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DE  LA 


SOCIETE  DE  PROTECTION 

DES    APPRENTIS 

Kl 

DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

RECONNUE    COMME     ÉTABLISSEMENT    D'UTILITÉ    PUBLIUl'B 

(Décret  du  4  juillet  1868.) 


EXTRAIT    DES    STATUTS 

La  Société  a  pour  but  d'améliorer  la  condition  des  Apprentis  et  des 
Enfants  employés  dans  les  manufactur&s,  par  tous  les  moyens  qui, 
en  respectant  la  liberté  de  l'industriel  et  l'autorité  du  père  de  famille, 
agiront  en  conformité  de  la  pensée  des  lois  sur  l'apprentissage  et  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Pour  être  membre  de  la  Société,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  manufac- 
turier ou  d'employer  des  enfants  à  un  titre  quelconque,  il  suflit  qu'on 
soit  sympathique  à  l'amélioration  du  sort  des  enfants. 


VINGT-DEUXIÈME    ANNÉE 
(TOME  XXI) 


PARIS 

AU    SIÈGE    DE    LA    SOCIÉTÉ 

44,   RUE  DE  RENNES,   44 

1888 


Adresser  à  M.  L.  Durassier,  ingénieur  civil  des  Mines,  Secrétaire, 
rédacteur  du  Bulletin,  au  siège  de  la  Société  de  protection^  les  cor- 
respondances et  les  communications  relatives  aux  Questions  de 
y  Apprentissage  et  du  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 


RXKCUTE  PAU  I.  ECOLK   PliOI'KSSIONNELLE 

DES  JEUNES  TÏP0GU1PHE3  DK  L'IMPRIMERIR  CRNTRAIE  DES   CHEMINS   DE   FER 

IMPRIMERIE  CHAIX,  RIE  BERGliRE,   20,   PARIS. 


SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CONSEIL  D'HONNEUR 

PRÉSIDENT  : 

M.  le  Ministre  du  Commerce. 

VICE-PRÉSIDENTS  : 

M.  Berthier  (Charles),  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce. 

M.  Corbon,  sénateur,  président  de  la  Commission  supérieure  du  travail  des 

enfants. 
M.  Legouvé,  de  l'Académie  française. 
M.  Robert  (Charles),  ancien    conseiller  d'Éti\t,  directeur  de  la  Compagnie 

d'assurances  contre  l'incendie  l'Union. 
M.  Simon  (Jules),  sénateur. 
M.  Teisserenc  de  Bort,  sénateur. 

MEMBRES   DU  CONSEIL  : 

M    Bernard  (Martial),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

M.  Binder,  ancien  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

M.  Bonjean  (Georges),  président-fondateur  de  la  Société  de  l' Enfance  aban- 
donnée ou  coupable. 

M.  de  Boureuille,  ancien  secrétaire  général  au  Ministère  des  travaux 
publics. 

M.  Carriot,  inspecteur  d'Académie,  directeur  de  l'Enseignement  primaire  de 
la  Seine. 

M.  Colcombet,  manufacturier,  à  Saint-Étienne. 

M.  Délerot  (Emile),  vice-président  du  Comité  des  publications  de  la  Société 

M.  Gillet,  manufacturier,  à  Lyon. 

M.  Girard  (Paul),  ancien  directeur  du  Commerce  intérieur  (au  Minis- 
tère du  commerce). 

M.  Gréard,  membre  de  llnstitut.  inspecteur  général  honoraire  de  l'Instruc- 
tion publique,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris. 

M.  Herbette»  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  au  Ministère  de 
l'intérieur. 

M.  de  Heredia,  député,  membre  de  la  Commission  supérieure  du  ti'avail  des 
enfants. 

M.  HiélardfLéon],  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

M.  Jacquemart,  inspecteur  général  de  l'Enseignement  technique. 

M.  le  baron  Larrey,  député,  membre  de  l'Institut  et  de  l'Académie  de 
médecine. 

M.  Lefébure  (Léon),  ancien  sous-secrétaire  d'État,  membre  du  Conseil 
supérieur  du  commerce,  secrétaire  général  honoraire  de  la  Société. 

M.  Lemoine  (Henri),  président-fondateur  du  Patronage  de  l'Ébénisterie. 

M.  leD'  Marjolin.  chirurgien  honoraire  des  Hôpitaux. 


M.  Mourceau  (Henri),  ancien  manufacturier. 

M.  Nicolas,  directeur  du  Commerce  intérieur  au  Ministère  du    commerce. 

M.  Périn  [Jules],  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit,  secrétaire  hono- 
raire de  la  Société. 

M.  Petit  (Charles),  président  honoraire  de  la  Société  d'Assistance  paternelle 
des  Enfants  des  Fleurs  et  Plumes,  ancien  membre  de  la  Chambre  de 
commerce,  vice-président  honoraire  de  la  Société. 

M.  Porcher,  directeur  de  l'École  Turgot. 

M.  Riche  (Léon),  publiciste. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

PRÉSIDENT  : 

M.  Say  (Léon),  sénateur,  membre  de  l'Institut,  ancien  président  du  Sénat,  ancien 
ministre  des  finances,  ancien  ambassadeur  de  la  République  Française 
près  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande. 

VICE-PRÉSIDENTS  : 

M.  Bérard  (Paul),  secrétaire  du  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures. 
M.  Chaix  (A.),  imprimeur-éditeur,  fondateur  de  l'École  professionnelle. 
51.  Faustin   Hélie,    juge  au    Tribunal  civil  de  la   Seine,  président    du 

Comité  judiciaire  de  la  Société. 
VI.  FoUot  (Félix),  président  d'honneur  du  Patronage  du  Papier  peint. 
M.  Turney  (R.),  président  de  l'Assistance  paternelle  des  Enfants  des  Fleurs 
et  Plumes. 

SECRÉTAIKE  GÉNÉRAL  : 

U.  Renault  (Léon),  avocat,  sénateur,  membre  de  la  Commission  supérieure 
du  travail  des  enfants. 

secrétaire: 

M.  Durassier  (Léon),  ingénieur  civil  des  Mines,  préparateur  à  l'Ecole  supé- 
rieure dès  Mines,  ancien  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants 

dans  les  manufactures. 

trésorier  : 

M.  Roche  (Isidore),  ingénieur  civil. 

CENSEURS  : 

M.  Groult,  fondateur  de  l'Internat  manufacturier  de  Vitry. 

M.  Kœchlin-Engel  (Rodolphe),  manufacturier. 

M.  Jjombart,  fabricant  de  chocolat. 

M.  Nuase  (Ei'nest),  greflier  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  Cassation. 

M.  Perrin,  docteur  en  médecine. 

II.  Sriber  (Alphonse),  président  delà  Chambre  syndicale  du  caoutchouc. 


SOCIETE  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

RECONNUK  COMME   ÉTAFJLISSEMENT   d'utILITÉ   PUBI.IQUB 

(Décret  du  4  juillet  1868) 

Paris,  44,  rue  de  Rennes. 


9*'^  FÊTE  DE  I/ENFANCE  OUVRIÈRE 

A    DÉCERNER    EN     1888 
Exercice  1886-1888  (1). 


La  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des  Enfants 
EMPLOYÉS  dans  LES  MANUFACTURES  récompense,  en  séance  solen- 
nelle, les  personnes  qui,  par  leur  sollicitude  pour  les  apprentis, 
l'ont  aidée  dans  son  œuvre,-  les  contremaîtres  et  les  contremaî- 
tresses qui  ont  prodigué  leurs  soins  aux  enfants  dont  ils  étaient 
chargés,  enfin  les  apprentis  qui  se  sont  fait  remarquer  par  une 
conduite  et  une  moralité  irréprochables. 

Elle  décerne  : 

1°  Des  mentions  spéciales  de  reconnaissance; 
2°  Des  médailles  de  vermeil,  d'argent  ou  de  bronze  ; 
3°  Des    primes   en    argent   et  des    livrets  de    Caisse 
d'épargne. 

(1)  Voir  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des 
Enfants  employés  dans  les  manufactures  :  la  1"  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
27  octobre  1867  (t.  1,  p.  271-313)  ;  les  Distributions  de  récompenses  du 
27  décembre  1868  (t.  II,  p.  319-345)  et  du  21  juin  1870  (t.  IV,  p.  10-33)  ;  I;i 
2'  FÊTE  DE  l'enfance  OUVRIÈRE,  5  juillet  1874  (t.  VII,  p.  357-410),  la  3"  fête 
DE  l'enfance  ouvrière,  30  avril  1876  (t.  IX,  p.  229-284);  les  récompenses 
aux  agents  de  l'autorité  pour  surveillance  (t.  X,  p.  9]  ;  la  4"  fête  de  l'enfance 
OUVRIÈRE,  28  juillet  1878  (t.  XI,  p.  401)  ;  la  5"  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
4  juillet  1880  (t.  XIII,  p.  229)  ;  la  6» fête  de  l'enfance  ouvrière,  30  juilletl88iJ 
(t.  XV.  p.  185)  ;  la  7"  fête  de  l'enfance  ouvrière,  29  juin  1884(t.  XVII,  p.  245)  ; 
la  8'  fête  de  l'enfance  ouvrière  du  4  juillet  1886  ^t.  XIX,  p.  163): 
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Les  différents  lauréats  sont  groupés  dans  l'ordre  suivant: 

I.  ~  INSTITUTIONS  CHARITABLES 

FONDÉES     DANS     LE     BUT   d'iNSTRUIRE,    DE     MORALISER,    d'aIDER    LES 
APPRENTIS  (garçons  OU  FILLES). 

Œuvres  de  Patronage,  Orphelinats,  Écoles  professionnelles, 
Pensions  d'apprentis,  etc.  (sans  distinction  de  culte). 

II.  —  INSTITUTIONS  MANUFACTURIÈRES 

INDUSTRIELS  QUI  SE  SIGNALENT  PAR  LEUR  SOLLICITUDE  POUR  LE  BIEN- 
ÊTRE  MATÉRIEL  ET  MORAL  DE  LEURS  APPRENTIS  ET  JEUNES 
OUVRIERS. 

i""®  Catégorie  :  —  comprenant  les  Manufacturiers  et  Industriels 
ayant  créé  dans  leurs  établissements  des  institutions  en  vue  de 
faciliter  l'apprentissage,  d'assurer  la  santé  et  l'instruction,  tant 
générale  que  spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien  que  la  mo- 
ralité et  l'avenir  des  apprentis  et  jeunes  ouvriers. 

2«  Catégorie:  —  comprenant  les  Industriels  qui,  sans  avoir 
créé  d'institutions  ou  organisé  dans  leurs  ateliers  des  moyens 
permanents  d'instruction  générale  ou  spéciale,  se  sont  fait  remar- 
quer par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à  l'égard  des 
apprentis  ou  jeunes  ouvriers. 

3^  Catégorie:  —  comprenant  les  Industriels  et  Patrons  chez 
lesquels  le  contrat  d'apprentissage  est  exécuté  loyalement  et 
etïicacement  pour  les  jeunes  apprentis  et  qui  veillent  avec  sol- 
licitude au  bien-être  de  leurs  jeunes  ouvriers. 

4®  Catégorie.  —  comprenant  les  personnes  et  Associations 
étrangères  à  l'industrie  qui,  par  dévouement  pour  l'enfance  et 
la  jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide  aux  Industriels  comme 
auxiliaires  des  œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprentis  ou 
apprenties. 


m.  —  CONTREMAITRES  OU  CONTREMAITRESSES 

QUI  FONT  PREUVE  A  UN  HAUT  DEGRÉ  d'iNTELLIGENCE  ET  DE  DÉVOUE- 
MENT ENVERS  LES  ENFANTS  QU'iLS  SURVEILLENT  ET  AUXQUELS  ILS 
SONT   CHARGÉS   d'APPRENDRE    LEUR  MÉTIER. 

(Pièces  à  produire  pour  les  candidats:  —  l^un  certificat  de  bonne» 
vie  et  mœurs  émané  de  l'Autorité  administrative;  2°  une  proposition 
exposant  les  mérites  du  candidat  et  le  nombre  d'années  de  service, 
adressés  à  la  Société  par  le  Patron  qui  l'emploie,  ou  directement  par 
un  membre  de  la  Société.) 

IV.  —  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES 
MANUFACTURES 

DES  LIVRETS  DE  DIVERSES  VALEURS  ET  DES  MÉDAILLES  OU  MENTIONS 
SERONT  DÉCERNÉS  ; 

1°  A  des  apprentis  qui,  présentés  par  des  Patronages,  Sociétés 
d'assistance  paternelle,  Écoles  professionnelles.  Industriels,  se 
seront  fait  remarquer  par  leur  capacité  professionnelle  et  une 
bonne  conduite  constante; 

2°  A  d'anciens  apprentis  devenus  ouvriers  qui  seront  restés 
dans  la  maison  où  ils  ont  accompli  leur  apprentissage. 

(Pièces  à  produire  :  —  une  proposition  exposant  les  mérites  du 
candidat,  nom,  prénoms,  âge,  années  de  service,  etc.,  adressée  à  la 
Société  par  le  Patron  qui  l'emploie,  ou  directement  par  un  membre 
de  la  Société.) 

PRIX  SPÉCIAUX 

DÉCERNÉS  PAR  LES  COMITÉS-ANNEXES 

i.  —  Prix  de  L'Œuvre  de  rAssIstanee  Judiciaire. 

Une  médaille  d'honneur  pour  reconnaître  les  services  rendus 
dans  l'ordre  judiciaire,  à  la  cause  des  apprentis  et  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures.  (Défense  des  intérêts  des  enfants 
victimes  d'accidents  devant  les  tribunaux,  etc.) 


2;  —  Prix  de  L'CEHvre  des  Soclëtës  d'Assistance 
paternelle. 

Une  médaille  d'honneur  à  la  Société  d'Assistance  paternelle  qui 
aura  pris  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  développer  l'ensei- 
gnement technique  des  apprentis  ou  apprenties. 

3.  —  Prix  du  Comité  des  Accidents  de  fabrique. 

Prix  n°  1.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  une  mention  spéciale, 
pour  une  étude  complète  sur  les  transmissions  de  mouvement, 
faite  au  point  de  vue  des  accidents  qu'elles  peuvent  causer  et 
des  moyens  d'y  remédier. 

Prix  n°  2.  —  Une  médaille  d'argent,  à  tout  industriel  qui, 
dans  ses  ateliers,  aura  éloigné  les  causes  d'accidents  par  sa  trans  - 
mission  de  mouvement,  en  adoptant  tous  les  appareils  ou  moyens 
d'isolement  et  de  couverture  actuellement  usités. 

Prix  n"  3.  —  Une  médaille  d'argent  sera  donnée  aux  indus- 
triels qui,  dans  l'année,  auront  établi  dans  leurs  ateliers  plusieurs 
monte-courroies. 

Prix  n"  4.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  une  mention  spéciale 
pour  l'invention  et  l'application  d'une  disposition  propre  à 
prévenir  les  accidents  nombreux  auxquels  donne  lieu  l'usage  de 
scies  circulaires. 

Prix  n°  5.  —  Une  médaille  d'argent,  pour  une  étude  sur  les 
scies  circulaires  et  sur  les  établissements,  situés  dans  Paris,  qui 
les  emploient. 

Le  mémoire  comprendra  deux  parties  :  1"  partie  technique; 
2"  partie  statistique. 

Prix  n°  6.  —  Une  médaille  d'argent,  à  tout  établissement  qui, 
possédant  plusieurs  scies  circulaires,  les  aura  remplacées  dans 
l'année  par  d'autres  scies  moins  dangereuses. 

Prix  n°  7.  —  Une  médaille  en  vermeil  et  mentioji,  pour 
toute  invention  ou  perfectionnement  ayant  pour  but  de  prévenir 
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les    accidents  dans  une    industrie    (luelconque   employant  des 
enfants. 

Prix  is°  8.  —  Une  médaille  en  vermeil,  avec  ou  sans  prime 
en  argent,  pour  tout  directeur  d'établissement,  contremaître, 
ouvrier  ou  toute  autre  personne  qui  aura  introduit  dans  les 
ateliers  des  améliorations  spéciales  ayant  pour  but  de  prévenir 
les  accidents. 

Prix  n"  9.  —  Une  médaille  d'argent,  pour  les  patrons  qui 
auront  protégé  et  reçu  dans  leurs  ateliers  les  enfants  mutilés 
recommandés  par  le  Comité  des  accidents  de  fabrique. 

Prixn^IO.  —  Une  médaille  d'argent  avec  mention  spéciale 
pour  tout  perfectionnement  important  apporté  aux  machines 
agricoles,  en  vue  de  les  rendre  moins  dangereuses. 

Prix  n^H.  —  Une  médaille  d'argent  avec  mention  spéciale 
pour  une  étude  sur  la  nature  et  la  fréquence  des  accidents 
occasionnés  par  les  machines  agricoles. 

Nota.  —  Des  Programmes  détaillés  de  ces  divers  prix  seront 
envoyés  par  le  Comité  des  accidents  de  fabrique  aux  personnes 
qui  en  feront  la  demande. 

4.  —  Prix  de  L'IEuvre  des  Iiistitutriees  de  charité. 

Une  médaille  d'honneur  sera  décernée  à  l'institutrice  (  congré- 
ganiste  ou  laïque)  que  l'OEuvre  reconnaîtra  s'être  dévouée  à  un 
haut  degré  à  l'enseignement  primaire  des  apprentis  par  des 
Cours  d'ateliers. 

5.  —  Prix  du  Comité  des  Blbliotlièques. 

Des  médailles  d'argent  et  de  bronze,  avec  ou  sans  primes  en 
argent,  seront  décernées  : 

1°  Aux  ouvrages  d'éducation  ou  d'enseignement  primaire  et 
professionnel  spécialement  consacrés  aux  Apprentis  et  Enfants 
employés  dans  les  manufactures  ; 

2°  Aux  auteurs  de  publications  littéraires  ou  scientifiques  faites 
en  vue* d'instruire  et  de  moraliser  les  enfants  des  ateliers. 
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CONDITIONS  GÉNÉRALES 

Le  Jury  des  récompenses,  nommé  par  l'Assemblée  de  la 
Société  dans  sa  séance  du  12  janvier,  a  commencé  ses  travaux 
le  1«'  février  1888. 

Les  propositions  de  candidats,  accompagnées  des  pièces  à  pro- 
duire, devront  parvenir  le  plus  tôt  possible,  et  avant  le  l*^""  mai 
1888,  au  siège  de  la  Société,  rue  de  Rennes,  n°  44. 

Toute  proposition  tardive  sera  considérée  comme  non  avenue. 

Le  jour  et  le  lieu  delà  Distribution  des  récompenses  seront 
fixés  ultérieurement  (1). 

Pour  le  Conseil  d'administration  de  la  Société  de  protection  : 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Léon  Renault,  Léon  Say, 

Sénateur.  Sénateur, 

de  l'Académie  française, 
Membre  de  l'Institut. 


(1)  Les  membres  de  la  Société  habitant  Paris  recevront  une  lettre  d'invi- 
tation. 

H  en  sera  remis  également  aux  sociétaires  des  départements  qui  désireraient 
assister  à  la  Distribution  des  prix. 

—  L'Agence  de  la  Société  de  protection  tiendra  des  billets  d'entrée  à  la 
disposition  des  industriels  qui  lui  en  adressei'ont  la  demande. 
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BULLETIN 

DE   LA 

SOCIETE  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS 

ET 

DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

ACTES  DE   LA  SOCIÉTÉ 


PROCES-VERBAUX 

DUS    SÉANCES    DE    LA    SOCIÉTÉ 


SÉANCE   ORDINAIRE   TRIMESTRIELLE 

Dw  42  janvier  1888. 
Présidence  de  M.  Paul  Bérard,  l'un  des  vice-présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  i/2. 

Absents  excusés  :  MM.  Chaix,  Sriber. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  10  novembre  1887  est  adopté. 

CoMMDNicATiONs. —  M.  le  Secrétaire  fait  connaître  à  la  Société  les 
livres,  brochures  qui  lui  ont  été  offerts  :  le  Bulletin  mensuel  de  la 
Société  d'Hygiène  de  l'enfance  ;  — celui  de  la  Société  des  Crèches  ; 

—  l'Assemblée  générale  de  la  Société  de  secours  mutuel  des  em- 
ployés et  ouvriers  de  la  maison  Piat  ;  —  le  premier  Rapport  des 
Inspecteurs  de  l'industrie  de  New-York,  année  1886;  —  le  rapport 
de  la  Commission  départementale  supérieure  sur  l'exercice  1886  ;  — 
le  Rapport  annuel  de  la  Childrens  Aid  Society  de  New- York,  —  les 
Conférences  sur  le  meuble  faites  par  M.  J.  Fresson  ;—  une  remar- 
quable Causerie  sur  le  papier  peint  par  notre  collègue  M.  Follot; 

—  les  Statuts  et  règlements  de  la  Bibliothèque  populaire  des  amis 
de  l'instruction  du  XVIII*  arrondissement; — l'Écho  des  chambres 
syndicales  de  l'industrie  et  du  bâtiment. 


—  ^2  — 

Commission  des  récompenses.  —  Sont  nommés,  MM.  Turney, 
de  Bellay,  Rodolphe  Kœchlin,  D^  Perrin,  Roche,  Thomas,  Sriher, 
Durassier,  membres  de  la  Commission  des  récompenses  pour 
l'année  1888. 

Questions  a  discuter.  —  M.  Nusse  au  nom  de  M.  Léon  Du- 
rassier donne  lecture  d'une  étude  de  ce  dernier  sur  l'Inspection, 

Après  la  lecture  de  la  première  partie  Circonscriptions,  inspec- 
teurs, résidences,  tournées,  poursuites,  rapports,  archives,  M. 
le  Président  P.  Bérard  fait  ses  réserves  quant  à  quelques-unes 
des  idées  émises  dans  ce  travail  remarquable. 

M.  Bérard  estime  que  M.  Durassier  tend  à  supprimer,  au 
profit  des  Inspecteurs,  des  attributions  considérables  des  Conseils 
d'hygiène  et  des  Chambres  de  commerce  et  la  fonction  des 
Inspecteurs  lui  paraît  déjà  trop  chargée  pour  lui  imposer  des  far- 
deaux nouveaux. 

Par  contre,  M.  Bérard  trouve  que  M.  Durassier  donne  trop 
d'importance  aux  Commissions  locales  composées  de  fonction- 
naires bénévoles  qui  sont  souvent  un  embarras  pour  l'Inspection. 

M.  Turney  rappelle  que  les  écrits  publiés  au  ^itZ/ef  m  n'enga- 
gent que  leur  signataire  et  nullement  la  Société. 

La  Société,  après  avoir  adhéré  à  cette  motion  de  M.  Turney, 
renvoie  à  sa  prochaine  séance  la  suite  de  la  discussion  sur 
l'étude  de  M.  Durassier. 

Élections.  — MM.  Roche,  Joret-Desclosières,  Rodolphe  Kœhlin, 
après  avoir  dépouillé  le  scrutin  de  vote,  le  communiquent  à 
M.  le  Président,  P.  Bérard,  qui  en  proclame  les  résultats  tels 
qu'ils  sont  relatés  en  tête  du  présent  Bulletin. 

M.  Manteau  exprime  le  vœu  qu'à  l'avenir  le  dépouillement  du 
scrutin  indique  distinctement  le  nombre  des  électeurs  présents 
et  celui  des  électeurs  qui  ont  voté  par  lettres  conformément 
aux  statuts. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  l/!2. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
,  Ernest  Nusse.  . 


h)8ijbfli'î 
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RAPPORT  DES  CENSEURS  SUR  LES  FINANCES 

EXERCICE  1887 

PROJET  DE   BUDGET  POUR   1887 
Alph.  Sriber,  rapporteur. 


Messikurs, 

Chargé  d'examiner,  au  nom  du  Comité  des  Censeurs,  la  comp- 
tabilité et  la  situation  financière  de  notre  Société,  j'ai  à  vous 
rendre  compte  de  la  mission  qui  m'a  été  confiée. 

Ma  tâche  s'est  trouvée  considérablement  simplifiée  par  l'exacti- 
tude et  les  soins  minutieux  que  notre  honorable  trésorier, 
M,  Roche,  apporte  à  l'accomplissement  de  ses  fonctions,  et  je  dois 
tout  d'abord  lui  adresser  tous  mes  remerciements  et  les  plus  cor- 
diales félicitations. 

L'exercice  1887  s'établit  ainsi  : 

Receltes Fr.     19.3ol  70 

Dépenses - 19.257  95 

Reste  en  caisse 93  7o 

Balance  au  crédit  de  notre  compte  au  Comptoir 
d'Escompte.   .   .    .  ' 12.728  8o 

Total  Fr.     12.8-22  60 

Le  total  des  recettes  se  décompose  comme  suit  : 

En  caisse  au  1"  janvier  1887 Fr.  303  30 

Cotisations  (dont  3  arriérées) 7 .  688  50 

Subventions  et  dons  : 

Du  lycée  Charlemagne Fr.       60 

—  Condorcet 300 

—  Henri  IV  ... 300 

—  Louis-le-Grand 300 

—  Saint-Louis 40 

Du  collège  Rollin 100 

Du  Ministre  de  l'Intérieur 300 

De  M.  Belin 20      1.420    » 
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Report  .  Fr.       1.420    » 
12  souscriptions  perpétuelles  à  capitaliser  (1)  .   .       1.200     » 

Vente  de  livres 23  95 

Remboursement  par  le  Comité  de  placement.   .   .  47  25 

Prélèvements  au  Comptoir  d'Escompte .....      8.668  70 

Total  Fr.     19.851  70 
Voici  maintenant  le  détail  des  dépenses  : 
Subventions  aux  établissements  ci-après  : 
Assistancepaternelledesfleurs  et  plumes.  Fr.    400 
Association  parisienne  contre  les  accidents 

du  travail 100 

Association  pour  le  placement  en  apprentis- 
sage d'orphelins  des  deux  sexes 200 

Chambre  syndicale  du  papier 100 

École  d'horlogerie 200 

École  professionnelle  Sainte-Anne  à  Nancy.     100 

Enfants  de  l'ébénisterie 200 

Patronage  de  la  carrosserie 50 

—  laïque  du  IIP  arrondissement.   ,     100 

—  Notre-Dame-de-Nazareth  ....     100 

—  Saint-Charles 100 

Sainte-Rosalie 50 

—  des  tapissiers 50 

Société  d'apprentissage  de  jeunes  orphelins.     100 

—      de  protection  des  apprentis  du  pa- 
pier peint 200      2.050     » 

Loyer 800     » 

Appointements  de  l'agent  de  la  Société 800    » 

Frais  administratifs 451  95 

Comité  de  placement 940  05 

PubUcation  du  Bulletin 4.145  45 

Legs  Setier  (dernier  versement) 50     » 

Frais  de  convocations  et  d'élections 324  55 

Frais  de  recouvrement 425  55 

Comité  des  bibliothèques.    ..." 270     s> 

Versements  au  Comptoir  d'Escompte 9.000  40 

Total  Fr.     19.257  95 

(1)  MM.Bollaëit  —  Daubresse  —  Dumont  —  Gruyelle  —  Hadengue  —  Hugot 

—  Lépreux  —  Les  Mines  de  Bruay  —  Les  Mines  de  Vicoigne  —  Lugiien  Leroy 

—  Ridoux  —  Tliiry. 
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La  situation  générale  de  notre  Société  se  résume  ainsi  : 

118  obligations  P.-L.-M.  à  350  francs  .   .    .   Fr.     41.300    » 

126        —         Est  3  0/0  à       —         44.100    » 

Solde  créditeur  au  Comptoir  d'Escompte  ....     12.72885 

En  caisse 93  75 

Total  de  l'actif Fr.     98.222  60 

Dont  il  faut  déduire  : 

Dû  au  Comité  des  accidents  de  fabrique    2 .  774  6o 

Plus  intérêts  à  1  0/0 27  75 

Compte  Chaix  et  C'%  non  payé.  ...        966  35 
Impression  du  Bulletin  du  4'"''  trimes- 
tre, environ 1.000     ■) 

Pour  souscriptions  perpétuelles  à  capi- 
taliser       1.200    »      5.968  75 

Reste  à  l'actif  de  la  Société Fr.     92.253  85 

La  balance  au  31  décembre  1886  était 88.526  25 

Soit  une  ditférence  dé 3.727  60 

Nous  sommes  heureux  de  constater  le  rétablissement  de  la  sub- 
vention de  trois  cents  francs  qu'a  bien  voulu  nous  accorder  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  nous  lui  renouvelons  ici  nos  remercie- 
ments les  plus  sincères  pour  cette  bienveillante  décision. 

iNous  regrettons  de  n'avoir  pas  à  nous  féliciter  d'une  libéralité 
analogue  de  la  part  de  M.  le  Ministre  du  commerce,  président 
d'honneur  de  notre  Société. 

Enfin  nous  avons  à  constater  une  fois  de  plus  l'insuccès  de  nos 
démarches  auprès  du  Conseil  municipal,  afin  d'en  obtenir  le  réta- 
blissement de  la  subvention  qu'il  avait  bien  voulu  nous  accorder 
autrefois,  et  qui  nous  a  été  retirée  par  suite  d'un  malentendu. 

Nous  espérons  arriver  à  persuader  aux  élus  de  la  ville  de  Paris 
que  les  ressources  de  la  Société  sont  uniquement  et  entièrement 
consacrées  à  l'amélioration  de  l'existence  et  des  conditions  de 
travail  des  enfants  de  la  classe  ouvrière,  cette  partie  si  nombreuse 
et  si  intéressante  de  la  population  de  notre  grande  ville. 

Développer  les  institutions  i>rofessionnelles,  améliorer  les  con- 
ditions de  l'apprentissage,  augmenter  le  bien-être  des  jeunes 
apprentis,  encourager  les  contremaîtres  et  contremaîtresses  à 
s'occuper  avec  zèle  et  sollicitude  de  l'éducation  industrielle  des 
jeunes  travailleurs  qui  leur  sont  confiés,  stimuler  dans  le  même 
esprit  la  bienveillance  des  chefs  d'industrie,  tel  est  le  but  que 
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poursuit  depuis  vingt  ans  notre  Société.  Il  lui  a  été  donné  de  pou- 
voir déjà  faire  quelque  bien  ;  nous  avons  l'espoir  qu'elle  en  pourra 
faire  davantage  encore  par  la  suite,  lorsque  l'augmentation  de 
ses  ressources  lui  permettra  de  donner  plus  d'importance  aux 
secours  et  aux  encouragements  de  toute  nature,  qu'elle  accorde 
dans  les  conditions  du  programme  qu'elle  s'est  imposé. 

La  situation  difficile  de  l'industrie  rend  plus  utile  et  plus  néces- 
saire que  jamais  l'intervention  toute  paternelle  de  notre  Société. 
C'est  par  son  action  sur  les  industriels  eux-mêmes,  aussi  bien 
que  sur  leurs  apprentis  et  leur  personnel  tout  entier,  qu'elle  relè- 
vera le  niveau  moral  de  l'apprentissage,  d'où  procédera  le  relè- 
vement de  notre  industrie  française,  et  tout  particulièrement  de 
notre  industrie  parisienne,  qui  souffre  si  cruellement  de  la  con- 
currence étrangère  depuis  quelques  années. 

C'est  chaque  année  une  satisfaction  nouvelle  pour  le  Comité 
des  Censeurs  d'adresser  à  M.  Roche,  trésorier  de  la  Société,  tous 
les  remerciements  et  les  félicitations  qu'il  mérite  pour  la  scrupu- 
leuse exactitude  et  le  dévouement  absolu  avec  lesquels  il  remplit 
ses  délicates  fonctions.  Aussi  vous  demandons-nous,  Messieurs, 
en  même  temps  que  l'approbation  des  comptes  de  sa  gestion,  la 
confirmation  des  éloges  que  nous  nous  plaisons  à  lui  décerner. 

Nous  vous  proposons  également  de  voter  des  remerciements 
à  M.  Ginestou,  agent  de  la  Société,  qui  met  tous  ses  soins  à  rem- 
phr  ses  attributions  avec  un  tact  parfait  et  un  zèle  intelligent. 

Nous  voyons  avec  un  bien  vif  regret  notre  très  sympathique  et 
dévoué  collègue,  M.  Nusse,  résigner  ses  fonctions  de  secrétaire. 
Les  occupations  importantes  qui  l'absorbent  nous  ont  mis  dans 
l'impossibilité  d'insister  pour  qu'il  gardât  plus  longtemps  dans 
notre  Société  le  poste  où  nous  l'avons  vu  pendant  tant  d'anuées 
se  multiplier  avec  un  zèle  infatigable. 

En  lui  renouvelant  encore  l'expression  de  toute  la  reconnais- 
sance de  nos  collègues  et  de  la  Société  tout  entière,  nous  conser- 
vons l'espoir  que  son  concours  ne  nous  fera  pas  entièrement  défaut 
dans  l'avenir. 

Nous  souhaitons  la  bienvenue  à  M.  Léon  Durassier,  notre  nou- 
veau secrétaire,  en  l'assurant  qu'il  peut  compter  sur  notre  con- 
cours assidu  pour  l'accomplissement  de  la  lâche  laborieuse  qu'il 
a  bien  voulu  assumer. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  pour  l'exercice  1888,  le  projet 
de  budget  suivant  : 
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RECETTES 

Avoir  disponible .   .   .  Fr.  12.822  GO 

Vente  probable  de  livres 50     » 

Dons  probables 1.500     d 

Cotisations  probables 7.500     » 

Coupons  de  244  obligations 3.482  76 

Total  .    .    .    .  Fr.  25.355  36 

DÉPENSES 

Pifclication  du  Bulletin Fr.  5.000     » 

Subventions  aux  Sociétés  patronnées  et  secours  .  2.600     » 

Subventions  et  secours  imprévus 500     » 

Frais  de  recouvrement 400     » 

Fête  des  Récompenses 3.000     » 

Loyer 800    » 

Appointements  de  l'agent  de  la  Société  ....  800    » 

Bibliothèque 500     » 

Frais  de  convocations  et  d'élections 500    » 

Frais  odrainistratifs 5Û0     « 

Comité  de  placement 1.100     » 

Participation  à  l'Exposition  de  1889 1.000     > 

Total  .    .    .    .  Fr.  16.700    » 
auxquels  il  convient  d'ajouter  le  montant  des  sommes 
restant  dues  sur  l'exercice  1887,  savoir  : 
Comité  des  accidents  de  fabrique  Fr,     2.774    65 

plus  intérêts  à  1  0/0 27.75     » 

Facture  Chaix  et  C'« 966    35 

Bulletin  du  4nrimestre_,  environ.  .    .     1.000     » 

Souscriptions  perpétuelles  à  capitaliser    1.200    »  5.968  75 

Ensemble  .   .   .    .  Fr.  22.668  75 

laissant  un  excédent  de  receltes  de 2.686  61 

pour  atteindre  la  somme  précitée  de Fr.  2q.3o5.36 

Au  nom  du  Comité  des  Censeurs  : 

Le  rapporteur  :  Alphonse  Sriber. 
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COMITÉS 

DE    LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

{Comptes  i^endus  de  leurs  travaux.) 


COMITE  JUDICIAIRE 

^Extrait  du  procès-verbal  communiqué  par  M.  Desclozières. 


Séance  du.  33  janvier  1888. 
Présidence  de  M.  Faustin  Hélie. 

Sont  présents  ;  MM.  Faustin  Hélie,  Humann,  Frogerde  Mauny, 
Louiche- Des  fontaines,  Th.  Martin,  Desclozières. 

M.  le  Président  communique  une  lettre  de  M.  Millot  s'excusant 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  et  une  autre  de  M.  Félix 
Tournier  exprimant  le  regret  d'être  obligé  de  donner  sa  démis- 
sion de  membre  du  Comité  judiciaire  à  raison  du  mauvais  état 
de  sa  santé.  Le  Comité  exprime  tous  ses  regrets  de  la  retraite  de 
de  M.  Tournier  et  charge  M.  le  secrétaire  de  lui  transmettre 
l'expression  des  sentiments  qui  lui  sont  conservés. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'audition  du  rapport  de  M.  Louiche- 
Des fontaines  sur  sa  visite  à  l'École  professionnelle  Diderot. 

Le  Comité  remercie  M.  le  rapporteur  de  ce  travail  qui  fait  con- 
naître l'organisation  et  le  fonctionnement  de  l'école  Diderot  d'une 
manière  très  complète  et  vote  l'impression  au  Bulletin, 

M.  le  rapporteur  est  invité  à  donner,  à  la  suite  de  son  travail, 
le  nombre  et  le  nom  des  écoles  professionnelles  actuelles  subven- 
tionnées par  la  Ville  de  Paris. 

La  date  de  la  prochame  séance  est  fixée  au  12  mars.  L'ordre 
du  jour  comprendra  sous  les  numéros  1  et  3  les  questions  com- 
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prises  sous  les  articles  1  et  2  à  l'ordre  du  jour  d'aujourd'hui  et,  en 
outre,  sous  le  numéro  2,  un  rapport  de  M.  Froger  de  Mauny  sur 
l'organisation  de  la  tutelle  des  apprentis. 

Le  Secrétaire  du  Comité, 
Gabriel  Joret-Desclozièrks. 


ANNEXE  AU  PROCÈS- VERBAL 

M.  Jules  Perin  a  exprimé  le  regret  que  la  correction  de  Tépreuve 
de  la  séance  du  14  novembre  1887  n'ait  pas  été  faite  avec  le  soin 
qu'elle  comportait. 

Il  signale,  notamment,  que  (p.  266  et  267  du  t.  XX),  il  faut 
lire  ; 

«  il  n'y  a  pas  k  faire  ressortir  (et  non  répartir). 

«  Aux  inspecteurs  du  travail  des  enfants,  et  au  service  de  l'in- 
spection des  carrières  (et  non  aux  services  des  carrières),  etc. 

M.  Perin  fait  remarquer  en  outre  qu'il  n'a  pas  dit  «  n'être  pas 
partisan  d'une  sanction  quelconque  »  ;  mais  seulement  n'être  pas 
partisan  que  le  défaut  de  déclaration  d'un  sinistre  fût  frappé  d'une 
contravention,  avec  attribution  de  compétence  à  la  juridiction 
correctionnelle,  mais  seulement  qu'il  pût  être  déféré  au  tribunal 
de  simple  police,  ce  qui  lui  paraissait  suffisant  dans  l'espèce. 

M.  Louiche-Des fontaines,  rédacteur  de  ce  procès- verbal,  a  fait 
remarquer  que  les  épreuves  ne  lui  ayant  pas  été  adressées,  il  n'avait 
pu  relever  et  corriger  les  fautes  signalées  par  M.  Perin. 


Séance  dix  lundi    12  mars  1888. 
Présidence  de  M.  Faustin  Hélie. 

Sont  présents  :  MM.  Faustin  Hélie  président  ;  Froger  de  Mauny, 
vice-président;  Joret  Desclosières,  secrétaire;  Millot,  Durassier 
secrétaire  de  la  Société  de  protection  ;  Louiche-Des  fontaines. 

Est  excusé  :  M.  Th.  Martin. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

M.  Desclosières,  ayant  reçu  de  M.  le  Président  avis  de  la  publi- 
cation d'une  ordonnance  de  M.  le  Préfet  de  Police  concernant  la 
prohibition  de  l'emploi  des  filles  mineures  dans  les  brasseries,  a 
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été  invité  à  se  procurer  le  texte  de  cette  ordonnance.  Elle  porte 
la  date  du  24  février  1 888  et  est  ainsi  conçue  ; 

«  Article  premier.  —  Aucune  fille  mineure  ne  pourra  être 
employée,  à  un  titre  quelconque,  dans  les  calés,  cabarets,  bras- 
series, ou  autres  débits  de  boissons.» 

Le  Comité  exprime  la  satisfaction  que  lui  fait  éprouver  la 
publication  de  cette  ordonnance  qui  répond  à  un  vœu  par  lui 
précédemment  exprimé  et  dont  les  conclusions  avaient  été  parti- 
culièrement développées  dans  une  audience  qui  lui  avait  été 
accordée  par  M.  le  Préfet  de  police,  Camescasse. 

M.  le  Secrétaire  lit  l'extrait  d'un  procès-verbal  de  la  réunion 
générale  des  présidents,  présidentes  et  secrétaires  des  commissions 
locales  du  travail  des  enfants  employés  dans  l'industrie,  réunion 
tenue  à  la  mairie  du  IV'' arrondissement,  le  i"  décembre  1887, 
et  adopte  une  proposition  dont  les  termes  ont  également  sollicité 
la  détermination  préfectorale  réalisée  par  l'ordonnance  précitée. 
L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  M.  Milliot  sur  l'emploi  des 
enfants  dans  les  fêtes  foraines.  —  M.  le  rapporteur  fait  observer 
qu'à  raison  de  l'intempérie  de  la  saison,  les  spectacles  forains  ont 
dû  chômer  et  il  demande  l'ajournement  de  son  rapport  à  une  pro- 
chaine séance. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  discussion  du  rapport  de  M.  Nusse 
relatif  aux  différents  projets  de  loi  modificatifs  de  la  loi  de  1874 
était  parvenue  à  la  question  intéressant  le  maintien  ou  la  suppres- 
sion des  commissions  locales.  Après  un  échange  d'observations 
présentées  par  MM.  Durassier,  Desclosiéres,  L.  Desfontaines  et 
tendant  à  établir  que,  si  on  a  constaté  un  certain  antagonisme 
entre  les  commissic  ns  locales  et  l'administration,  cet  antagonisme 
pourrait  disparaître  par  une  pratique  mieux  entendue  ;  qu'en  réa- 
lité, les  commissions  locales  peuvent  rendre  des  services,  simpli- 
fier et  éclairer  la  tâche  de  l'inspection,  M.  le  Président  met  aux 
voix  la  délibération  suivante  : 

—  Considérant  que  l'expérience  a  prouvé  que  les  commissions 
locales  peuvent  donner  de  bons  résultats,  en  principe  ;  que  si  quel- 
ques inconvénients  ont  été  signalés  ils  peuvent  être  rectifiés  par 
la  pratique  et  l'expérience,  le  Comité  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
maintenir  les  commissions  locales.  —  Cette  rédaction  est  adoptée 
à  l'unanimité. 

Le  Comité  fixe  au  lundi  30  avril  la  date  de  sa  prochaine  séance. 
L'ordre  du  jour  comprendra  :  L  Le  rapport  de  M.  Milliot  sur  l'em- 
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ploi  des  enfants  dans  les  fêtes  foraines.  II.  Le  rapport  de  M.  F.  de 
Mauny  sur  l'organisation  de  la  tutelle  des  apprentis.  M.  Louiche- 
Desfonlaines  est  invité  a  recherdier  dans  le  Bulletin  toutes  les 
délibérations  du  Comité  judiciaire  depuis  1877  relatives,  aux  lois 
de  1851  et  de  1874  sur  l'apprentissage  et  le  travail  des  mineurs;  il 
en  présentera  le  résumé  à  la  séance  de  rentrée  du  mois  de  novembre. 

Le  Secrétaire, 
Gabriel  Jorey-Declosières. 

NOTE  DE  LA  RÉDACTION 

Nous  avons  imprimé  dans  notre  dernier  numéro  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  Comité  du  14  novembre.  Précédemment  le  Comité  avait 
tenu  une  séance  le  13  juin;  malheureusement  le  procès-verbal  de  cette 
dernière  séance  s'est  égaré:  dans  cette  séanc?,  le  Comité  judiciaire 
avait  commencé  la  discussion  relative  aux  divers  projets  de  loi  modi- 
fiant la  loi  de  1871  sur  le  travail  des  mineurs,  et  avait  examiné  inci- 
demment la  question  de  la  sanction  à  donner  aux  contrats  d'appren- 
tissage et  celle  de  la  juridiction  des  prudhommes  en  ce  qui  concerne 
ces  contrats. 

Le  rapport  lu  par  M.  Louiche-Desfontaines  au  Comité  judiciaire  dans 
sa  séance  du  23  janvier  1888  sera  inséré  dans  notre  prochain  Bulletin. 
Nous  regrettons  que  l'abondance  des  matières  nous  empêche  de  l'insé- 
rer dans  le  présent  numéro. 
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INSTITUTIONS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 


Chambre  syndicale  de  la  bijouterie-imitation  et  des  industries 
qui  s'y  rattachent. 

Séance  du  i  novembre  1881. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  A.  PIEL,  PRÉSIDENT 

M.  LE  PRÉSIDENT  donne  la  parole  à  M.  LejoUiot,  président  de  la  Com- 
mission de  l'École  de  dessin,  pour  la  lecture  de  son  rapport. 

Rapport  ae  >I.  I^ejolliot,  présiclexxt  de  la 
Ooiimiisslon  ae  l'École  ae  aessin. 

Messieurs,  la  Commission  de  l'école  de  dessin  s'est  réunie  le  21  oc- 
tobre dernier  et  son  ordre  du  jour  portait  : 

Formation  du  bureau,  revision  du  règlement  de  l'École  de  dessin, 
concours  de  bijouterie. 

Ont  été  nommés  : 

M.  Lejolliot,  président  de  la  Commission. 

M.  Besson,  vice-président. 

M.  Charles,  secrétaire. 

RÈGLEMENT 

Le  règlement  a  été  soumis  à  l'examen  de  la  Commission,  qui  s'est 
prononcée  et  a  adopté  les  modifications  qui  sont  soumises  à  la 
Chambré. 

CONCOURS  DE  BIJOUTERIE    ET  DE   GRAVURE 

Après  délibération,  le  modèle  pour  le  concours  de  gravure  et  de 
modelage  est  déterminé,  et  M.  Charles  est  chargé  de  faire  faire  la 
photographie  de  ce  modèle. 

Pour  la  bijouterie,  il  est  décidé  qu'il  sera  donné  aux  élèves  à  exé- 


cuter  pour  ce  concours  :  une  agrafe  de  ceinture,  un  bracelet  fantaisie, 
une  épingle  à  cheveux.  M.  Piel  se  charge  de  présenter  les  types. 

M.  Mascuraud  nous  a  donné  communication  d'un  projet  de  concours 
avec  les  écoles  de  Paris  en  général.  La  Société  des  sciences  et  des  arts 
industriels,  dont  M.  Muzet  est  président,  décernerait  les  récompenses. 

Le  résultat  de  ce  concours  est  destiné  spécialement  à  être  soumis 
au  Conseil  municipal  pour  lui  faire  apprécier  les  travaux  produits 
dans  les  écoles  et  l'intéresser  davantage  aux  écoles  industrielles. 

M.  Lejolliot  donne  ensuite  lecture  du  projet  de  modification  des 
statuts  de  l'École  de  dessin. 

Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité;  en  conséquence,  l'impression  de 
ces  statuts  est  également  votée. 

Chambre  syndicale  du  papier  et  des  industries 
qui  le  transforment. 

Séance  du  i  novembre  4881. 

Rapport  tlo  ^r.  J.  Cliapuls.  présldexit  clo  la  CommlsslOTi 
des  Cours  <^t  Coiiooiirs. 

Monsieur  le  Président,  Messieurs  et  chers  Collègues,  je  viens  vons 
rendre  compte  des  travaux  de  la  Commission  des  cours  et  concours 
d'encouragement  aux  apprentis  pendant  l'exercice  1886-87. 

Afin  de  répartir  ses  travaux,  la  Commission  a  été  divisée  en  trois 
sous-commissions  : 

La  première  sous-commission  a  été  chargée  de  l'organisation  des 
cours  et  concours,  du  classement  des  apprentis,  de  la  confection  de 
leurs  dossiers,  du  choix  des  travaux  de  concours  et  de  leur  réception, 
de  l'examen  des  rapports  de  MM.  les  Professeurs  et  de  ceux  de  MM.  les 
Présidents  des  divers  jurys,  et  enfin  de  l'attribution  des  récompenses. 

Cette  sous-commission  a  eu  aussi  à  s'occuper  de  l'installation  des 
travaux  de  nos  apprentis  à  l'Exposition  des  sciences  et  des  arts 
industriels  au  Palais  de  l'Industrie,  où  ils  ont  obtenu  une  médaille 
d'argent,  et  l'un  des  professeurs  de  nos  cours,  M.  Terrisse,  une 
médaille  de  bronze. 

Les  importants  travaux  de  cette  sous-commission  ont  nécessité  de 
nombreuses  et  laborieuses  réunions. 

Permettez-moi  de  vous  signaler  en  cette  circonstance  le  zèle  déployé 
par  notre  cher  secrétaire,  M.  Zeller,  pour  la  surveillance  qu'il  a  apportée 
dans  les  nombreuses  séances  des  cours. 

La  deuxième  sous-commission  était  chargée  tout  spécialement  de 
recueiUir  les  souscriptions  et  dons. 

Nous  devons  adresser  nos  plus  vives  félicitations  à  notre  nouveau 
trésorier,  M.  Ch.  Bazin,  qui  s'est  acquitté  de  sa  mission  avec  le  plus 
grand  dévouement  et  aussi  avec  un  égal  succès,  car  non  seulement 
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le  montant  des  souscriptions  s'est  élevé  à  un  chiffre  supérieur  à  celui 
des  années  précédentes,  mais  encore  les  dons  de  livres  ont  été  plus 
importants,  grâce  à  ses  démarches. 

La  troisième  sous-commission,  sous  la  présidence  de  M.  Choquet, 
iissisté  de  MM.  Bazin,  Bouchez,  Chapuis,  Paul  Fano  et  Valdampierre, 
a  été  chargée  de  l'organisation  de  la  séance  solennelle  de  la  distribu- 
tion des  prix,  des  invitations  des  notabilités  devant  former  le  bureau, 
des  démarches  à  faire  auprès  des  artistes  qui  ont  donné  tant  d'at- 
traits à  la  solennité. 

Nous  devons  renouveler  nos  félicitations  à  notre  cher  collègue  et 
ami  M.  Bouchez,  qui,  par  ses  rapports  d'amitié  avec  le  bien  regretté 
M.  Armand  Roux  et  M"  Brunet-Laflear,  sa  veuve,  nous  a  assuré  leur 
précieux  concours. 

Je  dois  ajouter  que  c'est  grâce  aux  nombreuses  relations  artistiques 
de  M.  Roux  que  nous  avons  eu  le  choix  des  artistes  distingués  qui  ont 
rehaussé,  par  leur  présence,  l'éclat  de  notre  séance  solennelle. 

Maintenant,  Messieurs,  j'ai  à  vous  faire  connaître  la  marche  crois- 
sante de  notre  œuvre  et  des  modifications  que  nous  avons  cru  devoir 
apporter  dans  l'organisation  des  cours  et  concours. 

Le  nombre  des  élèves  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  suivre  les  cours 
et  participer  aux  concours  s'est  élevé  à  120,  dont  66  papetiers,  38  car- 
tonniers  et  16  graveurs  et  écrivains  lithographes. 

Le  nombre  des  apprentis  présentés  à  l'encouragement  et  de  ceux 
qui  ont  pris  part  aux  concours  des  travaux  manuels,  qui  était  de  79 
l'an  dernier,  s'est  élevé  cette  année  à  102. 

Les  cours  d'histoire  spéciale,  de  géographie  industrielle,  de  notions 
scientifiques,  de  langue  française,  d'arithmétique,  de  dessin  linéaire 
et  d'ornement  ont  eu  lieu  comme  les  années  précédentes  :  les  mer- 
credi, jeudi  et  dimanche  de  chaque  semaine. 

MM.  les  Professeurs  ont  apporté  différentes  modifications  dans  le 
mode  d'enseignement;  en  outre,  les  élèves  sont  interrogés  à  tour  do 
rôle,  de  façon  à  captiver  encore  mieux  leur  attention  aux  leçons  qui 
leur  sont  données. 

Il  en  a  été  de  même  pour  les  cours  théoriques  et  pratiques. 

Vous  vous  rappelez  que  l'an  dernier  nous  avons  ajouté  un  cours 
spécial  de  fabrication  de  cartonnage  auquel  nous  avons  adjoint  un 
cours  de  dessin  géométrique  appliqué  à  cette  industrie.  Ce  cours  d'en- 
seignement théorique  et  pratique  a  pu  être  développé  complètement 
cette  année,  et  les  résultats  obtenus  sont  des  plus  satisfaisants. 

11  résulte  des  rapports  de  MM.  les  Professeurs  que  de  réels  progrès 
ont  été  acquis  cette  année,  malgré  le  grand  nombre  d'élèves  nouveaux 
qui  suivaient  les  cours  pour  la  première  fois.  Cette  année,  nous 
aurons  à  nous  louer  de  cette  circonstance,  car  nous  avons  un  plus 
grand  nombre  d'élèves  de  deuxième  année. 
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Il  ne  nous  a  pas  été  possible  pendant  l'exercice  écoulé  de  procéder 
à  l'installation  de  notre  école  professionnelle,  1" Administration  n'ayant 
pu  mettre  à  notre  disposition  en  temps  utile  le  local  qu'elle  nous 
avait  prorais,  et  en  second  lieu  ce  n'est  que  le  mois  dernier  que  nous 
avons  pu  obtenir  la  subvention  exccptionnetle  du  Ministère  du  com- 
merce dont  les  fonds  sont  destinés  à  l'achat  des  machines  et  outils 
pour  les  cours  d'enseignement  théorique  et  pratique. 

Les  concours  de  travaux  manuels  ont  eu  lieu,  comme  les  années 
précédentes,  sous  la  surveillance  des  délégués  delà  Commission, assis- 
tés de  MM.  Aubert,  Gouchonet  Guérin,  chargés  de  leur  organisation. 

Les  apprentis  graveurs  et  écrivains  lithographes  ont  été  réunis- 
dans  l\  salle  des  cours  de  dessin  pour  y  exécuter  la  première  partie 
du  concours,  puis  ils  ont  changé  d'atelier  pour  exécuter  la  deuxième 
partie. 

Le  concours  des  apprentis  cartonniers  s'est  fait  dans  la  salle  des 
cours  du  cartonnage. 

Les  apprentis  papetiers  ont  été  réunis  dans  les  vastes  ateliers  que 
notre  collègue  et  ami,  M.  Hauducœur,  met  gracieusement  à  notre 
disposition. 

Les  travaux  de  ces  divers  concours  ont  été  examinés,  comme  pré- 
cédemment, par  desjurys  spéciaux  composés  de  jurés  patrons  et  de 
jurés  ouvriers. 

Les  rapports  de  MM.  les  Présidents  des  Jurys  ont  été  unanimes  à 
constater  que  les  travaux  ont  été  particulièrement  remarquables. 

Les  récompenses  décernées  à  nos  jeunes  lauréats  consistaient  en 
livrets  de  la  Caisse  d'épargne,  en  médailles  de  vermeil,  argent  et 
bronze,  en  volumes  et  en  boites  d'outils. 

Nous  avons  ajouté  cette  année  des  livrets  de  la  Caisse  des  retraites 
qui  ont  été  décernés  spécialement  aux  élèves  qui  se  sont  montrés 
les  plus  assidus  aux  cours. 

Nous  avons  obtenu  du  Ministère  du  commerce  deux  médailles 
pour  deux  de  nos  professeurs,  MM.  Victor  Rose  et  J.  H.  Gouchon. 
Nous  comptions  obtenir  d'autres  récompenses  honorifiques  pour  deux 
membres  de  la  Commission:  notre  espoir  a  été  déçu;  nous  espérons 
que  ces  distinctions  ne  se  feront  pas  attendre  plus  longtemps,  afin 
de  récompenser  le  zèle  de  ceux  qui  les  ont  méritées. 

La  marche  progressive  de  notre  œuvre  a  été  justement  appréciée 
par  toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  à  l'enseignement  profes- 
sionnel et  notamment  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  qui 
a  porté  à  2,000  fr.  notre  subvention  annuelle;  le  Ministère  du  com- 
merce a  maintenu,  pour  cette  année,  la  subvention  de  1,000  fr.;  pro- 
messe de  l'augmenter  pour  l'exercice  en  cours,  puis  de  nous  accorder 
une  subvention  exceptionnelle  pour  l'achat  des  machines  et  outils 
pour  l'instuUalion   de   notre  école  professionnelle;  le  Ministère  de 
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l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  continue  à  nous  accorder 
quatre  livrets  de  Caisse  d'épargne  de  25  fr.  et  des  volumes  destinés 
à  récompenser  nos  principaux  lauréats;  la  Préfecture  de  la  Seine 
nous  accorde  également  quelques  volumes,  et  enfin  les  principaux 
libraires-éditeurs  qui  nous  font  des  dons  de  livres,  et  tous  nos 
généreux  donateurs  dont  la  liste  serait  trop  longue  à  énumérer. 

Nous  espérons  que  ces  encouragements  nous  seroat  continués  et 
que  nous  conserverons  le  bienveillant  appui  du  gouvernement,  des 
pouvoirs  publics  et  des  notabilités  que  nous  venons  d'énumérer,  afin 
de  pouvoir  mener  à  bonne  fin  l'œuvre  entreprise  par  la  Chambre 
syndicale  du  Papier  et  des  industries^qui  le  transforment. 

La  Chambre  témoigne,  par  ses  applaudissements,  toute  la  satis- 
faction qu'elle  éprouve  du  développement  donné  à  l'œuvre  des  cours 
professionnels, et, par  l'organe  de  son  président,  elle  remercie  M.  Cha- 
puis  et  ses  zélés  collaborateurs  du  dévouement  dont  ils  font  preuve, 
dévouement  qui  semble  grandir  avec  les  difficultés  qu'ils  rencontrent. 

M.  LE  Président  ne  veut  point  laisser  échapper  l'occasion  d'expri- 
mer la  déception  qu'il  a  éprouvée  le  jour  de  la  distribution  des 
récompenses  aux  apprentis  de  la  papeterie  et  du  cartonnage,  lors- 
qu'il a  su  que,  malgré  la  promesse  qui  lui  avait  été  faite  par  M.  Loc- 
kroy,  les  distinctions  honorifiques  sollicitées  pour  MM.  Zeller  et 
Guillet-Imbert  ne  leur  seraient  pas  distribuées,  par  suite  de  l'absence 
de  M.  le  Ministre,  empêché  à  la  dernière  heure  d'assister  à  la  solennité. 
Cette  déception  s'est  renouvelée  au  moment  de  l'apparition  de  la 
liste  des  nominations  du  14  Juillet  dans  l'ordre  académique; il  espère 
que  la  promesse  faite  ne  tardera  pas  à  être  remplie  et  il  tient  à 
proclamer  hautement  l'estime  synpathique  que  les  deux  membres 
de  la  Commission  ont  si  justement  inspirée  autour  d'eux,  tant  par 
leur  mérite  personnel  que  pour  le  constant  concours  qu'ils  prêtent 
à  l'instruction  des  apprentis. 

M.  Chapuis,  à  son  tour,  confirmant  les  regrets  exprimés  par 
l'assemblée,  s'associe  aux  paroles  du  président. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Martin,  qui  fait  une  conférence. 

Assistance  paternelle  des  fleurs  et  plumes. 

(Patronage  industriel.) 
Assemblée  générale  du  6  novembre  1881. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  R.  TURNEY,  PRÉSIDENT. 

Assisté  de  MM.  Charles  Petit,  président-fondateur;  Dubosq,  vice- 
président  honoraire;  J.  Caillaux,  vice-président;  W^^  Constance  La- 
ruelle;  MM.  R.  d'isle,  secrétaire;  Deilles,  trésorier;  Marienval  père, 
Javey  et  Patay,  membres  du  Conseil  de  censure. 


—  27  — 

La  plupart  des  membres  du  Conseil,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de 
sociétaires,  assistent  à  la  séance. 

Se  sont  excusés  par  lettre  :  M'"^*'  Lecornu  et  Schey-Grégoir, 
MM.  S.  Alberti  et  Poisot. 

Après  lecture,  le  procès- verbal  de  la  dernière  assemblée  générale  est 
adopté. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  le  secrétaire  R.  d'Isle  pour  la 
lecture  du  compte  rendu  de  l'exercice. 

Compte  rendu,  «le  l'exercice  par  >I.  R,.  tl'Isle,  secrétaire. 

Mesdames,  Messieurs.  Désigné  par  le  Conseil  pour  faire  le  compte 
rendu  de  l'exercice,  j'ai  dû  obéir;  mais  je  vous  avouerai  que  ce  n'est 
pas  sans  une  certaine  appréhension  que  je  me  suis  mis  au  travail. 

Heureusement  pour  vous,  je  n'ai  que  la  moitié  de  la  tâche  à  accom- 
plir :  notre  vice-président,  M.  Cailaux,  est  chargé  du  rapport  sur  les 
groupes  de  famille,  qu'il  dirige  avec  le  zèle  et  le  tact  que  nous  lui 
connaissons  tous  et  dont  nous  sommes  heureux  de  le  remercier. 

La  seconde  partie  vous  dédommagera  amplement  de  la  première. 

La  situation  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter,  situation 
qui  depuis  plusieurs  années  avait  suivi  un  mouvement  ascensionnel, 
est  inférieure  à  celle  de  1886;  nous  avions  alors  cent  cinquante-trois 
membres  tant  actifs  que  fondateurs,  aujourd'hui  cent  cinquante-deux 
seulement. 

La  différence  est  minime;  mais  nous  ne  saurions  trop  engager  les 
membres  de  notre  Société  à  nous  faire  de  nouvelles  recrues. 

Le  nombre  des  enfants  patronnés  était,  au  moment  de  l'impression 
du  Bulletin,  de  soixante  et  un;  plusieurs  contrats  en  cours  ne  nous 
sont  pas  parvenus;  mais  malgré  cela,  de  ce  côté  encore,  nous  ne 
sommes  pas  en  progression. 

Le  nombre  des  jeunes  filles  qui  suivent  nos  cours  du  dimanche  a, 
au  contraire,  un  mouvement  ascendant.  La  première  division  est  de 
vingt-deux  enfants  patronnées,  seize  en  dehors.  La  deuxième  division 
trente  enfants  patronnées,  neuf  en  dehors. 

Ces  résultats  sont  excellents,  et  nous  sommes  persuadés  que  c'est 
grâce  à  la  façon  aussi  intelligente  qu'instructive  dont  M"»^  Girard- 
Scribe  et  M.  Chaplot  font  leurs  cours  qu'ils  ont  été  obtenus. 

Mi'8  Hermann,  notre  professeur  de  dessin,  n'a  pas  été  découragée 
par  le  peu  de  jeunes  filles  qui  avaient  suivi  son  cours  en  1886;  aussi 
a-t-elle  vu  cette  année  de  nouvelles  élèves  se  ranger  autour  d'elle  et 
profiter  des  leçons  qu'elle  donne  avec  talent,  amabilité  et  désintéres- 
sement. 

Nous  vous  prions  de  vous  joindre  à  nous  pour  adresser  à  nos  trois 
professeurs  tous  nos  remerciements  et  toutes  nos  félicitations. 

Vingt-deux  apprenties  non  patronnées  ont  pris  part  au  concours 


libre  de  cette  année;  il  y  a  là  une  légère  amélioration  que  nous  espé- 
rons voir  encore  s'augmenter;  car  ce  nombre  est  dérisoire,  quand  on 
pense  aux  avantages  que  nous  donnons  gratis. 

Malgré  les  nombreuses  démarches  faites,  une  seule  école  municipale 
(l'école  Bossuet)  a  répondu  à  notre  appel  pour  le  concours  de  travail 
entre  les  élèves  fleuristes  et  plumassières  ;  l'émulation  que  nous  dési- 
rions éveiller  se  trouve  singulièrement  diminuée,  ainsi  que  le  faisait 
remarquer  notre  honorable  président  dans  son  discours  au  Trocadéro, 

Nos  donateurs  ne  nous  ont  p'^s  fait  défaut;  ce  n'est  pas  sans  un  vif 
sentiment  de  reconnaissance  que  nous  avons  vu  M""^  veuve  Têtard  et 
M.  Bessang  fils  continuer  les  prix  que  leurs  chers  défunts  nous  avaient 
permis,  parleurs  dons  annuels,  de  regarder  comme  une  fondation. 

Notre  liste  nécrologique  est  longue  cette  année. 

M""'  Bourdin,  qui  depuis  187i  avait  partagé  nos  travaux  avec  toute 
l'assiduité,  tout  le  dévouement  que  lui  permettait  un  état  de  santé 
depuis  quelques  années  chancelant,  a  été  subitement  enlevée  à  la 
tendresse  de  son  époux,  à  l'affection  de  tous  ceux  qui  avaient  le  bon- 
heur de  la  connaître. 

Nous  avons  encore  eu  à  déplorer  la  perte  de  M"«  Hamel,  une  de  nos 
élèves  les  plus  distinguées;  de  M.  Léon  Dubreuil,  architecte,  membre 
honoraire  depuis  la  fondation  de  notre  Société,  à  laquelle  il  n'avait 
cessé  de  s'intéresser  ;  de  M.  Goullet,  membre  fondateur  qui,  bien  que 
n'appartenant  pas  à  la  corporation,  nous  donnait  tous  les  ans  un  prix. 

Le  journal  VUnion  nationale,  le  Courrier  de  la  fabrique,  dirigé  par 
M.  Marrug,  nous  ont  gracieusement  ouvert  leurs  colonnes  au  momen' 
du  concours  libre. 

Un  grand  nombre  de  journaux  politiques  ont  fait  de  même  au 
moment  de  notre  fête. 

Merci  à  tous  de  leur  appui  ! 

Merci  aussi  à  MM.  Valentin  el^Andrisson,  qui  avaient  bien  voulusse 
charger  des  nombreuses  démarches  à  faire  en  cette  circonstance. 

Le  concours  de  travail  a  eu  lieu  le  24  avril.  M^^  Lecornu,  chargée 
du  rapport  du  jury  de  la  fleur,  a  constaté  que  le  concours  était  satis- 
faisant. 

Mme  Prin,  dans  son  rapport  sur  la  plume,  est  d'avis  que  le  travail 
des  élèves  de  première  année  avait  surtout  été  remarquable. 

Au  lieu  de  trois,  comme  précédemment,  deux  de  nos  collègues  ont 
été  chargés  de  la  répartition  des  cartes  d'entrée  de  notre  fête  : 
MM.  Arquin  et  J.  Forest  ont  tellement  bien  rempli  leur  tâche  que  le 
service  n'en  a  pas  souffert. 

A  la  distribution  des  récompenses,  M.  Lockroy,  empêché,  s'est  fait 
remplacer  au  fauteuil  de  la  présidence  par  M.  Gustave  Ollendorff",  qui, 
cette  année  comme  la  précédente,  a  charmé  son  auditoire  par  une 
éloquente  improvisation. 
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Le  concert  a  été  très  brillant,  les  morceaux  parfaitement  choisis  et 
exécutés. 

Tous  nos  remerciements  aux  organisateurs. 

La  vente  des  programmes  portant  un  numéro  de  tombola  donnant 
droit  au  gain  d'un  vase  de  Sèvres,  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  Beaux-Arts,  a  donné  un  résultat  satisfaisant 
pour  une  première  année. 

Les  fleurs  que  contenait  ce  vase  était  le  don  de  plusieurs  des  mem- 
bres de  notie  Société. 

Nous  disons  encore  merci  ! 

La  quête!  c'est  là  qu'on  devrait  être  forcé  de  dire  merci  plus  sou- 
vent!... Mais  n'empiétons  pas  sur  le  compte  rendu  de  M.  le  Tré- 
sorier. 

Une  proposition  avait  été  faite  par  M.  Diringer  au  sujetdelapersonne 
qui  aurait  mérité  trois  années  de  suite  le  prix  d'excellence.  Cette 
proposition,  adoptée  par  le  Conseil,  a  reçu  sa  sanction  cetfe  année  : 
Mi'«  Eugénie  Casan  s'est  vu,  sur  notre  demande,  décerner  par  M.  le 
Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  une  médaille  d'argent  grand 
module. 

Afin  de  rendre  plus  facile  l'attribution  du  prix  de  conduite,  le  Conseil 
a  décidé  qu'il  serait  distribué,  par  les  soins  des  délégués,  à  tous  les 
chefs  de  maison  ayant  des  enfants  du  patronage  des  feuilles  mensuelles 
où,  chaque  semaine,  ils  ont  à  remplir  par  une  note  variant  de  20  pour 
très  bien  et  1  pour  très  mal  les  colonnes  exactitude,  conduite,  travail. 
Nous  ne  saurions  trop  insister  pour  que  ces  feuilles  soient  constam- 
ment à  jour. 

Une  place  nous  ayant  été  offerte  à  l'Exposition  des  sciences  et  des 
arts  industriels,  le  Conseil  a  cru  devoir  en  profiter.  Le  succès  a  dépassé 
notre  attente. 

Les  travaux  de  nos  élèves  ont  obtenu  le  diplôme  d'honneur. 

Le  jury  de  l'enseignement  technique  nous  a  attribué  la  plus  haute 
récompense  dans  cette  section,  la  médaille  d'or. 

Nous  devons  être  fiers.  Mesdames  et  Messieurs,  de  ces  récompenses, 
qui  prouvent  que  nos  peines  et  nos  labeurs  obtiennent  un  résultat! 
Mais  ce  dont  nous  devons  être  plus  fiers  encore,  c'est  d'avoir  vu 
M.  Gustave  OUendorlf,  au  nom  du  Ministre,  remettre  à  notre  honora- 
ble président,  M.  R.  Turney,  la  croix  de  la  Légion  d'honneur 

A  cette  occasion,  le  journal  l'Union  a  consacré  une  de  ses  colonnes 
à  M.  Turney.  M.  le  Président  de  la  Chambre  syndicale,  notre  sympa- 
thique vice-président,  M.  Caillaux,  ont  félicité  notre  président.  Ce 
que  je  dirais  ne  pourrait  que  paraître  liède  auprès  de  paroles  dites 
par  des  voix  plus  autorisées  que  la  mienne  ;  mais  que  M.  Turney 
me  permette  de  lui  dire  en  votre  nom  à  tous  que  nous  sommes  heu- 
reux delà  haute  distinction  dont  il    a  été  l'objet,  heureux  pour  lui, 
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heureux  pour  les  siens,  heureux  pour  notre  Société.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Permettez-moi,  Mesdames  et  Messieurs,  en  terminant,  de  vous 
citer  quelques-unes  des  paroles  que  M.  R.  ïurney,  notre  président, 
nous  adressait  en  réponse  à  nos  félicitations  : 

«  Nous  n'avons  qu'un  regret,  disait-il,  c'est  que  cette  justice  ne 
nous  ait  pas  été  rendue  quelques  années  plus  tôt;  alors,  déjà,  notre 
patronage  avait  incontestablement  tout  autant  de  droits  à  cette  récom- 
pense que  les  autres  Sociétés  analogues,  et  ce  ruban,  fier  couronne- 
ment d'une  carrière  honorablement  remplie,  eût  reçu  la  destination 
la  plus  digne  qui  pût  lui  échoir  en  ornant  la  poitrine  de  notre  vénéré 
président-fondateur,  M.  Ch.  Petit.  » 

Nous  nous  associons  tous  à  ces  sentiments.  Puisse,  monsieur 
Ch.  Petit,  ce  cri  partant  du  cœur,  être  pour  vous  une  compensation 
(Très  bien  I  très  bien  !) 

M.  LE  PRÉsmENT  adrcsse  ses  remerciements  à  l'assemblée,  qui  s'est 
jointe  à  M.  d'Isle  pour  le  féliciter  au  sujet  de  sa  décoration.  Cette 
récompense  appartient  à  la  Société.  11  est  fier  de  la  devoir  à  une  cor- 
poration dont  il  a  fait  partie  si  longtemps  et  dans  laquelle  il  est  vrai- 
ment heureux  de  constater  combien  il  a  acquis,  combien  il  a  conservé 
d'amis. 

Compte   reuLdii    du.  trésorier  par  JM..   Xj.  X»ellles. 

RECETTES 

Solde  au  13  novembre  1886  : 

Chez  le  trésorier Fr.  420    » 

Au  Crédit  industriel 2.096  50 

Reçu  des  protecteurs  de  l'Œuvre. 5.200    » 

Reçu  des  donateurs 1 .  045    » 

Reçu  des  sociétaires 1.892    » 

Groupes  de  famille,  journées  d'apprenties 928  50 

Quête  au  Trocadéro 682  35 

Ressources  diverses 1.707  60 

Total  .   .   .   .  Fr.  13.961  95 


DEPENSES 

Indemnités  de  déplacement  aux  instituteurs.  .   .  Fr.  150    » 

Impressions 531  70 

Frais  de  concert 1.514  55 

Livrets  de  Caisse  d'épargne  aux  apppentis 3.625    » 

Prix  et  mentions 72    » 

Prix  à  l'Association  des  Orphelins ...   ! 50    » 

A  reporter  .  Fr.  5.943  25 
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Report  .  Fr.       5.943  25 

Au  personnel  de  l'Union 50    » 

Remboursement  d'un  cautionnement 70    » 

A  l'association  des  industriels 10    » 

Groupes  de  famille,  pension 3.665  55 

—  matériel 550  80 

Frais  ,  d'administration,   d'encaissement,    timbres   de 

reçus,  affranchissement  et  divers 265  25 

En  caisse  le  8  novembre  1887  : 

Chez  le  Trésorier 322    » 

Au  Crédit  industriel 3.095  10 

Total  .   .   .    .  Fr.     13.971  95 
M.  LE  Trésorier  ajoute  : 
Notre  modeste  réserve  n'a  pas  varié. 

Mais  si  notre  situation  est  restée  la  même,  nous  nous  sommes 
enrichis  d'une  plus  grande  somme  de  bien  et  de  services  rendus  à 
nos  protégés;  en  plus  de  ce  que  nous  leur  attribuons  annuellement 
en  prix,  livrets  de  caisse  d'épargne,  etc.,  etc.,  nous  avons  dépensé 
cette  année  une  somme  de  plus  de  4,000  francs  pour  les  groupes^  de 
famille.  Notre  vice-président  vous  dira  toute  la  satisfaction  que  nous 
éprouvons  à  la  réussite  de  cette  nouvelle  bonne  œuvre. 

Les  autres  dépenses  sont  les  mêmes  que  toutes  les  années.  Mais, 
dans  les  recettes,  j'ai  à  vous  signaler  l'augmentation  du  chiffre  des 
protecteurs.  Cela  est  dû  surtout  à  la  bienveillance  de  M.  le  Ministre 
du  commerce,  qui  a  élevé  à  700  francs  la  somme  que  nous  recevons 
tous  les  ans,  grâce  certainement  à  l'insistance  et  au  zèle  de  notre 
cher  président  qui  a  su  nous  obtenir,  cette  année,  la  somme  de  1,000 
francs. 

J'ai  en  outre  à  vous  signaler  une  baisse,  peu  sensible  il  est  vrai, 
dans  le  chilire  des  cotisations  des  sociétaires,  chiffre  qui  prouve  un 
ralentissement  dans  les  adhésions;  et,  si  j'appelle  votre  attention  sur 
ce  point,  c'est  afin  de  stimuler  votre  zèle  pour  nous  amener  des 
recrues  qui  non  seulement  nous  apporteront  des  ressources  nou- 
velles, mais  également,  et  chose  précieuse,  des  dévouements  nou- 
veaux à  notre  chère  Société. 

napport  du  Conseil  de  censure  pai*  >!.  F*ata. 

Notre  honorable  Président  m'ayant  fait  l'honneur  de  me  désigner 
pour  contrôler  la  gestion  des  fonds  de  la  Société,  je  viens  apporter  ici, 
en  faveur  de  notre  trésorier,  un  certificat  que  tous  vous  avez  déjà 
dans  vos  esprits. 

J'ai  accompli  les  formalités  d'usage,  auxquelles  Al.  Deilles  s'est 
prêté  de  la  meilleure  grâce  du  monde,  insistant  lui-même  sur  la  né- 
cessité d'une  vérification  minutieuse  et  complète,  si  bien  que  le  cen- 
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seur  se  trouve  .dans  l'obligation  de  rendre  à  l'esprit  d'ordre,  de 
méthode  et  de.  clarté  que  le  trésorier  apporte  dans  ses  délicates  fonc- 
tions un  tel  hommage  que,  si  les  règlements  ne  s'y  opposaient,  il 
viendrait  tout  naturellement  à  sa  pensée  de  proposer  la  suppression 
du  Conseil  de  censure  comme  d'un  rouage  inutile.  (Biresapprobatifs.) 

M.  LE  Président  met  aux  voix  l'adoption  des  comptes  de  M.  le  Tré- 
sorier. 

Les  comptes  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

Exposé  de  la.  situation,  des  groupes  de  famille  et  pi'o- 
positions  y  relatives  par  >I.  le  vice-président 
J.  Caillaux. 

Mesdames  et  Messieurs,  dès  l'année  1881,  notre  Conseil  d'adminis- 
tration étudiait  une  proposition  consistant  à  créer  de  petits  internats 
d'apprenties  ;  à  cette  époque,  l'apprentissage  sérieux  tendait  déjà  à 
disparaître  et  les  esprits  soucieux  de  cet  état  compromettant  pensèrent 
qu'une  création  de  ce  genre  en  enrayerait  les  effets  malheureux. 

Le  principe  de  cette  fondation  fut  voté. 

Depuis,  celte  excellente  idée  fît  son  chemin;  nous  eûmes  la  satis- 
faction de  voir  la  Société  rechercher  tous  les  moyens  possibles  d'arri- 
ver à  une  solution  conforme  à  ce  désir,  et  notre  assemblée  générale 
du  24  novembre  1885  étudiait  à  nouveau  les  conditions  générales  de 
cette  organisation.  Bien  des  objections  furent  présentées  alors,  toutes 
reposant  sur  la  i-esponsabilité  que  nous  allions  encourir;  les  plus 
chauds  partisans  de  cette  proposition  ne  se  dissimulaient  pas  les  dif- 
ficultés de  l'application.  Fallait-il  pour  cela  piétiner  sur  place,  ne  rien 
essayer  ?  La  grande  majorité  de  cette  assemblée  ne  fut  pas  de  cet  avis. 
La  question  financière  fut  aussi  très  ardemment  discutée;  il  s'agis- 
sait, en  elïet,  d'aliéner  une  grande  partie  de  nos  ressources. 

A  l'unanimité,  une  somme  de  10,000  francs,  répartie  sur  trois 
années,  fut  mise  à  !a  disposition  de  notre  Conseil  pour  la  formation 
d'un  ou  plusieurs  internats,  dénommés  Groupes  de  famille,  et  l'étude  des 
voies  et  moyens  renvoyée  au  Conseil  d'administration. 

Les  mesures  propres  à  hâter  Tapplication  de  ce  vote  furent  discutées 
avec  toute  la  prudence  et  toute  la  sollicitude  désirables  ;  il  fallait  tout 
d'abord  établir  un  règlement  embrassant  les  engagements  de  la  Société, 
ceux  de  nos  futures  directrices  et  enfin  ceux  des  parents. 

Nous  vous  demandons  la  permission  de  vous  rappeler  les  conditions 
générales  de  ce  règlement,  afin  d'initier  nos  confrères  à  cette  récente 
organisation. 

Notre  Société  se  charge  de  placer  en  apprentissage,  chez  nos  socié- 
taires seulement,  les  enfants  orphelines  et  celles  qui  ne  peuvent  être 
ni  couchées  ni  nourries  par  leurs  parents,  soit  par  cause  d'éloigne- 
ment,  soit  par  toute  autre  raison.  Nous  fournissons  à  ces  enfants  la 
literie,  le  logement,  la  nourriture,  l'éclairage,  le  chauflage  et  le  blan- 


—  33  — 

chissage;  l'enlrelien  seul  reste  à  la  charge  des  familles.  Ces  enfants 
sont  installés  par  groupes  de  cinq  à  six,  sous  la  direction  d'une  dame 
éprouvée.  Cette  directrice  surveille  nos  protégées  comme  une  mère  de 
famille,  signe  tous  les  jours  un  livret  de  présence  dont  chaque  enfant 
est  munie,  et  qui  constate  les  heures  d'arrivée  et  de  départ,  soit  de 
la  maison  familiale,  soit  de  l'atelier.  Cette  dame,  moyennant  une 
rétribution  mensuelle  de  SO  francs  par  enfant,  fournit  à  chacune  le 
matin,  avant  de  partir,  la  soupe;  elles  emportent,  pour  le  déjeuner 
de  midi  un  plat  de  viande  et  légumes  pouvant  se  réchaulïer,  un  des- 
sert, pain  à  discrétion  et  un  carafon  de  vin.  Le  soir,  en  rentrant  à 
leur  groupe  respectif,  elles  trouvent  une  bonne  soupe,  un  plat  de 
viande,  un  plat  de  légumes,  un  dessert,  pain  à  discrétion  et  un  cara- 
fon de  vin.  Par  contre,  le  patron  s'engage  à  payer  à  la  Société  une 
certaine  somme  par  jour  de  présence;  nous  reviendrons  tout  à  l'heure 
sur  cette  question.  En  cas  de  maladie  d'une  enfant,  notre  médecin 
est  immédiatement  demandé  ;  les  médicaments  sont  payés  par  la 
Société. 

Lorsqu'une  enfant  nous  est  présentée,  un  dossier  est  constitué,  une 
enquête  est  faite  sur  la  moralité  des  parents  ou  tuteurs;  un  certificat 
médical  constate  que  le  candidat  est  d'une  bonne  santé,  et  cette  enfant, 
après  avoir  fait  un  essai  d'apprentissage  dans  une  honorable  maison, 
entre  dans  un  de  nos  groupes  de  famille.  Toutes  les  dames  du  Conseil 
sont  chargées  à  tour  de  rôle  de  surveiller  la  stricte  exécution  des 
engagements  pris  par  nos  directrices,  et  font  un  rapport  périodique 
sur  chaque  groupe. 

C'est  une  tâche  bien  délicate  que  celle  remplie  par  nos  collègues  ; 
aussi  nous  vous  prions  de  ne  pas  leur  ménager  vos  félicitations. 

Une  Commission  permanente  s'occupe  ^spécialement  de  la  direction 
générale  et  de  tous  les  détails;  notre  Conseil  d'administration  est  tenu 
constamment  au  courant  de  ses  travaux. 

Le  premier  groupe  de  famille  fut  ouvert  le  l*"""  avril  1886,  installé 
rue  Ménilmontant,  n»  16,  sous  la  direction  d'une  ancienne  institu- 
trice, M"«  veuve  Sauvage. 

Cinq  enfants  sont  confiés  à  sa  sollicitude.  Le  deuxième  groupe  a 
été  formé  le  8  janvier  dernier,  rue  Saint-Louis-en-l'lle,  n*»  35* 
Mme  veuve  Trappe  en  a  été  nommée  directrice  ;  cinq  enfants  sont  en 
ce  moment  sous  sa  maternelle  direction,  une  sixième  apprentie  entrera 
très  prochainement  dans  ce  groupe.  Cinq  autres  enfants  attendent  la 
constitution  d'une  troisième  maison  de  famille  pour  venir  grossir 
notre  jeune  bataillon;  nous  avons  une  directrice  prête  à  les  accepter. 
La  Commission  se  réunira  prochainement  pour  décider  de  cette  nou- 
velle installation. 

La  presse  parisienne  a  été,  comme  toujours,  très  gracieuse  à  notre 
égard;  le  Petit  Journal^  en  particulier,  a  bien  voulu  reproduire  une 
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annonce  concernant  nos  groupes  de  famille;  aussi,  nous  avons^la 
satisfaction  de  vous  dire  qu'aussitôt  après  cette  insertion,  vingt-huit 
demandes  de  placement  en  apprentissage  nous  ont  été  adressées; 
vingt-deux  ont  é(é  instruites  pour  les  groupes;  les  autres  enfants  ont 
été,  par  nos  soins,  placées  en  dehors. 

Constatons,  avec  'le  plus  vif  regret,  que  l'empressement  n'est  pas 
égal  de  la  part  des  patrons.  Nous  espérons  qu'après  les  explications 
que  nous  vous  fournissons,  vous  voudrez  bien  vous  inscrire  et  nous 
faciliter  ainsi  le  placement  de  nos  protégées.  Nous  avons  encore  plu- 
sieurs enfants  à  notre  disposition  et  nous  n'avons  plus  de  demandes 
de  patrons.  Les  temps  sont  changés  :  autrefois  nos  confrères  se  plai- 
gnaient que  notre  Société  ne  procurait  pas  assez  d'apprenties  à  ses 
membres;  nous  leur  en  offrons  maintenant,  et  cependant  le  placement 
de  ces  enfants  devient  très  difficile.  Quelle  en  est  la  cause? 

Abordons  franchement  cette  question. 

Lorsque  nos  collègues  nourrissaient  et  couchaient  les  apprenties, 
chaque  enfant  leur  coûtait  bien  en  moyenne  deux  francs  par  jour;  ils 
n'osaient  s'absenter,  avaient  une  grande  responsabilité,  et  l'augmen- 
tation des  loyers  les  avait  fait  presque  renoncer  à  l'apprentissage. 
Notre  organisation  nouvelle  supprime  pour  eux  tous  ces  désagréments  ; 
nous  ne  leur  demandons,  en  échange,  que  de  verser  à  la  Société  une 
somme  minima  de  bO  centimes  par  jour  la  première  année,  1  franc  la 
deuxième  année  et  2  francs  la  troisième  année,  soit  1  fr.  20  par  jour 
en  moyenne;  la  Société  prend  à  sa  charge  toutes  les  dépenses  supplé- 
mentaires, donne,  de  plus,  une  garantie  morale  à  l'exécution  du  con- 
trat d'apprentissage;  avec  tous  ces  avantages  les  demandes  de  patrons 
devraient  affluer. 

Certains  de  nos  confrères  paraissent  trouver  le  versement  de  la  troi- 
sième année  trop  élevé  ;  nous  appelons  vos  observations  à  ce  sujet. 

Voici,  du  reste.  Mesdames  et  Messieurs,  un  calcul  qui  vous  permet- 
tra d'élucider  cette  question. 

La  nourriture,  le  logement,  le  blanchissage,  etc.,  nous  coûtent 
oO  francs  par  mois, 
soit Fr.    600  par  an. 

La  literie,  les  frais  de  pharmacie,  les  menues  dépenses, 
coûtent 36  par  an. 

Total.   .   .   .  Fr.    636     — 
Les  payements  versés  par  les  patrons  sont,  en  moyenne, 
de  . 3o0     — 

Restent  à  notre  charge Fr.    286  par  an. 

et  par  enfant,  soit,  pour  trois  années  d'apprentissage,  858  francs. 

De  plus,  le  Conseil  ayant  décidé  de  renvoyer  de  nos  groupes  toute 
enfant   qui  n'aurait  pas  une  conduite  exemplaire,  un  surcroît  de 
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dépenses  nous  incombe  de  ce  chef;  car  nous  avons  dû,  depuis  celte 
organisation,  rayer  trois  enfants. 

Cependant,  si  vous  croyez  qu'une  nouvelle  charge  imposée  à  la 
Société  faciliterait  notre  recrutement,  nous  nous  tenons  à  votre  dispo- 
sition pour  étudier  cette  modification. 

Depuis  l'ouverture  de  notre  premier  groupe  jusqu'à  ce  jour,  nous 
avons  eu,  en  moyenne,  huit  enfants;  nos  dépenses  ont  été  de  5,600  fr. 
environ  ;  les  patrons  ont  payé  1 ,040  francs.  La  Société  a  donc  déboursé 
la  somme  de  i,560  fr. 

Si,  comme  nous  le  souhaitons,  notre  oeuvre  s'élargit,  la  somme 
de  10,000  francs,  votée  pour  trois  années,  pourra  être  absorbée  avant 
la  réunion  de  l'assemblée  générale  prochaine.  Si  vous  pensez,  comme 
nous,  qu'il  faut  marcher  en  avant,  que  l'essai  a  été  décisif,  vous  pour- 
rez, sans  crainte,  décider  que  les  groupes  de  famille  seront  désormais 
classés  dans  les  services  ordinaires  de  notre  Société,  comme  l'orga- 
nisation des  concerts,  l'allocation  des  prix,  etc.,  etc.  Le  Conseil 
d'administration  pourrait  alors  voter  les  fonds  nécessaires  au  fonction- 
nement régulier  de  cette  œuvre,  sauf,  bien  entendu,  à  rendre  compte 
de  ses  travaux  à  chaque  assemblée  générale. 

Des  subventions  nouvelles  et  des  dons  nous  ont  été  accordés  spécia- 
lement pour  nos  groupes  de  famille  ;  citons  M.  le  Ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  qui  nous  a  alloué  500  francs,  la  Société  de  protection 
des  apprentis  et  enfants  dans  les  manufactures,  200  fr.,  et  M.  F.  Goy, 
juge  au  Tribunal  de  commerce,  qui  a  mis  gracieusement  à  la  dispo- 
sition du  Conseil,  la  somme  de  iOO  francs.  Nous  pouvons  donc  déjà 
compter  sur  unesubvention  annuelle  importante,  affectée  spécialement 
à  cette  fondation. 

Nous  sommes  persuadés  que  de  nombreux  imitateurs  viendront  se 
joindre  à  ces  donateurs  de  la  première  heure,  que  nous  remercions 
hautement  de  leur  générosité. 

Ces  dons  nous  prouvent  que  nous  sommes  dans  une  excellente  voie 
et  que  nous  devons  y  persévérer. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  rapport  sans  vous  demander  d'adresser 
nos  remerciements  les  plus  chaleureux  à  M.  le  docteur  G.  Gallet- 
Lagoguey,  qui  se  dévoue  toujours  si  gracieusement  pour  notre  œuvre. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent,  nous  vous  prions, 
Mesdames  et  Messieurs,  de  décider  que  la  Société  devra  persévérer 
dans  la  voie  ouverte  relativement  aux  groupes  de  famille,  et  que  toutes 
les  mesures  à  prendre  pour  le  bon  fonctionnement  de  cette  œuvre 
seront  confiées  au  Conseil  d'administration,  sous  réserve  d'en  rendre 
compte  à  chaque  assemblée  générale.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président  prie  les  membres  de  la  Société  de  vouloir  bien  pré- 
senter les  observations  qu'ils  auraient  à  faire  sur  ce  rapport  et  surtout 
sur  ses  conclusions. 
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M.  MiLLON  est  contraire  à  la  demande  faite  par  M.  le  vice-président 
Caillaux;  il  ne  croit  pas  que  toute  liberté  doit  être  laissée  au  Conseil. 
11  sait  bien  qu'il  n'y  aura  pas  abus,  mais  le  Conseil  peut  se  laisser 
entraîner  à  prendre  un  trop  grand  nombre  d'enfants,  et  de  cette  façon 
aliéner  les  fonds  de  la  Société;  il  ne  voudrait  pas  qu'une  somme  fixée 
d'avance,  suivant  nos  ressources,  pût  être  dépassée. 

Quant  à  la  somme  moyenne  de!  fr.20  par  jour  demandée  à  chaque 
patron  pendant  trois  ans,  il  est  fort  probable  que  les  réclamants  n'ont 
pas  bien  calculé,  car  une  apprentie  couchée  et  nourrie  chez  eux  leur 
reviendrait  incontestablement  plus  cher. 

M.  MiLLON  termine  en  demandant  à  l'assemblée  de  vouloir  bien 
rejeter  les  conclusions  du  rapport  de  M.  le  vice-président  Caillaux. 

M.  d'Isle  ne  voit  pas  les  choses  de  cette  façon  : 

Le  Conseil  n'a  nullement  l'intention  d'augmenter  dangereusement 
les  dépenses  des  groupes  de  famil'e.  Ce  que  demande  M.  Caillaux, 
c'est  un  vote  de  confiance  pour  qu'à  un  moment  donné  nous  ne  soyons 
pas  arrêtés  dans  nos  travaux. 

M.  MiLLON  lient  à  constater  que  s'il  a  donné  son  avis,  c'est  qu'il  a 
été  convoqué  pour  cela. 

M.  Cauxaux  défend  son  rapport  pied  à  pied. 

M.  Javey  en  appuie  les  conclusions  et  demande  que  le  prix  payé 
par  les  patrons  soit  maintenu. 

M.  LE  Président:  Si  le  Bureau  a  considéré  que  l'assemblée  devait 
être  consultée,  c'est  pour  tenir  compte  de  son  avis. 

M.  Millona  raison  quand  il  signale  le  danger  d'aller  en  aveugles; 
mais  ce  n'est  pas  par  la  témérité  que  nous  péchons.  Après  avoir  imité 
la  fourmi,  le  moment  est  venu  de  faire  emploi  de  nos  fonds;  appe- 
lée à  devenir  une  institution  de  plus  en  plus  importante  dans  nos 
industries, avons-nous  une  manière  plus  pratique,  une  occasion  meil- 
leure de  rendre  des  services  que  de  donner  de  l'extension  à  nos  grou- 
pes de  famille. 

Plusieure  sommes  nous  ont  été  allouées  d'une  façon  spéciale  pour 
cette  fondation.  Il  existe,  du  reste,  pour  grossir  nos  ressources  un 
moyen  qui  e>t  à  la  portée  de  tous  nos  amis  :  c'est  de  nous  amener 
des  sociétaires. 

Dans  l'avenir,  nous  serons  ménagers  des  deniers  de  la  Société 
comme  nous  l'avons  été  dans  le  passé. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  le  vice-président  Caillaux,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

M.  LE  Président  fondateur,  Charles  Petit,  s'excuse  d'avoir  si  sou- 
vent manqué  aux  séances;  mais,  à  partir  du  1'^''  janvier,  il  prend  sa 
retraite  des  fonctions  qu'il  remplissait  auprès  du  Tribunal  de  com- 
merce, ce  qui  lui  permettra  d'être  plus  souvent  des  nôtres.  (Applau- 
dissements.) 
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CominianlcatioTi.  siii*  l'orsanisatlon.   d'uno 
lt)it)llotlièque  de  pr-cts. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  qu'il  court  en  ce  moment  par  les 
rues  une  littérature  malsaine,  à  la  lecture  de  laquelle  nous  avons  le 
devoir  de  soustraire,  autant  que  possible,  nos  enfants  patronnées. 
Pour  donner  à  nos  cours  du  dimanche  un  complément  naturel,  nous 
avons  résolu  de  créer  une  bibliothèque  de  prêts  à  l'usage  de  nos 
élèves;  le  règlement  en  est  encore  à  faire;  mais  déjà  le  concours  d'un 
bibliothécaire  nous  est  assuré  et  nous  espérons  recevoir  de  l'ancienne 
Commission  du  cours  de  teinture  un  meuble  qui  renfermait  autre- 
fois ses  produits  et  qui  abritera  les  volumes  que  nous  comptons 
réunir. 

M.  Spuiler,  ministre  de  l'instruction  publique,  avait  accueilli  avec 
faveur  une  demande  de  livres  que  nous  lui  avions  adressée;  mais  il 
paraît  que  le  ministère  n'en  accorde  qu'aux  bibliothèques  fonctionnant 
déjà. 

Bonne  note  a  été  prise  de  cette  réponse  pour  l'avenir. 

La  maison  Hachette,  toujours  libérale,  nous  a  prorais  un  certain 
nombre  d'ouvrages. 

Hier,  M,  Chaix  fils  accompagnait  d'une  lettre  charmante  l'envoi 
de  plusieurs  beaux  volumes. 

-M.  LE  Président  compte  que  les  membres  de  notre  Société  voudront 
bien  nous  envoyer  quelques  livres  d'histoire,  de  science,  voire  même 
des  romans  pouvant  être  lus  par  des  jeunes  filles. 

Les  livres  n'ont  pas  besoin  d'être  neufs;  ils  seront  reliés  d'une 
façon  uniforme  par  nos  soins. 

Cette  communication  est  accueillie  avec  un  intérêt  marqué. 

I»roposltioTi  tondant  à,  compléter  l'article  13  des  sta- 
tuts en  vue  de  réglementer  l'iionorariat  des  mcm- 
Ijrcs  du  Bureau. 

M.  LE  Président  :  Jusqu'à  présent  les  statuts  sont  muets  sur  ce  point. 
L'honorariat  a  été  conféré  par  acclamation  à  quelques  anciens  col- 
lègues, dont  les  services  justifiaient  largement  cette  distinction;  mais 
nous  avons  cru  qu'en  l'entourant  de  certaines  formantes,  elle  aurait 
plus  de  prix  encore  pour  celui  auquel  on  l'accorderait.  Nous  vous 
demanderons  donc  d'ajouter  à  la  suite  de  l'article  12  les  articles  sui- 
vants : 

Art.  13.  —  L'honorariat  de  la  plus  haute  fonction  remplie  peut  être 
conféré  à  tout  membre  ayant  fait  partie  du  Bureau  pendant  au  moins 
cinq  années. 

La  collation  de  ce  titre  n'a  lieu  que  sur  la  proposition  du  Bureau  en 
exercice,  portée  à  l'orare  du  jour  et  acceptée  au  scrutin  secret  par  les  deux 
tiers  des  conseillers  présents. 

Il  cesse  d'appartenir  au  membre  qui  se  retire  de  la  Sociéti'. 
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M.  MiLLON  demande  que  la  collation  du  titre  ait  lieu  en  assemblée 
générale. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  les  grades  du  Bureau  étant 
conférés  par  le  Conseil,  c'est  le  Conseil  seul  qui  peut  apprécier  si 
l'honorariat  est  ou  non  mérité,  'puisque  lui  seul  voit  ses  collègues  à 
l'œuvre.  ^"  -•'"'^  ' 

M.  Javey  est  de  cet  avis;  mais  il  ne  voit ^aè  pourquoi  un  ancien 
membre  du  Bureau  qui  ne  pourrait  plus  payer  sa  cotisation  serait 
pour  cette  cause  privé  de  l'honorariat. 

M.  TuRNEY,  désirant  prendre  part  à  la  discussion,  demande  à  M.  le 
Président  fondateur  Ch.  Petit  de  vouloir  bien  le  remplacer  au  fauteuil. 

M.  BouRDiN  appuie  les  paroles  de  M»  Javey. 

M.  Deilles  voit  un  précédent  dans  l'admission  des  personnes  récom- 
pensées à  titre  dé  membres  agrégés,  puisqu'elles  ne  payent  pas  de 
cotisation. 

M.  TuRNEY  dit  que  le  cas  est  différent  :  étant  nommés  à  vie,  les 
membres  agrégés  n'ont  pas  à  se  relirer  de  la  Société  ;  en  les  nommant, 
nous  avons  voulu  donner  à  nos  collaborateurs  une  preuve  de  notice 
vive  sympathie;  mais  les  membres  honoraires  sont  généralement 
patrons  ou  anciens  patrons,  et  peuvent  payer  une  cotisation  minime; 
s'ils  la  refusent,  c'est  qu'ils  tiennent  peu  à  rester  attachés  à  la  Société  ; 
celle-ci,  à  son  tour,  doit  moins  tenir  à  eux. 

M.  MiLLON  demande  si  les  membres  agrégés  peuvent  faire  partie  du 
Bureau. 

Oui!  assurément,  répond  M.  Turney. 

M.  MiLLON,  dans  ce  cas,  se  rallie  à  l'avis  de  MM.  Javey  et  Bourdin. 

M.  J.  Caillaux  fait  remarquer  qu'il  est  impossible  de  retenir  de 
force  un  membre  qui  ne  voudrait  plus  faire  partie  de  la  Société. 

M.  Patay  ne  trouve  pas  le  dernier  paragraphe  très  clair. 

M.  TiRNEY  fait  observer  que  la  rédaction  a  eu  pour  but  de  ménager 
les  susceptibilités. 

M.  Arquin  se  placé  au  point  de  vue  moral  :  un  membre  honoraire 
ne  pouvant  plus  payer  sa  cotisation  et  désirant  rendre  des  services  est 
rayé.  Qui  est-ce  qui  y  perdra?  la  Société. 

11  s'associe  donc  à  ses  collègues  pour  demander  la  suppression  du 
dernier  alinéa. 

M.  le  Président  Ch.  Petit  met  aux  voix  la  première  partie  de  la 
proposition,  qui  est  acceptée  à  l'unanimité. 

La  deuxième  partie  :  «  Il  cesse  d appartenir  à  tout  membre  qui  se 
ntirede  la  Société  »,  est  repoussée  à  l'unanimité  moins  cinq  voix. 

L'article  14  :  «  Le  Conseil  se  réunit  de  droit  une  fois  par  mois,  sauf 
pendant  les  vacances  annuelles,  durant  lesquelles  il  peut  être  convoqur 
spécialement  »,  est  voté  à  l'unanimité  sans  discussion,  ainsi  que  le 
remaniement  des  articles  suivants,  motivé  par  les  additions  convenues. 
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Éloctloxis  pour  1©  renoixvelloinoixt  partiel  clos  Cons<«*ls 
d'adinliilstï-atioxi.  t>t  tlo  ccnsxiro. 

CONSEIL  d'administration 

9  membres  à  nommer  pour  3  ans,  1  pour  2  ans,  2  pour  1  an. 

Un  membre  du  Conseil  de  censure  pour  trois  ans, 

A  la  suite  de  deux  scrutins,  sont  nommés  membres  du  Conseil  d'ad- 
ministration :  M'"^  Chauvin,  MM.  S.  Alberti,  F.  Andrisson,  J.  Caillaux, 
Deilles,  Diringer,  R.  d'Isle,  L.  Javey  etVallentin  pour  trois  ans; 

M.  Dernedenpour  deux  ans; 

M"^  Tripstin  et  M.  Collet  pour  un  an; 

M.  L.  Marienval,  membre  du  Conseil  de  censure  pour  trois  ans. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire, 
R.  d'Isli:. 

Deuxième  Congères  des  Chambres  syndicales  de  France. 

Samedi  12  novembre  a  eu  lieu,  à  deux  heures,  la  séance  de  clôture 
du  Congrès  des  Chambres  syndicales  de  France. 

Les  rapporteurs  des  cinq  sections  sont  venus  respectivement  donner 
connaissance  à  l'assemblée  dos  différentes  propositions  étudiées,  dis- 
cutées et  acceptées  par  chacune  d'elles. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  nomenclature  des  vœux  qui  ont  été  sou- 
mis à  la  ratification  des  membres  du  Congrès. 

5«  SECTION 

ÉCONOMIE   COMMERCIALE   ET   INDUSTRIELLE 

Apprentissage  et  contrats  iVapprentissa(je. 

Vœu  : 

1°  Tout  apprentissage  à  temps  déterminé  devra  être  l'objet  d'un 
contrat  en  double,  qui  pourra  être  fait  sur  papier  libre  et  dont  l'enre- 
gistrement sera  gratuit  ; 

2"  Aucune  juridiction  ne  devra  accueillir  les  réclamations  relatives 
aux  apprentissages  sans  la  présentation  du  contrat; 

3°  La  loi  du  22  février  1833  devra  être  modifiée  comme  suit  : 

Toute  personne  qui  occupera  un  apprenti  ne  présentant  pas  le  congé 
d'acquit  de  son  apprentissage  ou  le  certificat  le  déclarant  libre  de  tout 
engagement,  pourra  être  rendue  légalement  responsable  des  dommages 
et  intérêts  accordés  par  le  tribunal  au  patron  abandonné,  quel  que 
soit  le  nouvel  état  adopté  par  l'apprenti. 

Vœu  : 

1°  Que  la  loi  de  1874  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie  soit  appliquée  dans  tous  les  bureaux,  ate- 
liers et  manufactures  de  l'État. 
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2<»  Que  les  Chambres  syndicales  soient  appelées  à  coopérer,  cha- 
cune en  ce  qui  la  concerne,  à  la  rédaction  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  qui  devra  intervenir  après  la  promulgation  de  la 
loi  en  préparation  sur  la  réglementation  du  travail  dans  les  manu- 
factures ; 
.30  Que  cette  loi  autorise  le  travail  de  nuit  pour  les  femmes  et  les 
filles  mineures  âgées  de  18  ans  au  moins  ;  et  qu'elle  laisse  toute  liberté 
aux  hommes  majeurs,  tant  pour  le  travail  de  jour  que  pour  le  travail 
de  nuit. 

Enseignement  technique  professionnel. 
Vœu: 

10  Que  la  plus  grrande  extension  possible  soit  donnée  aux  exer- 
cices du  travail  manuel  et  du  dessin  dans  les  écoles  primaires,  et 
qu'il  soit  donné  aux  enfants  des  notions  élémentaires  sur  les  princi- 
pales matièr*^8  premières  et  sur  les  procédés  généraux  de  leur  trans- 
formation, en  appropriant  ces  enseignements  aux  besoins  locaux, 
c'est-à-dire  plus  industriels  dans  les  pays  de  fabriques,  plus  agricoles 
à  la  campagne; 

2»  Que  des  écoles  d'apprentis  soient  créées  en  aussi  grand  nombre 
que  possible  et  appropriées  aux  industries  locales  pour  former  de  bons 
ouvriers  ; 

3°  Que  des  cours  professionnels  du  jour,  du  soir,  du  dimanche, 
soient  créés  en  aussi  grand  nombre  que  possible,  et  par  spécialités, 
afin  de  compléter  l'instruction  technique  des  apprentis  et  des  ouvriers  ; 
4°  Que  des  patronages  ou  sociétés  de  protection  soient  créés,  avec 
ou  en  dehors  des  cours  professionnels,  dans  le  but  d'encourager  et 
de  récompenser  les  efforts,  le  mérite  et  les  résultats  des  élèves, 
employés,  ouvriers  ou  apprentis;  de  faciliter  leur  placement  et  aussi 
d'étabhr  entre  eux  des  liens  de  confraternité  ; 

5°  Que  des  encouragements  soient  accordés  aux  patrons  ou  aux 
établissements  qui  formeront  les  meilleurs  apprentis  ; 

6°  Que  des  écoles  professionnelles  régionales  soient  créées  en  nom- 
bre suffisant  et  appropriées  aux  besoins  industriels,  agricoles  et  com- 
merciaux des  régions.  Ces  écoles,  qui  formeront  le  second  degré  de 
l'instruction  technique,  prépareront  les  jeunes  gens  pour  les  carrières 
industrielles  choisies  par  eux,  et  pour  les  écoles  supérieures.  L'étude 
des  langues  y  sera  développée  ; 

70  Qu'il  soit  créé  dans  les  principales  villes  de  France  des  Facultés 
techniques,  qui,  avec  l'École  centrale  des  Arts  et  manufactures,  l'Ecole 
des  hautes  études  commerciales,  l'Institut  agronomique,  l'Institut 
industriel  du  Nord,  formeront  le  degré  supérieur  de  l'enseignement 
technique  ; 

8°  Que  l'État  encourage  la  création  de  bibliothèques  et  de  musées 
d'art  et  d'industrie,  par  des  dons,  aux  communes  qui  en  auront  fondé, 
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volumes,  modèles, gravures  et  photographiasse  rattachant  à  ces  ma- 
tières et  reproduisant  les  principaux  chefs-d'œuvre  d'art  et  d'indus- 
trie de  nos  musées  nationaux  ; 

9"  Que  les  Chambres  syndicales  apportent  à  toutes  ces  œuvres  leur 
concours  le  plus  dévoué  et  le  plus  désintéressé  et  que.,  par  leur  ini- 
tiative, elle  provoquent  ou  secondent  l'action  des  pouvoirs  publics,  de 
toutes  les  institutions  et  de  toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  à 
l'œuvre  de  l'industrie  nationale. 

Chambre  syndicale  de  la  Bonneterie  de  gros. 

Séance  du  mercredi  46  novembre  4887. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FEL'TRY,  VICE-PRÉSIDENT 

M.  LE  Président  rend  compte  des  travaux  de  la  Commission  mixte 
pour  la  fondation  de  l'école  française  de  bonneterie. 

Le  succès  de  cette  entreprise,  dit-il,  est  absolument  assuré.  Toutes 
les  bonnes  volontés  ?e  groupent  en  vue  de  la  réussite  de  ce  projet 
patriotique. 

Depuis  notre  dernière  réunion,  de  nombreuses  souscriptions  ont 
déjà  été  recueillies. 

Nous  sommes  heureuxdecompter  parmi  les  premières  la  souscrip- 
tion, pour  la  somme  de  100  francs,  de  la  Chambre  syndicale  des  né- 
gociants-commissionnaires qui  a  prouvé  une  fois  de  plus  tout  l'intérêt 
qu'elle  porte  au  développement  du  commerce  national. 

La  Chambre  s'associe  d'une  manière  unanime  aux  remerciements 
sincères  de  son  président. 

Il  est  ensuite  ouvert  une  liste  de  souscription  entre  les  membres 
présents.  Chacun  des  membres  de  la  Chambre  souscrit  à  cotte  entre- 
prise; il  est  convenu  que  le  total  sera  publié  après  que  les  souscrip- 
tions des  membres  absents  auront  été  recueillies. 

Tous  ces  membres  de  la  Chambre  sont  instamment  priés  de  réserver 
leur  souscription  pour  la  liste  de  la  Chambre. 

Chambre  syndicale  des  Graveurs. 

Séance  du  46  novembre  4887. 

La  Chambre  passe  à  la  question  des  concours. 

M.  Devambez  dit  qu'il  était  tout  d'abord  opposé  à  l'idée  des  con- 
cours d'ouvriers,  mais  qu'après  réflexion  il  s'y  rallie,  à  la  condition 
toutefois  que  ces  concours  ne  soient  considérés  que  comme  le  com- 
plément de  ceux  de  l'apprentissage  ;  il  désire  donc,  par  conséquent, 
que  l'âge  des  concurrents  soit  limité  et  ne  dépasse  pas  20  à  2o  ans. 

Il  pense  aussi  qu'il  est  nécessaire  qu'une  commission  s'occupe,  dans 
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un  bref  délai,  de  l'examen  de  tous  les  points  se  rattachant  à  cette 
question,  afin  de  pouvoir  présentera  la  prochaine  assembléje  générale 
un  projet  complet  d'organisation  de  ces  concours,      ji^auui  <■. 

M.  Chevalier,  qui  est  du  même  avis,  dit  que  ce  projet  pourrait  être 
élaboré  par  M.  Tasset,  le  promoteur  de  l'idée,  pour  servir  d'élément 
à  la  discussion  qu'en  fera  la  Chambre. 

M.  Tasset  accepte  cette  proposition  et  soumettra  un  projet  à  la 
Chambre  dans  la  prochaine  séance. 

M.  Nyckees  donne  ensuite  lecture  du  texte  de  la  lettre  de  remercie- 
ments qui  a  été  adressée,  au  nom  de  la  Chambre,  aux  donateurs  et 
souscripteurs  pour  les  concours  d'apprentis. 

Une  proposition  est  également  déposée  par  M.  Nyckees  : 

«  La  Chambre,  voulant  donner  une  nouvelle  preuve  de  l'intérêt 
qu'elle  prend  à  l'encouragement  des  études  professionnelles,  décide  : 

»  Qu'à  partir  du  1«""  janvier  1888,  les  élèves  qui  seront  admis  au  con- 
cours annuel  pourront  en  même  temps  présenter  à  la  Commission 
les  études  faites  par  eux  à  l'atelier  pendant  le  courant  de  l'année. 

»  Ces  études  seront  examinées  et  des  récompenses  seront  accordées, 
indépendamment  de  celles  décernées  pour  le  concours. 

»  Il  devra  être  joint  à  la  présentation  de  ces  travaux  un  bulletin 
signé  du  patron  attestant  l'application,  la  bonne  tenue  et  l'exactitude 
de  l'élève.  » 

M.  Provost-Blondel  craint  que  la  Chambre  n'ait  l'air  de  vouloir 
s'imposer  dans  les  rapports  entre  les  patrons  et  les  apprentis  :  quoique 
cela,  cependant,  il  reconnaît  que  l'idée  en  elle-même  semble  louable. 

M.  Nyckees  répond  qu'à  son  point  de  vue  on  ne  saurait  trop  encou- 
rager le  travail  et  la  bonne  conduite,  non  seulement  pour  la  courte 
durée  d'un  concours,  mais  encore  et  surtout  pour  chaque  jour,  afin 
d'entretenir  chezl'apprenti  l'amour  de  ces  deux  qualités  indispensables. 

M.  BiKG  fait  observer  que  si  l'idée  est  bonne  en  elle-même,  malheu- 
reusement elle  ne  fait  que  récompenser  les  élèves  auxquels  les  patrons 
ont  l'habitude  de  donner  du  temps  pour  faire  des  études  en  dehors 
du  travail  courant.  Chez  lui,  il  a  appliqué  la  méthode  de  faire  travail- 
ler les  élèves  constamment  sur  le  travail  de  la  maison  ;  ils  ne  pourraient 
donc,  si  actifs  qu'ils  soient,  prétendre  à  une  récompense  de  ce  chef. 

Chambre  syndicale  des  llarcliands  Tailleurs  de  Paris. 

Séance  du  i8  novembre  1881. 

M.  Vivier  présente  le  compte  rendu  de  l'École  professionnelle, 

11  en  résulte  que  le  travail  a  été  abondant  pendant  le  mois  d'octobre 

et  que  le  produit  a  suffi  à  solder  les  appointements  des  professeurs. 
Trois  apprentis  ont  quitté  l'École,  ayant  terminé  leur  apprentissage. 

Us  ont  été  remplacés  par  cinq  nouveaux  versant  tous  une  rétribution 
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Le  nombre  des  enfants  qui  était  de  trente-quatre  a  donc  été  porté 
à  trente-six.  Ces  derniers  se  montrent,  en  général,  dociles  et  attentifs, 
et  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils  deviendront  de  bons  ouvriers. 

Un  des  professeurs  de  l'École  a  dû  la  quitter  pour  faire  son  service 
militaire.  Il  y  était  entré  comme  apprenti  en  1882  et  était  resté  comme 
professeur.  11  a  témoigné  le  désir  de  rentrer  à  l'expiration  de  l'année 
qu'il  a  à  passer  sous  les  drapeaux. 

Au  point  de  vue  de  l'instruction,  tous  les  enfants  ont  une  instruc- 
tion primaire  assez  complète;  néanmoins,  pour  que  les  connaissances 
acquises  ne  soient  pas  oubliées,  le  directeur  propose  de  faire,  sous 
forme  de  conférence,  quelques  cours  complémentaires  pendant  la 
morte-saison.  MM.  les  délégués  seront  juges  du  temps  que  l'on  peut 
y  consacrer  et  des  sujets  qui  y  seront  traités. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  la  Chambre  qui  se  propose  d'y 
adjoindre  un  cours  professionnel. 

M.  Kriegck  propose  de  faire  faire  du  travail  pour  une  maison, 
comme  par  exemple  la  Belle-Jardinière.  Le  travail  ne  demandant  pas 
à  être  aussi  soigné,  on  pourrait  ainsi  laisser  terminer  les  pièces  par 
les  apprentis,  leur  instruction  y  gagnerait. 

M.  Vivier  répond  que  la  proposition  de  M.  Kriegck  arrive  dans  un 
mauvais  moment,  car  o»  a  desservi  l'École  auprès  du  Conseil  muni- 
cipal en  se  servant  précisément  de  cet  argument,  qu'elle  travaillait 
pour  cette  maison  de  confection,  et  que  celle-ci,  faisant  travailler  à 
bon  marché,  nuisait  aux  ouvriers.  On  essaie  même  d'influencer  le 
Conseil  au  sujet  de  la  subvention  qu'il  accorde  à  l'École,  en  faisant 
croire  que  de  cette  façon  elle  fait  du  tort  aux  ouvriers. 

M.  LE  Président  fait  voir  combien  ces  arguments  sont  faux,  l'École 
n'ayant  qu'un  but  :  former  de  bons  ouvriers,  et  il  espère  convaincre 
MM.  les  conseillers  municipaux  du  mal  fondé  de  cette  insinuation. 

Chambre  syndicale  des  Ciraveurs  en  tous  genres. 

Le  dimanche  4  décembre,  à  deux  heures  et  demie,  a  eu  lieu,  à 
l'hôtel  des  Chambres  syndicales,  10,  rue  de  Lancry,  la  distribution 
des  récompenses  décernées  par  la  Chambre  syndicale  des  Graveurs  en 
tous  genres  aux  lauréats  de  son  premier  concours  d'apprentis. 

Cette  cérémonie  a  été  présidée  par  M.  Muzet,  président  du  Syndicat 
général. 

Ont  pris  place  sur  l'estrade  : 

MM.  Tasset,  président  de  la  Chambre  syndicale  ;  Devambez,  vice- 
président;  Nickees,  secrétaire- trésorier;  Janvier,  secrétaire;  Massin, 
vice-président  de  la  Société  d'encouragement  de  la  joaillerie,  bijou- 
terie et  orfèvrerie;  Valdampierre,  vice-président  de  la  Chambre  syn- 
dicale de  la  papeterie  ;  Tessier,  professseur  de  l'École  de  dessin  de  la 
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bijouterie-imitation  ;  Demengeot,  Leborgne,  Lechevrel,  Le  Double, 
Ë.  Lemoine,  Monnehay,  Weill,  membre  du  Comité. 

M.  MuzET  ouvre  la  séance  el  donne  la  parole  à  M.  Tasset,  président 
de  la  Chambre  syndicale,  qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

Mesdames  et  Messieurs,  nous  sommes  des  hommes  d'atelier  et  non 
des  orateurs! 

»  Et  dans  cette  circonstance,  nous  n'avons  qu'à  solliciter  votre  bien- 
veillance et  faire  appel  à  toute  votre  indulgence. 

1  Chers  apprentis, 

»  En  échange  des  récompenses  el  des  encouragements  que  vous 
décernera  tout  à  l'heure  la  Chambre  syndicale,  je  crois  devoir,  confor- 
mément à  la  tradition,  en  ma  qualité  de  président,  vous  faire  un 
discours,  vous  donner  des  conseils. 

»  Que  voulez-vous?  ce  n'est  pas  <na  faute,  c'est  l'usage,  et  je  dois 
m'y  conformer. 

»  Je  ferai  ce  que  je  pourrai,  pour  ne  pas  abuser  de  la  situation. 

»  Vous  le  savez  déjà  par  expérience,  pour  faire  ce  qu'on  veut,  la 
bonne  volonté  seule,  ne  saurait  suffire  !  —  il  faut  aussi  de  l'argent  ! 

»  Nous  avons  donc  dû  ouvrir  une  souscription  parmi  nous,  nos  col- 
lègues et  nos  confrères,  et  aussi  nous  adresser  à  certaines  personnes 
qu'on  trouve  toujours  disposées  quand  il  s'agit  d'encourager  une  œuvre 
utile,  une  œuvre  de  progrès  ou  d'initiative,  si  petite  soit-elle  ! 

»  Aussi  notre  devoir  est-il  tout  d'abord  d'adresser  publiquement  un 
témoignage  de  notre  profonde'  gratitude  aux  personnes  de  bonne 
volonté  qui  ont  bien  voulu  répondre  aux  demandes  de  la  Chambre 
syndicale  et  prendre  part  à  la  souscription  en  argent  et  livres  d'art 
qui  nous  a  permis  de  pourvoir  largement  aux  besoins  du  concours 
auquel  nous  vous  avons  conviés. 

»  Parmi  ces  personnes,  citons  la  Banque  de  France,  les  maisons 
Hachette  et  C'%  Quantin,  Baschet,  Boussot- Valadon,  Hautccœur,  Gué- 
rinet,  Rouveyre,  Robineau,  la  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie, 
joaillerie,  orfèvrerie  ;  la  Société  d'encouragement  de  la  joaillerie, 
bijouterie,  orfèvrerie;  l'Union  nationale  du  commerce  et  de  l'iadus- 
trie,  etc.,  etc.,  etc.. 

»  Remercions  aussi  ceux  de  nos  membres  qui,  en  plus  de  leurs 
souscriptions,  par  leurs  démarches,  leur  temps  donné,  leurs  ateliers 
ouverts  libéralement  pour  votre  concours,  vous  ont  donné  la  preuve 
de  l'intérêt  qu'ils  portent  à  l'apprentissage. 

»  Merci  aussi  tout  particulièrement  à  notre  secrétaire-trésorier, 
M.  Nyckees,  qui  a  bien  voulu,  pour  assurer  la  réussite  de  notre  pre- 
mier concours,  faire  de  nombreuses  démarches  souvent  aussi  en- 
nuyeuses que  délicates,  et  nous  consacrer  un  temps  considérable 
toujours  précieux  pour  un  chef  de  maison.  (Applaudissements. ) 
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'»  Remercions  aussi  de  son  dévouement  tout  particulier  à  votre 
cause  notre  cher  doyen,  M.  Demengeot,  dont  le  talent  toujours  jeune 
est  pour  tous  un  enseignement  et  un  exemple  ! 

»  Lui,  par  ses  œuvres  si  brillantes,  si  appréciées  par  nous  et  par 
l'étranger,  a  su  élever  son  métier  jusqu'à  l'art  et  s  y  faire  une  place 
qui  honore  la  profession  tout  entière!  (Double  salve  d'applaudisse- 
ments.) 

»  Merci  aussi  aux  assistants  qui,  par  leur  présence,  viennent  donner 
plus  d'éclat  à  cette  fête  de  notre  famille  professionnelle  et  encourager 
nos  efforts  pour  l'avenir. 

1)  Comme  toutes  les  Chambres  syndicales  de  patrons,  la  Chambre 
syndicale  des  Graveurs  en  tous  genres  a  pour  objet  l'étude  et  la  sau- 
vegarde de  tous  les  intérêts  généraux  de  la  profession. 

»  Et  parmi  tant  de  questions  intéressantes;  elle  place  au  premier 
rang  celles  qui  oeuvent  contribuer  au  développement,  au  progrès 
moral  des  apprentis  et  des  ou  vriers  graveurs,  et  aussi  celles  qui  tendent 
à  resserrer  les  liens  de  la  famille  professionnelle. 

»  De  formation  récente,  noire  Chambre  syndicale  n'a  pas  été  long- 
temps sans  penser  à  vous,  chers  apprentis,  sans  vouloir  vous  témoigner 
l'intérêt  qu'elle  prend  à  vos  études,  sans  chercher  à  stimuler,  à 
encourager  vos  efforts. 

»  Elle  veut  suivre  vos  progrès  d'apprentis,  mais  elle  veut  encore 
vous  suivre  au  delà  de  votre  apprentissage,  car  elle  a  porté  à  l'ordre 
du  jour  de  sa  prochaine  séance  l'étude  et  la  discussion  d'un  projet 
tendant  à  l'organisation  d'un  concours  d'ouvriers  et  la  fondation  d'un 
prix  de  la  Chambre  syndicale. 

»  Ce  prix  sera  pour  les  graveurs  ce  que  sont  pour  les  ciseleurs  les 
prix  Crozatier  et  Willemsens  ;  ce  que  sont  pour  les  artistes  les  mé- 
dailles du  salon, 

»  Ce  prix  de  notre  Chambre  syndicale  sera  pour  les  bons  ouvriers 
un  titre  qui  les  recommandera  particulièrement  à  l'estime  de  leurs 
confrères,  à  l'attention  et  au  choix  des  meilleures  maisons.  Tel  est 
l'objet  du  projet  mis  à  l'élude  ! 

»  Les  concours  ouverts  à  votre  émulation  par  la  Chambre  syndicale 
vous  permettront  de  mesurer  vos  forces  avec  vos  camarades  des  autres 
ateliers. 

»  ils  vous  démontreront  que  vous  devez  accepter  la  lutte,  ici  comme 
ailleurs,  autant  par  la  qualité  de  votre  dessin  que  par  la  bonne  exé- 
cution de  votre  gravure. 

»  La  gravure  dans  tous  ses  genres  est  une  industrie  d'art. 

»  Ce  n'est  que  par  le  dessin  qu'une  industrie  devient  une  industrie 
d'art. 

»  Le  métier  on  l'apprend  à  la  longue,  par  la  pratique  de  chaque 
jour  :  c'est  en  forgeant  qu'on  devient  forgeron  I  Mais  le  dessin  demande 
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des  études  longues,  sérieuses,  des  sacrifices  même,  jusqu'au  jour  où 
on  est  assez  fort  pour  récolter  le  fruit  de  ses  études. 

»  Dans  chaque  branche  de  la  gravure,  cherchez  quels  sont  vos 
maîtres  ouvriers,  les  réputations  et  vous  verrez  qu'à  de  rares  excep- 
tions près,  ce  sont  toujours  ceux  qui  dessinent  le  mieux  qui  occupent 
les  meilleures  places  !  (Approbations.) 

»  Or,  chers  apprentis,  si  vous  avez  de  l'ambition,  si  vous  voulez 
être  un  jour  de  bons  ouvriers,  d'excellents  collaborateurs,  des  chefs 
de  maisons  sérieuses,  fréquentez  les  écoles  de  dessin  1  Étudiez  pen- 
dant que  vous  êtes  en  ^ige  et  en  position  de  le  faire!  Que  le  gain, 
pendant  la  période  du  temps  d'étude,  ne  soit  pour  vous  qu'une  ques- 
tion secondaire!  Et  quand  vous  aurez  acquis  une  force  qui  vous  assu- 
rera une  situation  honorable  dans  la  profession,  vous  soutiendrez 
avec  avantage  la  concurrence  que  ne  pourra  soutenir  l'ouvrier  insou- 
ciant qui  aura  toujours  cherché  le  travail  facile,  sans  conscience,  sans 
art  et  par  conséquent  sans  mérite!  Travail  qui  amène  fatalement  au 
bout  d'un  certain  temps  l'avilissement  des  prix,  l'avilissement  du 
travail  et  l'amoindrissement  du  travailleur  lui-même! 

»  L'étude  du  dessin  est  aujourd'hui  obligatoire  dans  les  écoles,  les 
collèges  et  les  lycées,  en  France  et  dans  d'autres  pays,  il  y  a  lieu  de 
penser  qu'il  en  résultera  dans  quelques  années  un  progrès,  une  amé- 
lioration du  goût  chez  le  public,  c'est-à-dire  chez  le  client  de  l'avenir. 

»  Ce  pubUc  sera  donc  plus  difficile  à  satisfaire  que  celui  d'aujourd'hui, 
et  il  s'adressera  de  préférence  aux  ouvriers  artistes,  qui  trouveront  là 
l'emploi  de  leur  savoir  et  la  juste  rémunération  du  temps  passé  à  leurs 
études. 

»  Chers  élèves  !  si  nous  nous  reportons  au  temps  de  notre  jeunesse 
et  surtout  à  l'époque  où  était  en  apprentissage  le  doyen  de  notre 
Chambre  syndicale,  encore  aujourd'hui  à  la  place  d'honneur,  quel 
immense  changement  ! 

»  Combien  l'élève  studieux  d'aujourd'hui  est  plus  favorisé  que  ne 
l'était  l'élève  d'autrefois  !  Combien  les  difficultés  sont  moindres  ! 

»  Les  écoles  de  dessin  que  vous  trouvez  maintenant  dans  tous  les 
quartiers  de  Paris  étaient  absolument  rares  autrefois  ! 

»  Les  méthodes  étaient  surannées  et  peu  attrayantes  ;  combien 
elles  étaient  loin  de  l'enseignement  rationnel  que  vous  trouvez 
aujourd'hui  ! 

»  Les  expositions  d'art  si  intéressantes,  si  souvent  renouvelées, 
n'existaient  pas. 

»  Toutes  ces  nombreuses  publications  artistiques  qui  nous  mettent 
sous  les  yeux  les  chefs-d'œuvre  et  les  richesses  artistiques  de  tous 
les  peuples  et  de  tous  les  temps,  ces  documents,  mis  à  la  portée  de 
tous,  si  utiles,  si  précieux  et  si  nécessaires  pour  l'enseignement, 
l'éducation  et  le  développement  du  goût,  n'existaient  pas  non  plus  ! 


»  Non  plus  les  musées,  les  bibliothèques  d'art  décoratif! 

»  Tout  cela  était  à  faire  ! 

»  Que  de  progrès  réalisés  ! 

»  Pensez  aussi  à  tous  les  sacrifices  que  s'imposent  l'État,  la  Ville  de 
Paris  et  d'autres  institutions  particulières  ou  corporatives  pour  assu- 
rer le  développement  progressif  de  l'enseignement  du  dessin,  base  dé 
nos  industries  d'art  ! 

»  Ces  industries  d'art,  dont  Paris  semblait  avoir  autrefois  le  mono- 
pole, sont  aujourd'hui  terriblement  concurrencées  par  les  efforts  des 
autres  nations  organisées  maintenant  pour  bi  production,  dont  elles 
étaient  autrefois  et  dont  elles  sont  même  encore  aujourd'hui  nos  tri- 
butaires. 

M  Oui,  il  faut  s'armer  pour  cette  lutte,  comme  pour  l'autre,  pour 
ne  pas  être  un  jour  privés  des  travaux  qu'on  donnera  toujours  de  pré- 
férence aux  plus  forts,  aux  meilleurs  ! 

9  Combien  vous  seriez  ingrats,  coupables  ou  aveugles  si  vous  ne 
profitiez  pas  de  tous  les  sacrifices  faits,  de  tous  les  encouragements 
donnés.  Il  y  va  de  votre  situation  à  venir  !  il  y  va  aussi  d'intérêts 
supérieurs  !  il  y  va  des  intérêts  du  pays  !  (Applaudissements.  ) 

»  Je  termine. 

»  Cultivez  et  développez  donc  votre  intelligence  par  la  lecture  des 
livres  utiles,  si  peu  rares  aujourd'hui,  parla  vue  constante  des  œuvres 
d'art  si  faciles  à  rencontrer. 

>y  Travaillez  à  élever  votre  goût,  et  votre  intelligence,  et  votre  hori- 
zon s'élargira  ! 

Vous  arriverez  à  comprendre  par  l'étude  des  choses  de  l'art  les  lois 
de  l'harmonie  de  toutes  choses. 

»  Vous  comprendrez,  par  analogie,  que  le  travail  a,  lui  aussi,  son 
harmonie,  ses  lois  économiques  qu'on  ne  saurait  enfreindre  sans  qu'il 
en  résulte  un  dommage  pour  le  travail  et  le  travailleur  lui-même. 

»  Vous  comprendrez  aussi  la  solidarité  des  intérêts  ! 

»  Vous  comprendrez  que  le  commerçant,  l'intermédiaire,  l'induslriel, 
le  patron,  l'ouvrier,  l'apprenti  sont  autant  de  rouages  nécessaires, 
aussi  indispensables  les  uns  que  les  autres  à  la  gran,de  machine  du 
travail  ! 

»  Et  vous  arriverez  naturellement  à  comprendre  que  ce  n'est  pas 
dans  l'antagonisme  des  uns  et  des  autres  que  se  trouvera  la  solution 
des  malentendus  et  des  difficultés  économiques  dont  le  temps,  le  pro- 
grès et  la  science,  qui  vont  toujours  grandissant,  auront  un  jour 
raison. 

»  Voilà,  chers  élèves,  les  conseils  que  je  me  suis  cru  autorisé  à  vous 
donner  ;  soyez  persuadés  qu'ils  me  sont  dictés  par  les  idées  du  progrès 
et  par  l'amour  profond  que  j'ai  des  choses  de  notre  profession. 

»  Aussi  par  le  grand  désir  que  j'ai  de  voir  les  jeunes  porter  plus 


haut  que  nous  n'avons  pu  le  faire,  le  drapeau  professionnel  et  le  con- 
duire, comme  d'autres  branches  de  l'art  décoratif,  sur  son  véritable 
chemin,  sur  le  chemin  du  grand  art.  »  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Nyckees,  secrétaire-trésorier,  présente  le  rapport  de  la  Commis- 
sion du  concours  d'apprentis. 

«  Mesdames,  Messieurs,  avant  de  vous  donner  lecture  du  rapport 
que  j'ai  à  vous  présenter  au  nom  de  la  Commission  de  la  Chambre 
syndicale,  je  tiens  à  vous  dire  que  c'est  un  très  grand  honneur  pour 
moi  de  prendre  la  parole  aujourd'hui  devant  vous  et  pour  la  première 
fois. 

»  Je  remercie  bien  sincèrement  mes  collègues  de  me  l'avoir  réservé 
en  me  confiant  une  tâche  que  j'ai  considérée  comme  un  devoir  qu'il 
m'a  été  agréable  de  remplir  envers  tous  mes  confrères  qui  font  par- 
tie de  notre  Chambre,  et  à  l'égard  aussi  du  premier  concours  de  nos 
apprentis.  » 

Rapport  de  la.   Coiixinlsslon   tlu.    coixcoixrs   tl'apprentls. 

Une  question  digne  du  plus  grand  intérêt,  celle  de  l'encouragement 
des  études  professionnelles,  a  été  présentée  et  portée  ù  l'ordre  du  jour 
d'une  des  séances  de  la  Chambre  le  20  avril  dernier. 

Les  membres  présents  à  cette  séance  ont  pris  l'initiative  d'un  con- 
cours annuel  d'apprentis  graveurs  et  en  tous  genres;  ils  ont  décidé 
que  le  premier  aurait  lieu  dans  le  courant  d'octobre  de  cette  année, 
avec  cette  condition  obligatoire  pour  l'élève  appelé  à  concourir,  celle 
d'être  Français.  (Applaudissements. ) 

Une  Commission  a  été  nommée  et  chargée  de  son  organisation. 

Une  souscription  a  été  ouverte  dans  le  but  de  couvrir  les  frais  du 
concours  et  des  récompenses  à  distribuer  aux  lauréats. 

Des  lettres  ont  été  envoyées  à  nos  confrères  et  aux  personnes  qui 
s'intéressent  à  la  gravure  pour  obtenir  des  adhésions,  et  solliciter  en 
même  temps  la  part  qu'ils  voudraient  bien  prendre  à  notre  souscrip- 
tion. 

Des  démarches  nécessaires  ont  été  faites,  afin  de  faire  participer  à 
notre  encouragement  le  plus  grand  nombre  possible  d'apprentis.  Ces 
démarches  n'ont  pas  été  inutiles,  car  près  de  quarante  élèves  ont 
été  admis  au  concours. 

Tout  en  regrettant  que  ce  nombre  nesoit  pas  plus  important,  nous 
devons  cependant  nous  montrer  satisfaits  de  celui  qui  nous  a  été 
présenté;  il  nous  fait  même  espérer  que  l'année  prochaine  nos  con- 
frères répondront  bien  davantage  à  la  demande  qui  leur  sera  faite, 
afin  de  nous  aider  autant  que  cela  leur  sera  possible  à  continuer  ce  que 
nous  avons  bien  commencé.  (Approbation.) 

Le  résultat  que  nous  avons  obtenu  à  l'égard  de  notre  souscription 
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est  des  plus  satisfaisants.  Nous  comptons  sur  la  liste  plus  de  cent 
donateurs.  La  valeur  et  la  quantité  des  dons  en  nature  qui  nous  ont 
été  faits,  tels  que  médaille,  albums,  livres  d'art , gravures,  etc.,  nous 
donne  la  satisfaction  de  récompenser  dignement  le  mérite  de  ceux 
qui  se  sont  fait  remarquer  par  leurs  travaux  et  nous  permet  aussi 
d'accorder  un  encouragement  à  ceux  qui  moins  heureux,  ont  néan- 
moins apporté  leur  bonne  volonté  à  concourir. 

Afin  de  ne  pas  faire  trop  attendre  nos  lauréats  et  comprenant  bien 
leur  légitime  impatience,  je  me  hâte  d'arriver  à  la  question  première 
en  me  bornant  à  vous  en  donner  le  résumé. 

Le  concours  de  dessin  professionnel  a  éié  fait  à  i'hôlcl  des  Chambres 
syndicales.  37  élèves  ont  concouru  et  représentaient  les  différents 
genres  de  gravure  suivants  :  la  taille-douce,  la  vaisselle,  le  cachet,  la 
ciselure,  le  timbre,  l'acier,  l'écriture  taille-douce  et  la  lithographie. 
Quoique  certaines  parties  de  ce  concours  laissent  à  désirer,  d'autres 
cependant  ont  engagé  le  jury  à  accorder  14  prix  et  23  mentions  d'en- 
couragement. 

Le  concours  de  gravure  à  été  fait  dans  les  ateliers  des  membres  de 
la  Commission;  38  élèves  ont  concouru. 

L'ensemble  do  ce  concours  d'exécution  seulement  a  été  jugé  supé- 
rieur à  celui  du  dessin;  en  conséquence,  le  jury  a  accordé  25  prix  et 
12  accessits;  un  seul  a  été  jugé  nul. 

Je  ne  puis  terminer  ce  rapport  sans  adressera  nos  jeunes  élèves  les 
remerciements  des  membres  do  la  Commission  pour  leur  application 
pendant  les  études  du  concours  et  pour  les  encourager  encore  plus  au 
travail.  Je  suis  heureux  de  leur  annoncer  que  la  Chambre  syndicale,  ù 
sa  dernière  séance,  a  décidé  qu'à  partir  du  l'^'  janvier  1888,  les  élèves 
qui  seront  admis  au  concours  annuel  pourront  en  même  temps  pré- 
senter les  études  faites  par  eux  à  l'atefier  pendant  le  courant  de 
l'année  ;  elles  seront  examinées  et  des  récompenses  leur  seront 
accordées,  indépendamment  de  celles  décernées  pour  le  concours. 

Il  devra  être  joint  à  la  présentation  de  ces  travaux  un  bulletin 
signé  du  patron  attestant  l'application,  la  bonne  tenue  et  l'exactitude 
de  l'élève  {Applaudissements.) 

M.  MuzET  se  lève  et  prend  la  parole.  Dans  un  discours  improvisé,  il 
explique  et  fait  comprendre  l'utilité  des  syndicats  qui,  sans  avoir  à 
diriger  complètement  les  études  professionnelles,  ont,  dans  un  but 
patriotique,  à  se  préoccuper  de  l'enseignement  par  des  concours  d'ap- 
prentis, afin  que  ces  jeunes  deviennent  de  bons  ouvriers  et  plus  tard 
des  chefs  d'industrie  capables  de  maintenir  la  réputation  qui  est 
acquise  à  la  production  industrielle  et  artistique  de  notre  pays. 

Après  un  hommage  rendu  à  la  présence  de  M.  Massin,  membre 
honoraire  de  la  Chambre  syndicale  de  la  joaillerie  et  de  la  bijouterie, 
M.  Muzet  a  rendu  aussi  hommage  à  celle  de  M.  Demengeot,  membre 
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delà  Chambre,  en  termes  les  plus  sympathiques  pour  notre  illuslre 
doyen;  il  a  exprimé  le  regret  d'avoir  encore  à  attendre  la  récompense 
qui  est  due  à  son  grand  talent,  au  nombre  des  années  passées  dans 
le  travail  et  avec  honneur. 

Il  a  adressé  ensuite  ses  félicitations  à  la  Chambre  pour  l'œuvre 
qu'elle  a  commencée  et  il  a  dit  que  notre  Syndicat  était  venu  se 
joindre  un  peu  tardivement  à  l'Union  den  Chambres  syndicales;  il 
n'en  avait  pas  moins  bien  rempli  sa  mission  à  l'égard  des  diirérentes 
questions  qui,  en  peu  de  temps,  ont  été  présentées  dans  l'intérêt  géné- 
ral de  la  corporation  et  pour  la  part  qu'elle  doit  prendre  à  l'Exposition 
universelle  de  notre  centenaire  en  1889. 

En  terminant,  il  a  approuvé  et  engagé  à  joindre  au  concours  des 
apprentis  celui  des  ouvriers  pour  encourager  ces  utiles  collaborateurs 
à  se  rapprocher  des  patrons,  dont  ils  ont  trop  de  tendance  à  s'éloigner. 
Comme  président  de  la  Société  nationale  des  Arts  industriels,  il  a 
annoncé  que  la  Société  mettrait  un  prix  en  argent  pour  ce  concours 
à  la  disposition  de  la  Chambre  syndicale  des  Graveurs. 
Ce  discours  a  été  très  souvent  applaudi. 

M.  Janvier  proclame  les  noms  des  lauréats  du  concours  de 
dessin. 

M.  Devambez,  vice  président  de  la  Chambre  syndicale,  se  lève,  prend 
la  parole  et  prononce  le  discours  suivant  : 

M.  Devambez,  —  Mesdames  et  Messieurs,  après  l'allocution  de 
notre  honorable  président,  allocution  conçue  dans  les  termes  les  plus 
élevés  et  dans  l'esprit  le  plus  largement  dévoué  à  la  cause  de  la  gra- 
vure; après  le  rapport  si  net  et  si  précis  de  notre  dévoué  secrétaire, 
trésorier,  je  voudrais  aussi  vous  exprimer  ma  pensée  sur  l'apprenti 
et  sur  l'apprentissage. 

L'apprenti  a  toujours  été  le  point  de  mire  de  mon  attention  et  de 
ma  préoccupation  professionnelle,  et  un  peu  partout  je  me  suis  occupé 
de  faire  prévaloir  mes  idées  sur  ce  sujet  intéressant. 

A  mon  avis,  l'apprenti  doit  être  l'objet  de  la  sollicitude  constante 
du  patron,  car  c'est  de  l'apprentissage  que  dépend  l'avenir  de  l'ou- 
vrier dans  le  métier,  et  de  l'homme  dans  la  vie  privée.  11  est  évident 
que  si  l'apprenti  a  fait  un  bon  apprentissage  il  deviendra  un  bon 
ouvrier,  tandis  qu'il  est  douteux  qu'il  devienne  un  bon  ouvrier  si  son 
apprentissage  a  été  mauvais.  Cela  s'est  vu,  mais  bien  peu  souvent. 

Comment  donc  arriver  à  faire  de  bons  ouvriers  et  à  éviter  qu'il  s'en 
produise  de  mauvais?  Voici,  je  crois,  un  des  moyens  avec  lequel  on 
peut  obtenir  ce  résultat. 
Le  défaut  principal  est  le  manque  d'aptitude  des  enfants. 
L'apprenti,  généralement,  est  présenté  dans  un  atelier  de  gravure 
par  ses  parents,  sans  que  ceux-ci  soient  bien  certains  de  la  vocation 
de  leur  enfant  pour  cette  profession,  et  surtout  sans  savoir  quïl  existe 
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des  genres  différents  et  assez  nombreux  dans  la  gravure;  par  con- 
séquent, ils  le  placent  au  hasard  et  ne  peuvent  prévoir  toutes  les 
conséquences  qui  peuvent  en  résulter.  C'est  donc  au  patron  qui  se 
charge  de  cet  enfant  qu'il  incombe  d'étudier  ses  aptitudes  pour  la 
profession  qu'il  s'engage  à  lui  apprendre. 

Pour  moi,  le  patron  doit  au  préalable  ne  prendre  cet  apprenti  que 
s'il  a  été  un  écolier  studieux  et  intelligent,  et  si  ses  études  en  dessin 
à  l'école  démontrent  qu'il  a  du  goùl,  puis  il  le  prendra  à  l'essai  pour 
six  mois  ou  un  an.  Cette  sorte  de  surnumérariat  écoulé,  s'il  voit  en 
lui  l'étoffe  d'un  graveur,  il  le  gan/era  et  le  poussera  à  l'étude.  C'est 
l'intérêt  commun  du  patron  et  de  l'apprenti  ;  mais  si  cet  enfant  ne 
montre  pas  de  dispositions,  ou  si  ces  dispositions  ne  sont  que  probables, 
le  devoir  du  patron,  là,  est  bien  marqué;  il  devra  le  rendre  à  ses 
parents  sans  hésitation  et  sans  céder  aux  sollicitations  des  parents, 
qui,  cela  est  naturel,  invoqueront  l'année  passée  à  l'essai  en  disant: 
«  Cela  marchera  peut-être  et  qu'on  pourra  essayer  encore.  »  C'est 
du  temps  de  perdu  :  un  enfant  ne  peut  devenir  bon  graveur  que  s'il 
a  des  aptitudes,  et  ces  aptitudes  doivent  se  produire  dans  cette  année 
d'essai.  Que  le  patron  réfléchisse  bien  qu'en  gardant  cet  apprenti  sans 
aptitude,  il  assume  la  responsabilité  de  sa  vie  d'ouvrier.  M/)/)ro6a(»OH.j 

Certainement  on  a  vu  de  mauvais  apprentis  devenir  bons  ouvriers, 
mais  c'est  l'exception;  la  plupart  quittent  le  métier,  et  j'en  connais 
qui,  après  avoir  fait  quatre  ans  d'apprentissage,  se  sont  vus  réduits 
à  se  faire  garçons  de  magasin  ou  petits  employés  de  commerce  pour 
cause  d'incapacité  dans  la  gravure.  Combien  d'ouvriers  arrivés  à  l'âge 
où  l'on  raisonne  ont  regretté  amèrement  que  l'on  n'ait  pas  agi  envers 
eux  comme  je  viens  de  le  dire  plus  haut!  Ceux-là,  si  on  les  avait 
remerciés  à  temps,  seraient  peut-être  devenus  de  bons  ouvriers  dans 
des  professions  s'accordant  avec  leurs  aptitudes;  mais,  en  tous  cas, 
ils  n'auraient  pas  fait  de  mauvais  graveurs. 

Je  causais,  il  y  a  quelques  jours,  avec  un  jardinier  de  mes  amis, 
de  nos  apprentis,  et  il  comparait  ceux-ci  avec  les  arbres  qu'il  soigne 
en  disant  qu'il  ne  pourrait  jamais  faire  venir  des  abricots  sur  un 
poirier,  malgré  toute  sa  bonne  volonté,  et  qu'il  fallait  s'inquiéter  de 
la  nature  des  .fruits  pour  les  greffer  sur  un  arbre  destiné  à  les  faire 
fructifier.  -  > '«  "''■  '^-^  ^:i::^  y ' 

Ainsi  est  l'arbre  de  la  gravure;  il  faut  savoir  quel  fruit  on  greffe 
pour  obtenir  un  bon  résultat.  J'engage  donc  les  patrons  à  méditer 
sur  cette  question  et  à  ne  pas  se  laisser  influencer,  lors  des  débuts 
d'un  apprenti,  soit  par  les  supplications  des  parents,  soit  par  l'indé- 
cision qui  se  présente  lorsqu'ils  auront  à  remercier  un  apprenti  qui 
ne  donnera  pas  d'espoir;  il  y  va  de  l'avenir  de  l'enfant  et  surtout  de 
l'avenir  de  la  gravure,  car,  ne  l'oubliez  pas,  ce  sont  les  mauvais 
ouvriers  qui  tuent  les  métiers. 
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Mais  si  je  viens  d'indiquer  quels  sont  à  mon  sens  les  devoirs  des 
patrons,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  apprentis  et  leurs  parents  n'aient 
pas,  eux  aussi,  des  obligations;  car.  si  le  patron  est  seul  pour  accom- 
plir sa  tâche,  si  l'apprenti  ne  lui  aide  pas  par  son  application  et  sa 
bonne  volonté,  si  les  parents  n'y  apportent  pas  les  conseils  et  la  sévé- 
rité qu'ils  doivent  employer  envers  leurs  enfants,  la  tâche  sera  trop 
lourde  pour  le  patron,  et  il  lui  sera  impossible  d'arriver  au  résultat 
promis. 

Il  faut  donc,  Messieurs,  et  vous  aussi,  Mesdames,  tenir  la  main 
sérieusement  à  ce  que  vos  enfants  soient  exacts  à  l'atelier,  quils 
remplissent  leur  devoir  vis-à-vis  de  leur  patron,  et  les  envoyer  aux 
écoles  de  dessin  le  plus  possible.  Et  vous,  chers  apprentis,  pénétrez- 
vous  bien  qu'il  n'y  a  qu'en  écoutant  attentivement  les  leçons  de  vos 
maîtres,  en  suivant  leurs  conseils  et  en  travaillant  ferme  que  vous 
arriverez  à  faire  de  bons  ouvriers,  à  gagner  de  l'argent  et  à  devenir 
un  jour  patrons  à  votre  tour.  Alors  vous  serez  de  vrais  hommes  et 
vous  aurez  conquis  la  vraie  indépendance,  celle  qui  s'appuie  sur  la 
valeur  de  soi-même,  le  travail  et  la  bonne  conduite.  (Applaudissements.) 

M.  Janvier,  secrétaire,  proclame  les  noms  des  lauréats  pour  le  con- 
cours de  gravure. 

Celte  distribution  terminée,  M.  Muzet,  avant  de  lever  la  séance, 
remet  à  M.  Nyckees,  secrétaire  trésorier,  un  parchemin  illustré  offert 
par  les  membres  de  la  Chambre  syndicale  comme  témoignage  de 
remerciements  pour  les  soins  dévoués  qu'il  a  apportés  au  premier 
concours  des  apprentis. 

A  ce  témoignage  est  venu  s'ajouter  l'accueil  le  plus  sympathique 
de  toutes  les  personnes  présentes  à  cette  solennité  qui,  par  d'unani- 
mes applaudissements,  ont  témoigné  aussi  leur  bonne  impression,  à 
l'égard  de  l'encouragement  des  études  professionnelles. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Chambre  syndicale  de  la  CSanterie  et  Peaux  pour  géants. 

Séance  du  12  décembre  1881. 

l^apport  de  >r.  C  nivièr-e,  nxenaitoro  do  la  Clxanoilbre 
syndicale  de  la  gantori©  et  peaux  poixr  I»aris,  délég\ié> 
de  la  S'  sectloix  du.  Congrès  en  ISST. 

Monsieur  le  Président  et  chers  Collègues,  vous  avez  bien  voulu  me 
faire  l'honneur  de  me  désigner  comme  délégué  de  la  5^  section  du 
deuxième  Congrès  des  Chambres  syndicales.  Je  vous  remercie  de 
m'avoir  fourni  l'occasion  d'assister  à  ces  séances.  Les  discussions  qui 
s'y  sont  produites  ont  été  extrêmement  intéressantes. 

Je  réclame  toute  votre  indulgence.  Messieurs,  pour  le  rapport  dont 
e  vais  vous  donner  lecture. 
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Six  questions  ont  été  posées  et  des  vœux  émis  sur  chacune  d'elles 
par  un  vote. 

En  voici  les  textes  ; 

1°  Apprentissage  et  contrat  d'apprentissage; 

2o  Enseignement  professionnel; 

3°  Relations  entre  Chambres  syndicales  patronales  et  d'ouvriers; 

4"  Accidents  de  fabrique; 

50  Assurances  commerciales; 

6"  Institutions  de  prévoyance  et  d'épargne. 

Sur  la  première  question,  je  vous  ferai  remarquer,  Messieurs,  qu'à 
Paris,  les  cas  d'apprentissage  pour  notre  école  douvriers  coupeurs 
sont  rares.  Il  y  aurait  lieu  de  provoquer  une  discussion  sur  cet  impor- 
tant sujet  pour  que  notre  Chambre  prenne  une  décision.  Quant  à 
l'article  de  la  loi  de  1874  applicable  aux  ouvriers,  le  vœu  exprimé  est 
ainsi  formulé: 

Que  chaque  Chambre  syndicale  soit  appelée  à  coopérer,  chacune 
en  ce  qui  la  concerne,  à  la  rédaction  d'un  règlement  d'administration 
qui  pourra  intervenir  au  moment  de  la  loi  en  préparation  pour  le 
travail  dans  les  fabriques  ou  les  manufactures. 

En  effet,  Messieurs,  J'en  appelle  à  l'attention  de  la  Chambre.  Les 
lois  qui  nous  régissent  sur  le  travail  sont  formelles;  cependant  leur 
application  n'est  pas  toujours  compatible  avec  les  besoins  de  certaines 
industries. 

On  accepte  des  commissions  pour  marchandises  à  faire  fabriquer 
eit  à  livrer  par  traité  à  des  époques  déterminées  souvent  pour  ne  pas 
manquer  le  départ  d'un  navire. 

L'exécution  exige  donc,  pour  se  conformer  au  délai  de  livraison, 
de  se  mettre  en  contravention  avec  la  loi  pour  avoir  fait  travailler  le 
personnel  au  delà  du  règlement.  Il  y  a  donc  lieu  de  demander  des 
modifications  à  ce  règlement  qui  seraient  étudiées  avec  soin  par  la 
Chambre  syndicale  et  rédigées  par  elle. 

2°  Pour  la  deuxième  question  : 

Sur  renseignement  professionnel,  je  ne  pense  pas  que  notre  indus- 
trie soit  dans  la  nécessité  de  suivre  des  cours  nombreux  et  com- 
pliqués. 

Chambre  syndicale  des  .Harchands  Taillears  de  Paris. 

Séance  du  16  novembre  1887. 

M.  VERsixirend  compte  du  travail  de  l'École  professionnelle. 

Il  est  entré  à  l'École  pendant  le  mois  de  novembre  59  pièces  dont  le 
produit  est  de  1,261  francs. 

Pendantlemême  mois,ilaété  livré  54  pièces  produisant  1,413  francs. 
Les  professeurs  libres  ont  en  outre  livré  10pièces,soit  au  total  64  pièces 
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ayant  produit  1,433  francs,  somme  supérieure  aux  appointements  des 
professeurs. 

Apprentis.  —  Le  nombre  des  apprentis  n'a  pas  varié.  L'un  d'eux 
devait  terminer  ses  trois  années  d'apprentissage  le  11  décembre,  mais 
ayant  été  malade,  il  a  été  reconnu  qu'il  avait  encore  besoin  de  rester 
à  l'École. 

Il  a  été  convenu  qu'il  lui  serait  accordé  une  paye  de  1  franc  par 
jour  en  sus  du  déjeuner  et  qu'il  resterait  encore  un  an. 

Il  y  a  actuellement  à  l'École  8  professeurs  et  36  apprentis.  1 1  pièces 
sont  en  main. 

Le  travail  baisse  un  peu. 

M.  Versini  fait  appel  à  la  bonne  volonté  de  ses  confrères  pour 
apporter  du  travail  à  l'École. 

M.  Vivier  présente  les  comptes  des  onze  premiers  mois  de  l'année 
courante  : 

Les  dépenses  se  montent  à Fr.     28,936  65 

Les  recettes  à 24,965  50 

Déficit,   .  Fr.       3,981  15 


Le  déficit  de  l'année  1886  était  de  4,943  fr.  80  c;  il  y  a  donc  une 
plus-value  de  1,000  francs  cette  année  ;  elle  est  due  à  l'augmentation  de 
subvention  de  la  Ville.  Les  dépenses  ont  été  sensiblement  les  mêmes, 
mais  il  faut  considérer  que  le  nombre  des  enfants  a  augmenté. 

Malheureusement  l'École  a  été  desservie  cette  année  auprès  du  Con- 
seil. 11  a  été  écrit  au  rapporteur  que  l'on  travaillait  pour  les  grandes 
maisons  de  confection,  et  que  l'on  faisait  plutôt  des  contremaîtres 
que  des  ouvriers,  ce  qui  est  absolument  contraire  à  la  vérité;  les  livres 
sont  là  qui  le  prouvent.  Il  faut  donc  que  l'on  réagisse  pour  obtenir 
cette  année  la  même  subvention. 

M.  Versini  propose  d'envoyer  aux  conseillers  les  noms  des  patrons 
qui  ont  donné  du  travail  à  l'École. 

M.  Vivier  croit  que  ce  serait  très  bien  si  ces  messieurs  avaient  le 
loisir  de  les  lire,  ce  dont  il  doute  très  fort  ;  ce  qu'il  faut,  c'est  protester 
très  énergiquement  auprès  des  conseillers  municipaux  individuelle- 
ment. Il  propose  une  note  résumant  les  sacrifices  faits  pour  l'École 
depuis  sa  fondation.  Celte  note,  très  courte  et  très  claire,  permettra 
de  défendre  l'institution  qui  a  déjà  tant  dépensé  pour  donner  gratui- 
tement l'instruction  professionnelle  à  un  grand  nombre  d'enfants. 

L'impression  de  cette  note  est  décidée,  et  il  en  sera  adressé  un 
exemplaire  à  chacun  des  conseillers  municipaux. 

Avant  de  se  séparer,  la  Chambre  décide  que  la  réunion  générale  qui 
devait  avoir  lieu  le  20  janvier,  veille  de  la  fête  donnée  au  profit  de 
l'École  professionnelle,  sera  reportée  au  27  janvier. 
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Chambre  syndicale  de  la  Cianterie  et  Peaux  pour  gants 

A  sseinblée  générale  du  9  janvier  1888. 

En  principe,  la  majorité  de  la  Ciiambre  verrait  avec  plaisir  se  for- 
mer des  apprentis  gantiers  ;  mais  la  question  ayant  besoin  d'être  étu- 
diée sérieusement,  la  Chambre  nomme  MM.  Fontaine,  Lepeinteur  et 
Rivière  membres  d'une  commission  chargée  spécialement  de  cette 
étude.  Ces  messieurs  auront  donc  à  présenter  un  rapport  à  ce  sujet 
à  la  prochaine  séance. 


ETUDE 

SUR 

L'INSPECTION  DU  TRAVAIL  DANS  L'INDUSTRIE 


EXPOSE 


Il  y  a,  en  ce  moment,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  cinq  projets  de 
lois  qui  tendent  également  à  la  modification  de  la  législation  actuelle 
sur  le  travail  dans  l'industrie. 

Ces  projets  ont  été,  récemment,  discutés  dans  le  Bulletin  par  M.  Nusse 
avec  sa  haute  science  du  droit  et  toute  sa  connaissance  des  besoins  de 
protection  de  l'enfance  ouvrière. 

Il  est  donc  inutile  que  nous  en  refassions  ici  l'analyse,  et  en 
ce  qui  les  concerne,  nous  pouvons  nous  contenter  d'émettre  le  vœu 
que,  dans  le  remaniement  des  lois  du  9  septembre  1848  etdu  19  mai  1874, 
il  soit  tenu  le  plus  grand  compte  des  considérations  développées  par 
le  secrétaire  si  autorisé  de  notre  Société. 

Aussi,  sans  nous  préoccuper  davantage  de  ce  que  ces  lois  devien- 
dront, ou  mieux  de  ce  qu'elles  devraient  devenir,  nous  considérerons 
seulement  que  la  législation  nouvelle,  quelle  qu'elle  puisse  être,  ne 
vaudra  jamais  qu'en  raison  de  ce  que  sera  le  service  de  l'inspection 
chargée  de  veiller  à  son  exécution,  et  nous  rechercherons  quels  en 
devraient  être  l'organisation  et  le  fonctionnement  pour  arriver  aux 
meilleurs  résultats. 

Nous  mettrons  à  profit  dans  celte  étude  l'expérience  que  nous  avons 

(1)  Cette  étude  est  le  développement  d'un  projet  de  réorganisation  remis  le 
10  mai  1883  à  M.  Girard,  alors  directeur  du  commerce  intérieur  au  Minis- 
tère du  Commerce  et  de  l'Industrie. 
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acquise,  pendant  six  années,  comme  inspecteur  divisionnaire  du  tra- 
vail des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'Industrie. 

Nous  dirons,  pour  commencer,  sur  quelles  bases  nous  voudrions  voir 
reposer  l'inspection  du  travail. 

Nous  estimons,  avant  tout,  qu'il  faut  aux  inspecteurs  la  plus  grande 
autorité  morale.  Leurs  efforts  ne  tendent  à  rien  moins,  en  effet,  qu'à 
réformer  les  mœurs  industrielles,  et  même,  après  douze  ans,  c'est 
une  entreprise  qui  demande  encore  à  être  conduite  avec  bien  des 
ménagements,  et  dans  laquelle  il  convient  de  n'user  des  moyens  de 
coercition  qu'avec  une  extrême  prudence.  D'autant  plus  qu'il  y  a  pres- 
que toujours  tendance  à  une  véritable  coalition  entre  les  patrons  et 
ceux  que  l'État  a  le  devoir  de  protéger,  dans  un  but  suprême  de  sau- 
vegarde sociale,  pour  tromper  la  vigilance  des  inspecteurs,  et  qu'aussi 
souvent  que  cette  vigilance  est  mise  en  défaut,  la  crainte  de  la  loi, 
malgré  les  pénalités  qui  y  sont  édictées,  s'atïaiblit  de  plus  en 
plus. 

Il  n'y  a,  donc,  d'acquis  en  semblable  matière  que  ce  qui  l'est  par 
adhésion  volontaire;  en  sorte  que  c'est  surtout  une  œuvre  de  persua- 
sion que  les  inspecteurs  ont  à  accomplir  et  qu'il  est  manifeste  qu'ils 
obtiendront  d'autant  plus  de  résultats  que  leur  autorité  morale  sera 
plus  grande. 

Cette  autorité  morale  ils  la  tiendront,  tout  d'abord  bien  évidem- 
ment, de  leur  caractère,  de  leur  valeur  technique,  de  leur  intégrité, 
de  leur  impartialité;  mais  ensuite  et  surtout  de  la  nature  de  leurs 
attributions. 

Si  ces  attributions  restent  réduites  à  la  police  industrielle,  il  est  à 
craindre  qu'ils  ne  soient  jamais  que  des  agents  pour  le  pouvoir  et 
des  policiers  pour  les  industriels. 

Aussi  voudrions-nous  qu'elles  fussent  étendues  et  que  les  inspec- 
teurs du  travail  fussent  appelés  à  jouer  auprès  du  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  un  rôle  analogue  à  celui  que  jouent  auprès  de 
celui  de  l'Agriculture  les  inspecteurs  de  l'agriculture. 

Et  cela  ne  semble-t-il  pas  tout  indiqué,  quand  c'est  au  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  qu'il  incombe  de  veiller  aux  intérêts  éco- 
nomiques du  pays,  dont  le  jeu  est  constamment  sous  les  yeux  des 
inspecteurs  du  travail; 

Quand  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  favoriser  ou  tout  au  moins  de 
sauvegarder,  dans  le  présent  comme  dans  l'avenir,  la  production,  la 
circulation  et  la  consommation  des  richesses  dans  le  pays  : 

Soit,  par  l'organisation  d'expositions  universelles  ou  particulières, 
qui  vulgarisent  les  procédés  de  fabrication,  font  connaître  les  goûts  des 
peuples  étrangers,  augmentent  les  relations  commerciales  et  suscitent 
une  concurrence  plus  étendue  ; 

Soit,  par  l'institution  de  concours  qui  engendrent  chez  tous  ceux 
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qui  coopèrent  à  la  production  des  richesses  une  bienfaisante  émula- 
tion; 

Soit,  par  l'indication  dans  les  conseils  du  gouvernement,  des  ports 
à  améliorer,  des  canaux  à  approfondir,  des  voies  ferrées  à  établir,  des 
tarifs  à  modifier  pour  arrivera  une  diminution  des  frais  de  transport 
au  profit  de  la  prospérité  nationale  ; 

Soit,  par  le  développement  et  le  perfectionnement  incessants  de  l'en- 
seignement professionnel  à  tous  les  degrés  quj  préparent  le  personnel 
du  commerce  et  de  l'industrie; 

Soit,  par  une  bonne  police  sanitaire  ou  industrielle  qui  conserve 
aussi  intactes  que  possible  toutes  les  forces  vives  du  pays. 

Et  alors  que  les  inspecteurs  du  travail  ont  déjà  pour  devoir  de  ren- 
seigner le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  sur  tous  les  points 
qui  relèvent  de  la  police  industrielle,  sur  les  conditions  physiques, 
intellectuelles  et  morales  du  travail,  sur  sa  durée  journalière,  sur  la 
sécurité  et  la  salubrité  des  ateliers,  etc.,  ne  pourraient-ils  pas  également 
le  renseigner  très  utilement,  puisqu'ils  pénètrent  dans  tous  les  milieux 
de  la  production  industrielle,  sur  les  conditions  économiques  du  tra- 
vail, —  sur  la  nature  de  l'outillage,  —  sur  la  valeur  technique  de 
l'ouvrier,  du  contremaître,  de  l'ingénieur,  —  sur  les  connaissances 
spéciales  qu'il  faudrait  à  l'enfant,  à  l'adolescent,  à  l'adulte  pour  qu'ils 
deviennent  de  bons  ouvriers,  de  bons  contremaîtres,  de  bons  ingé- 
nieurs (Renseignements  propres  à  fixer  ou  à  modifier  les  programmes 
de  l'enseignement  professiwinel )  ;  — sur  les  moyens  paraissant  les  plus 
propres  à  faire  progresser  la  main-d'œuvre  (Expositions  régionales, 
particulières  ou  universelles,  concours  de  main-d'œuvre  entre  mécaniciens, 
chauffeurs,  conducteurs  de  métiers,  etc.);  —  sur  la  nature  des  contrats  de 
main-d'œuvre,  —  sur  les  formes  d'association,  dassurances,  etc.  ;  — 
sur  les  matières  premières  entrant  dans  la  production,  —  sur  les  droits 
dont  elles  sont  frappées,  —  sur  les  frais  de  transport,  —  sur  les  réduc- 
tions demandées  pour  les  uns  et  pour  les  autres  (Préparation  des 
traités  du  commerce  et  revision  des  tarifs  des  chemins  de  fer),  etc.? 

N'y  a-t-il  pas  là  un  champ  toujours  ouvert  à  des  enquêtes  précieuses 
et  pouvant  être  d'autant  plus  fécondes  qu'elles  seront  continues?  Ce 
qui  peut  être,  si  elles  sont  poursuivies  par  les  inspecteurs  du  travail, 
qui  seront,  d'ailleurs,  toujours  aptes  à  celte  besogne  délicate  s'ils  no 
sont  jamais  choisis  que  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
d9  mai  1874.  soit  parmi  les  ingénieurs  sortis  des  grandes  écoles  du  pays, 
soit  parmi  d'anciens  directeurs  d'établissements  industriels  impor- 
tants. 

Nul  doute,  du  reste,  que  les  industriels  ne  se  prêtent  à  ces  enquêtes 
devant  amener  pour  eux  des  mesures  tutélaires  et  même  bienfaisantes 
de  la  part  des  pouvoirs  publics. 

Nul  doute,  également,  que  les  inspecteurs  qui  leur  auront  procuré 


ces  avantages  par  des  rapports  consciencieux  et  bien  étudiés  ne  gran- 
dissent à  leurs  yeiix  et  ne  gagnent  leur  confiance. 

De  telle  sorte  que  lorsqu'ils  formuleront  les  exigences  des  lois  de 
protection,  l'elativement  au  personnel  des  usines,  en  affirmant  (ce  qui 
est  vrai)  que  l'on  peut  y  satisfaire,  comme  le  veut  l'humanité,  sans 
que  l'on  ait,  effectivement,  à  souffrir  dans  ses  intérêts,  ainsi  qu'on 
peut  le  craindre  à  première  vue,  ils  seront  non  seulement  écoutés 
mais  crus.  Ce  qui  vaut  mieux,  car  alors  ils  seront  obéis  au  profit  de 
tous.  Il  y  aura  eu  adhésion  volontaire  de  la  part  des  intéressés  et  le 
progrès  recherché  dans  les  mœurs  industrielles  sera  obtenu,  comme  il 
convient,  par  l'évidence  de  ses  bientaits. 

Nous  poursuivrons,  donc,  cette  étude  en  partant  de  cette  base  que 
les  inspecteurs  du  travail  ne  seront  pas  seulement  les  agents  de  la 
police  industrielle  qui  incombe  au  Ministre  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie, mais  qu'ils  auront  aussi  pour  mission  de  le  renseigner  sur 
tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  économiques  du  pays:  production, 
circulation,  consommation  des  richesses. 

Et  nous  la  diviserons  en  les  quatre  parties  suivantes  : 

I.  —  Inspection  proprement  dite; 

II.  —  Centralisation  du  service; 

III.  —  Évaluation  budgétaire; 

IV.  —  Recrutement  du  personnel,  —  avancement,  —  retraite. 

I 

INSPECTION  PROPREMENT  DITE 

Les  points  essentiels  à  examiner  dans  l'organisation  de  l'inspection 
proprement  dite  sont  : 

Les  Circonscriptions,  les  Inspecteurs,  les  Résidences,  les  Tournées, 
les  Poursuites,  les  Rapports,  les  Archives. 

Ces  divers  points  feront  l'objet  d'autant  de  paragraphes  de  cette 
première  partie  de  notre  travail. 

§  1"'.  —  Circonscriptions. 

Il  avait  été  institué  par  l'article  16  de  la  loi  du  19  mai  1874,  seize 
circonscriptions  d'inspection,  qui  furent  délimitées  par  le  décret  du 
15  février  1875;  puis  la  loi  du  16  février  1883  ayant  attribué  aux  Ins- 
pecteurs du  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans 
l'industrie  la  surveillance  de  l'exécution  de  la  loi  du  9  septem- 
bre 1848,  et  autorisé,  par  suite,  le  gouvernement  à  en  augmenter  le 
nombre,  il  fut  institué  par  le  décret  du  27  mars  1885,  vingt  et  une 
circonscriptions  délimitées  comme  suit: 


TABLEAU 
des  vingt  et  une  circonscriptions  d'inspection. 
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IP 
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RF'SIDENCE 

de 
l'inspecteur 
divisionnaire 


Paris Seine. 


RESSORT 
de  la 

CIBCONSCRIPTION 


Versailles. 


Bourges . 


Dijon 


Nancy. 


Reims. 


Seine-ct-Oise. 

Seine-et-Marne. 

Eure-et-Loir. 

Cher. 

Indre. 

Loir-et-Cher. 

Loiret. 

Nièvre. 

Côte-d'Or. 

Doubs. 

Jura. 

Saône-et-Loire. 

Yonne. 

Belfort  (territoire  de;. 

Meurlhe-et-Moselle. 

Haute-Saône. 

Vosges. 

Aube. 
Marne. 
Haute-Marne. 
Meuse. 
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Saint-Quentin .  1  ^^l*^- 

Ardennes. 


Lille . 


Amiens. 


Rouen. 


Caen. 


Mantes , 


xNord. 

Pas-de-Calais. 
Somme. 

Eure. 
Oise. 
Seine-Inférieure. 

Calvados. 
Manche. 
Mayenne. 
Orne. 

Côtes-du-Nord. 

llle-et-Vilaine, 

Finistère. 

Loi  re-Infér  ieure . 

Morbihan. 

Vendée. 


poriuTiox 


2.961.089 
1.256.944 

1.653.230 

1.955.078 
1.216.112 

1.226.620 

888.684 
1.670,184 
1.402.508 

1.595.361 
1.665.443 


3.571.408    2.238 


t  n. 


o  p  — 


sa 

s  — 


4.617 
2.378 

1.616 

2.354 

1.103 

1.636 

1.657 
3.560 
1.849 

1.563 
922 


0)  ^ 

1% 


49.207 
25.491 

20.184 
46.068 


QUANTITE 

<le 

combustibles 

luinéraux 

employés. 


2.983.300 
1.195.100 

657.800 
1.447.800 


48.861     2.106.400 


25.532 

27.990 
105.211 
50.656 

58.757 
12.765 

28.355 


992.500 

1.417. 400 
5.024.000 
2.598.000 

1.626.000 
515.200 

694.600 


c 
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RÉSIDENCE 

a, 

il 

ci 

de 
l'inspecteur 
divisionnaire 

UESSOKr 

de  lu 

CIRCONSCRIPTION 

fonikim 

„  g 

£  0. 

.a  -c  ■" 

S  0.» 
0  p  — 

S  o- 
-0  »• 

Il  . 

m 

0  K  a 

~  a  a 

£  52 

a  a-a 
5  ? 

QUANTITÉ 

de 

combustibles 

minéraux 

employés 

13» 

Angers < 

Indre-et-Loire.            ^ 
Maine-et-Loire.           j 
Sarlhe.                        ' 
Deux-Sèvres.               ( 
Vienne.                       , 

2.001.263 

1.782 

15.399 
12.339 

548.000 
399.200 

14. 

1 
Limoges < 

1 

Charente.                   ' 
Charente-Inférieure,  i 
Corrèze.                      [ 
Creuse.                        ) 
Dordogne.                   ( 
Lot.                             ' 

Haute- Vienne. 

1 

2.567.548 

1.238 

1 

Gers. 

Gironde.                     j 

15' 

Bordeaux i 

Landes.                      ' 
Lot-et-Garonne.          | 
Basses-Pyrénées.        ' 
Hautes-Pyrénées.       > 

2.327.763 

1.343 

14.743 

563.200 

16» 

1 
Toulouse < 

Ariège. 

Aude.                          1 
Haute-Garonne.          1 
Tarn.                          1 
Tarn-et  Garonne.        ' 
Pyrénées-Orientales,  j 

1.834.858 

1.349 

12.320 

567.600 

17c 

Nimes 

( 

Aveyron.                     ^ 
Cjntal.                         1 
Gard.                            ' 
Hérault.                       i 
Lozère. 

1 

,  1.654.975 

) 

1.558 

28.548 

1.237.900 

IS'' 

1 

Marseille < 

Alpes-Maritimes.        ■> 
1  Bouches-du-Rhône.     , 
'  Corse. 

)  Var.                            ( 
^  Vaucluse. 

1 

,  1.646.891 

) 

1.760 

22.110 

1.369.000 

19» 

Grenoble 

Basses-Alpes.              ^ 

Hautes-Alpés. 
'  Ardècho. 
1  Drôme. 

Isère. 

1 

^  1.524.185 

1.460 

14.547 

802.300 

20' 

Lyon c . . 

'  Ain. 
)  Rhône. 
1  Savoie. 
Haute-Savoie. 

.  1.679.766 

2.497 

22.979 

1.115.700 

21» 

Saint-Étienne. . 

'  Allier. 

)  Loire. 

)  Haute-Loire. 

^  Puy-de-Dôme. 

l       " 

1 

>   1.918.993 

1 

1.794 

51.895 

2.173.000 
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Pour  juger,  en  toute  connaissance  de  cause,  de  la  composition 
de  ces  circonscriptions,  il  eût  fallu  pouvoir  mettre  en  regard  de  cha- 
cune d'elles  la  statistique  complète  de  l'industrie  qui  s'y  exerce. 
Malheureusement,  cette  statistique  n'existe  encore  que  pour  l'indus- 
trie minérale  (1885)  et  pour  quelques  industries  principales  (1873); 
nous  avons  donc  dû,  pour  guider  notre  appréciation,  nous  conten- 
ter d'inscrire  dans  le  tableau  ci-dessus  quelques  éléments  en  rap- 
port avec  l'importance  industrielle  des  diverses  régions  :  l»  la  popu- 
lation (1886)  à  laquelle  les  industries  locales  relatives  à  l'alimen- 
tation, au  vêtement,  au  logement,  etc.,  sont,  presque  toujours, 
sensiblement  proportionnelles  ;  2"  le  nombre  des  propriétaires  d'ap- 
pareils cà  vapeur;  3°  la  puissance  en  chevaux-vapeur  de  ces  appareils; 
et  4"  enfin,  la  quantité  des  combustibles  minéraux  consommés,  ces 
trois  derniers  éléments  révélant  assez  bien  l'importance  de  l'indus- 
trie générale,  de  celle  dont  les  produits  ne  sont  pas  consommés,  ex- 
clusivement, sur  place;  mais  sont  exportés  soit  sur  d'autres  points  du 
territoire,  soit  même  à  l'étranger. 

Par  la  comparaison  de  ces  chiffres  relatifs  à  chaque  circonscrip- 
tion, on  se  rend  compte  (les  l""®  et  8"  circonscriptions  irréductibles 
(Seine  et  Nord)  étant,  d'ailleurs,  mises  à  part)  que  le  groupement 
des  départements,  par  lequel  elles  ont  été  constituées,  a  été  assez  heu- 
reux. 

Le  résultat  n'eût,  d'ailleurs,  pas  été  sensiblement  meilleur  si, 
au  moment  où  ces  vingt  et  une  circonscriptions  furent  créées  (1883), 
il  en  eût  été  accordé  vingt-quatre  ainsi  qu'il  avait  été  demandé. 

Parmi  elles,  en  effet,  il  en  est  bien,  comme  les  12«  et  14®,  où  la 
population  est  sensiblement  au-dessus  delà  moyenne;  mais  elles 
sont  dans  les  régions  les  plus  pauvres  du  pays  et  aussi  les  moins 
industrielles.  Les  inspecteurs  n'y  sont  donc  pas  plus  surchargés 
que  dans  les  autres. 

De  plus,  pour  l'application  uniforme  de  la  loi  (et  c'est  un  point  de 
la  plus  haute  importance  pour  les  intérêts  en  cause,  toute  inégalité 
de  traitement  ayant  pour  conséquence  de  fausser  la  concurrence),  il 
importe  beaucoup  que  le  nombre  des  circonscriptions  reste  limité. 
La  mesure  dans  laquelle  il  convient  de  se  lenir  eût  donc  peut-être 
été  dépassée  avec  vingt-quatre  circonscriptions.  Et  cela  sans  que 
leur  importance  industrielle  en  eût  été  réduite  d'une  façon  telle 
qu'un  seul  inspecteur,  par  chacune  d'elles,  pût  être  enfin  regardé 
comme  suffisant. 

Elles  auraient  toujours  compté,  en  effet,  plus  de  mille  propriétai- 
res d'appareils  à  vapeur  en  plus  des  nombreux  industriels  ayant 
dans  leurs  ateliers  d'autres  moteurs  animés  ou  inanimés  ou  même 
n'en  ayant  pas  du  tout,  et  nous  estimons  d'après  notre  expérience 
personnelle  qu'un  inspecteur  ne  peut  pas  faire  plus  de  deux  cents 
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jours  de  touri/ée  par  an  (étant  donné  le  temps  nécessaire  aux  dépla- 
cements), visiter  par  jour  plus  de  cinq  établissements  de  cent  ouvriers 
ou  leur  équivalent  en  établissements  de  moindre  importance,  et  y 
vérifier  les  conditions  de  travail  de  plus  de  cinq  cents  ouvriers,  dont 
quarante  à  cinquante  sujets  mineurs. 

La  nécessité  de  deux  inspecteurs  par  circonscription,  sur  laquelle 
nous  reviendrons  dans  le  paragraphe  relatif  au  personnel,  se  serait 
donc  toujours  imposée. 

Aussi  considérons-nous,  en  résimié,  comme  satisfaisantes  les  vingt 
et  une  circonscriptions  actuelles  instituées  par  le  décret  du  27  mars 
1885. 

§  2.  —  Inspecteurs. 

Nous  venons  de  dire  que,  dans  l'intérêt  suprême  d'une  application 
uniforme  de  la  loi,  il  convenait  de  n'avoir  pas  plus  de  vingt  et  une 
circonscriptions  d'inspection. 

Nous  avons  dit,  également,  que  chacune  de  ces  circonscriptions 
d'inspection  comptant  plus  de  mille  établissements  industriels  de  plus 
de  cent  ouvriers,  il  y  avait  nécessité  de  leur  attribuer  deux  ins- 
pecteurs. 

Nous  estimons  donc  que  chacune  d'elles  comporterait  un  inspec- 
teur divisionnaire  et  un  adjoint,  d'ailleurs  de  la  même  origine  et  ne 
différant  entre  eux  que  par  le  grade. 

Et  les  attributions  que  nous  avons  énumérées  comme  nécessaires 
aux  inspecteurs  pour  assurer  leur  autorité,  seraient  partagées  entre 
eux  comme  suit  : 

Aux  inspecteurs  adjoints  généralement  plus  jeunes  ou  plus  nou- 
veaux dans  le  service,  incomberait  de  veiller  à  l'exécution  des  pres- 
criptions les  plus  précises  des  lois  sur  le  Travail  dans  l'Industrie. 

Leur  action  tendrait  surtout  à  assurer  la  stricte  observation  des 
prescriptions  matérielles  sur  la  durée  journalière  du  travail,  sur  le 
travail  de  nuit,  sur  celui  du  dimanche,  etc.,  etc. 

Par  les  inspecteurs  divisionnaires  plus  âgés,  plus  expérimentés, 
d'une  capacité  plus  complètement  éprouvée  et  dont  on  serait,  par 
suite,  endroit  d'attendre  des  décisions  plus  réfléchies,  seraient  traitées, 
plus  spécialement,  les  questions  de  service  comportant  des  éléments 
d'appréciation,  comme  tout  ce  qui  touche  à  la  sécurité  et  à  la  salu- 
brité des  ateliers,  par  exemple. 

C'est  à  eux,  aussi,  qu'il  appartiendrait  de  poursuivre  ces  enquêtes 
économiques  qui  pourraient  éclairer  si  puissamment  et  si  heureuse- 
ment le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  pour  l'accomplisse- 
ment de  sa  haute  mission  de  protection  des  intérêts  matériels  du  pays. 

L'institution  de  deux  inspecteurs  divisionnaires  de  grade  différent 
dans  chacune  des  circonscriptions  aurait,  de  plus,   l'avantage    d'y 
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permettre  la  création  d'une  sorte  de  juridiction  préalable  de  conci- 
liation pour  les  contraventions  aux  prescriptions  des  lois  sur  le 
travail. 

Les  inspecteurs-adjoints  constateraient  toutes  les  inlractions  aux 
lois  par  des  procès-verbaux  qui  se  trouveraient,  par  là,  revêtus  du 
caractère  le  plus  évident  d'impartialité  :  la  constatation  pure  et  simple 
sans  appréciation  des  cas. 

Mais  ces  procès-verbaux  ne  seraient  suivis  de  leurs  conséquences 
judiciaires  et  pénales  qu'après  que  les  Inspecteurs  divisionnaires 
auraient  épuisé  tous  les  moyens  de  persuasion  pour  amener  les  con- 
trevenants à  se  mettre  en  règle  de  bonne  volonté. 

Par  celte  action  prudente,  on  obtiendrait,  très  certainement,  beau- 
coup de  ces  adhésions  volontaires  auxquelles  nous  ne  croyons  pas 
avoir  attaché  trop  de  prix  dans  notre  exposé;  et  cela,  dans  de  bien 
meilleures  conditions  que  celles  que  nous  nous  étions  vu  obligé  d'a- 
dopter pour  agir  dans  cet  esprit,  alors  que  nous  étions  nous-même 
inspecteur  divisionnaire. 

Dans  ce  but,  nous  remettions,  en  effet,  nos  procès-verbaux  à 
MM.  les  Procureurs  de  la  République  en  les  priant  de  vouloir  bien  se 
charger  de  l'œuvre  de  conciliation,  dont  nous  venons  de  parler,  et 
ils  aboutissaient  le  plus  souvent  à  un  heureux  résultat;  mais  c'était 
eux.  et  non  nous,  qui  avaient  le  mérite  de  cet  esprit  de  conduite,  et 
notre  autorité  morale  sur  les  industriels  n'en  était  pas  augmentée 
autant  qu'elle  l'aurait  été,  s'ils  avaient  su  qu'ils  devaient  nous  l'at- 
tribuer. Tel  ne  serait  pas  le  cas  si  la  combinaison  de  deux  inspecteurs 
par  circonscription,  fonctionnant  comme  nous  venons  de  le  dire, 
était  adoptée. 

Cette  marche  du  service  pourrait,  il  est  vrai,  exister  avec  un  seul 
inspecteur  divisionnaire  pourvu  de  ces  inspecteurs  départementaux 
que  les  Conseils  généraux  peuvent  créer  aux  termes  de  l'article  21 
de  la  loi  du  19  mai  1874. 

Mais,  il  est  impossible  de  tenir  compte  ici  de  cette  institution.  Elle 
est'encore  beaucoup  trop  peu  générale,  bien  qu'ayant  sensiblement 
partout  la  même  raison  d'être.  N'y  a-t-il  pas  en  effet,  en  chaque 
département,  une  industrie  locale  inhérente  uniquement  à  la  popu- 
lation, n'ayant  en  vue  que  la  satisfaction  de  ses  besoins  immédiats  : 
alimentation,  logement,  vêtement,  etc.,  et  n'est-ce  pas  surtout  en  vue 
de  cette  industrie  que  ces  inspecteurs  départementaux  devraient  être 
créés? 

Nous  nous  réservons,  du  reste,  de  revenir  sur  eux  dans  une  étude 
ultérieure  ;  et  quant  à  celle-ci,  nous  résumerons  le  présent  paragraphe 
en  proclamant,  d'après  les  considérations  qui  viennent  d'être  déve- 
loppées, la  nécessité,  dans  chaque  circonscription,  de  deux  inspec- 
teurs, inégaux  en  grade,  émanant  du  pouvoir  central. 
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§  3.  —  Résidences. 

La  loi  du  19  mai  1874  impose  aux  inspecteurs  de  résider  dans  leurs 
circonscriptions. 

11  est,  par  suite,  de  nécessité  pour  eux  de  le  faire;  d'autant  plus 
que  a  l'inspecteur,  comme  tout  officier  de  police  judiciaire,  donne 
l'indication  de  son  domicile  en  tête  de  ses  procès-verbaux  et  que 
cette  mention  doit  y  être  portée  à  peine  de  nullité  ;  qu'il  (l'inspecteur) 
reçoit  aussi  à  domicile  les  citations  à  témoins,  soit  à  la  requête 
du  parquet,  soit  des  parties  en  cause  ;  qu'il  (l'inspecteur)  a  encore  à 
recevoir  les  avis  des  préfectures  dans  les  cas  d'accidents,  de  plaintes, 
d'assistance  aux  expertises,  etc.  »  (1). 

Il  y  a  donc  là  une  obligation  étroite  en  raison  de  son  importance 
juridique,  et  la  résidence  des  inspecteurs  doit  être,  comme  le  veut  la 
loi,  en  un  point  de  leur  circonscription.  Mais  en  quel  point? 

Il  est  évident  que  les  résidences  doivent  être  toiles  qu'il  en  résulte 
pour  les  inspecteurs  la  plus  grande  somme  possible  de  mobilité  dans 
les  mouvements  et  la  plus  extrême  facilité  de  déplacement. 

Parmi  les  caractères  d'une  localité  les  plus  propres  à  amener  ce 
double  résultat,  il  n'en  est  pas  de  plus  essentiels  que  la  conver- 
gence en  ce  lieu  d'un  très  grand  nombre  de  lignes  de  chemins  de  fer. 

La  résidence  des  inspecteurs  en  chacune  des  circonscriptions  doit 
donc  être,  en  dehors  de  toute  autre  considération,  au  point  stratégi- 
que de  chacune  d'elles. 

Pour  les  vingt  et  une  circonscriptions  actuellement  existantes,  et 
dont  nous  avons  reconnu  plus  haut  la  composition  assez  heureuse, 
ces  résidences  ont  été  fixées  respectivement  à  Paris,  Versailles, 
Bourges,  Dijon,  Nancy,  Reims,  Saint-Quentin,  Lille,  Amiens,  Rouen, 
Caen,  Nantes,  Angers,  Limoges,  Bordeaux,  Toulouse,  Nimes,  Mar- 
seille, Grenoble,  Lyon,  Saint-Etienne. 

Si  l'on  jette  un  coup  d'oeil  sur  une  carte  des  chemins  de  fer  fran- 
çais, on  voit  qu'il  n'y  a  rien  à  reprendre  aux  points  adoptés  pour  les 
résidences  des  inspecteurs. 

€ommc  pour  les  circonscriptions,  nous  n'aurons  donc  à  formuler 
ici  pour  les  résidences  qu'une  approbation  sans  réserve  de  ce  qui 
existe  actuellement. 

§  4.  —  Tournées. 

Si  tout  doit  tendre  à  faciliter  les  mouvements  des  inspecteurs,  c'est 
que  les  tournées  sont  la  partie  essentielle  de  leurs  travaux. 


(1)  Eug.  Tallon.  Manuel  pratique  et  commentaire  de  la  loi  du  19  mai  I87i. 
3""  Édition.  Paris.  F.  Piehon.  1885. 
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Mais  le  bon  choix  des  résidences  n'est  pas  le  seul  moyen  de  les 
rendre  plus  aisées. 

Elles  seraient  égalemetit  facilitées  à  un  très  haut  degré  par  la 
libre  circulation  des  inspecteurs  sur  toutes  les  lignes  des  chemins  de 
fer  sillonnant  leur  circonscription. 

Et  il  suffirait,  pour  que  cet  avantage  leur  fût  assuré,  que  chacune 
des  sept  grandes  Compagnies  du  réseau  français  consentît  pour  le 
service  de  l'inspection  de  huit  à  vingt  permis  (1)  ne  représentant  en- 
semble que  le  double  de  l'étendue  des  lignes  en  exploitation. 

Le  tableau  de  la  page  suivante,  où  nous  avons  indiqué,  pour  cha- 
cune des  circonscriptions,  chacun  des  réseaux  sur  lesquels  elle  s'étend, 
suffit  à  mettre  ce  point  en  évidence. 

On  peut,  donc,  espérer  que  ce  petit  nombre  de  permis  ne  serait  pas 
trop  difficile  à  obtenir  des  Compagnies,  qui  sont  ordinairement  justi- 
ciables des  inspecteurs,  et  qui  en  délivrent  déjà  à  tous  les  fonction- 
naires chargés  des  contrôles  divers  de  leur  vaste  industrie. 

Et  ce  résultat  obtenu,  les  inspecteurs,  partant  de  résidences  bien 
placées  et  circulant  librement  sur  toutes  les  voies  ferrées  de  leur  cir- 
conscription, pourraient  faire  aisément  leurs  tournées. 

Comment,  dès  lors,  devraient-ils  les  faire?  On  ne  saurait  leur  tracer 
de  règle  à  cet  égard,  attendu  qu'elle  ne  pourrait  être  la  même 
partout. 

La  nature  des  industries  continues  ou  intermittentes,  leur  concen- 
tration ou  leur  dissémination,  la  connexion  à  é'ablir  avec  certaines 
enquêtes  prescrites  ou  s'imposant  d'elles-mêmes,  mille  éléments  divers 
peuvent  et  doivent  influencer  l'inspecteur  et  fixer  ses  résolutions. 

Seul,  en  un  mot,  il  est  à  même  d'apprécier  le  moment  oîi  il  con- 
vient de  les  faire,  la  durée  qu'il  faut  leur  donner,  la  mesure  dans  la- 
quelle il  importe  de  les  répéter,  etc. 

La  seule  chose  que  l'on  puisse  et  que  l'on  doive  même  imposer  aux 
inspecteurs,  à  leur  égard,  c'est  d'indiquer  de  la  manière  la  plus  précise 
comment  ils  les  ont  accomplies  et  quels  résultats  elles  leur  ont  donnés. 

Il  conviendrait,  donc,  que  leurs  rapports  fussent  extrêmement  com- 
plets sur  ce  point. 

De  plus,  en  ce  qui  touche  à  l'observation  des  lois,  les  inspecteurs 
devraient  établir  chez  chaque  industriel  un  bulletin  de  visite  et  signer 
le  registre  d'inscription  du  personnel  assujetti  aux  lois. 

Et  les  indications  du  bulletin  seraient  reportées  sur  un  registre,  où 
chaque  industriel  aurait  sa  page  spéciale,  de  telle  sorte  que  l'on  puisse 
y  suivre  d'année  en  année,  pour  chacun  d'eux,  les  variations  dans 
l'observation  de  la  loi. 


(1)  Le  nombre  des  permis  indiqués  par  le  tableau  suivant  devant,  en  effet, 
être  doublé  puisqu'il  y  aurait  deux  inspecteurs  par  circonscription. 
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Enfin,  dans  le  cours  de  leurs  tournées,  les  inspecteurs  devraient  se 
mettre  en  rapport  autant  qu'ils  le  pourraient  avec  les  commissions 
locales  instituées  pat-  les  articles  20, 21  et  22  de  la  loi  du  19  mai  1874. 

§  o.  —  Poursuites. 

Nous  avons,  déjà,  indiqué  plusieurs  fois  dans  quel  esprit  de  pru- 
dence et  de  modération  nous  estimons  que  doivent  agir  les  inspec- 
teurs. 

Mais,  arrivés  à  ce  paragraphe  relatif  aux  poursuites  qu'ils  peuvent 
avoir  à  exercer  contre  les  contrevenants,  nous  devons  préciser  encore 
notre  manière  de  voir. 

Elle  s'appuie  sur  les  recommandations  empreintes  d'une  si  haute 
sagesse,  inscrites  dans  les  instructions  générales  adressées,  sous  la 
date  du  29  mai  1875,  aux  inspecteurs  divisionnaires  et  rédigées  sous 
l'inspiration  si  large  de  l'illustre  président  de  la  Commission  supérieure 
d'alors,  J.-B.  Dumas,  auquel  notre  Société  est  aussi  heureuse  que  fière 
de  devoir  son  existence. 

Voici  ces  recommandations  : 

«  Les  inspecteurs  s'inspireront  de  cet  esprit  de  bienveillance  et  de  fer- 
meté qui  éclaire  et  conseille  plutôt  qu'il  ne  réprime;  ils  écouteront 
les  plaintes  et  les  réclamations  qui  leur  seront  adressées,  feront  com- 
prendre à  tous  la  pensée  de  la  loi,  qui  n'est  pas  de  gêner  l'industrie, 
mais  bien  d'assurer  le  développement  intellectuel  et  physique  de 
l'enfant,  en  vue  même  de  faciliter  le  progrès  du  travail  national.  Bien 
renseignés  sur  le  mobile  qui  a  dirigé  le  législateur,  les  industriels 
comprendront  les  avantages  de  la  loi  et  rendront  ainsi,  on  doit  l'espérer, 
très  rare  la  rédaction  de  procès-verbaux  destinés  à  préparer  la  répres- 
sion des  contraventions.  » 

Ce  qui  est  tracé  dans  ces  lignes,  n'est-ce  pas  précisément  l'œuvre 
de  persuasion  que  les  inspecteurs  nous  semblent  devoir  poursuivre, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  commençant,  pour  obtenir  ces  adhésions 
volontaires  sans  lesquelles  on  ne  saurait  réaliser  une  stricte  observa- 
tion des  lois  sur  le  travail? 

Et  n'y  trouve-t-on  pas  aussi  cette  préoccupation  d'arriver  à  ce  ré- 
sultat avec  de  très  rares  procès-verbaux,  qui  nous  a  inspiré,  tout  au 
moins  en  partie,  notre  combinaison  de  deux  inspecteurs  de  grades 
différents  par  circonscription? 

Avec  elle,  en  effet,  toutes  les  contraventions  sont  bien  relevées  par 
des  procès-verbaux,  mais  ceux-ci  ne  sont  pas  suivis  immédiatement 
de  leurs  conséquences  judiciaires  et  pénales. 

Avant  que  de  leur  donner  suite,  l'inspecteur  divisionnaire  auquel  ils 
sont  remis  par  l'inspecteur  adjoint  qui  les  a  dressés,  fait  appel  à  la 
conciliation  et  invite  les  délinquants  à  se  mettre  en  règle  et  ce  n'est 
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que  lorsque  tous  ses  efforts,  dans  cette  voie  modérée,  sont  demeurés 
stériles  qu'il  laisse  la  justice  suivre  son  cours. 

Aussi  semble-t-il  légitime  d'espérer  qu'une  résistance  qui  serait  si 
imprudente  dans  ces  conditions  ne  se  produira  que  très  rarement,  et 
que  le  nombre  des  procès-verbaux,  de  ceux,  du  moins,  qui  seront 
suivis  d'effet,  sera  très  restreint.  Ce  qui  maintiendra  à  ces  lois  néces- 
saires, bien  que  d'exception,  leur  caractère  paternel  sans  nuire  cepen- 
dant à  leur  action  effective  puisque  tous  les  cas  délictueux  auront  été 
instruits,  et  que  ceux-là  seuls  seront  poursuivis  comme  il  convient, 
pour  lesquels  il  n'aura  pas  été  donné  satisfaction  de  bonne  volonté. 

Tel  est  donc,  suivant  nous,  l'esprit  daus  lequel  les  infractions  aux 
lois  iur  le  travail  dans  l'industrie  devront  être  poursuivies. 

Il  nous  reste,  maintenant,  à  examiner  dans  quels  cas  il  y  aura  lieu 
de  dresser  des  procès-verbaux. 

Les  obligations  imposées  aux  industriels  par  la  loi  du  19  mai  1874 
sont  définies  dans  ses  quinze  premiers  articles,  et  peuvent  être  pré- 
sentées article  par  article  sous  les  rubriques  suivantes  : 

Art.  1.  et  2.  —  Age  d'admission., 

—  Durée  du  travail. 

—  Travail  de  nuit. 

—  Travail  du  dimanche. 

—  Usines  à  feu  continu. 

—  Travaux  souterrains. 

—  Fréquentation  de  l'école. 

—  Certificats  d'instruction  primaire. 
.  —  Livrets  et  registre. 
,  —  Affichage. 

.  —  Travaux  fatigants  et  dangereux. 
,  —  Travaux  dangereux  et  insalubres. 
,  —  Propreté  et  ventilation. 
.  —  Bonnes  mœurs  et  décence  publique. 

Par  la  netteté  et  la  précision  de  leur  rédaction  les  onze  premiers  de 
ces  articles  ne  prêtent  à  aucune  erreur  d'interprétation,  et  l'on  ne 
saurait  hésiter  dans  leur  application. 

Il  en  est  de  même  des  règlements  d'administration  publique  qui 
les  corroborent. 

Mais,  c'est  tout  différent  pour  les  articles  12  et  13  et  même  14  et  15, 
et  dans  la  plupart  des  cas  les  infractions  à  leurs  prescriptions  sont 
vraiment  à  l'appréciation  des  inspecteurs. 

Aussi,  aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi  du  IS^mai  1874,  les  inspec- 
teurs ne  peuvent-ils  dresser  procès-verbal  en  raison  d'une  cause  de 
danger  ou  d'insalubrité  reconnue  par  eux,  qu'après  avoir  pris  l'avis 
de  la  Commission  locale  et  en  le  consignant  dans  leur  procès- verbal. 

M.  Eugène  Talion  estime,  toutefois,  qu'il  ne  saurait  résulter  une 


AUT. 

3. 

AnT. 

4. 

Art. 

5. 

AUT. 

6. 

Aht. 

7. 

Ah  T. 

8. 

Aut. 

9. 

Akt. 

10. 

Aut. 

H. 

Art. 

12. 

Art. 

13. 

Art. 

14. 

Art. 

15, 

—  69  — 

lin  de  non-recevoir  contre  le  procès-verbal  de  l'inspecteur  de  ce  que 
l'avis  de  la  commission  locale  n'aurait  pas  été  recueilli. 

Et  la  jurisprudence,  après  avoir  penché  dans  ses  premières  décisions 
rendues  sur  la  question  dans  le  sens  de  l'obligation  préalable  d'avis 
dont  le  défaut  constituerait  une  fin  de  non-recevoir,  s'est  prononcée, 
ultérieurement,  pour  que  l'avis  de  la  commission  locale  fût  simplement 
requis  pour  être  joint  au  procès- verbal  de  l'inspecteur  non  déclaré  nul 
cependant  par  suite  de  l'absence  initiale  de  cet  avis  (arrêt  de  la  cour 
de  Grenoble  du  18  juin  1881). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  reste  obscure  :  sauf,  naturellement, 
pour  les  cas  nettement  définis  dans  les  règlements  d'administration 
publique  qui  ont  été  édictés  postérieurement,  ainsi  qu'il  était  prescrit 
dans  ces  articles  delà  loi. 

Et  voilà  pour  la  prévention  de  danger;  mais,  en  cas  d'accidents 
survenus,  les  incertitudes  sont  encore  plus  grandes,  la  loi  étant  abso- 
lument muette  à  cet  égard. 

Et  il  ne  nous  paraît  pas  que  l'on  puisse  suppléer  à  son  silence  par 
cette  simple  formule  que  routil  ou  l' installation  ayant  blensé,  c'est 
qu'ils  étaient  dangereux,  de  telle  sorte  que  l'inspecteur  puisse  dresser 
procès-verbal  en  cas  d'accidents  comme  il  eût  pu  le  faire  dans  ceux 
de  simple  prévention  de  danger. 

Nous  estimons,  au  contraire,  que  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion sur  ce  point,  ce  n'est  pas  à  l'inspecteur  qu'il  appartient  d'en- 
gager l'action  en  matière  d'accident,  mais  uniquement  au  Parquet. 

D'autant  que  les  industriels  ne  sont  pas  tenus  à  notifier  aux  inspec- 
teurs du  travail  les  accidents  survenus  dans  leurs  industries  comme 
ils  sont  tenus  de  le  faire  à  la  justice,  ou  à  l'administration  des 
mines,  lorsque  c'est  dans  cette  industrie  spéciale  et  dangereuse  qu'ils 
se  produisent.  Et  ce  serait,  assurément,  la  condition  essentielle  pour 
qu'ils  pussent  les  instruire  et  les  poursuivre;  ainsi  qu'il  incombe 
actuellement  de  le  faire  aux  Procureurs  de  la  République. 

Ces  magistrats  ont  d'ailleurs,  relativement  à  ces  sortes  d'affaires, 
des  instructions  particulières  pour  ne  les  classer  ou  ne  leur  donner 
suite  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  inspecteurs  du  travail  (Cire, 
min.  justice  des  1"  mars  1876  et  14  juin  1879),  et  c'est  pour  les  ins- 
pecteurs du  travail,  à  leur  tour,  une  obligation  stricte  de  leur  donner 
leur  avis  ainsi  qu'aux  préfets  (Cire.  min.  commerce  des  29  août 
1875  et  26  juin  1885,  —  Eugène  Talion,  n^  332,  p.  387  du  Manuel 
pratique,  3^  édition.  Paris,  1885,  et  Bouquet,p.  72du  Travail  des  enfants. 
Paris,  Berger,  LevraultetC'%  1885). 

Telle  est,  du  moins,  dans  une  affaire  qui  nous  a  été  personnelle 
l'interprétation  que  nous  avons  cru  devoir  donner  aux  textes,  et 
comme  elle  n'a  pas  été  réfutée,  il  nous  semble  qu'elle  peut  être  tenue 
pour  fondée  jusqu'à  nouvel  informé. 
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Nous  regrettons,  toutefois,  que  les  choses  doivent  se  passer  ainsi, 
et  nous  voudrions  que  les  industriels  fussent  astreints  à  la  décla- 
ration immédiate  des  accidents  aux  inspecteurs  du  travail,  comme 
ils  le  sont  actuellement  vis-à-vis  de  la  justice  et  de  l'administration 
des  raines. 

Et,  dans  ces  conditions  nouvelles,  ce  pourrait  être  à  eux  qu'on  fît, 
désormais,  un  devoir  d'instruire  etde poursuivre  ces  sortes  d'affaires, 
qu'ils  sont  à  môme  de  traiter  avec  toute  la  compétence  voulue. 

Il  nous  paraît  aussi  utile,  avant  de  clore  ce  paragraphe,  d'émettre 
le  vœu  que  d'une  manière  générale,  soit  par  une  assimilation  à  des 
délits  des  contraventions  aux  lois  protectrices  du  travail,  soit  de 
toute  autre  manière,  les  inspecteurs  divisionnaires  soient,  dans  l'ave- 
nir, autorisés  à  dresser  des  procès-verbaux  par  information. 

Il  n'arrive,  en  effet,  que  trop  souvent,  surtout  pour  les  établisse- 
ments isolés,  que  l'approche  de  l'arrivée  des  inspecteurs  est  signalée 
et  que  les  industriels  ne  s'y  mettent  en  règle  que  pour  le  moment  de 
leur  passage. 

Les  inspecteurs  apprennent  ces  faits  par  la  rumeur  publique,  mais 
sans  pouvoir,  dans  l'état  actuel,  les  réprimer  ;  ce  qui  est  fort  grave, 
parce  que  cela  met  en  évidence  l'impuissance  de  leur  action  contre  la 
mauvaise  foi  de  certains  coupables. 

En  définitive,  il  y  a  donc  encore  beaucoup  à  faire  pour  an'iver  à 
une  action  définie,  précise  et  efficace  en  matière  de  poursuites. 

Ce  qui  s'explique,  d'ailleurs,  le  législateur  de  1874  ayant  dû  comp- 
ter avant  tout  sur  le  concours  de  tous  les  honnêtes  citoyens  pour  faire 
entrer  dans  les  mœurs  la  législation  nouvelle  essentiellement  préven- 
tive et  tutélaire,  et  cela  surtout  par  la  persuasion. 

IMais  sans  abandonner  cette  voie  qui  reste  pour  nous  toujours  la 
meilleure,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  à  plusieurs  reprises,  nous 
n'en  estimons  pas  moins  qu'il  serait  utile  de  mieux  définir  les  points 
douteux  révélés  par  la  pratique. 

Dans  tous  les  cas,  aussi  longtemps  que  cela  ne  sera  pas  fait,  nous 
admettons,  comme  correctif,  avec  notre  organisation  de  deux  inspec- 
teurs par  circonscription  qu'aux  inspecteurs-adjoints,  sortant  à  peine 
des  écoles,  il  appartiendrait  surtout  de  verbaliser  sur  les  onze  premiers 
articles  de  la  loi  ;  et  que  pour  les  quatre  autres  cela  ne  serait  jamais 
fait  autant  que  possible  que  par  les  inspecteurs  divisionnaires  plus 
expérimentés,  plus  réfléchis,  mûris,  en  un  mot,  par  l'âge  et  l'expé- 
rience, et  cela  même,  si  l'on  arrive  à  les  faire  fonctionner  régulière- 
ment (ce  qui  serait  peut-être  le  moyen)  avec  le  concours  des  commis- 
sions locales,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  18  de  la  loi  du  19  mai 
1874. 

En  sorte  que  les  deux  inspecteurs  de  chaque  circonscription  se  com- 
pléteraient l'un  par  l'autre  et  qu'en  cas  de  maladie  ou  de  tout  autre 
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empêchement  de  l'un  deux,  l'autre  pourrait  le  suppléer.  Ce  qui  con- 
stituerait un  énorme  avantage  sur  l'état  aclueJ,  dans  lequel  une  circon- 
scriplion  peut  rester  sans  inspecteur  pendant  un  temps  relativement 
long. 

§  6.  —  Rapports. 

Lorsque  nous  nous  sommes  occupés  des  tournées,  nous  avons  dit  : 
«  La  seule  chose  que  l'on  doive  imposer,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  ins- 
pecteur.», c'est  d'indiquer  de  la  manière  la  plus  précise  de  quelle  na- 
ture ils  les  ont  accûmplies  et  quels  résultats  elles  leur  ont  donné.  » 

Il  n'est  pas  nécessaire,  néanmoins,  que  les  rapports  soient  très  nom- 
breux. Il  suffît  qu'ils  soient  très  complets,  et  un  rapport  de  tournées 
par  trimestre  est  certainement  suffisant. 

Toutefois,  les  rapports  trimestriels  ne  sauraient  dispenser  les  ins- 
pecteurs du  rapport  annuel  prescrit  par  l'arlicle  19  de  la  loi  du  10 
mai  1874. 

Les  rapports  annuels  et  de  tournées  des  divers  inspecteurs  devraient 
être  tous  établis  dans  la  même  forme. 

Cette  forme  serait  arrêtée  après  que  les  inspecteurs  auraient  tous 
donné  leur  avis  à  cet  égard. 

11  importe  d'amener  sur  ce  point  la  plus  grande  uniformité  possible 
dans  le  service;  attendu  que  c'est  le  seul  moyen  de  le  centraliser  aisé- 
ment, et  si  la  centralisation  est  défectueuse,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
d'action  dirigeante  efficace. 

Les  rapports  de  tournées  seraient  accompagnés  de  tableaux  où  la 
situation  dans  laquelle  aurait  été  trouvé  chacun  des  industriels  visités 
serait  indiquée  d'une  manière  complète  et  précise. 

Le  rapport  annuel  serait  accompagné  de  tableaux  résumant  ces  indi- 
cations par  départements,  par  catégorie  d'industries  et  pour  la  cir- 
conscription tout  entière. 

Le  travail  matériel  exécuté  serait  représenté  par  chaque  inspecteur 
sur  une  carte  de  sa  circonscription. 

Les  tableaux  seraient  tous  identiques  dans  leur  tracé  et  les  cartes 
dressées  toutes  à  la  même  échelle. 

Il  importerait,  enfin,  que  tous  les  inspecteurs  envoyassent  leurs 
diflérents  rapports  au  ministère  à  une  môme  époque  pour  tous. 

Et.  enfin,  autant  que  besoin  serait,  les  inspecteurs  divisionnaires 
enverraient  chaque  année,  à  l'occasion  de  la  session  d'août  des  con- 
seils généraux,  un  rapport  à  chacun  des  préfets  de  leur  circonscrip- 
tion, sur  l'état  d'observation,  dans  leurs  départements  respectifs,  des 
lois  de  protection  du  travail  à  l'application  desquelles  ils  auraient 
mission  de  veiller.  Les  inspecteurs  rédigeraient,  d'ailleurs,  ces  rap- 
ports dans  la  forme  qui  leur  paraîtrait  la  plus  convenable  suivant  le 
cas. 
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Enfin,  étant  donné  notre  système  de  deux  inspecteurs  par  circon- 
scriplion,ce  sont  les  inspecteurs  divisionnaires  qui  feraient  au  Ministre 
le  rapport  annuel  et  les  rapports  sur  les  conditions  économiques 
de  l'industrie  de  leur  région  et  aussi  ceux  sur  les  accidents. 

Aux  inspecteurs-adjoints  incomberait  la  rédaction  des  rapports 
relatifs  à  la  police  industrielle;  mais  pour  la  bonne  règle  ces  rap-, 
ports  ne  seraient  adressés  au  Ministre  que  revêtus  du  contreseing 
des  inspecteurs  divisionnaires  et  amendés  par  eux  s'il  y  avait  lieu. 

Ils  en  serait  de  même  pour  tous  les  rapports  envoyés  aux  Pré- 
fetSj.qu'ils  émanent  des  inspecteurs-adjoints  ou  des  inspecteurs  dépar- 
tementaux. 

Mais  il  apparaît  immédiatement  qu'il  ne  suffirait  pas  que  tous  les 
travaux  fussent  envoyés  au  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
ou  auxPréfets  et  qu'il  conviendrait  aussi,  pour  la  bonne  marche,  qu'ils 
demeurassent  en  minute  à  la  disposition  des  inspecteurs  en  chacune 
des  résidences  des  diverses  circonscriptions. 

Aussi,  terminerons-nous  celte  partie  de  notre  élude  relative  à 
l'inspeclion  proprement  dite  par  quelques  mots  ayant  trait  à  la  cons- 
titution et  à  la  conservation  des  archives  du  service  de  l'inspeclion. 

§  7.  —  Archives. 

Il  importe  donc  que,  dans  chaque  circonscription,  il  existe  des 
archives  complètes. 

Le  fond  devrait,  naturellement,  en  être  formé  par  toute  la  corres- 
pondance avec  le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Mais  il  conviendrait,  aussi,  qu'elles  renfermassent  toute  la  corres- 
pondance du  service,  tant  avec  les  diverses  administrations  départe- 
mentales qu'avec  les  parquets, les  commissionslocaleseiles industriels. 

Tous  les  documents  émanant  du  service,  lettres,  rapports,  etc.,  etc., 
devraient  par  suite  être  tirés  dans  des  copies  de  lettres  appelés  à 
rester  aux  archives. 

Et  pour  faciUter  les  recherches  tous  les  documents  devraient  être 
repérés  les  uns  par  rapport  aux  autres:  et  il  devrait  être  tenu,  en 
chaque  circonscription,  un  registre  d'inscription  de  la  correspondance 
au  départ  et  à  l'arrivée.  Et  en  cas  de  changement  de  mains,  ce  regis- 
tre permettrait  de  constater  que  toutes  les  collections  sont  complètes 
et  il  servirait  à  la  transmission  du  service. 

Les  archives  devraient,  de  plus,  renlermer  une  statistique  indus- 
trielle qui  serait  tenue  à  jour  par  tous  les  moyens  les  mieux  appro- 
priés. 

Celte  statistique  serait  reportée  sur  des  cartes  d"état-major  de  la 
circonscription,  et  chaque  inspecteur  aurait  toujours  avec  lui  en 
lournées  la  série  de  ces  cartes. 
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Enfin,  commoles  archives  ne  sauraient  être  constituées  en  double 
sans  de  graves  inconvénients,  il  conviendrait  qu'elles  fussent  réunies 
dans  un  local  affecté  spécialement  à  l'inspection  du  travail  dans  les 
bureaux  de  l'administration  départementale  de  la  résidence  de  l'in- 
^ecteur  (préfecture  ou  sous-préfecture). 

Nous  voudrions  même  qu'il  y  eût  là  un  véritable  secrétariat  de 
l'inspection,  où  se  trouverait  un  secrétaire-archiviste  qui  veillerait 
à  la  conservation  des  archives  et  ferait  toutes  les  copies  que  les  ins- 
pecteurs lui  demanderaient  pour  le  service. 

Ce  bureau  de  l'inspection  s'imposerait,  d'ailleurs,  si  (et  nous  avons 
déjà  dit  combien  cela  nous  paraîtrait  souhaitable  au  double  point  de 
vue  de  la  sécurité  et  de  l'hygiène  des  ateliers)  les  industriels  étaient 
tenus  à  faire  aux  inspecteurs  la  déclaration  des  accidents  survenus 
dans  l'industrie  pour  qu'ils  les  instruisent  et  les  poursuivent  en  tant 
que  de  besoin. 

Il  s'imposerait  également,  si  à  l'imitation  de  l'Espagne  (et  cela  ne 
paraît  pas  moins  souhaitable)  il  était  jamais  prescrit  qu'à  l'avenir  en 
France  on  ne  construira  aucun  établissement  industriel  d'un  certain 
ordre  sans  que  les  plans  en  soient  déposés  dans  les  bureaux  de  l'ins- 
pection du  travail  industriel,  en  chacune  des  circonscriptions,  pour 
être  soumis  àl'examçn  d'un  jury  spécial  dont  il  devrait  obtenir  l'ap- 
probation en  ce  qui  touche  les  prescriptions  indispensables  d'hygiène 
et  de  sécurité  pour  les  ouvriers. 

Cela  termine  la  première  partie  de  notre  étude  ;  nous  ne  croyons 
pas  toutefois  devoir  la  clore  sans  la  résumer  dans  les  quelques 
lignes  suivantes  pour  en  bien  faire  saisir  l'économie. 

En  résumé,  nous  estimons  que,  pour  maintenir  au  service  de  l'ins- 
pection du  travail  toute  l'unité  désirable,  il  convient  de  ne  pas  aug- 
menter le  nombre  des  circonscriptions  existant  actuellement  et  qui 
nous  paraissent,  d'ailleurs,  assez  heureusement  composées. 

Nous  trouvons,  toutefois,  qu'il  est  nécessaire  de  doter  chacune 
d'elles  de  deux  inspecteurs,  mais  de  grades  différents,  tant  en  raison 
de  leur  importance  industrielle  que  du  besoin  qui  s'impose  d'y  créer 
une  juridiction  de  conciliation  pouvant  amener  l'observation  des  lois 
de  protection  du  travail,  nouvelles  dans  nos  codes,  plutôt  par  la  per- 
suasion que  par  la  coercition,  en  sorte  qu'elles  pénètrent  plus  facile- 
ment dans  les  mœurs  et  qu'on  obtienne  ces  adhésions  volontaires  qui 
seules  assurent  la  stricte  obéissance  aux  lois.  D'autant  qu'il  importe 
que  ces  lois  revêtent  au  plus  tôt  le  caractère  de  toutes  les  lois  qui  est 
de  contraindre  à  se  conformer  à  la  manière  de  voir  commune  les 
quelques  récalcitrants  qui  se  rencontrent  toujours  en  toute  société  et 
non  de  soumettre  la  masse  aux  vues  de  quelques-uns. 

Nous  considérons  que  les  résidences  des  inspecteurs  ont  été  bien 
choisies  pour  assurer  toute  l'élasticité  désirable  à  leurs  déplacements, 
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mais  qu'on  pourrait  faciliter  encore  davantage  les  tournées,  qui  sont 
la  partie  essentielle  de  leur  service,  en  obtenant  pour  eux  des  di- 
verses Compagnies  de  chemins  de  fer  du  réseau  français  des  permis 
de  circulation  sur  toutes  les  voies  ferrées  sillonnant  leurs  circonscrip- 
tions respectives. 

Quant  à  ces  tournées  en  elles-mêmes,  nous  estimons  qu'il  doit  être 
laissé  à  leur  égard  une  latitude  absolument  entière  aux  inspec- 
teurs, à  la  charge  par  eux,  toutefois,  d'en  rendre  compte  de  la  manière 
la  plus  circonstanciée  dans  leurs  divers  rapports. 

Dans  ces  tournées  incomberait  aux  inspecteurs-adjoints  le  devoir 
de  dresser  procès-verbal  de  toutes  les  contraventions  relevées;  mais 
ces  procès-verbaux  ne  devraient  être  suivis  de  leurs  conséquences 
judiciaires  et  pénales  qu'après  que  les  industriels,  appelés  en  conci- 
liation par  les  inspecteurs  divisionnaires,  auraient  refusé  de  se 
rendre  à  leurs  observations  et  de  se  conformer  de  bonne  volonté  aux 
prescriptions  légales. 

Cette  œuvre  de  conciliation  formerait  une  partie  des  attributions 
des  inspecteurs  divisionnaires;  mais  ils  auraient,  en  outre,  à  s'occu- 
per plus  spécialement  et  si  possible  avec  le  concours  des  commissions 
locales,  qu'ils  s'efforceraient,  par  suite,  défaire  fonctionner,  des  moyens 
d'assurer  la  sécurité  et  l'hygiène  des  ateliers. 

Ce  sont  eux  qui  procéderaient  aux  enquêtes  sur  les  accidents,  et 
qui  feraient  toutes  les  recherches  nécessaires  pour  éclairer  le  Ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  sur  les  conditions  économiques  de 
l'industrie  de  leurs  circonscriptions. 

Cette  organisation  et  ce  fonctionnement  seraient  enfin  complétés 
par  l'institution,  en  chacune  des  résidences  des  inspecteurs,  d'un  bu- 
reau pourvu  d'un  secrétaire-archiviste  qui  ferait  l'expédition  et  la 
copie  des  divers  rapports  des  inspecteurs  et  serait  le  gardien  des 
archives  de  la  circonscription,  11  y  aurait  là  un  noyau  de  l'inspection  du 
travail  autour  duquel  viendraient  s'en  grouper  tous  les  éléments  divers. 

Nous  allons  passer  maintenant  à  la  deuxième  partie  de  notre  étude. 


II 


CENTRALISATION  DU  SERVICE 

La  centralisation  du  service  de  l'inspection  du  travail  dans  l'indus- 
trie nous  paraît  nécessiter  l'institution  d'une  inspection  générale  et  de 
conférences  périodiques  entre  les  divers  inspecteurs  au  Ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie. 

Nous  allons,  par  suite,  nous  occuper  successivement  dans  les  cinq 
paragraphes  suivants  : 
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De  la  nécessité  d'une  inspection  générale,  de  son  organisation,  de 
son  fonctionnement,  de  la  nécessité  de  conférences,  de  leur  fonction- 
nement. 

§  l^r  —  Nécessité  d'une  inspection  générale. 

11  faut  que  les  travaux  des  inspecteurs  soient  à  la  fois  dirigés  par 
le  Minisire  et  résumés  entre  ses  mains. 

La  Commission  supérieure  doit  avoir  connaissance  des  principaux 
faits  qu'ils  indiquent,  des  desiderata  qu'ils  signalent. 

Elle  en  délibère  et  d'après  son  avis  et  celui  du  Comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures,  le  conseil  d'État  étant  entendu,  les  règle- 
ments d'administration  publique  que  le  Ministre  juge  nécessaires  à 
la  bonne  exécution  de  la  police  industrielle  sont  portés  à  la  signature 
du  Président  de  la  République. 

Il  y  a  ensuite  à  faire  parvenir  aux  inspecteurs  ces  règlements,  avec 
les  instructions  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  veiller  à  leur  exécu- 
tion stricte  et  l'obtenir. 

L'analyse  des  travaux  des  inspecteurs  avec  l'appréciation  nécessaire 
des  faits  signalés  par  eux,  la  préparation  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  et  la  rédaction  des  instructions  relatives  à  leur  appli- 
cation né  sauraient  être  faites  utilement  que  par  quelqu'un  ayant 
pratiqué  l'inspection  à  tous  ses  degrés  et  étant  appelé  à  en  suivre 
encore  tous  les  jours  le  fonctionnement  dans  les  établissements  indus- 
triels eux-mêmes. 

La  science  de  l'ingénieur,  la  pratique  de  l'inspection,  ne  sont  pas 
moins  nécessaires  que  les  connaissances  administratives  générales 
pour  préparer  toutes  les  mesures  qu'il  peut  convenir  de  prendre  pour 
arriver  à  une  protection  efficace  du  travail  dans  l'industrie. 

Une  mesure  quelconque,  en  effet,  ne  vaut  jamais  qu'en  raison  de 
son  caractère  pratique  ;  et  même,  quand  elle  est  inapplicable,  elle 
n'est  pas  seulement  stérile,  mais  devient  encore  dangereuse  parce 
qu'elle  jette  le  trouble  dans  l'esprit  des  agents  d'exécution,  et  les  place 
dans  l'incertitude  sur  la  conduite  à  tenir.  En  présence  des  ordres 
inexécutables  qu'ils  reçoivent,  ils  ne  savent  plus  comment  concilier 
leurs  devoirs  d'obéissance  hiérarchique  avec  les  responsabilités  qui 
se  dressent  devant  eux  dans  le  domaine  des  faits. 

La  nécessité  d'un  inspecteur  général  à  la  tête  de  Tinspection,  d'ail- 
leurs monté  de  grade  en  grade  jusqu'à  ce  sommet,  s'impose  donc, 
pour  assurer  aux  mesures  émanant  de  l'administration  centrale  un 
caractère  pratique  et  pour  mettre  les  inspecteurs  divisionnaires  et  ad- 
joints, dans  l'exercice  de  leurs  délicates  fonctions,  à  l'abri  de  toutes 
tracasseries  possibles  de  bureaux  susceptibles  de  s'irriter  de  n'être 
pas    obéis  passivement  au  cas  même  d'empêchements  légaux  ou 
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matériels  qu'ils  ignorent  parce  que  la  pratique  seule  les  révèle  et 
qu'ils  ne  la  possèdent  pas. 

Un  inspecteur  général  serait  très  certainement  en  toute  circon- 
stance le  défenseur  ardent  de  ses  subordonnés  intelligents,  conscien- 
cieux et  zélés,  qui  verraient,  par  suite,  dans  la  certitude  de  cet  appui 
la  sécurité  de  leur  position  et  y  puiseraient  la  tranquillité  d'esprit 
sans  laquelle  il  n'est  pas  de  bon  travail  possible. 

De  plus,  en  raison  de  sa  haute  situation,  un  inspecteur  général 
pourrait  aller  jusqu'à  faire  des  représentations  à  un  Ministre  entraîné 
par  la  passion  politique  dans  les  questions  où  elle  doit  faire  trêve. 

Il  semble,  en  effet,  que  parvenu  au  sommet  de  son  corps j  à  l'apogée 
des  dignités  offertes  à  son  ambition,  n'ayant  plus  rien  à  attendre 
que  du  respect  et  de  la  vénération  de  ses  subordonnés,  l'inspecteur 
général  pourrait  être  poussé,  par  là  même,  à  n'obéir  en  toutes  cir- 
constances qu'à  sa  conscience. 

Tandis  que,  dans  l'organisation  actuelle,  ilpeut  paraître  au  moinsim- 
prudent  d'espérer  cette  abnégation  d'un  simple  chef  de  bureau,  porté 
aux  excès  de  zèle  par  le  désir  très  légitime  de  parvenir,  et  manquant, 
d'ailleurs,  pour  préjuger  de  toutes  les  conséquences  de  ses  actes,  et 
de  la  maturité  de  l'âge  et  de  la  pratique  des  hommes  et  des  choses. 

Et  il  ne  suffirait  même  pas,  pour  que  l'on  pût  être  plus  rassuré 
à  cet  égard  que  ce  chef  de  bureau  fût  pris  parmi  les  inspecteurs; 
car,  encore  bien  qu'il  aurait  alors  les  connaissances  techniques  suffi- 
santes pour  ne  pas  adresser  à  ses  anciens  collègues  des  ordres  in- 
exécutaules  ou  intempestifs,  il  n'en  manquerait  toujours  pas  moins 
de  l'autorité  nécessaire  pour  empêcher  contre  eux  (en  tant  qu'il  le 
voulût)  les  abus  de  pouvoir  auquel  un  Ministre  peut  toujours  se 
livrer  dans  l'état  actuel  de  l'arbitraire  administratif. 

La  nécessité  d'une  inspection  générale  s'impose  donc  par  bien 
des  considérations  diverses;  et  nous  allons  dire  maintenant  comment 
il  nous  semble  qu'elle  devrait  être  organisée. 

§  2.  —  Organisation  de  l'Inspection  générale. 

De  même  que  deux  inspecteurs  nous  ont  paru  nécessaires  en 
chacune  des  circonscriptions,  nous  estimons  que  l'inspection  géné- 
rale, instituée  au  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  devrait 
comporter  deux  inspecteurs  généraux. 

L'un  d'eux,  toutefois,  ne  serait  qu'inspecteur  général  adjoint  et  par- 
tant inférieur  en  grade  au  chef  du  corps;  mais,  cependant,  encore  à 
un  degré  hiérarchique  supérieur  par  rapport  aux  inspecteurs  de 
l'inspection  proprement  dite  placés  sous  ses  ordres. 

Nous  jugeons  ces  deux  inspecteurs  généraux  nécessaires  pour  trois 
raisons  principales. 


D'abord,  parce  que  l'organisation  du  travail  dans  l'industrie,  (elle 
que  nous  la  comprenons,  embrasse  deux  ordres  de  questions  bien 
distinctes  :  celles  d'ordre  purement  administratif  et  celles  d'ordre 
économique,  et  qu'à  chaque  ordre  de  questions  doit  répondre  plus 
particulièrement  un  homme. 

Ensuite,  parcy  qu'il  est  essentiel  que  l'inspection  générale  ne  reste 
pas  sans  chef  pendant  les  tournées  des  inspecteurs  généraux  qui 
seront,  tout  au  moins,  fréquentes  alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas 
longues  prises  isolément. 

Enfin,  parce  qu'il  importe  qu'un  inspecteur  ne  soit  pas  appelé  à 
prendre  la  tète  du  service  sans  avoir  subi  une  sorte  d'initiation  par 
son  adjonction  à  un  inspecteur  général  déjà  en  fonctions. 

On  va  voir,  en  effet,  quelle  importance  nous  attribuons  à  ces  hautes 
fonctions  par  le  détail  des  devoirs  qui  nous  paraissent  incomber  aux 
inspecteurs  généraux,  et  que  nous  donnerons  dans  le  prochain  para- 
graphe. 

Nous  dirons  toutefois  auparavant  qu'en  dehors  des  deux  inspecteurs 
généraux,  l'inspection  générale  devrait  comporter  encore  un  secré- 
taire, un  secrétaire-adjoint  et  deux  expéditionnaires.  Les 'deux  secré- 
taires seraient  des  inspecteurs-adjoints  de  l"""^  et  de  2"^»  classe,  qui  se 
pénétreraient  dans  cette  situation  de  l'esprit  qui  devrait  les  animer 
dans  leurs  fonctions  actives  ultérieures. 

De  plus,  si  besoin  était,  ils  accompagneraient  les  inspecteurs  géné- 
raux en  tournée,  ce  qui  les  initierait  encore  davantage  au  service. 

§  3.  —  Fonctionnement  de  l'Inspection  générale. 

L'inspection  générale  du  travail  dans  l'industrie  centraliserait  les 
travaux  des  inspecteurs  et  leur  en  accuserait  réception. 

Elle  les  analyserait,  les  résumerait  et  y  ferait  les  réponses  qu'il 
conviendrait. 

Elle  préparerait  les  travaux  de  la  Commission  supérieure  et  les  ré- 
sumerait. Aussi,  l'inspecteur  général  devrait-il  être  membre  de  droit 
de  cette  Commission,  dont  le  secrétaire  serait  le  secrétaire  même  de 
l'inspection  générale.  Et,  en  cas  d'absence,  ces  deux  fonctionnaires 
seraient  suppléés  dans  la  Commission  supérieure  par  l'inspecteur 
général-adjoint  et  le  secrétaire-adjoint  de  l'inspection  générale. 

L'inspection  générale  réunirait  les  éléments  du  rapport  annuel  du 
Président  de  la  Commission  supérieure  au  Président  de  la  République. 

Elle  formulerait  les  règlements  d'administration  publique  corrobo- 
rant les  lois  à  l'exécution  desquelles  les  inspecteurs  du  travail  indus- 
triel auraient  mission  de  veiller. 

Elle  suivrait  et  assurerait  l'évolution  de  ces  projets  de  règlements 
jusqu'à  la  promulgation  des  décrets  y  relatifs. 
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Elle  assurerait  l'exécution  de  ces  règlements  par  tous  les  moyens 
qu'il  conviendrait. 

Elle  préparerait  les  décisions,  les  arrêtés  et  les  circulaires  ministé- 
rielles relatives  au  service,  et  elle  les  ferait  parvenir  à  qui  de  droit. 

Elle  mettrait  en  projets  les  améliorations  à  introduire  après  une  étude 
attentive  des  législations  et  des  organisations  similaires  des  pays 
étrangers. 

Enfin,  elle  assurerait  par  tous  les  moyens  possibles  la  bonne  mar- 
che du  service,  tant  par  des  o)-dres  nets,  précis  et  pratiques,  que  par 
une  surveillance  active  et  directe. 

Les  inspecteurs  généraux  devraient  faire,  en  effet,  de  fréquentes 
tournées  dans  lesquelles  ils  contrôleraient  les  travaux  des  inspecteurs, 
la  tenue  des  archives,  etc. 

Ils  devraient  également  s'attacher  à  vérifier,  de  visu,  l'exactitude 
des  rapports  des  inspecteurs  sur  les  accidents,  d'abord  en  raison  do 
la  gravité  de  la  question;  puis,  aussi,  parce  qu'il  y  a  presque  toujours 
dans  ces  faits  fortuits  un  enseignement  sur  les  progrès  à  réaliser  pour 
atteindre  à  une  protection  plus  efficace  de  la  main-d'œuvre  tant  en  ce 
qui  touche  à  la  sécurité  qu'à  l'hygiène  des  ateliers. 

C'est  encore  l'inspection  générale  qui  préparerait  les  travaux  des 
conférences  dont  nous  concevons  surtout  la  nécessité,  ainsi  que  nous 
allons  le  dire,  dans  le  but  d'arriver  à  une  application  absolument 
uniforme,  sur  toute  l'étendue  du  pays,  des  lois  relatives  au  travail. 

Il  nous  semble,  d'ailleurs,  que  toute  la  tâche  de  l'inspection  géné- 
rale peut  se  résumer  dans  ce  but  suprême  à  atteindre  pour  que  l'in- 
tervention malheureusement  nécessaire  de  l'État,  dans  de  semblables 
matières,  ne  vienne  pas  fausser,  à  l'avantage  de  quelques-uns  ou  au 
détriment  de  plusieurs,  les  lois  naturelles  de  la  concurrence  commer- 
ciale et  industrielle  s'exerçant  sans  contrainte. 

§  4.  —  Nécessité  des  conférences. 

Il  est,  avons-nous  dit,  d'un  intérêt  suprême,  pour  que  la  concur- 
rence ne  soit  pas  faussée  par  l'intervention  de  l'État  dans  les  ques- 
tions du  travail,  que  les  lois  déterminant  cette  ingérence  soient  appli- 
quées avec  la  plus  stricte  uniformité  sur  toute  l'étendue  du  pays. 

Les  règlements  les  mieux  faits,  les  instructions  les  plus  précises, 
les  inspections  générales  les  plus  fréquentes  ne  sauraient  suffire  à 
assurer  ce  résultat. 

Il  y  faut  un  échange  de  vues  entre  les  inspecteurs  sous  les  yeux  de 
leurs  chefs,  les  deux  inspecteurs  généraux,  attendu  que  dans  des  lois 
aussi  récentes  que  celles  sur  le  travail  qui  viennent  à  peine  d'être 
introduites  dans  nos  codes,  il  y  a  un  côté  très  délicat,  celui  de  l'inter- 
prétation. 
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Et  c'est  lin  point  qui  demande  d'autant  plus  à  être  éclairé  que  la 
jurisprudence,  ou  tout  au  moins  une  jurisprudence  déflnitivement 
fixée,  fait  encore  défaut  à  ces  lois. 

De  plus  cette  ligne  de  conduite  uniforme  si  nécessaire  ne  peut  appa- 
raître clairement  aux  inspecteurs  qu'après  la  discussion  entre  eux,  des 
points  qui  les  embarrassent. 

C'est,  eq  effet,  dans  ces  discussions  que  s'élaborerait,  comme  d'elle- 
même,  la  solution  de  tous  ces  points  délicats. 

La  nécessité  des  conférences  entre  les  inspecteurs  nous  semble  donc 
mise  en  évidence  par  ces  diverses  considérations  et,  les  tenant  pour 
nécessaires,  nous  allons  dire  maintenant  quels  pourraient  être  déjà, 
suivant  nous,  leurs  travaux.  Les  événements  de  chaque  jour  ne  man- 
queront pas,  d'ailleurs,  d'en  indiquer  d'autres  encore  qui  devraient 
leur  être  attribués. 

§  5.  —  Travaux  des  Conférences. 

On  devrait,  avant  tout,  chercher  à  fixer  dans  ces  conférences  l'inter- 
prétation à  donner  aux  textes  des  lois  et  des  règlements  annexes,  et 
cela,  en  tenant  compte  bien  naturellement  des  jugements  déjà  ren- 
dus en  ces  matières  par  les  cours  et  tribunaux. 

Il  nous  semble  importer  beaucoup,  en  effet,  que  dans  les  poursuites 
contre  les  industriels,  le  gouvernement  soit,  pour  ainsi  dire,  assuré 
que  la  justice  statuera  en  sa  faveur. 

Puis  ce  sont  les  moyens  les  plus  propres  à  assurer  la  bonne  marche 
du  service  qui  pourraient  être  mis  en  discussion,  et  les  inspecteurs 
ne  devraient  pas  se  séparer  avant  que  de  les  avoir  arrêtés  au  moins 
momentanément. 

II  pourrait,  ou  mieux  dans  notre  pensée,  il  devrait  en  être  de  même 
de  tous  les  tracés  depuis  celui  du  bulletin  de  visite  jusqu'à  celui  des 
tableaux  devant  accompagner  les  différents  rapports  trimestriels  ou 
annuels. 

Et  si  nous  donnons  ces  derniers  travaux  comme  étant  ceux  qui 
devraient  être  accomplis,  tout  d'abord,  dans  les  conférences,  c'est  que 
trop  souvent  l'on  n'arrive  à  une  plus  grande  régularité  dans  le  fond 
que  par  une  plus  grande  régularité  dans  la  forme. 

Tels  pourraient,  donc,  être  les  travaux  des  conférences  et  pour  qu'ils 
soient  fructueux,  il  nous  semble  qu'il  suffirait  qu'elles  fussent  tenues 
seulement  deux  fois  par  an,  en  février  et  en  novembre  par  exemple. 

Et  le  programme  de  leurs  travaux  étant  arrêté  assez  longtemps  à 
l'avance,  la  durée  de  leurs  sessions  n'aurait  pas  besoin  d'être  de  plus 
de  six  jours. 

Enfin,  la  dépense  qu'elles  entraîneraient  devrait  être  très  limitée, 
étant  donné  que  la  libre  circulation  des  inspecteurs  sur  les  voies  fer- 
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rées  de  leurs  circonscriptions  respectives  pourrait  facilemeut  être  éten- 
due jusqu'à  Paris  pendant  la  durée  des  sessions  par  une  entente  avec  les 
Compagnies  du  réseau,  auprès  desquelles  on  ne  devrait  pas  rencontrer 
de  difficultés,  le  principe  de  la  libre  circulation  étant  acquis  pour  les 
inspecteurs. 

Et  maintenant,  sans  insister  davantage  sur  ce  sujet,  nous  allons  ter- 
miner cette  deuxième  partie  de  notre  étude  en  la  résumant  en  quelques 
lignes. 

En  raison  des  diverses  considérations  que  nous  venons  de  faire 
valoir,  nous  estimons  que  la  centralisation  du  service  de  l'inspection 
du  travail  dans  l'industrie  ne  saurait  être  faite  que  par  l'institution, 
au  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  d'une  inspection  géné- 
rale et  de  conférences. 

Le  personnel  de  l'inspection  générale  se  composerait  d'un  inspec- 
teur général,  d'un  inspecteur  général  adjoint,  d'un  secrétaire,  d'un 
secrétaire-adjoint  et  de  deux  expéditionnaires. 

Le  secrétaire  et  le  secrétaire-adjoint  seraient  les  inspecteurs-adjoints 
de  l'^^  et  de  2"'"  classe.  Ils  feraient  dans  ces  positions  un  véritable 
stage  et  ils  y  prendraient  l'esprit  de  conduite  qui  devrait  les  diriger 
dans  leurs  fonctions  actives  ultérieures. 

Tous  les  travaux  de  l'inspection  proprement  dite  seraient  résumés 
par  l'inspection  générale,  qui  préparerait  aussi,  d'après  eux,  les 
travaux  de  la  Commission  supérieure  et  les  développements  néces- 
saires de  la  législation. 

Enfin,  l'inspection  générale  dirigerait  le  service  et  veillerait  à  sa 
bonne  marche  par  tous  les  moyens  possibles  et  notamment  par  des 
tournées. 

Des  conférences  auraient  lieu  deux  fois  par  an,  entre  tous  les  ins- 
pecteurs réunis,  et  sous  la  haute  direction  des  deux  inspecteurs 
généraux  qui  en  seraient  les  président  et  vice-président  et  avec  le  con- 
cours des  secrétaire  et  secrétaire-adjoint  de  l'inspection  générale  qui 
y  rempliraient  les  mêmes  fonctions. 

Une  ligne  de  conduite  uniforme  sur  tous  les  points  du  service  serait 
arrêtée  dans  ces  conférences  et  elle  devrait  être  scrupuleusement  sui- 
vie par  tous  les  inspecteurs,  après  son  approbation  par  le  Ministre. 

Nous  estimons  que  dans  ces  conditions  l'action  de  l'inspection  du 
travail  dans  l'industrie  serait  portée  au  plus  haut  pointpossible,  et  nous 
allons  rechercher  maintenant  dans  la  troisième  partie  de  notre  étude 
à  combien  tout  le  service  ainsi  organisé  reviendrait  annuellement. 
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ÉVALUATION  BUDGÉTAIRE 

Nous  venons  de  rappeler  que  l'inspection  du  travail  dans  l'industrie 
instituée  suivant  nos  vues  comprendrait  un  inspecteur  général,  un 
inspecteur-adjoint,  un  secrétaire,  un  secrétaire-adjoint  et  deux  expé- 
ditionnaires. 

Avant  dépassera  l'établissement  du  budget  du  service  tout  entier, 
nous  rappellerons  que  pour  nous  Tinspeclion  proprement  dite  doit 
compter  en  chacune  des  vingt  et  une  circonscriptions  qui  la  com- 
posent un  inspecteur  divisionnaire,  un  inspecteur-adjoint  et  un 
archiviste. 

De  plus,  nous  estimons  que,  pour  que  tous  les  fonctionnaires  aient 
un  stimulant  à  leur  zèle,  il  importe  qu'il  y  ait  deux  classes  dans  tous 
les  grades  et  que  chacune  des  premières  classes  compte  un  nombre 
de  titulaires  moitié  de  celui  des  titulaires  de  la  deuxième  classe. 

Nous  considérons  enfin  comme  nécessaire  et  suffisante  l'attribution 
de  10,000  francs  pour  frais  de  bureau  et  de  tournées  à  l'inspection 
générale  et  de  5,500  francs  pour  le  même  objet  à  chacune  des  circon- 
scriptions d'inscription. 

Il  convient  de  noter  ici  que,  par  suite  de  nos  combinaisons,  tous 
les  inspecteurs  jouissant  de  la  libre  circulation  sur  les  chemins  de  fer 
seraient  en  réalité  mieux  dotés  avec  les  allocations  ci-dessus  que  dans 
l'état  actuel  des  choses. 

Et  si  on  l'établit  sur  ces  bases,  le  budget  de  l'inspection  peut  être 
présenté  comme  suit  : 


INSPECTION  DU  TRAVAIL  INDUSTRIEL 
Vingt  et  une  circonscriptions  territoriales. 

INSPKCTION  GÉNÉRALE 
Article  premier.  —  Traitements. 

1  inspecteur  général  de  l'""  classe.   .   .  Fr.  8.000  » 

1  inspecteur  général  de  2^  classe 7.000  » 

1  secrétaire 4.O0O  » 

1  secrétaire-adjoint ....  3.000  » 

2  expéditionnaires  (2.400  4-  1.800)  Fr.    .  4.200  »      26.200 
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Report    .   .    .  Fr.      26.200    » 

Article  2.  —  Frais  de  tournée. 
Frais  de  tournée  de  l'inspection  générale  (maximum)  Fr.      10.000    » 

INSPECTION  PROPREMENT  DITE 
Article  premier.  —  Traitements. 

Inspecteurs  divisionnaires. 

7  inspecteurs  divisionnaires  de  1''''  classe 

à  6,000  francs Fr.     42.000    » 

14  inspecteurs  divisionnaires  de  2^  classe 

à  5,000  francs 70.000    » 

Inspecteurs  adjoints. 

7  inspecteurs-adjoints  del'«clas8e  à 4,000 fr.    28.000    » 
14  inspecteurs-adjoints  de 2^clàsse à 3,000 fr.    42.000    » 

Secrétaire-archivistes . 

7  secrétaires-archivistes   de    1''^  classe  à 

1,500  francs 10.500    » 

secrétaires  archivistes    de    2^    classe    à 

1,200  francs Fr.     16.800    »    209.300    » 

Article  2.  —  Frais  de  tournée  et  de  bureau. 

21  circonscriptions  à  5,500  francs  l'une 115.500    » 

Total Fr.    361.000    » 

Le  chiffre  inscrit,  actuellement,  au  Chapitre  XII  du  Budget  du 
ministère  du  Commerce  et  de  l'industrie  pour  l'Inspection  du  travail 
est  de  176,000  francs. 

Pour  satisfaire  à  nos  diverses  combinaisons,  il  faudrait  donc  dou- 
bler ce  chiffre. 

Nous  estimons  que  cet  excès  de  dépenses  est  pleinement  jus- 
tifié. 

En  effet,  tandis  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'inspection  ne 
compte  qu'un  personnel  de  vingt  et  un  inspecteurs  divisionnaires, 
ce  personnel  s'élèverait,  si  nos  combinaisons  étaient  adoptées,  à  qua- 
rante-six inspecteurs  de  tous  grades  et  vingt  et  un  archivistes. 

Il  serait  plus  que  triplé,  la  dépense  étant  à  peine  doublée.  L'argent 
serait  donc  en  réalité  mieux  dépensé.  Surtout  que  le  service  présen- 
terait alors  une  homogénéité  parfaite  et  que  l'on  ne  serait  jamais 
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exposé  à  le  voir  chômer  soit  par  suite  de  vacance  d'un  poste,  soit 
pour  cause  de  maladie  d'un  fonctionnaire  ou  pour  toute  autre  raison. 
La  caractéristique  de  notre  projet  est,  en  effet,  d'avoir  partout  deux 
hommes  pouvant  toujours  se  suppléer  en  cas  de  besoin. 

Nous  ajouterons  qu'il  nous  semble,  d'ailleurs,  que  l'on  ne  saurait 
hésiter  à  inscrire  au  budget  la  somme  nécessaire  à  la  mise  sur  pied 
de  l'inspection,  quelque  aggravation  de  nos  charges  financières  qui 
paraisse  devoir  en  résulter. 

N'est-il  pas  évident,  en  effet,  qu'il  y  a  bien  meilleur  emploi  des 
deniers  publics  quand  une  dépense  donne  des  résultats  effectifs  que 
lorsqu'une  dépense  même  bien  moindre  n'en  donne  que  peu  ou  pas, 
ainsi  qu'il  en  est  toujours  avec  les  organisations  insuffisantes  ? 

Il  serait  donc  bien  préférable  d'allouer  301,000  francs  pour  l'inspec- 
tion du  travail  dans  l'industrie  plutôt  que  de  continuer  à  ne  lui  accorder 
que  170,000  francs  (1);  puisque,  avec  la  première  somme,  on  la  mettrait 
debout  et  qu'elle  rendrait  tout  ce  que  l'on  est  en  droit  d'en  attendre, 
tandis  qu'avec  la  seconde  elle  ne  peut  que  continuer  à  donner  les 
maigres  résultats  dont  l'opinion  publique  s'est  déjà  plainte  plus  d'une 
fois  avec  trop  de  raisons. 

En  résumé,  il  nous  paraît  préférable  de  dépenser  le  double  et  d'avoir 
des  résultats  que  de  dépenser  moitié  moins  et  de  n'en  avoir  pas. 

Le  budget  que  nous  venons  de  présenter  est,  donc,  pleinement 
justifié;  aussi  passerons-nous,  sans  nous  y  arrêter  davantage,  à  la 
quatrième  partie  de  notre  étude. 


IV 


RECRUTEMENT  —  AVÂ.NCEMENT  —  RETRAITE 

On  a  très  certainement  déjà  jugé,  par  les  développements  qui  précè- 
dent, que  nous  estimons  que  l'inspection  du  travail  dans  l'industrie 
doit  être  un  corps  constitué. 

Telle  est  bien,  en  effet,  notre  conviction  et  en  voici  les  raisons: 

Les  inspecteurs  du  travail,  avons-nous  dit,  n'obtiendront  de  résul- 
tats durables  dans  leur  mission  que  s'ils  jouissent  auprès  des  in- 
dustriels d'une  autorité  morale  incontestée. 

Et  cette  autorité  morale,  avons-nous  dit  encore,  ils  la  tiendront, 
comme  il  en  est  toujours,  de  leur  caractère,  de  leur  savoir,  de  leur 
impartialité  et  de  l'importance  de  leurs  fonctions. 

(1)  Et  pour  montrer  toute  l'insuflisance  de  ce  chiffre  de  176,000  francs,  ne 
suffit-il  pas  d'indiquer  que  le  budget  de  la  seule  inspection  départementale  de 
la  Seine  est  de  136,450  francs  ? 


De  l'importance  que  nous  voudrions  voir  attribuer  aux  fonctions 
des  inspecteurs  du  travail,  nous  en  avons  déjà  suffisamment  parlé,  et 
de  leur  savoir  nous  nous  occuperons  bientôt. 

11  ne  nous  reste  donc  plus  à  envisager  ici  que  leur  caractère  et 
leur  impartialité. 

Il  nous  paraît  à  peine  nécessaire  de  démontrer  que  de  tous  les  fonc- 
tionnaires, ceux-là  seuls  qui  appartiennent  aux  corps  constitués 
peuvent  (sans  danger  pour  eux-mêmes  et  parlant  réellement)  mon- 
trer leur  caractère  et  agir  en  toute  impartialité,  en  toute  sincérité  de 
conscience. 

C'est  un  fait  que  nous  révèle  l'expérience  de  chaque  jour  et  qui 
s'explique  d'ailleurs  suffisamment  par  la  propriété  du  grade,  sinon 
de  la  fonction  qui  assure  à  celui  qui  la  possède  une  certaine  indépen- 
dance. 

Certainement  que  le  pouvoir  ne  peut  plus  se  livrer  aussi  facilement 
à  l'arbitraire  administratif  à  l'égard  de  ces  fonctionnaires  privilégiés; 
mais  n'est-ce  pas  tout  à  l'avantage  du  public  qui  trouve  à  cela  une 
large  compensation  dans  l'intégrité  avec  laquelle  les  devoirs  profes- 
sionnels sont  remplis? 

Et  de  toutes  les  fonctions  en  est-il  qui  demandent  à  être  pratiquées 
avec  plus  d'intégrité  que  celles  des  inspecteurs  du  travail,  alors  sur- 
tout que  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  une  action  pouvant  mettre 
en  cause  les  intérêts  matériels  et  moraux  des  industriels  est  pres- 
que entièrement  laissée  à  leur  appréciation? 

11  importe  donc  que  l'inspection  du  travail  dans  l'industrie  constitue 
un  corps. 

Et  la  nécessité  de  ce  corps  étant  reconnue,  nous  allons  rechercher 
quels  devraient  en  être  :  le  recrutement,  l'avancement,  la  retraite. 

§  l^"".  —  Recrutement. 

Le  savoir  technique  des  inspecteurs  du  travail  nous  paraît  suffisam- 
ment garanti  par  les  conditions  d'admission  à  ces  fonctions  inscrites 
dans  l'article  17  de  la  loi  du  19  mai  1874. 

Nous  estimons,  toutefois,  qu'étant  donné  le  développement  qu'a 
déjà  pris  la  législation  du  travail,  il  importe  que  les  candidats  admis- 
sibles aux  termes  de  cet  article  17,  en  raison  de  leurs  connaissances 
générales  attestées  par  un  diplôme  d'ingénieur,  soient  appelés  à  faire 
preuve  dans  un  examen  d'admission  d'une  connaissance  suffisante  de 
cette  législation  du  travail  et  de  leur  aptitude  à  bien  satisfaire  à  toutes 
les  exigences  du  service  au  point  de  vue  des  rapports,  des  tournées. 

A  cet  examen  ne  seraient  donc  admis  que  des  ingénieurs,  des  indus- 
triels et  des  inspecteurs  départementaux  ;  toutefois  ces  derniers  ne 
devraient  l'être  qu'à  la  condition  d'avoir  été  pris  par  les  conseils  géné- 
raux dans  les  cas  prévus  par  l'article  17  de  la  loi  du  19  mai  1874. 


Ainsi,  par  exemple,  les  candidatures  des  médecins,  fussent-ils  même 
docteurs  (1),  nous  paraissent  devoir  être  absolument  rejetées;  attendu 
que  si  les  ingénieurs  sont  bien  initiés  à  l'hygiène  des  ateliers,  ce  qui 
n'a  pas  empêché  le  législateur  de  1874  de  prévoir  certains  cas  oii  l'ins- 
pection est  tenue  de  prendre  l'avis  des  médecins,  ceux-ci  ne  reçoivent 
jamais  au  cours  de  leursétudes  (d'ailleurs  fort  sérieuses  en  tous  points) 
la  moindre  notion  sur  l'industrie  en  général,  encore  moins  en  ses 
particularités. 

On  peut  donc  tenir  les  médecins,  si  savants  qu'ils  soient  d'ailleurs, 
pour  absolument  impropres  à  juger  de  la  sécurité  des  ateliers  ou  des 
conditions  panicuUères  du  travail  et,  à  plus  forte  raison  encore,  à 
recueillir  des  données  économiques  relatives  à  l'industrie  et  à  ses 
besoins;  ce  qui,  nous  l'avons  dit,  devrait  former,  tout  au  moins,  une 
bonne  part  de  la  besogne  des  inspecteurs  et  notamment  des  inspecteurs 
divisionnaires. 

Pour  entrer  dans  l'inspection  un  concours  devrait  donc  être  ouvert 
entre  les  candidats  admissibles  aux  termes  de  l'article  17  de  la  loi  du 
19  mai  1874. 

Quant  au  programme  de  ce  concours,  il  est  évident  qu'il  ne  saurait 
trouver  sa  place  ici;  mais  nous  croyons,  pourtant,  en  avoir  suffisam- 
ment indiqué  les  grandes  lignes  en  disant  que  les  candidats  devraient 
être  appelés  à  faire  preuve  d'une  connaissance  suffisante  de  la  légis- 
lation du  travail  et  de  toutes  les  aptitudes  nécessaires  à  l'accomplis- 
sement des  devoirs  de  la  profession. 

Il  n'y  aurait,  d'ailleurs,  de  concours  ouvert  que  pour  le  grade  d'ins- 
pecteur-adjoint de  deuxième  classe,  et  c'est  par  là  que  l'inspection  au- 
rait, déjà,  le  caractère  d'un  corps  constitué. 

Et  comme  le  traitement  affecté  au  premier  grade  ne  serait  que  de 
3,000  francs,  il  est  probable  que  la  plupart  des  candidats  au  concours 
seraient  de  jeunes  ingénieurs  sortant  des  écoles.  Ce  serait  un  débou- 
ché sur  lequel  ils  ne  manqueraient  très  probablement  pas  de  se  por 
ter  et  en  assez  grande  quantité  pour  que  l'inspection  pût  se  recruter 
presque  exclusivement  parmi  eux,  et  cette  accession  des  jeunes  lui 
donnerait  un  regain  de  forces  vives  des  plus  heureux. 

Maintenant  que  nous  avons  d^it  comment  on  entrerait  dans  l'inspec- 
tion, nous  allons  exposer  comment  nous  estimons  que  l'avancement  s'y 
ferait. 

§  2.  —  Avancemetu. 

Étant  donné  que  l'on  n'entrerait  dans  l'inspection  qu'avec  le  grade 
le  plus  bas  d'inspecteur-adjoint  de  deuxième  classe  et  que  toutes  les 
positions  supérieures  seraient,  par  suite,  réservées  exclusivement  aux 

(1)  Projet  de  loi  déposé  le  13  novembre  1886  par  le  gouvernement. 
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fonctionnaires  du  corps,  nous  estimons  que  les  plus  méritants  des 
inspecteurs  devraient  avancer  environ  d'une  classe  tous  les  cinq  ans 
et  d'un  grade  tous  les  dix  ans. 

En  sorte  qu'en  admettant  l'entrée  dans  le  corps  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  Tins pecteur-adj oint  de  deuxième  classe  passerait  à  la  pre- 
mière classe  de  ce  grade  vers  trente  ans,  avec  une  augmentation  de 
i,000  francs,  puis  qu'il  deviendrait  inspecteur  divisionnaire  de  deu- 
xième classe  vers  trente-cinq  ans  avec  une  nouvelle  augmentation  de 
1,000  francs,  et  enfin  inspecteur  divisionnaire  de  première  classe  vers 
quarante  ans,  avec  encore    1,000  francs  d'augmentation. 

A  cet  âge  et  dans  ce  dernier  grade  il  aurait  donc  6,000  de  traitement  ; 
et  en  admettant  qu'avec  un  minimum  de  cinquante  ans  d'âge  et  de 
vingt-cinq  ans  de  service  on  pût  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite, 
il  pourrait  rester  dix  ans  dans  cette  situation,  d'ailleurs  suffisamment 
avantageuse. 

De  plus,  les  plus  dignes  des  inspecteurs  divisionnaires  de  première 
classe  pourraient  toujours  espérer  devenir,  pendant  ce  temps,  ins- 
pecteurs généraux  de  deuxième,  puis  de  première  classe  ;  l'incitation 
au  zèle  existerait  toujours  pour  eux. 

Comme,  du  reste,  il  y  a  tout  intérêt  à  ce  que  les  inspecteurs  restent 
le  plus  longtemps  possible  dans  la  même  circonscription  pour  la  bien 
connaître,  les  classes  comme  les  grades  seraient  attribués  uniquement 
à  la  personne  et  non  à  la  fonction. 

Tout  cela  étant  dit,  il  ne  nous  reste  plus  qu'un  mot  à  ajouter  sur 
les  retraites  pour  en  avoir  fini  avec  cette  quatrième  et  dernière  par- 
tie de  notre  étude;  c'est  ce  que  nous  allons  faire. 

§  3.  —  Retraite. 

Les  inspecteurs,  avons-nous  dit,  auraient  droit  à  la  retraite  après 
vingt-cinq  ans  de  service  et  avec  un  minimum  d'âge  de  50  ans. 

Ce  sont  là  des  conditions  avantageuses;  mais  elles  nous  paraissent 
imposées  par  la  nature  des  choses.  Le  service  de  l'inspection  est  très 
pénible,  et  après  vingt-cinq  ans  de  services  et  au  delà  de  50  ans  d'âge 
les  aptitudes  physiques  peuvent  très  certainement  et  très  souvent  man- 
quer pour  une  telle  sorte  de  travail. 

Au  point  de  vue  pécuniaire  la  retraite  devrait,  d'ailleurs,  être  liqui- 
dée suivant  les  règles  en  vigueur.  Si  elles  restaient  ce  qu'elles  sont 
aujourd'hui,  la  retraite  d'un  inspecteur  divisionnaire  de  l''<>  classe 
(et  c'est  un  grade  auquel  tous  les  bons  serviteurs  devraient  pouvoir 
prétendre)  serait  de  3,000  francs. 

Et,  comme  il  est  assez  rare  aujourd'hui  de  dépasser  dans  l'industrie 
privée  un  traitement  de  6,000  francs,  et  qu'il  est  fort  difficile,  sinon 
impossible,  d'y  économiser  3,000  francs  de  rente  en  vingt-cinq  ans,  il 
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ne  fait  pas  doute  pour  nous  que  les  candidats  à  l'admission  dans  l'in- 
spection ne  soient  très  nombreux. 

Nous  pensons  même  qu'ils  le  seront  tellement  que,  si  l'on  estimait 
qu'un  examen  ne  pût  révéler  toutes  les  conditions  devant  ôlre  remplies 
pour  être  inspecteur  de  travail,  on  pourrait  laisser  à  la  Commission 
supérieure  le  soin  de  prendre  parmi  les  quatre  premiers  sujets  indi- 
qués par  le  concours,  deux  candidats  à  désigner  plus  particulièrement 
au  choix  du  Ministre  qui,  à  son  tour,  apprécierait  quel  est  celui  des 
deux  qui  conviendrait  le  mieux  pour  le  service. 

La  solution  deviendrait  ainsi  aussi  parfaite  que  possible  et  le  favori- 
tisme serait,  d'ailleurs,  suffisamment  écarté  par  la  nécessité  de  ne 
prendre  l'inspecteur  que  dans  les  quatre  premiers  sortis  du  concours. 

En  résumé  on  voit,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  que,  dans 
l'inspection  du  travail,  l'avancement  serait  assez  normal  et  assez  impor- 
tant, la  retraite  assez  belle  et  assez  rapide  pour  qu'elle  lut  recherchée 
par  de  nombreux  candidats. 

Son  recrutement  serait,  donc,  assuré  et  même  facile  et  dans  des  con- 
ditions de  connaissances  générales  et  particulières  telles  que  la  marche 
du  service  serait  bonne  et  que  tous  les  résultats  désirables  seraient 
obtenus,  bien  certainement. 

Nous  voilà  arrivé  au  terme  de  notre  étude;  il  nous  semble,  toute- 
fois, que  nous  ne  saurions  la  clore  sans  nous  résumer  et  conclure  ; 
c'est  ce  que  nous  allons  faire  aussi  brièvement  que  possible. 

RÉSUMÉ  ET  CONCLUSIONS 

Dans  cette  étude  nous  sommes  parti  de  cette  idée  que  l'inspection 
du  travail  devait  jouer  auprès  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie un  rôle  très  important,  non  seulement  quant  à  la  police 
industrielle,  mais  aussi  comme  instrument  d'information  sur  les 
conditions  économiques  de  l'industrie. 

Nous  avons  admis  qu'elle  devait  l'aider  également  dans  sa  double 
mission  de  conservation  des  forces  vives  du  pays,  et  de  sauvegarde 
et  de  protection  de  ses  intérêts  matériels. 

Cette  conception  des  attributions  de  l'inspection  du  travail  a  eu  pour 
résultat  de  nous  faire  envisager  son  développement  comme  nécessaire. 

Toutefois,  les  harmonies  économiques  ne  pouvantdécoulerquedulibre 
essor  des  intérêts  en  présence,  nous  avons  dû  admettre  immédiatement 
que  le  nombre  actuel  des  circonscriptions  ne  saurait  être  augmenté. 

Il  importe,  en  effet,  essentiellement  que  ce  nombre  reste  limité 
pour  que  l'action  tutélaire  de  l'État  qui  s'impose  exceptionnellement 
en  ces  matières  par  des  raisons  d'ordre  social,  s'exerce  bien  de 
la  même  manière  partout  et  ne  vienne  pas  fausser,  par  conséquent, 
la  libre  concurrence  qui  est  la  source  de  ces  harmonies. 
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Le  développement  nécessaire  de  l'inspection  nous  est  donc  apparu 
comme  devant  être  réalisé  par  une  augmentation  du  nombre  des 
inspecteurs.  Nous  avons  dit  que  nous  estimions  qu'il  suffirait  qu'il  y 
en  eût  deux,  au  lieu  d'un,  dans  chacune  des  circonscriptions  actuelles. 

Par  là  la  puissance  de  l'inspection  serait  bien  en  proportion  des 
devoirs  dont  l'accomplissement  lui  incomberait;  et,  de  plus,  si  les 
inspecteurs  placés  à  côté  l'un  de  l'autre  en  chacune  des  circonscrip- 
tions étaient  de  grades  différents,  un  tribunal  de  conciliation  se  trou- 
verait tout  naturellement  formé,  qui  amènerait,  très  certainement, 
le  plus  grand  nombre  des  délinquants  à  l'observation  des  prescriptions 
légales  sans  qu'il  y  eût  à  laisser  suivre  aux  procès-verbaux  leurs 
conséquences  judiciaires  et  pénales. 

Les  lois  de  protection  du  travail  garderaient  ainsi  ce  caractère  pa- 
ternel que  le  législateur  de  1874  a  cherché  à  leur  imprimer  et  qu'i I  con- 
vient tant  de  leur  conserver  puisqu'elles  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à 
réformer  les  mœurs  industrielles  :  ce  qui  ne  doit  et  ne  peut  vraiment 
être  obtenu  que  par  des  adhésions  volontaires  de  tous  les  intéressés. 

Passant  ensuite  en  revue  les  différents  éléments  de  l'inspection 
du  travail,  nous  avons  été  amené  à  approuver  le  choix  des  résiden- 
ces actuellement  fixées  aux  inspecteurs;  et  pour  qu'avec  cela,  leur 
■faculté  de  déplacement  fût  portée  au  maximum,  il  nous  a  suffi  d'é- 
mettre le  vœu  que  la  libre  circulation,  sur  toutes  les  voies  ferrées 
sillonnant  leurs  circonscriptions  respectives,  leur  fût  accordée  à  la 
demande  du  Gouvernement  par  les  différentes  Compagnies  du  réseau. 

Quant  aux  tournées,  nous  avons  dû  reconnaître  qu'il  n'était  que  les 
inspecteurs  qui  pussent  juger  de  leur  opportunité,  de  l'étendue  et  de 
la  durée  à  leur  donner,  etc.,  et  qu'en  définitive  il  n'y  avait  à  leur 
demander,  à  cet  égard,  que  d'en  rendre  cofnpte  avec  le  plus  de  pré- 
cision possible. 

Pour  les  poursuites  nous  avons  rappelé  l'esprit  de  prudente  con- 
duite recommandé  aux  inspecteurs  sur  les  conseils  de  J.-B.  Dumas, 
l'illustre  président  de  la  première  Commission  supérieure  du  travail 
dans  l'industrie,  et  nous  avons  dit  combien  il  nous  paraissait  néces- 
saire de  ne  point  s'en  écarter  encore,  bien  que  la  loi  du  19  mai  1874 
fût  déjà  en  vigueur  depuis  douze  ans. 

Il  nous  semble,  en  effet,  qu'il  reste  toujours  beaucoup  à  faire  par 
la  voie  de  la  persuasion  et  qu'y  renoncer  ce  serait  s'exposer  à  rendi'e 
la  loi  odieuse  à  ceux-là  mêmes  qu'elle  protège. 

Passant  ensuite  aux  rapports  que  les  inspecteurs  devraient  adres- 
ser au  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  aux  préfets  des  dé- 
partements de  leurs  circonscriptions,  etc.,  nous  avons  dit  qu'il  ne  les 
faudrait  pas  nombreux  mais  circonstanciés,  et  qu'il  importait  sur- 
tout, pour  la  centralisation  du  service,  qu'ils  fussent  tous  présentés 
dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  époques. 
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Nous  avons  dit  aussi  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  constituer  des  ar- 
chives absolument  complètes  en  cliacune  des  circonscriptions,  à  leur 
afl'ecter  un  local  administratif  en  la  résidence  des  inspecteurs  et  à  y 
placer  un  secrétaire-archiviste  qui  les  dégagerait  de  la  besogne  acces- 
soire du  service  :  mise  au  net  des  rapports,  etc.  Ce  secrétariat  aurait, 
de  plus,  l'avantage  de  donner  un  véritable  corps  à  l'inspection  du  tra- 
vail en  province. 

Telaélé,  en  substance,  l'exposé  de  nos  vues  sur  l'inspection  pro- 
prement dite.  Nous  avons  traité,  ensuite,  de  la  centralisation  du 
service. 

Dans  cette  seconde  partie  de  notre  étude,  notre  objectif  a  été 
d'assurer  aux  Inspecteurs  des  juges  et  des  guides  compétents. 

Il  ffiut,  en  effet,  une  connaissance  profonde  de  l'industrie,  une  pra- 
tique prolongée  de  la  surveillance  des  ateliers  pour  adopter  avec  toute 
la  sûreté  de  vue  désirable  les  mesures  de  protection  véritablement  les 
plus  effectives.  Et  sans  ce  savoir  technique,  ce  n'est  que  trop  souvent 
que  l'on  se  laissera  séduire  par  des  apparences  trompeuses  (1)  ;  et 
rien  de  plus  grave,  car  il  n'est  que  le  juste  qui  soit  accepté  en  sem- 

(1)  Ainsi,  pour  le  repos  du  dimanche  dans  les  verreries,  le  décret  du  5  mars  1877 
n'autorise  le  travail  des  enfants  que  jusqu'àS  h.  du  matin,  et  les  mailres-verriers 
demandent  qu'il  le  soit  jusqu'à  raidi.  —  Eh  bien,  quelle  que  soit  l'appnrence,  et 
quoique  les  maîtres-Terriers  semblent  solliciter  une  augmentation  de  quatre 
heures  de  travail  par  semaine  pour  les  enfant?,  on  les  protégerait,  effective- 
ment, beaucoup  mieux  en  satisfaisant  à  leur  demande  qu'en  maintenant  le 
décret  du  5  mars  1877  dans  sa  teneur  actuelle.  —  En  effet,  dans  l'industrie  du 
verre,  c'est  la  matière  et  les  appareils  dans  lesquels  on  opère  qui  fixent  la  durée 
du  travail.  —  On  peut  seulement  combiner  sa  marche  de  manière  à  en  faire 
tomber  les  périodes  en  tel  ou  tel  moment  du  jour.  Et  si  on  se  conforme  à  la 
coutume,  il  se  trouve  naturellement  que  tout  est  pour  le  mieux,  que  le  travail 
est  régulier,  qu'il  se  fait  pendant  les  heures  les  plus  fraîches  du  jour  et  qu'il 
laisse  les  plus  longues  périodes  de  nuit  possibles  pour  le  repos.  Et  c'est  là  ce 
qui  exige  que  le  travail  soit  autorisé  le  dimanche  jusqu'à  midi  pour  que  les 
enfants  commencent  le  travail  le  dimanche  matin  à  4  h.  pour  le  reprendre  ensuite 
le  lundi  à  la  même  heure  et  de  même  les  jours  suivants.  Ils  reposent  ainsi  toutes 
les  nuits  ;  tandis  que  pour  finir  le  dimanche  à  8  h.  il  leur  faut  se  mettre  au 
travail  le  samedi  à  10  h.  du  soir,  puis  ayant  fini  le  dimanche  malin  à  8  h., 
recommencer  le  dimanche  soir  à  10  h.  du  soir  et  par  conséquent  passer  sans 
sommeilles  deux  nuits  du  samedi  au  dimanche  et  du  dimanche  au  lundi.  Leurs 
forces  sont  donc  moins  bien  ménagées  que  s'ils  sont  rais  à  même  de  suivre  la 
coutume,  et  nous  avons  donc  eu  raison  de  dire  que  malgré  les  apparences  c'est 
en  autorisant  leur  travail  jusqu'à  midi  le  dimanche  qu'on  les  protégerait 
plus  efTicacement  qu'en  ne  les  autorisant  à  travailler  que  jusqu'à  8  h.  du  malin. 
-  Cette  anomalie  tient  à  ce  que  l'industrie  dont  il  s'agit  est  toute  particulière 
et  que  les  enfants  ne  sauraient  y  faire  par  semaine  ni  plus  ni  moins  de 
56  heures,  étant  donné  qu'il  y  a  '/O  heures  de  soufflage  et  qu'une  place 
tournante  assure  à  chaque  place  fixe  deux  heures  de  repos  par  jour.  En 
sorte  qu'en  réalité  le  problème  de  la  protection  revient  à  chercher  comment 
il  est  le  plus  avantageux  pour  eux  de  mire  les  56  heures  de  travail  irréduc- 
tibles et  inaugmentables,  et  il  se  trouve  (et  ce  fait  n'est  pas  pour  étonner) 
que  c'est  en  se  conformant  à  la  coutume  et  voilà  pourquoi  la  limitation  infé- 
rieure, inscrite  dans  le  décret  du  5  mars  1877,  se  trouve  en  défaut  malgré 
l'apparence.  C'est  ce  que  nous  avons  cherché  à  mettre  en  évidence  dans  notre 
précédent  travail  sur  les  verreries  {BuWetin  du  3'"=  trimestre  1887). 
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blable  matière,  parce  qu'il  ne  froisse  pas  les  intérêts  et  que  même, 
le  plus  souvent,  il  les  concilie  tous. 

Et  l'importance  de  ces  connaissances  techniques  et  pratiques  ayant 
été  dégagée  par  nous,  nous  avons  présenté  naturellement,  comme  de 
toute  nécessité,  la  création  d'une  inspection  générale  appelée  à  cen- 
traliser le  service  et  à  lui  donner  l'impulsion  qu'il  convient. 

De  plus,  quels  que  pussent  être  les  avantages  à  attendre  de  la  haute 
compétence  de  l'inspection  générale,  ils  ne  nous  ont  pas  paru  être  les 
seuls  ;  et  nous  avons  exprimé  la  pensée  que  l'inspection  trouverait, 
dans  cette  création,  la  plus  haute  expression  d'unité  et  qu'elle  devien- 
drait un  corps  constitué  bien  hiérarchisé  et  dont  les  membres  se 
trouveraient  ainsi  placés,  autant  qu'il  est  possible,  à  l'abri  de  l'arbi- 
traire ministériel,  ce  qui  leur  permettrait  d'agir,  dans  une  sorte  de 
sécurité  et  en  toute  sincérité  de  conscience,  avec  cette  intégrité  et 
cette  impartialité  qui  donnent  à  ceux  dont  elles  marquent  les  actes 
une  grande  autorité  morale,  qui,  à  se  rencontrer  chez  les  inspecteurs, 
seraient,  nous  le  croyons,  fécondes  en  très  heureux  résultats. 

Et  pour  que  l'on  retrouvât  bien  dans  l'inspection  générale  la  marque 
de  cette  unité  nécessaire,  nous  avons  dit  que  le  secrétariat  en  devrait 
être  formé  par  deux  inspecteurs  adjoints  qui  feraient  là  une  sorte  de 
stage,  tant  auprès  des  inspecteurs  généraux  que  de  la  Commission 
supérieure  dont  ils  seraient  également  les  secrétaires. 

Nous  nous  sommes  étendu,  ensuite,  sur  les  attributions  de  cette 
inspection  générale  appelée  à  centraliser,  à  diriger  et  à  surveiller  le 
service,  et  à  y  faire  régner,  par  conséquent,  avec  le  même  esprit,  les 
mêmes  règles  de  conduite  aussi  bien  dans  le  sens  de  la  coercition  que 
dans  celui  de  la  persuasion,  suivant  les  cas. 

Il  y  a,  en  effet,  à  atteindre  par  l'unité  d'action  une  équité  suprême 
vers  laquelle  doivent  tendre  tous  les  efforts,  qui  nous  a  fait  dire  éga- 
lement combien  il  nous  paraîtrait  utile  d'instituer  entre  tous  les  in- 
specteurs des  conférences,  au  moins  bi-annuelles,  où  ils  échangeraient 
leurs  vues  sur  toutes  les  questions  et  oii  ils  s'entendraient  pour  leur 
donner,  en  tant  que  semblables,  la  même  solution  en  chacune  de  leurs 
circonscriptions. 

Et  l'inspection  générale  étant  constituée,  le  personnel  de  tout  le 
service  a  existé  pour  nous  et  nous  avons  pu  dans  la  troisième  partie 
de  notre  étude  en  établir  le  budget. 

Nous  sommes  arrivé  à  un  total  de  361,000  francs  au  lieu  de  167,000 
francs,  somme  à  laquelle  il  se  chiffre  actuellement;  mais  nous  avons 
cru  pouvoir  dire,  à  cet  égard,  que  mieux  valait,  comme  emploi  des 
deniers  publics,  dépenser  double  et  avoir  des  résultats  que  dépenser 
moitié  moins  et  n'en  avoir  pas. 

Enfin,  dans  la  quatrième  partie  de  notre  étude,  nous  avons  traité  du 
recrutement,  de  l'avancement  et  de  la  retraite. 


—  91  — 

Attachant  (et  ce  avec  toute  raison,  nous  le  croyons)  la  plus  grand 
importance  aux  connaissances  techniques  chez  les  inspecteurs,  nous 
avons  considéré  que  nul  ne  devrait  être  admissible  aux  fonctions 
d'inspecteurs  du  travail  que  conformément  à  l'article  il  de  la  loi  du 
i9  mars  1874,  et  même  avec  cette  extension  que  les  inspecteurs 
départementaux  ne  sauraient  l'être  qu'autant  qu'ils  auraient  été 
choisis  par  les  conseils  généraux  dans  les  conditions  prescrites  par 
cet  article. 

De  plus,  ces  conditions  ne  donnant  de  garanties  que  sur  les  con- 
naissances générales  des  candidats,  nous  avons  ajouté  qu'il  nous 
semblerait  nécessaire  d'ouvrir  entre  les  admissibles  un  concours 
d'admission,  et  que  même  le  caractère  des  inspecteurs  ayant  une  très 
grande  importance,  la  Commission  supérieure  pourrait  être,  encore, 
appelée  à  choisir,  enlre  les  quatre  premiers  sortant  de  ce  concours, 
deux  sujets  à  présenter  au  choix  du  Ministre  qui  proclamerait  enfin 
entre  eux  l'heureux  élu.  En  sorte  que  l'on  réaliserait  sur  ce  point 
toute  la  sélection  possible. 

Pour  l'avancement  il  nous  a  paru  qu'il  serait  assez  rapide  et  susci- 
terait, par  conséquent,  une  émulation  suffisante  si  l'on  ne  pouvait 
entrer  dans  le  corps  que  par  le  grade  inlérieur  et  s'il  était  institué 
deux  classes  par  grade  avec  une  proportion  de  1/3  de  l'"^  classe  et 
de  2/3  de  2'»'«  classe. 

Enfin  pour  la  retraite  il  nous  a  semblé  qu'en  raison  du  caractère 
éminemment  actif  de  la  fonction  d'inspecteur,  elle  pourrait  être  fixée 
à  vingt-cinq  ans  de  services  avec  un  minimum  d'âge  de  50  ans. 

Et,  nous  résumant  sur  cette  quatrième  partie,  nous  avons  cru  pou- 
voir dire  que  dans  ces  conditions  les  avantages  seraient  suffisants  pour 
inviter  des  hommes  d'une  valeur  véritable  à  se  présenter  au  concours 
pour  l'inspection. 

En  sorte  que,  constituée  suivant  nos  vues,  elle  réunirait  l'unité  et 
la  capacité  susceptibles  de  donner  à  son  action  toute  l'efficacité  dési- 
rable. 

Toutefois,  parvenu  au  terme  de  cette  étude,  nous  ne  saurions  nous 
dissimuler  qu'il  faut  tenir  pour  un  sérieuse  obstacle  à  l'adoption  de 
nos  combinaisons  l'aggravation  de  dépenses  qui  en  serait  corrélative. 

Aussi  croyons-nous  devoir  signaler  que,  sans  les  réaliser  immédia- 
tement dans  leur  intégrité  (ce  qui  serait  assurément  le  meilleur),  on 
entrerait  cependant  dans  la  voie  du  progrès,  en  se  résolvant,  pour  com- 
mencer à  la  mesure  suivante  : 

Retrait,  au  bureau  de  l'industrie  du  Ministère  du  Commerce,  de  tout 
oe  qui  est  relatif  à  l'inspection  du  travail  dans  l'industrie  pour  l'attribuer 
à  une  inspection  générale  créée  au  même  Ministère  pour  répondre 
aux  nécessités  que  nous  avons  exposées  plus  haut  et  avec  le  personnel 
que  voici. 


1  inspecteur  général  à Fr.  7.000 

J  inspecteur  divisionnaire,  secrétaire  de  l'inspection  générale.  5.000 

2  expéditionnaires  à  2,400  et  1,800 4.200 

Frais  de  tournées.   . 5.000 

Ensemble.   .   .  fr.  21.200 


De  telle  sorte  qu'il  n'y  aurait  à  inscrire  au  Budget  que  197,200  au 
lieu  de  176,000  et  que  même  les  21,200  francs  d'écart  seraient  en 
partie  compensés  par  l'économie  à  réaliser  sur  le  Bureau  de  l'Indus- 
trie qui  devrait  être  allégé  d'une  partie  de  son  personnel  en  même 
temps  qu'il  le  serait  d'une  partie  de  sa  besogne. 

Il  est  presque  inutile  de  dire  que  si  cette  combinaison  si  urgente  à 
adopter  l'était  en  effet,  l'inspecteur  général  remplacerait  le  directeur 
du  commerce  intérieur  comme  membre  dans  la  Commission  supé- 
rieure du  travail  dans  l'Industrie  et  que  l'inspecteur  divisionnaire, 
secrétaire  de  l'inspection  générale,  y  remplacerait  le  chef  du  bureau 
de  l'industrie  comme  secrétaire. 

Un  immense  progrès  serait  déjà  réalisé  par  la  substitution  de  ces 
deux  éléments  techniques  à  deux  éléments  administratifs,  et  le  seul 
fait  de  la  création  d'une  inspection  générale. 

L'expérience,  la  pratique,  la  connaissance  parfaite  de  l'industrie, 
seraient  avec  eux,  au  Ministère  et  dans  la  Commission  supérieure;  et 
l'inspection  du  travail  aurait  enfin  cette  unité  dont  nous  avons  déjà 
trop  souvent  dit  quels  pourraient  en  être  les  nombreux  avantages 
pour  être  obligé  d'y  revenir  ici. 

Aussi,  nous  arrêterons-nous  sur  le  vœu  qu'au  plus  tôt  soit,  tout 
au  moius,  créée  l'inspection  générale  du  travail  dans  l'industrie, 
réduite  à  ce  que  nous  venons  de  dire. 

Léon  DuRASsiER, 

Ingénieur  civil  des  Mines,  ancien  Inspecteur  divisionnaire 
du  travail  da7is  Vindustrie. 
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Le  Temps ,  dans  sa  dernière  correspondance  de  Genève,  donne  des  détails 
pleins  d'intérêt  au  point  de  vue  de  la  culture  professionnelle  dont  nous  ne  cessons 
de  nous  préoccuper  dans  ce  journal. 

«  A  Genève,  dit  le  correspondant  du  Temps,  comme  dans  les  principaux 
centres  industriels  de  la  Suisse,  il  existe  des  cours  publics  destinés  à  l'instruc- 
tion technique  de  la  classe  ouvrière. 

»  A  Genève,  grâce  à  un  fonds  établi  par  un  legs  de  250,000  francs,  fait  à  la 
ville  par  il.  Paul  Bouchot,  des  cours  pareils  existent  depuis  une  quinzaine 
d'années.  Les  excellents  résultats  qu'on  en  obtenait  donnèrent  l'idée  de  les 
organiser  d'une  façon  plus  régulière  et  plus  méthodique:  c'est  ainsi  que  naquit 
l'Académie  professionnelle,  qui  fonctionne  depuis  quatre  ans  et  prend  un  rapide 
développement,  sous  la  direction  d'un  des  hommes  les  plus  entendus  en  matière 
d'instruction  publique,  M.  A.  Bouvier.  Son  budget  actuel  est  de  16,000  francs 
par  année.  Le  tiers  de  cette  somme  est  fourni  par  la  Confédération  ;  le  reste, 
par  les  intérêts  du  fonds  Bouchet  et  par  la  ville. 

»  L'Académie  professionnelle  poursuit  un  double  but  :  —  fournir,  dans  le 
»  domaine  de  l'industrie  générale,  «  les  notions  qui  sont  d'un  usage  journalier 
»  et  d'une  nécessité  absolue  dans  quelque  profession  que  ce  soit  »,  et  a  don- 
»  ner  un  enseignement  professionnel  pratique,  visant  plus  spécialement  certains 
»  métiers  et  de  nature  à  perfectionner  le  goût  et  les  aptitudes  de  ceux  qui  les 
»  exercent  ».  Elle  a  donc  deux  sortes  de  cours  :  les  cours  théoriques  et  les 
cours  pratiques. 

»  Les  cours  pratiques  comprennent  deux  groupes,  selon  qu'ils  s'adressent 
aux  dames  ou  aux  hommes. 

»  Les  cours  pour  dames  sont  :  coupe  et  confection  de  lingerie  ;  —  coupe  et 
confection  de  vêtements  d'enfants  ;  —  coupe  pour  tailleuses  ;  —  cours  de  repas- 
sage ;  —  écriture  et  comptabilité;  —  dessin  élémentaire. 

»  Les  cours  pour  hommes  sont  :  un  cours  de  coupe  de  draperies,  tenture  et 
défloration,  destiné  aux  ouvriers  tapissiers  ;  —  un  cours  de  cou])e  destiné  aux 
ouvriers  cordonniers  ;  —  un  cours  de  dessin  et  de  coupe  de  charijente  destiné 
aux  ouvriers  charpentiers. 

»  Ces  divers  cours  sont  faits  par  des  ouvriers  experts  dans  leurs  partie,  qui 
procèdent  soit  par  dessins  au  tableau  noir,  soit  par  des  patrons  en  toile  ou  en 
papier.  Ils  sont  suivis  avec  beaucoup  d'entrain.  Dans  la  suit%  les  élèves  seront 
probablement  mis  à  même  d'exécuter  de  véritables  modèles.  Les  cours  ont 
lieu  le  soir,  de  huit  à  dix,  pendant  l'hiver  seulement.  Certaines  leçons  pour 
dames  ont  cependant  lieu  dans  la  journée.  Mais  il  existe  entre  les  cours  de  la 
journée  et  ceux  du  soir  cette  diftérence,  que  les  premiers  s'adressent  surtout 
aux  jeunes  filles  qui  veulent  se  perfectionner  dans  la  couture,  le  repassage,  etc., 
et  les  seconds  aux  ouvrières  proprement  dites. 

»  Les  cours  pratiques  semblent  appelés  à  prendre  un  développement  de 
plus  en  plus  considérable.  L'an  dernier  déjà,  les  ébénistes  et  les  plâtriers- 
peintres  ont  demandé  qu'un  enseignement  analogue  à  celui  qui  existe  pour  les 
tapissiers,  les  tailleurs,  etc.,  soit  organisé  à  leur  intention. 

»  Quoique  l'Académie  professionnelle  n'existe  d'une  façon  régulière  que 
depuis  quatre  ans,  ses  cours  attirent  déjà  un  nombre  d'élèves  relativement 
considérable  :  l'hiver  dernier,  ils  ont  réuni  un  total  de  770  auditeurs,  dont 
380  messieurs  et  390  dames.  A  la  fin  de  l'année  scohire,  la  direction  a  pu  dis- 
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tribuer  260  certificats  d'assiduité,  qui  ne  sont  accordés  qu'aux  personnes  qui 
n'ont  pas  manqué  plus  de  deux  séances.  Du  reste,  la  direction  s'applique  à 
fournir  aux  assistants  toutes  les  facultés  possibles  :  ainsi,  les  cours  destinés 
aux  ouvriers,  qu'à  certains  moments  de  l'année  vient  gêner  un  surcroît  de 
travail,  sont  fixés  aux  époques  de  la  morte-saison,  et  l'on  réserve  pour  la 
seconde  catégorie  les  leçons  que  peuvent  suivre  les  ouvriers  qui  disposent 
pendant  toute  l'année  d'un  temps  régulier.  L'Histoire  des  diverses  professions 
enseignée  également  dans  ces  cours  réunit  particulièrement  de  nombreux  au- 
ditoires, 

»  Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'organisation  de  l'Académie  profes- 
sionnelle de  Genève;  son  organisation,  au  point  où  elle  a  été  poussée,  répond 
à  un  double  besoin  :  d'une  part,  elle  met  à  la  disposition  des  classes  ouvrières 
un  enseignement  qui  facilite  et  perfectionne  l'apprentissage  matériel  des  divers 
métiers  ;  d'autre  part,  elle  développe  l'intelligence  des  ouvriers  et  des  apprentis 
non  seulement  par  les  cours'théoriques  qu'elle  leur  offre,  mais  encore  et  sur- 
tout en  leur  fournissant  l'explication  rationnelle  des  travaux  qu'ils  n'avaient 
probablement  jamais  exécutés  qu'empiriquement  et  de  routine.  » 

l'enfance  abandonnée 

Lundi,  27  février. 

La  huitième  assemblée  générale  de  la  Société  pour  la  protection  de  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable  s'est  tenue  hier  à  la  Sorbonne,  dans  l'amphithéâtre,  au 
milieu  d'une  affluence  énorme.  Nous  avons  souvent  expliqué  le  but  et  le  fonction- 
nement de  cette  admirable  Société. 

M.  Bonjean,  dans  un  discours  très  élevé,  a  fait  le  compte  i*endu  moral  de  son 
œuvre.  Il  a  insisté  sur  son  caractère  indépendant;  ni  politique,  ni  confessionnel, 
exclusivement  charitable.  En  sorte  que  les  établissements  les  plus  divers  appor- 
tent leur  concours  ou  le  demandent  à  cette  œuvre. 

La  Société  possède  actuellement  3,609  enfants,  qu'elle  élève  ou  dont  elle  suit 
les  progrès  dans  la  vie.  Sa  protection  ne  s'arrête  point  au  seuil  de  ses  écoles, 
elle  accompagne  le  pupille  dans  ses  emplois,  dans  ses  voyages,  au  régiment. 
Elle  est  tenue  au  courant  de  son  existence  par  des  lettres  qui,  presque  toutes, 
lui  assurent  que  la  gratitude  n'est  pas  un  mot  si  vain  qu'on  le  dit,  et  que  la 
moisson  du  bien  est  toujours  féconde.  Les  enfants  de  la  Société  Donjean  qui, 
livrés  à  eux-mêmes,  maintenus  dans  un  milieu  pervers,  eussent  été  des  enne- 
mis pour  l'humanité,  comptent,  grâce  au  zèle,  au  dévouement  de  quelques  gens 
de  cœur,  parmi  ses  représentants  les  plus  dignes  et  les  plus  utiles. 

Les  entreprises  de  philanthropie  sont  difficiles;  celle-ci  a  rencontré  de  grandes 
résistances  au  début.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'on  put  faire  déclarer  d'utilité 
publique  Tinstitulion  Bonjean,  qui  possède  aujourd'hui  cinquante  établissements 
prospères,  véritables  nichées  de  bons  petits  citoyens.  On  suspectait  le  désin- 
téressement de  ses  fondateurs.  L'envie,  la  haine,  la  sottise,  dirigèrent  des  atta- 
ques partant  des  groupes  politiques  les  plus  opposés.  Mais  le  doute  sincère  fut 
vaincu  par  l'exposition  franche,  visible  des  résultats  atteints,  et  le  doute  des 
pires  sourds,  qui  sont  ceux  qui  veulent  douter,  mit  une  sourdine  et,  sans  se 
rallier,  capitula. 

Maintenant,  la  Société  suit  une  marche  ascensionnelle.  Les  chiffres  de  ses 
budgets  en  font  foi.  Les  ressources,  qui  témoignent  de  la  sympathie  des  pou- 
voirs publics  et  des  particuliers,  ont  plus  que  doublé  en  huit  ans;  elles  sont 
de  50,000  francs  supérieures  à  celles  de  l'an  passé.  Cette  progression  ne  s'est 
jamais  démentie.  Les  dépenses  augmentent  en  proportion,  pour  le  plus  grand 
profit  des  êtres  abandonnés  ou  coupables  que  l'on  recueille  avec  la  conviction 
d'en  faire  des  hommes  honnêtes. 

L'argent  est  le  nerf  de  ces  entreprises  ;  il  ne  manque  point.  Il  se  passe  peu  de 
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jours  qui  n'apporte  son  testament  charitable.  Nos  établissements  hospitaliers 
vivent  en  partie  de  la  générosité  des  braves  gens  qui,  de  leur  vivant  ou  après 
leur  mort,  font  de  leur  fortune  un  noble  usage.  Ainsi,  la  réunion  d'hier  nous  a 
révélé  le  legs  important  de  M.  Kœnigswater,  banquier,  qui  a  laissé  un  million 
destiné  à  la  fondation  d'un  asile.  II  ne  mettait  à  sa  générosité  qu'une  condition  : 
l'asile  serait  neutre  au  point  de  vue  religieux  ;  respectueux  de  toutes  les  cro}  ances, 
il  n'en  servirait  aucune. 

Il  fallait  à  cette  fortune  employée  au  soulagement  des  misères  sociales  un^ 
administrateur  désintéressé;  le  soin  de  le  désigner  restait  à  l'État,  qui  chercha 
un  homme  capable  d'être  l'interprète  fidèle  de  la  pensée  du  légataire;  il  fallait 
que  celui-là  fût  déjà  un  philanthrope  éprouvé,  ayant  payé  de  sa  personne  et 
de  ses  deniers.  On  ne  crut  pouvoir  mieux  faire  qu'en  confiant  cette  délicate  mis- 
sion à  M.  G.  Bonjean.  L'opinion  ratifie  ce  choix,  dans  lequel  elle  se  plaît  à 
reconnaître  un  hommage  rendu  à  un  homme  de  cœur. 

Le  nom  de  l'administrateur  nous  est  un  sur  garant  de  l'emploi  judicieux  des 
fonds.  11  n'est  pas  de  ceux  qui  cèdent  à  la  folie  de  la  bâtisse.  C'est  une  remarquue 
qu'on  faisait  dernièrement  à  propos  du  legs  Boucicaut.  Dès  qu'il  s'agit  de  fon- 
der un  asile  ou  un  hôpital,  les  architectes  arrivent.  Il  font  des  devis  qui  men- 
tent toujours  de  moitié,  au  détriment  du  budget  qu'on  leur  alloue.  Ils  s'essaient 
dans  de  nouvelles  combinaisons  architecturales  qui  leur  rapportent  considéra- 
tion et  profits;  mais  quand  la  maison  est  terminée,  que  son  auteur  a  reçu  les 
félicitations  des  connaisseurs  de  la  bâtisse  et  que  le  gouvernement  a  rougi  la 
boutonnière,  on  s'aperçoit  que  les  pierres  ont  absorbé  toute  la  somme  du  legs. 
On  possède  uu  hôpital  superbe,  mais,  faute  d'argent,  il  ne  faut  point  songer  à 
y  recevoir  des  malades.  Tout  au  plus  reste-t-il  assez  pour  payer  les  frais  du 
personnel,  car  le  personnel  ne  pei'd  jamais  sc3  droits  d'éraargocient.  J'ai 
connu  un  asile  immense,  qui  eut  longtemps  plus  de  médecins  ou  de  filles  de 
salles  que  de  hts  occupés.  En  ce  cas,  on  attend  qu'un  généreux  donateur  s'en- 
dorme du  sommeil  éternel,  laissant  derrière  lui  une  large  aumône  à  l'Assistance. 
Mais  l'attente  peut  être  longue  et  pendant  ce  temps  les  pauvres  diables  souffrent. 
II  faut  bien  se  persuader  que  c'est  voler  la  charité  que  de  manger  en  moel- 
lons l'argent  attribué  au  soulagement  des  infortunes  et  des  maux  humains.  On 
n'a  pas  trop  l'air  de  s'en  douter  ordinairement.  Nous  sommes  rassurés  avec 
M.  Bonjean  :  il  ne  laissera  pas  les  maçons  s'enrichir  avec  la  fortune  sociale  des 
malheureux. 

Un  grand  mouvement  charitable  se  dessine,  qui  est  toutàl'honneur  de  ce  temps 
qu'on  dit  si  égoïste.  Les  riches  prennent  l'habitude  d'instituer  les  pauvres  leurs 
légataires.  Ce  n'est  pas  du  socialisme,  c'est  de  la  bonté.  Mais  avec  l'argent  de 
la  bonté,  le  socialisme  s'organise,  le  socialisme  comme  nous  le  souhaitons,  qui 
fera  de  l'humanité  une  famille.  M.  Bonjean  l'a  dit  hier,  analysant  les  progrès 
accomplis  en  ces  vingt  dernières  années  :  sociétés  coopératives,  maisons  de 
retraite,  associations  bien  entendues,  assistance  —  non  aumône  —  donnée  aux 
faibles,  aux  humbles,  aux  infirmes  ;  l'enfance  à  l'abri  de  l'abandon  par  la  crèche, 
la  vieillesse  à  l'abri  du  besoin  par  l'asile;  enfin  la  guerre  —  une  guerre  qui 
deviendra  implacable  —  faite  à  la  misère  imméritée.  Tout  cela  est  très  beau. 
Laissez  crier  à  l'utopie  les  aveugles  au  cœur  sec.  Mais  soyez  assurés  que  de 
tous  ces  germes  généreux  le  vingtième  siècle  tirera  une  superbe  floraison  d'huma- 
nité et  de  justice. 

CjAR  trf.r  t 

(Parts,  n°  du  28  février  1888.) 
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ACTES  DE   LA  SOCIETE 


PROCES-VERBAUX 

DES    SÉANCES    DE    LA    SOCIÉTÉ 


SEANCE   ORDINAIRE    TRIMESTRIELLE 

Du  19  avril  1888. 
Présidence  de  M.  Fom.ot,  l'un  des  vice-présidents  de  la  Société. 

M.  Ch.  Petit  est  prié  de  prendre  place  auprès  du  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2. 

Absents  excusés  :  MM.  P.  Bérard,  DietzMonnin,  Bellay,  Hus- 
senot,  Louiche-Des fontaines. 

CoMiMUNiCATioNs.  —  M.  le  Sec?'étaire  fait  connaître  à  la  Société 
les  livres,  brochures,  etc.,  qui  lui  ont  été  offerts  :  Une  note  sur 
les  bibliothèques  d'art  industriel  de  la  ville  de  Paris  ;  —  Le 
numéro  de  janvier  d888  de  la  Revue  Chronométrique  ;  —  Les 
statuts  de  l'Union  française  pour  la  défense  ou  la  tutelle  des 
enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités  ;  —  Les  statuts  et 
règlement  du  Conseil  général  mixte  de  la  papeterie;  —  Les  sta- 
tuts de  la  Chambre  syndicale  des  ouvrières  et  ouvriers  pape 
tiers  ;  —  Le  règlement  de  la  Commission  des  cours  et  con- 
cours professionnels  et  d'encouragement  aux  apprentis  de  la 
Chambre  syndicale  du  papier  et  des  industries  qui  le  transforment  ; 

—  Le  programme  de  ces  concours  et  des  bulletins  de  présentation  -, 

—  Le  sixième  rapport  (Compte  rendu  des  exercices  1886  et  1887  ) 
sur  l'école  industrielle  de  la  rue  Clavel  pour  l'éducation  des  enfants 
protestants  insoumis  ;  —  Les  numéros  de  septembre,  octobre., 
novembre  et  décembre  1887  du  Bulletin  mensuel  de  la  Société 
d'Hygiène  de  l'enfance;  —  Le  numéro  d'octobre  1887  et  celui 
de  janvier  1888  du  Bulletin  de  la  Société  des  Crèches;  — Lepro 
gramme  d'une  nouvelle  série  de  conférences  à  la  bibliothèque 
Forney;  —  Deux  exemplaires  de  l'almanach  de  la  Société  indus- 
trielle de  Nantes;  —  Le  numéro  de  novembre-décembre  1887  du 
Bulletin  de  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire  ;  —  Un  rap- 
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port  à  M.  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  sur  l'ensei- 
gnement technique  et  professionnel  inséré  au  bulletin  de  la 
Société  des  anciens  élèves  des  Arts  et  Métiers;  —  Plusieurs  invi- 
tations à  des  fêtes  ou  à  des  distributions  de  récompenses  de  divers 
patronages  laïques  ou  confessionnels  ;  —  Les  rapports  pour  l'année 
1886  et  1887,  lus  à  l'assemblée  de  conférences  du  patronage 
Saint-Charles,  — Les  chants  de  l'enfance  ouvrière,  par  M.  Bernot; 
—  Le  compte  rendu  du  onzième  congrès  de  The  American  humane 
Association;  —  Le  rapport  de  M.  Cottenet  à  la  Chambre  syndicale 
des  carrossiers;  —  Le  compte  rendu  de  la  septième  assemblée  de 
la  Société  de  protection  de  l'enfance  abandonnée  ou  coupable. 

M.  le  Secrétaire  entretient  ensuite  la  réunion  de  la  préparation 
de  la  O'^  fête  de  V enfance  ouvrière.  —  La  préparation  de  cette  fête 
se  poursuit  par  les  soins  de  M.  Is.  Roche  avec  le  zèle  et  le  dévoue- 
ment que  cet  excellent  trésorier  apporte  dans  toutes  les  questions 
dont  il  veut  bien  se  charger  dans  l'intérêt  de  la  Société. 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  du  travail  dans  l'industrie,  les 
membres  de  la  Société  ont  été  sollicités  de  présenter  des  candidats 
aux  divers  prix  figurant  au  programme  de  la  fête  qui  leur.a  été 
envoyé  et  qui  a  été  reproduit  en  tête  du  Bulletin  du  premier  tri- 
mestre de  cette  année  dpnt  la  distribution  vient  d'être  faite.  M.  le 
Secrétaire  dit  de  plus  que  sur  une  proposition  de  M.  Follot,  pré- 
sident de  la  réunion,  proposition  approuvée  dans  la  séance  du  Con- 
seil le  27  février  dernier,  M.  Muller,  président  de  la  Société  pour 
prévenir  les  accidents  de  fabrique  a  été  particulièrement  solhcité 
de  désigner  des  industriels  dignes  des  récompenses  qui  peuvent 
être  décernées  au  nom  du  Comité  des  accidents  de  fabrique. 

L'assemblée  est,  ensuite,  informée  que,  conformément  à  une 
décision  prise  par  le  conseil  d'administration  de  la  Société  da^is 
sa  séance  du  27  février  1888,  une  demande  d'admission  à  l'ex- 
position de  1889  a  été  déposée  dans  les  délais  voulus  et  que  c'est 
dans  la  section  d'économie  sociale  que  son  œuvre  sera  appelée  à 
figurer. 

Puis,  M.  le  Secrétaire  lui  fait  connaître  qu'une  société  de  pro-. 
tection  des  enfants  est  en  création  en  Belgique. 

Tout  le  monde  a,  encore,  présent  à  l'esprit  les  douloureux 
événements  sociaux  dont  nos  voisins  ont  eu  à  souffrir  tout  récem- 
ment. Ils  ont  eu  pour  conséquence  de  les  exciter  à  rechercher  les 
moyens  de  rétablir  l'harmonie  dans  les  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers. 
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Et  à  cet  effet,  un  certain  nombre  de  citoyens  du  pays  de  Liège 
ont  soQgé  à  y  créer  une  société  analogue  à  la  nôtre  et  ils  se  sont 
adressés  à  nous  pour  nous  demander  de  les  faire  bénéficier  de 
notre  expérience. 

Le  bureau  de  la  Société  s'est  naturellement  mis  à  leur  dispo- 
sition, et  la  Société  sera  régulièrement  tenue  au  courant  des 
résultats  des  efforts  mis  en  commun  à  cet  égard. 

M.  le  Secrétaire  termine,  enfin,  la  série  de  ses  communications 
par  l'information  que,  le  2o  mars  1888,  à  eu  lieu  à  la  salle  Wa- 
gram  l'inauguration  du  patronage  laïque  du  XVII"  arrondissement 
et  il  ajoute  que  la  chronique  du  bulletin  du  deuxième  trimestre 
contiendra  le  plus  de  renseignements  possibles  sur  cette  utile 
institution  et  sur  la  fête  qui  en  a  marqué  très  brillamment  les 
débuts. 

Travaux  des  comités.  —  L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  les 
travaux  des  comités  et  la  parole  est,  tout  d'abord,  donnée  à  M.  Is. 
Roche,  trésorier  de  la  Société  et  président  du  comité  de  placement 
des  apprentis  pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  les  travaux  de  ce 
comité  pendant  l'exercice  1887  ;  puis,  M.  le  Secrétaire  donne  lec- 
ture au  nom  de  M.  Louiche  Desfontaines  empêché,  de  son  rapport 
sur  l'École  municipale  d'apprentissage  Diderot  approuvé  pour 
l'insertion  au  Bulletin  par  le  comité  judiciaire  de  la  Société  qui 
l'avait  chargé  de  ce  travail. 

L'assemblée  décide  l'inserlion  in  extenso  au  Bulletin  de  ces  deux 
remarquables  rapports  et  M.  le  Président  est  l'interprète  de  tous 
les  membres  présents  en  remerciant  chaleureusement  leurs  auteurs 
de  leur  dévoueront  et  de  leur  zèle  en  faveur  des  enfants  et  de  la 
Société  de  protection. 

Vote  des  subventions.  —  C'est  ensuite  le  vote  des  subventions 
qui  figure  à  l'ordre  du  jour  et  M.  le  Président  invite  M.  le  Secré- 
taire à  doDJier  lecture  de  celles  qui  ont  déjà  été  sollicitées  jusqu'à 
ce  jour  par  un  certain  nombre  d'institutions  de  protection  de 
l'enfance. 

Ces  demandes  déjà  sanctionnées  par  le  Conseil  d'administration 
dans  sa  séance  de  27  février  1888,  sont  les  suivantes  : 
Association  paternelle  des  fleurs  et  plumes .   .    .    .  Fr.       200 
Allocation  spéciale  pour  les  groupes  de  famille  de  ladite .       300 
Patronage  des  enfants  de  l'ébénisterie 200 

A  reporter.   .    .    .       700 
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Report  ....  700 

Orphelinat  de  la  rue  de  Turenne 200 

École  professionnelle  de  Nancy 100 

École  d'horlogerie  de  Paris "...  200 

Apprentis  tailleurs 50 

Société  d'apprentissage  d'orphelins  (10,  rue  du  Parc 

Royal) 100 

Patronage  laïquedu  111°  arrondissement  (3,rueBérengGr).  loO 

ToTAf Fr.     loOO 

Ces  diverses  allocations  sont  successivement  accordées  par  la 
réunion  à  l'unanimité  des  suffrages  exprimés. 

(Questions  a  discuter.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
discussion  de  l'étude  sur  l'inspection  du  travail  dans  l'industrie 
par  M.  Léon  Durassier. 

M.  Durassier  donne  lecture  des  conclusions  de  la  première  par- 
tie de  son  travail  et  la  discussion  s'ouvre. 

M.  Nusse  approuve  dans  le  travail  de  M.  Durassier  la  substitu- 
tion d'inspecteurs  adjoints  nommés  par  l'État  à  celle  des  inspec- 
teurs départementaux  actuels,  afin  d'établir  l'homogénéité  d'origine 
pour  tous  les  agents  de  la  loi.  H  estime  que  l'augmentation  des 
attributions  des  inspecteurs  nécessiterait  un  poste  d'inspecteur 
général,  mais  il  fait  toute  réserve  quant  aux  empiétements  que 
certaines  des  augmentations  depouvoir  signalées  pourraient  créer 
vis-à-vis  de  certains  corps  existants.  Enfin,  s'il  admet  le  pouvoir  de 
conciliation  de  l'inspecteur  jusqu'à  la  rédaction  du  procès- verbal, 
il  la  repousse  énergiquement  après  cette  rédaction,  tout  procès- 
verbal  devant  être  transmis  au  parquet  et  l'agent  ne  pouvant  en 
arrêter  l'effet,  sans  être  taxé  d'arbitraire  et  faire  soupçonner  sa 
partialité. 

M.  Durassier  fait  observer  à  M.  Nusse  que  conciliation  n'est 
pas  transaction,  et  il  expose  que  la  procédure  qu'il  indique  est 
suivie  avec  avantage  a  Paris  où  l'inspecteur  principal  et  l'inspec- 
teur divisionnaire  appellent  en  conciliation  dans  leurs  bureaux  les 
industriels  frappés  de  procès- verbaux  par  les  inspecteiirs  ou 
inspectrices  du  département  et  les  invitent  à  se  mettre  en  règle;  ce 
qu'ils  font  d'autant  plus  volontiers  qu'ils  ne  pèchent  le  plus  sou- 
vent que  par  ignorance  des  prescriptions  légales. 

Il  ajoute,  de  plus,  que  lui-même  il  a  obtenu  de  très  heureux 
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résultats  ea  confiant  le  soin  de  cette  action  conciliante  à  MM.  les 
Procureurs  de  la  République  des  circonscriptions  où  il  a  été  pen- 
dant six.  ans  inspecteur  divisionnaire.  11  a  pu  éviter  par  là  bien 
des  actions  judiciaires  qui  auraient  aigri  les  industriels  sans  béné- 
fice pour  l'observation  de  la  loi.  11  a  même  constaté  souvent  que 
traités  avec  égard,  les  industriels  envers  lesquels  il  avait  agi  avec 
prudente  réserve  étaient  devenus  ses  auxiliaires  auprès  des  autres 
patrons  du  voisinage. 

Il  n'a  donc  eu  qu'à  se  louer  de  l'esprit  de  mesure  qu'il  préco- 
nise et  qui  d'ailleurs  était  celui  dont  devaient  s'inspirer  les  ins- 
pecteurs d'après  les  premières  instructions  générales  qui  leur 
avaient  été  adressées  alors  que  la  Commission  supérieure  du  travail 
des  entants  dans  l'industrie  avait  l'honneur  d'être  présidée  par  le 
regretté  fondateur  de  notre  Société,  l'illustre  J.-B.  Dumas. 

Parmi  les  membres  présents  â  la  réunion  ; 

M.  Sriber  se  range  à  l'opinion  exprimée  par  M.  Nusse  que  l'in 
spection  doit  user  de  toute  la  longanimité  possible  envers   les 
industriels  avant  d'en  arriver  aux  mesures  coercilives;  mais  que 
dès  qu'un  procès-verbal  a  été  jugé  nécessaire  et  par  suite  dressé, 
rien  ne  doit  plus  en  arrêter  les  effets. 

M.  Durassier  mà'xquQ  alors  que  ce  n'est  bien  souvent  que  sous 
la  menace  des  effets  d'un  procès-verbal  que  les  industriels  sortent 
de  leur  apathie  et  qu'on  arrive  à  l'observation  si  désirable  de  la 
loi,  et  que  rien  ne  lui  paraît  nécessiter  une  condamnation  en  police 
correctionnelle  si  cette  observation  peut  être  obtenue  par  une 
voie  moins  brutale. 

M.  Follot,  président  de  la  réunion  est  d'avis  que  l'on  ne  saurait 
souhaiter  qu'une  chose  c'est  que  tous  les  moyens  de  conciliation 
soient  épuisés  pour  arriver  à  l'observation  de  la  loi  soit  avant 
soit  après  la  rédaction  des  procès-verbaux  de  l'inspection  et  que 
toute  condamnation  évitée  des  industriels  doit  être  considérée 
comme  un  bienfait  pour  eux  et  pour  la  loi. 

M.  le  /)'■  Perrin  dit  ensuite,  à  propos  des  commissions  locales 
battjaes  en  brèche,  en  ce  moment,  et  de  tous  côtés,  qu'il  voudrait, 
avec  31.  Durassier  que  l'on  insistât  le  plus  tôt  possible  ici  sur  leur 
raison  d'être  et  cela  malgré  leur  recrutement  très  difficile,  et  leur 
fonctionnement  très  imparfait. 

Si  des  froissements  ont  pu  parfois  s'élever  entre  l'inspection  et 
quelques-unes  d'entre  elles,  cela  n'a  été,  en  tous  cas,  qu'une  rare 
exception. 
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La  mission  familiale,  tutélaire  et  paternelle  de  ces  Commissions 
est,  en  effet,  éminemment  propre  à  faire  entrer  dans  les  mœurs 
industrielles  les  justes  prescriptions  de  la  loi  de  protection  de 
l'enfance  ouvrière  et  mieux  que  l'inspection,  malgré  son  bon  vou- 
loir, elles  sont  en  mesure  d'apporter  dans  l'application  les  ména- 
gements et  les  tempéraments  nécessaires,  surtout  quand  il  s'agit 
d'une  loi  encore  récente. 

C'est  ainsi  que  le  législateur  a  été  conduit  à  l'occasion  de  deux 
autres  lois  analogues  à  celle-ci,  en  tant  que  lois  également  restric- 
tives de  la  plus  haute  gravité,  la  loi  du  13  avril  1848  sur  les  loge- 
ments insalubres  et  la  loi  du  28  mars  1882  sur  l'enseignement 
primaire  obligatoire,  a  été  conduit,  à  en  confier  pareillement 
l'application  à  des  Commissions  particulières  prises  en  dehors  de 
l'administration,  offrant,  d'ailleurs,  dans  la  composition  de  ses 
membres,  une  "compétence  indiscutable  en  même  temps  qu'une 
parfaite  indépendance.  On  ne  saurait  croire,  par  exemple,  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement  obligatoire  pour  l'enfant  de  7  à  13 
ans  révolus,  combien  le  concours  indulgent  et  ferme  à  la  fois  des 
commissions  scolaires  a  été  précieux  et  fécond  pour  faire  accepter 
des  parents  ou  tuteurs,  cette  loi  de  préservation  individuelle  et 
sociale.  En  cas  d'infraction  à  la  loi  et  de  comparution  des  intéressés 
devant  ces  commissions,  il  en  est  bien  peu  qui  restent  sourds 
aux  observations  du  président,  qui,  pour  la  première  fois,  se 
borne  le  plus  souvent  à  leur  rappeler  le  texte  de  la  loi,  en  leur 
expliquant  en  même  temps  leur  devoir. 

La  réunion  toute  entière  paraît  partager  l'opinion  de  M.  le  D"^ 
Perrin  sur  le  rôle  bienfaisant  que  peuvent  jouer  les  commissions 
locales,  particulièrement  en  province,  où  elles  peuvent  être  d'un 
très  grand  appui  moral  pour  l'inspection. 

L'heure  avancée  ne  permet  pas,  d'ailleurs,  de  prolonger  la 
discussion  sur  cet  important  sujet  et  la  séance  est  levée  à 
10  heures  1/2. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 

Léon  DURASSTER. 
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COMITÉS 

DE    LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS  ET  DES  EXFAMS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

(Comptes  rendus  de  leurs  travaux.) 


COMITÉ  JUDICIAIRE 

lExtrait  du  procès-verbal  communiqué  par  M.  Louiche-Desfontaines, 
au  nom  de  M.  le  Secrétaire  du  comité.) 


Séanoe  au.  S3  janvier  1888. 
Présidence  de  M.  Faustin  Hélie, 

Sont  présents  :  MM.  Faustin  Hélie,  Humann,  Froger  de  Mauny, 

Louiche-Desfontaines . 

Sont  excusés  :  MM'.  Forest-Desclozièi^es,  Coulon,  Durassier, 
Tommij-Martin,  Milliot. 

M.  Froger  de  Mauny  demande  l'ajournement  de  son  rapport  sur 
iE  tutelle  des  apprentis  à  !a  prochaine  séance. 

M.  le  Président  signale  au  comité  le  projet  de  décret,  portant 
règlement  d'aduiinistratiou  publique  sur  les  écoles  manuelles 
d'apprentissage,  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil  d'État  dans  les 
séances  des  23  février  et  15  mars  1888  et  approuvé  quelques  jours 
^plus  tard  par  le  Président  de  la  République.  II  prie  M.  Louiche- 
Desfontaines  de  faire  une  démarche  au  Ministère  du  commerce  à 
l'effet  de  se  procurer  ce  document  et  de  le  soumettre  à  l'examen 
du  Comité  judiciaire. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  le  lundi  4  juin  à  2  heures. 
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L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  : 

I.  Rapport  de  M.  Milliot  sur  l'emploi  des  enfants  dans  les  fêtes 
foraines. 

II.  Examen  du  nouveau  règlement  sur  les  écoles  d'apprentis- 
sage. 

III.  Rapport  de  M,  Froger  de  Mauny  sur  la  tutelle  des  apprentis. 

Pour  le  Secrétaire  du  Comité, 
Locichk-Desfontaines. 


ANNEXE 

Rapport  de  M.  Louiche-De^fontames  sur  l'École  municipale  d'ap- 
prentissage Diderot,  —  approuvé  pour  l'insertion  au  Bulletin 
par  le  Comité  judiciaire  et  l'Assemblée  ordinaire  trimestrielle 
du  19  août  1888. 

Messieurs, 

Vous  avez  bien  voulu,  l'année  dernière,  me  charger  de  visiter, 
en  me  plaçant  au  point  de  vue  de  nos  préoccupations  et  du  but 
que  nous  poursuivons,  l'École  municipale  d'apprentissage  fondée, 
boulevard  de  la  Villette  à  Paris,  sous  le  patronage  de  l'illustre  au- 
teur de  l'Encyclopédie  (1).  —  Muni  d'une  autorisation  que  M.  le 
Directeur  de  l'enseignement  primaire,  m'avait  obligeamment 
adressée,  à  la  demande  de  M.  le  Président  du  Comité  judiciaire,  je 
me  suis  acquitté  il  y  a  ijuelques  semaines  de  celle  mission,  je  l'ai 
fait  avec  un  vif  intérêt  et,  avant  de  vous  communiquer  mes  im- 
pressions, je  tiens  à  vous  remercier  du  plaisir  que  m'a  procuré 
votre  aimable  confiance. 

L'école  municipale  Diderot  a  été  ouverte  au  mois  de  janvier  1873. 
Son  but  est  de  former  des  ouvriers  instruits  et  habiles  dans  l'en- 
semble des  travaux  de  leur  état.  Elle  reçoit  des  apprentis  pour  le 


(1)  Les  écoles  municipales  professionnelles  sont  au  nombre  de  huit  :  trois  pour 
les  garçons;  l'école  Diderot^  boulevard  de  la  Villette,  l'ecote  des  meubles,  th  rue 
de  Reuilly  et  l'école  de  physique  et  de  chimie  industrielles  —  cinq  pour  les  filles 
situées  dans  différents  quartiers. 

La  Ville  de  Paris  subventionne  en  outre  une  douzaine  d'écoles  libres  dont  la 
plus  importante  est,  croyons-nous,  l' école;  Elisa  Lemonnier . 
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travail  des  métaux  et  du  bois  :  elle  comprend  huit  sortes  de  métiers; 
forge,  tours  sur  métaux,  ajustage,  serrurerie,  mécanique  de  prér- 
cision,  modelage,  menuiserie,  tours  sur  bois. 

Le  régime  de  l'école  est  l'externat.  L'enseignement  est  gratuit; 
les  élèves  sont  fournis  gratuitement  de  tous  les  moyens  d'étude  et 
de  travail.  Aucun  élève  n'est  admis  avant  l'âge  de  13  ans  révolus 
ni  après  16  ans.  Les  candidats  sont  reçus  après  un  examen  qui  a 
lieu  chaque  année  à  l'école  dans  le  courant  du  mois  d'août  et  qui 
comporte  :  une  dictée,  un  problème  d'arithmétique  sur  les  règles 
de  trois,  un  problème  sur  les  fractions  ou  rapports,  un  calcul  de 
surface  ou  de  volume  avec  application  du  système  métrique,  enfin 
un  croquis  à  main  levée.  Cet  examen  constitue  en  réalité  un 
véritable  concours,  le  chiffre  des  admissions  ne  pouvant  dépasser 
lOU  à  chaque  promotion  et  le  nombre  des  candidats  étant  en 
général  de  beaucoup  supérieur.  Les  pièces  à  produire  pour  l'in- 
scription sont  les  suivantes  :  le  certificat  de  libération  du  service 
militiire,  le  livret  militaire  ou  toute  autre  pièce  établissant  que  le 
père  du  candidat  a  satisfait  à  lu  loi  du  recrutement,  le  certificat 
d'études  primaires  du  candidat  s'il  le  possède,  enfin  son  extrait  de 
naissance.  —  Les  élèves  doivent  habiter  Paris  ainsi  que  leurs 
parents  ou  correspondants.  Ils  ont  à  fournir  à  leurs  frais  au  mo- 
ment de  leur  entrée  à  l'école  :  le  costume  du  bataillon  scolaire, 
la  casquette  d'uniforme  de  l'école,  seule  coiffure  admise  pendant 
toute  la  durée  des  études  et  le  costume  de  travail,  composé  de  ; 
une  veste  et  une  cotte  bleues,  qui  doit,  tous  les  lundis,  être  dans 
un  état  satisfaisant  de  propreté. 

La  durée  de  l'apprentissage  est  de  trois  ans.  Pendant  la  pre- 
mière année,  les  élèves  passent  successivement  des  ateliers  de 
bois  à  ceux  du  fer,  afin  de  rechercher  pratiquement  leurs  aptitudes. 
Pendant  les  deux  dernières  années,  ils  ne  quittent  plus  la  profes- 
sion qu'ils  ont  choisie,  d'accord  avec  leurs  parents,  à  la  fin  de 
leur  première  année.  La  journée  comprend  six  heures  d'atelier 
pour  les  deux  premières  années,  huit  heures  pour  la  troisième  ; 
quatre  heures  de  classe  pour  les  deux  premières  années,  trois 
heures  pour  la  troisième.  Les  deux  genres  d'exercice  sont  séparés 
par  des  repos  consacrés  aux  repas  et  aux  récréations.  Des  exercices 
militaires  ont  en  outre  lieu  tous  les  jeudis  de  1  heure  à  6  heures 
et  tous  les  dimanches,  le  matin,  de  8  heures  à  10  heures  i/2.  Je 
ne  serais  pas  complet  si  je  ne  mentionnais  enfin  l'exercice  de  la 
pompe  à  ncendie  de  l'école,  qui,  vigoureusement  mise  en  œuvre 
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par  les  jeunes  apprentis,  a  déjà  rendu,  si  je  ne  me  trompe,  de 
nombreux  services  au  deliors. 

L'entrée  à  l'école  a  lieu  à  7  heures  1/2  du  matin  pour  les  élèves 
de  première  et  de  deuxième  année  et  à  6  heures  3/4  pour  ceux 
de  troisième  année.  La  sortie  se  fait  à  7  heures  du  soir  pour 
tous  les  élèves.  Sous  aucun  prétexte,  ils  ne  peuvent  sortir  dans  la 
journée.  Au  prix  de  50  centimes  par  jour  de  présence,  un  repas 
substantiel  leur  est  servi  à  midi,  un  goûter  dans  le  courant  de  la 
journée,  mais  ils  sont  tenus  d'apporter  leur  pain  et  leur  boisson. 
J'ajoute  que  des  bourses  de  déjeuner  sont  accordées  en  grand 
nombre  aux  élèves  studieux  de  deuxième  et  de  troisième  année. 
L'élève  qui  manque  aux  cours  du  matin  n'est  point  admis  aux 
excercices  de  l'après-midi.  (Je  me  permets  de  critiquer  cette  règle 
qui,  si  elle  est  raisonnable  en  principe,  me  semble,  appliquée  à 
la  lettre  et  d'une  façon  générale,  présenter  quelque  exagération.) 
Toute  absence  doit  être  autorisée  par  le  Directeur.  Les  absences 
non  autorisées  et  non  justifiées  motivent  une  punition;  si  elles  se 
renouvellent  trop  fréquemment,  l'Administration,  sur  la  propo- 
sition du  Directeur,  prononce  le  renvoi  de  l'élève. 

Le  personnel  de  l'école  comprend  le  directeur,  M.  Bocquet, 
ancien  élève  de  l'École  centrale  des  Arts  et  Manufactures,  qui  a 
commencé  par  être  pendant  huit  ans  chef  des  travaux  ;  un  chef 
des  travaux,  M.  Jean  Gaydo,  ancien  élève  de  l'École  nationale 
d'Aix,  un  secrétaire  du  directeur,  ancien  élève  de  l'école,  un  sur- 
veillant général,  trois  adjudants,  douze  chefs  d'atelier  et  huit  pro- 
fesseurs. L'école  Diderot  est  en  outre  pourvue,  conformément  à 
la  loi  du  11  décembre  1880,  d'un  conseil  de  surveillance  et  de 
perfectionnement,  en  majeure  partie  composé  d'ingénieurs  et  de 
conseillers  municipaux. 

Ces  divers  rouages  ont  été  heureusement  complétés  il  y  a  quel- 
ques années  par  la  création  d'une  «  Société  Amicale  des  Anciens 
Elèves  »  dont  le  but  est  nettement  indiqué  dans  les  statuts  ; 

«  Contribuer,  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  au  placement  de 
ceux  de  ses  membres  qui  pourraient  être  sans  emploi.  » 

«  Etablir  et  développer  entre  les  anciens  élèves  de  l'école  mu- 
nicipale Diderot  des  rapports  de  bonne  camaraderie.  » 

«  Accorder,  dans  certains  cas,  des  secours  à  titre  de  prêt,  aux 
camarades  qui  se  trouveraient  momentanément  dans  une  situa- 
tion précaire. 
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»  Chaque  sociétaire  est  tenu  d'indiquer  au  secrétaire,  chargé  de 
les  enregistrer,  les  vacances  d'emploi  dont  il  pourrait  avoir  con- 
naissance. Celui-ci  les  indique  à  son  tour  aux  membres  sans  em- 
ploi qui  doivent,  dans  ce  but,  lui  faire  parvenir  les  renseigne- 
ments utiles  les  concernant  tels  que  leur  nom  et  leur  adresse, 
leur  spécialité  et  l'année  de  leur  sortie  de  l'école.  Le  siège  social 
est  à  l'école  même.  Outre  les  membres  titulaires,  âgés  d'au  moins 
16  ans,  tous  anciens  élèves,  sortis  régulièrement  de  l'école  et  re-- 
connus  comme  tels,  par  l'Administration,  sous  la  protection  de 
laquelle  elle  s'est  fondée,  la  Société  comprend  en  nombre  illimité 
et  sans  condition  d'âge  ou  de  domicile,  des  membres  honoraires 
qui,  dans  les  assemblées  générales,  ont  voix  consultatives  et,  par 
leurs  souscriptions  comme  par  leurs  conseils,  contribuent  à  sa 
prospérité.  >:> 

Telle  est,  Messieurs,  à  grands  traits  résumée,  la  puissante  et 
vivace  organisation  de  l'école  Diderot,  telle  qu'elle  résulte  des 
renseignements  officiels  qui  m'ont  été  fournis;  il  me  reste  main- 
tenant à  vous  dire  ce  que  j'ai  vu  ;  je  le  ferai  très  brièvement  en 
m'abstenantde  tous  commentaires  que  ma  complète  incompétence 
au  point  de  vue  technique  rendrait  superflus  et  sans  portée 
sérieuse. 

Le  Directeur  avait  été  prévenu  de  ma  visite  par  l'Administration. 
Il  m'attendait  et  m'a  reçu  avec  tous  les  égards  auxquels  pouvait 
avoir  droit  le  délégué  du  Comité  judiciaire  de  la  Société  de  Pro- 
tection des  Apprentis.  Après  m'avoir  fourni  les  indications  qui 
m'ont  permis  de  rédiger  la  première  partie  de  ce  rapport,  il  s'est 
mis  à  ma  disposition  pour  me  faire  voir  les  diverses  parties  de 
l'établissement  qu'il  dirige,  m'a-t-il  semblé,  avec  autant  d'amour 
que  d'intelligence  et  d'autorité  :  Avant  de  sortir  de  son  cabinet  il 
m'a  fait  remarquer  que  la  plupart  des  meubles  qui  le  garnissent, 
quelques-uns  presque  élégants  et  tous  d'un  fini  incontestable  (le 
mot  est  peut-être  de  mise  dans  le  milieu,  où  je  vous  transporte) 
étaient  l'œuvre  de  ses  petits  ouvriers. 

Figurez-vous,  Messieurs,  une  grande  cour  rectangulaire,  plan- 
tée d'arbres,  séparée  en  deux  parties,  de  niveau  différent,  par 
une  sorte  de  préau  couvert  dont  le  style  rappelle  vaguement,  très 
vaguement,  les  chalets  suisses;  au  fond,  une  maison  carrée  à  trois 
étages  oîi  se  trouvent  les  bureaux  et  l'appartement  du  Directeur; 
derrière  et  à  gauche  les  ateliers  dans  de  longs  bâtiments  en  bois 
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et  en  verre  élevés  seulement  d'un  étage;  à  droite,  le  réfectoire  et 
les  logements  du  personnel  subalterne.  C'est  par  ce  côté  que  nous 
commençons  la  visite.  On  me  fait  pénétrer  dans  le  réfectoire;  le 
long  des  murs  circulent  des  rangées  de  porte-manteaux  auxquels 
sont  accrochés  les  vêtements  qu'avaient  les  apprentis  en  arrivant 
le  matin  à  l'école  et  qu'à  la  fin  de  la  journée  ils  vont  échanger 
contre  leurs  costumes  de  travail.  Un  ingénieux  système  de  petits 
wagonnets  sur  rails  dessert  toutes  les  tables  et  permet  de  faire 
passer  en  quelques  minutes  d'un  bout  à  l'autre  de  la  vaste  salle,  et 
sans  le  secours  de  personne,'  les  séries  de  plats  soigneusement 
préparés  dans  les  cuisines  qui  se  trouvent  à  l'une  des  extrémités  ; 
chaque  table  prend  celui  qui  lui  est  destiné  et  au  moyen  d'une 
légère  poussée  envoie  le  wagonnet  à  la  table  suivante.  —  Nous 
passons  de  là  dans  les  ateliers  et  d'abord  dans  ceux  des  métaux 
où  semble  régner  la  plus  louable  activité  :  c'est  plaisir  de  voir  ces 
enfants,  sous  l'œil  paternel  du  contre  maître,  marteler  le  fer 
rouge,  en  faire  jaillir  des  milliers  d'étincelles  et  le  tordre  ensuite 
à  leur  fantaisie,  ou  bien  encore  se  livrer  aux  travaux  plus  délicats 
de  la  serrurerie  et  de  la  mécanique  de  précision,  mettant  en  pra- 
tique ce  qu'ils  ont  appris  le  matin  et  tenant  compte,  dans  leur 
petite  sphère,  des  merveilleuses  découvertes  et  des  conquêtes 
toujours  renouvelées  de  la  science  moderne.  Nous  pénétrons 
enfin  dans  les  bâtiments  consacrés  au  bois;  c'est  là  que  se  fabri- 
quent ces  meubles  confortables  dont  il  m'a  été  donné  quelques 
instants  avant  d'apprécier  les  solides  qualités,  là  que  sous  l'action 
rapide  de  la  scie  mécanique  ou  du  tour  vertigineux  le  bloc  se 
transforme  et  mille  objets  utiles  prennent  naissance.  M.  Bocquet 
tient  à  ce  que  j'emporte  un  souvenir  de  ma  visite,  un  spécimen 
du  travail  de  ses  petits  apprentis.  Il  ouvre  une  armoire  qui  con- 
tient un  certain  nombre  de  boites,  quilles,  boules,  bilboquets  et 
m'offre  une  sphère  creuse  dont  la  parfaite  exécution  me  séduit 
particulièrement.  Nous  regagnons  son  cabinet  et  je  lui  pose 
quelques  questions  sur  le  sort  réservé  à  tous  ces  enfants  au  mo- 
ment de  leur  sortie  de  l'école  (  ils  ont  alors  de  16  à  19  ans)  tous, 
me  dit-il,  presque  sans  exception,  trouvent  immédiatement  à 
gagner  leur  vie  comme  ouvriers  :  chaque  année  des  demandes 
nombreuses  et  qui  souvent,  dans  telle  ou  telle  partie,  dépassent 
le  nombre  des  élèves  disponibles,  lui  sont  adressées  par  le«  patrons 
grâce  à  la  Société  amicale  des  Anciens  Élèves,  les  chômages  qui 
forcément  se  produisent  de  temps  à  autre  au  cours  de  la  carrière 
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ne  durent  en  général  pas  longtemps  ;  la  plupart  des  apprentis  ont 
bien  tourné,  beaucoup  sont  arrivés  à  d'excellentes"  positions 
gagnant  facilement  10  à  12  francs  par  jour,  quelques-uns  enfin 
sont  dans  des  situations  exceptionnelles,  faisant  fonctions  d'in- 
génieurs dans  les  usines  ou  fabriques. 

Voilà,  Messieurs,  cequej'ai  vu,  voilà  ce  quej 'ai  appris  au  cours  de 
cette  intéressante  excursion;  invité  à  m'inscrire  sur  le  registre  à  ce 
destiné,  il  m'a  été  donné  de  parcourir  de  nombreuses  réflexions 
signées  de  grands  noms  français  et  étrangers  et  laissées  par  mes 
prédécesseurs  comme  trace  de  leur  passage.  Me  souvenant  que  je 
n'étais  que  le  délégué  de  votre  Comité  judiciaire,  je  me  suis  borné 
à  exprimer  une  complète  satisfaction  sur  la  tenue  de  l'École  et 
ma  gratitude  pour  l'accueil  que  j'y  avais  reçu,  vous  abandonnant 
Messieurs,  le  soin  d'apprécier,  au  point  de  vue  social,  les  incon- 
vénients et  les  avantages  de  ces  sortes  d'institutions. 

Louiche-Desfontaines, 

Docteur  en  droit, 

A  vocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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COMITÉ  DE  PLACEMENT  DES  APPRENTIS 


RAPPORT  SUR  L'EXERCICE  1887 
Présenté  par  M.  Roche,  Vice-Président  du  Comité. 

Messieurs, 

Votre  Comité  de  placement  des  apprentis  a  tenu  ses  séances 
en  1887  comme  dans  les  dix  années  précédentes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  donner  ci-dessous  les  résultats  compa- 
ratifs obtenus  dans  le  cours  de  ces  onze  exercices. 


en 

1877 

en 
1878 

en 
1879 

en 

1880 

en 
1881 

en 
18^^2 

401 

en 

1883 

218 

en 
1884 

179 

en 

1885 

150 

en 

188ti 

122 

en 

1887 

121 

Demandes  d'appren- 
tis par  les  patrons 

249 

3o3 

287 

422 

401 

Demandes  de  places 
par  les  familles. 

336 

224 

109 

136 

96 

112 

209 

164 

184 

176 

195 

Nombre      d'enfants 

placés  avec  ousans 
contrats 

00 

104 

88 

98 

62 

64 

71 

52 

63 

54 

83 

Nombre  de  contrats 
résiliés 

14 

19 

37 

42 

39 

22 

31 

41 

29 

40 

35 

Nombre      d'enfants 
dont  le  contrat  a 
été  terminé  dans 
de  bonnes  condi- 
tions   

3 

22 

20 

3S 

27 

25 

28 

26 

21 

Nombre  des  enfants 
restés  sous  la  sur- 
veillance    de    la 
Société  au  31  dé- 
cembre 1887.   .   . 

32 

89 

127 

142 

130 

126 

134 

118 

110 

90 

96 

Nombre  des  enfants 
placés  avec contrat 
pendant  l'exercice 
de  1887 

62 

Nous  donnons  ci-joint,  et  dans  la  l'orme  ordinaire,  trois 
tableaux  présentant  : 

Le  premier,  1°  les  états  offerts  par  les  patrons  ; 

2°  Le  nombre  d'enfants,  fdles  ou  garçons  demandés  ; 

3°  Les  conditions  offertes  par  les  patrons. 

Le  deuxième,  1°  le  nombre  de  demandes  faites  par  les  famille» 
pour  filles  ou  garçons  ; 

2°  Les  conditions  demandées  par  les  familles. 
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Le  troisième,  les  conditions  acceptées  par  les  familles  pour 
garçons  et  fiUos  placés  avec  contrat. 

TABLEAU  N»  1 

Demandes  d'enfants  faites  par  les  patrons  avec  les  conditions  offertes 
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T^ar  < 

lUX. 
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GARÇONS 

FILLES 

•< 

PATRONS 

rn   -H 
'S    * 

s  a 

1 

2 

22 
5 

05 
S 
O 
•g. 

O  w 
—  > 

f-  ce 

c6 

en 

O 

H 

< 

a; 
o 

H 
O 
H 

3 

7 

■Ji  w 

w  — 

"S  « 

ce 

S 
«ri 

C 

en 
-  es 

P 

z 
o 

< 

H 

<. 

1.^ 

<: 

H 

o 

H 

O 

3 

7 

Relieur 

2 
5 

BijouLier-joaillIer  .    .    . 

Gainier 

2 
1 

2 
1 

2 
1 

Mécanique  de  précision . 

Robes  manteaux  .   .   . 

3 

4 

7 

7 

Sertisseur    ...... 

i 

1 

1 

Ciseleur  en  orfèvrerie  . 

2 

2 

2 

Polisseuse  bijoux  or  .   . 

1 

o 

6 

6 

Brodeuse  sur  canevas  . 

2 

2 

2 

Commerce  de  mercerie 

1 

1 

2 

2 

Modes  pour  deuil  .   .    . 

2 

3 

5 

5 

Instrumts  de  chirurgie. 

3 

3 

3 

Broderie  au  passé.   .  . 

2 

1 

3 

3 

—       en  fantaisie  . 

4 

4 

4 

Graveur  à  l'eau  forte  . 

\ 

1 

1 

Ciseleur  en  bronze.   .   . 

2 

2 

2 

Brunisseuse.  .   .    . 

1 

1 

6 

6 

6 
1 

Graveur  sur  bijoux 

Pâtissier 

5 

5 

5 
4 

Tourneur  en  cuivre 

Tourneur  os  et  ivoire  . 

3 

3 

s 

3 

Bijoutier  or  réparation. 

3 

3 

o 

H 

11 

Ebéniste  meubles.    .    . 

1 

1 

i 

Giletier 

3 

3 

2 

2 

2 
3 

Chapelier 

Implante  use 

22 

3 

50 

2o 

16 

41 

4 
91 

A  reporter.   . 

25 

112 


(JARGONS 

FILLES 

-j 

PATRONS 

^2i 

«3 

« 
S 

o 

3 

«  c 
2a 

Z 
O 

H 
< 

H 

o 

< 

H 

O 
H 

50 

ce 

25 

te 
w 

3 

CCI 
3 
O 
Z 

ce 

Z  ce 
O  w 
«  ?- 

■a  ta 
«S 

5§ 

-W    0, 

ai 

16 

ce 
z 

o 

H 

<: 

H 

OS 

O 

<: 

H 

o 
41 

91 

Report .    . 

Dessinateur  piqueiir.    . 

J 

1 

1 

Commis  pour  éditeur  . 

2 

2 

2 

Brodeuse  or  et  argent  . 

d 

1 

l 

Graveur   émailleur  .    . 

1 

1 

2 

2 

Lingeriecols  manchettes 

1 

1 

,   1 

Tourneur  en  bois  .   .   . 

1 

1 

1 

Lapidaire  pierres  fines. 

1 

1 

1 

Guilloclieur 

1 

1 

1 

Plissé  à  la  mécanique  . 

1 

i 

1 

Confections  p'"  enfants. 

1 

1 

1 

Impri  me  u  r- typographe  • 

4 

4 

4 

Fabricant  de  registres . 

2 

2 

2 

Médecin-dentiste  .   .   . 

1 

1 

1 

Bijouterie  im.  diamants 

1 

1 

1 

Fab^manches  parapluies 

1 

1 

1 

Appareils  orthopédiques 

1 

4 

1 

Dessinateur-architecte . 

1 

\ 

1 

Marque tterie  de  bois.  . 

1 

1 

1 

Brunisseuse  en  bijoux. 

1 

1 

1 

Fab^  coffres-forts  .    .    , 

1 

I 

1 

Monteur  en  bronze   .    . 

4 

46 

1 

4 

75 

26 

19 

1 

46 

4 
121 

25 

3 
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TABLEAU  N°  "2 
Demandes  faites  'par  les  familles  avec  conditions  demandées. 


CONÔITIO-NS 

DEMANDÉES   PAR 

LES  FAMILLES 

(ÎARÇO.\S 

l'OlR  CE.M 

DES  VEUlMiES 

m 

GARÇONS 

FILLES 

POIK  r.E.\T 

DES  UEVimS 

IIK 

FILLES 

CoiicliL's  nourris 

67 
9 

66 
4 

43.32 

6.6i 

45.30 

2.74 

31 
2 

9 

7 

63.26 

4.08 

18.37 

14.29 

Nourris  seulement  .... 
Rétribués 

Avec  gratifications  .  . 
Nombre  des  enfants  p 

Gi 

146 

irçons .    . 

100.00 

49 

146 

100.00 

ésen 

tés  et  iuï 

^crits  .    . 

193 

TABLEAU  iN-^  3 
Enfants  placés  avec  contrats  et  conditions  adoptées. 


CONDITIONS  ADOPTÉES 

GARÇONS 

FILLES 

TOTAL 

Coutliés  nourris 

21 

4 

16 

2 

13 
1 
1 
4 

34 
3 

17 
6 

Nourris  seulement 

Rétribués 

Avec  gratifications  progressives.   ,   . 

43 

19 

62 

Enfants  placés  sans  contrat,  mais  soi 
de  la  Société 

is  la   surveillance 

21 

9 
33 
21 
96 

Enfants  placés  à  l'essai  précédant  toujours  la  signature 
du  contrat 

Enfants  dont  le  contrat  a  dû  être  rét 
Entants  dont  le  contrat  a  été  termin( 

>ilié,  ou  renvoyés. 

Enfants  restant  en  apprentissage  au 

31  décembre.   .   . 
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L'examen  de  ces  tableaux  donne  les  résultats  suivants  : 

En  1887,  (116)  patrons  représentant  47  états  ont  demandé  à 
la  Société  121  enfants,  75  garçons  et  46  filles. 

C'est  un  moins  grand  nombre  de  patrons  représentant  un 
moins  grand  nombre  d'états  qu'en  1886,  mais  c'est  la  même 
quantité  d'enfants  demandés,  et  dans  la  même  proportion  exac- 
tement pour  les  deux  sexes. 

Si  donc  nous  nous  rapportions  exclusivement  à  ce  chiffre  de 
demandes  d'enfants  qui  a  constamment  diminué  depuis  1880 
pour  rester  stationnaire  depuis  deux  ans,  nous  pourrions  conclure 
que  l'intensité  de  la  crise  industrielle  a  cessé  de  s'aggraver. 

Le  nombre  des  demandes  de  places  par  les  familles  est  resté 
très  sensiblement  le  même  depuis  cinq  ans;  variant  entre  209 
en  1883  et  176  en  1886,  après  avoir  été  de  96  en  1881. 

En  1887  le  nombre  des  demandes  a  été  de  19o. 

Nous  avons  déjà  signalé,  dans  un  précédent  rapport,  que  les 
demandes  des  familles  sont  à  peu  près  en  raison  inverse  de  la 
facilité  qu'elles  éprouvent  à  placer  elles-mêmes  leurs  enfants, 
suivant  l'activité  plus  ou  moins  grande  de  l'industrie. 

Sur  ce  nombre  de  195  enfants  présentés,  votre  Comité  a  pu 
en  placer  83,  64  garçons  et  19  filles,  sur  lesquels  62  avec  contrat, 
43  garçons  et  19  filles.;  —  les  21  placés  sans  contrats  sont  tous  des 
garçons. 

Les  conditions  demandées  par  les  familles  sont  sensiblement 
les  mêmes  que  dans  les  années  précédentes  : 

Pour  les  garçons,  le  coucher  et  la  nourriture  ou  une  forte 
rétribution.  , 

Pour  les  filles,  le  coucher  et  la  nourriture  d'une  façon  presque 
absolue;  les  familles  n'acceptent  la  rétribution  ou  la  gratification 
pour  celles-ci  que  lorsqu'elles  tiennent  essentiellement  à  la  cou- 
ture, métier  dans  lequel  on  n'accorde  jamais  le  coucher  et  la  nour- 
riture. Cependant  nous  pouvons  constater  une  diminution  notable 
dans  le  nombre  des  demandes  comprenant  le  coucher  et  la  nour- 
riture soit  pour  les  garçons  soit  pour  les  filles.  Voici  le  tableau 
comparatif  depuis  4  ans  des  demandes  faites  par  les  familles 
désirant  placer  leurs  enfants  couchés  nourris. 

Garçons  en  1884,  69  sur  123,  soit 56  0/0 

—  en  1885,  98  —  158    — 62  0/0 

—  en  1886,  88  —  144    — 61  0/0 

—  en  1887,  67  -146    — 460/0 
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Filles  en  1884,  36  —  41  — 88  0/0 

—  en  1885,  21  —  26  — 80  0/0 

—  en  1886,  24—  32  — 7oO/0 

—  en  1887,  31  —  49  — 63  0/0 

11  y  a  là  une  diminution  constante  bien  accentuée,  surtout 
pour  les  garçons;  nous  allons  voir  que  c'est  la  demande  de 
rétribution  qui  l'a  remplacée. 

Demandes  faites  par  les  familles  désirant  placer  leurs  enfants 
rétribués. 

Garçons  en  1884,  51  sur  123,  soil 410  0 

—  en  1885,  60  —  158    — 38  0/0 

—  en  1886,  41  —  144    — 31  0/0 

—  en  1887,  66  --  146    — 4o  0/0 

Filles     en  1884,    4  —    41,   — 10  0/0 

—  en  1885,    5  —    26    — 20  0/0 

—  en  1886,    4  —    32    — 12  0/0 

—  en  1887,    9  —    49    — 18  0/0 

Par  contre,  nous  donnons  ci-dessous  le  résultat  comparatif  des 

demandes  de  patrons  pour  avoir  des  enfants  couchés  et  nourris 

Garçons  en  1884,  37  sur  124,  soit 30  0/0 

—  en  1885,40  —  111     - 36  0/0 

—  en  1886,  36  —    75    — 48  0/0 

—  en  1887,  25  —    75    — 33  0/0 

Filles     en  1884,  23  sur    5o,  soit 46  0/0 

—  en  1885,  11—39    — 28  0/0 

—  en  1886,  23  —    46    — 50  0/0 

—  en  1887,  26—46    — 56  0/0  - 

Ainsi  les  demandes  des  patrons  maintiennent  à  peu  près  les 
demandes  d'enfants  couchés  et  nourris  pour  les  garçons  et  les 
ont  sensiblement  augmentées  pour  les  filles,  tandis  que  les  familles 
semblent  préférer  la  rétribution  ;  nous  avons  déjà  signalé  que 
les  patrons  ne  seraient  pas  opposés  à  ce  mode  de  rétribution  qui 
les  débarrasserait  de  beaucoup  d'ennuis,  mais  les  facilités  de 
conclure  les  contrats  ne  sont  pas  augmentées  pour  cela,  parce  que 
les  partis  ne  peuvent  se  mettre  que  très  rarement  d'accord  sur  la 
quotité  de  la  rétribution. 

Les  familles  ne  la  trouvent  jamais  suffisante  et  ne  cachent  pas 
le  désir  qu'elles  éprouvent  que  leurs  enfants  leur  rapportent  plus 
qu'ils  ne  leur  coûtent. 


I 
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Sous  ce  rapport,  leur  àpreté  est  manifeste  et  nous  avons  trouvé 
un  père  dont  l'enfant  avait  été  placé,  couché  et  nourri  qui  a  refusé 
de  signer  le  contrat  parce  que,  ni  le  patron,  bien  entendu,  ni  la 
Société  ne  consentaient  à  lui  accorder  une  rétribution  à  lui-même. 

D'autres  sont  moins  cyniques  mais  également  exigeants  sous 
une  autre  forme  :  pendant  l'apprentissage,  ils  ne  cessent  de  récla- 
mer des  gratifications  toujours  trop  faibles  à  leur  gré,  émettant 
cette  théorie  singulière  que  la  gratilicalion  n'est  pas  faite  pour 
récompenser  l'enfant  pour  sa  conduite  dans  le  passé,  mais  bien 
pour  l'encourager  à  donner  satisfaction  dans  l'avenir. 

Il  en  résulte  de  grandes  difficultés  pour  conclure  et  mener  à 
bien  un  grand  nombre  d'apprentissages. 

Nous  donnons  ci-dessous  Je  tableau  des  résultats  obtenus  par 
notre  Comité  en  1887  mettant  en  regard  les  conditions  demandées 
par  les  faaiilles  et  le  nombre  de  contrats  qu'il  a  été  possible  de 
faire  pour  donner  satisfaction  à  ces  demandes. 

Garçons  présentés  voulant 

être  couchés  et  nourris ...  67  placés.   .    .  21 

Nourris  seulement.   ...  9  —  ...        4 

Rétribués 66  —  ...  16 

Avec  gratifications .    ...  4  146      —  ...        2      43 

Filles    présentées   voulant 

être  couchées  et  nourries .    .  31            placées  .  .  13 

Nourries  seulement    :    .    .  2                 -  .  .         1 

Rétribuées 9               —  .  .         1 

Avec  gratifications.    ...  7  49      —  .  .         4      19 

Pour  vous  permettre  de  suivre  les  opérations  de  votre  Comité, 
nous  donnons  ci-dessous  le  tableau  des  présentations  faites  chez 
les  patrons  pour  les  19o  enfants  amenés  au  Comité  pendant 
l'exercice  de  1887. 

Entants  dont  les  parents  avaient  accepté  l'état,  les  conditions 
oftertes  par  les  patrons,  la  lettre  de  présentation  et  ne  se  sont 
même  pas  présentés  chez  les  patrons 17 

Enfants  ayant  trouvé  la  place  prise  et  n'étant  pas  revenus 

au  Comité 23 

A  reporter.    .   .       40 
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Report.    .    ,       40 
Enfants  renvoyés  après  quelques  jours  d'essai 13 

—  placés  avec  contrat 62 

—  —    sans  contrat 21 

—  partis  sans  cause  connue  pendant  l'essai ....       47 

—  dont  les  mauvais  antécédents  ne  permettaient  pas 
même  un  essai  et  envoyés  à  M.  Bonjean.    ...         3 

—  placés  à  l'essai,  précédant  toujours  le  contrat,  au 

31  décembre  1887 9 

Total  .    .   .     195 

Mais  pour  compléter  l'ensemble  des  travaux  du  Comité,  nous 
devons  signaler  que  bon  nombre  d'enfonts  ayant  trouvé  la  place 
prise  sont  revenus  au  Comité  demander  une  nouvelle  adresse. 

L'ensemble  des  présentations  totales  pour  ces  195  enfants  s'est 
élevé  à  276. 

Au  1"  janvier  1887,  le  nombre  des  enfants  avec  contrat  restés 
soumis  à  la  su^-veillance  de  la  Société  s'élevait  à  .    .   .     90 

Le  nombre  des  enfants  placés  dans  les  mêmes  con- 
ditions pendant  l'exercice  s'est  élevé  à 62 

Soit  un  toi  al  de.    .    .  lo2 

D'où  il  convient  de  déduire  : 

Enfants  dont  le  contrat  a  été  terminé 21 

—  partis  sans  cause  connue 19 

—  renvoyés  pour  insubordination,  paresse  .    .  lo 

—  décédé 1      56 

Total  ...  _96 

D'où  il  résulte  que  le  nombre  des  enfants  restant  sous  la  sur- 
veillance de  la  Société  au  31  décembre  1887,  s'élève  à  96. 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  ce  rapport  un  peu  pessimiste 
sans  soumettre  à  votre  appréciation  quelc^ues  résultats  consolants 
comme  nous  en  avons  heureusement  chaque  année  à  vous  com- 
muniquer : 

Celui  de  cette  année  est  fait  pour  venir  en  aide  aux  apprécia- 
tions de  nos  précédents  rapports  à  savoir  que  les  patrons  peuvent 
obtenir  souvent  d'excellents  résultats  en  venant  en  aide  un  peu  plus 
qu'ils  ne  le  font  généralement  aux  enfants  dont-ils  ont  la  charge, 
principalement  en  les  tenant  près  d'eux  couchés  et  nourris. 

Il  s'agit  d'un  enfant  complètement  abandonné  par  sa  mère. 
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C'est  un  apprenti  cartonnier,  placé  pour  trois  ans  couché 
et  nourri; 

Pendant  dix  mois  sa  mère  le  reçut  à  peu  près  régulièrement 
le  dimanche  et  blanchit  son  linge  tant  bien  que  mal  :  plutôt  mal 
que  bien  ! 

•Après  ces  dix.  mois  sa  mère  l'avertit  qu'il  n'avait  plus  à  compter 
sur  elle;  qu'elle  allait  déménager  et  ne  donnerait  pas  son  adresse. 

Si  l'enfant  avait  été  placé  externe,  il  était  perdu!  mais  il  était 
couché  et  nourri;  il  se  conduisait  bien  ;  son  patron,  ou  plutôt  sa 
patronne,  car  c'était  une  femme,  et  son  fils  prirent  pitié  de 
l'enfant  et  résolurent  de  le  garder  entièrement  quelle  que  fût 
l'augmentation  de  la  charge  qui  devait  résulter  pour  eux  pour  le 
blanchir,  l'habiller  et  le  garder  le  dimanche. 

De  son  côté,  l'enfant  s'est  montré  digne  de  ces  sacrifices  :  c'est 
avec  une  scrupuleuse  exactitude  qu'il  apporte  les  sous  de  ses 
pourboires,  et  calcule  longtemps  à  l'avance  le  moment  heureux 
où  il  pourra  acheter  le  pantalon  ou  les  souliers  dont  il  a  besoin 
et,  lorsque  le  dimanche,  il  est  emmené  à  la  campagne  par  ses 
patrons,  il  est,  me  dit-on  attentif  à  se  rendre  utile  sans  être 
indiscret. 

Ses  patrons  l'encouragent  à  faire  ces  petits  calculs  d'économie 
et  lui  viennent  en  aide,  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire  quand  * 
les  besoins  dépassent  les  ressources. 

Votre  Comité  a  été  heureux  de  se  joindre  à  d'aussi  excellentes 
dispositions  aussitôt  qu'il  en  a  eu  connaissance  notamment  au 
jour  de  l'an  pour  l'achat  d'un  pantalon  ardemment  convoité. 

Nous  espérons  bien^  à  la  prochaine  fête  des  Récompenses  voir, 
le  nom  de  cette  Patronne  associé  dans  votre  reconnaissance  à  ce- 
lui de  cet  enfant  pour  lequel  ils  font  une  telle  œuvre  de  charité 
intelligente. 

Voilà  un  résultat  heureux  et  que  nous  voudrions  voir  plus  sou- 
vent se  réaliser,  car  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des  enfants 
ont  été  abandonnés  de  fait  par  leurs  parents  ;  nous  ne  pouvons 
cependant  nous  dissimuler  qu'une  telle  adoption  serait  rarement 
praticable  en  son  entier  :  nous  sommes  heureux  cependant  de  pou- 
voir vous  dire  que  plusieurs  patronnes  l'ont  fait  à  notre  connais- 
sance en  1887. 

Et  déjà  en  i  886  vous  avez  eu  l'occasion  de  récompenser  l'une 
d'elles  madame  Thuot  qui  avait  accepté  cette  lourde  responsabilité 
pour  une  de  ses  apprenties  complètement  abandonnée  par  les  siens. 
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Mais  ces  exemples  sont  rares,  aussi  ne  pouvons-nous  qu'ap- 
plaudir à  la  création  des  groupes  de  familles  institués  par  l'asso- 
ciation paternelle  des  fleurs  et  plumes  sous  l'inspiration  de 
M.  Turney  pour  sauver  les  enfants  qui  ne  peuvent  compter  sur 
leurs  parents  impuissants  ou  mal  intentionnés. 

Après  vous  avoir  cité  ces  exemples  de  dévouement  de  quelques 
patrons  et  surtout  de  quelques  patronnes,  je  ne  puis  me  dispenser 
de  vous  signaler  que  votre  Comité  a  rencontré  aussi  des  mérites 
réels  chez  un  grand  nombre  d'apprentis  placés  sous  sa  surveillance. 

Beaucoup  ont  méilléles  éloges  de  leurs  patrons,  que  nousaurons 
le  plaisir  de  présenter  comme  candidats  aux  récompenses  de  la 
fête  prochaine.  Ce  sera  également  la  récompense  de  votre  Comité 
venant  l'aider  à  oublier  un  certain  nombre  de  déceptions. 

Votre  Comité  de  placement  a  dû  pendant  l'année  1887,  comme 
pendant  les  années  précédentes,  fournir  des  secours  en  nature, 
des  vêtements,  des  chaussures,  du  linge  aux  apprentis  les  plus 
nécessiteux;  il  a  dû  également  fournir  des  lits  ou  portions  de  lite- 
rie lorsque  les  parents,  après  enquête,  lui  ont  paru,  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  ces  fournitures,  chez  les  patrons  prenant  les  enfants 
couchés  et  nourris. 

Comme  en  1886,  les  literies  rentrées  à  la  suite  d'apprentissages 
.  terminés  nous  ont  permis  de  pourvoir  à  presque  tous  les  besoins. 

Pour  trois  de  ces  literies  nous  avons  dû  cependant  faire  de 
nombreuses  démarches  et  solliciter  la  bienveillante  intervention 
de  parties  intéressées. 

Pour  la  première,  le  patron  mort  insolvable,  auprès  des  créan- 
ciers par  l'intermédiaire  du  notaire  chargé  de  la  liquidation, 
(M.  Augouard),  et  du  commissaire  priseur  chargé  de  la  vente. 

Pour  les  deux  autres,  le  patron  étant  disparu,  auprès  du  gérant 
de  la  maison  et  d'un  principal  créancier  (M'"^  Thibault)  marchande 
d'or.  Nous  devons  dire  que,  partout,  nous  avons  trouvé  l'accueil 
le  plus  sympathique  et  qu'après  quelques  délais  nécessaires,  nous 
sommes  rentrés  en  possession  du  bien  de  la  Société. 

Voici  le  tableau  des  dépenses  de  la  Société  : 

Secours  en  nature  pour  3  enfants Fr.     185.03 

Timbres,  courses,  livres 407.25 

Réparations  de  literie,  transports 106.00 

Imprimés 20.00 

Literie  neuve 221.75 

Total  ....     940.05 
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comprenant  le  placement  •  de  62  enfants,  la  surveillance  et  les 
secours  de  152  enfants,  soit  en  moyenne  6  fr.  18  par  enfant. 

Plus  la  fourniture  de  literie  ancienne  revenue  en  magasin  sans 
autres  frais  que  la  réparation  indiquée  ci-dessus  en  dépense  et 
s'élevant  à  une  valeur  nominale  de  467  fr.  2S. 

Votre  Comité  s'est  réuni  régulièrement  au  siège  de  la  Société, 
deux  fois  par  semaine,  les  mercredis  et  vendredis  de  1  heure  à  3. 

Aucun  membre  nouveau  ne  s'y  est  fait  inscrire. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 

PROJET  DE  DÉCRET 

PORTANT    RÈGLEMENT    d'aDMINISTRATION    PUBLIQUE 
SUR   LKS  ÉCOLES   MANUELLES   d'aPPRENTISSAGE 

Adopté  par  le  Conseil  d'Etat. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux- 
Arts  et  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie; 

Vu  la  loi  du  il  décembre  1880,  sur  les  écoles  maternelles  d'.ipprentissage; 

Vu  1.1  loi  du  1G  juin  1881,  sur  les  dépenses  de  l'enseignement  primaire; 

Vu  l'ai'ticle  28,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  ainsi  conçu  : 

a  Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  manuelles  d'npprentissage  sont  nommés 
par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi 
du  U  décembre  1880.  Le  mode  de  nomination,  l'organisation  de  la  surveillance, 
les  garanties  de  capacité  requises  du  personnel,  ainsi  que  toutes  les  questions 
d'exécution  intéressant  concurremment  le  Ministère  de  l'Instruction  publique 
et  le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  seront  déterminés  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  »  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Titre  premier.  —  Écoles  publiques 
CHAPITRE  PREMIER 

CRÉATION.   —  ORGANISATION 

Article  premier.  —  Les  établissements  scolaires  qui  font  l'objet  de  la  loi 
du  11  décembre  1880,  savoir:  les  écoles  manuelles  d'apprentissage  et  les  écoles 
d'enseignement  primaire  supérieur  ou  complémentaire,  comprenant  des  cours 
ou  des  classes  d'enseignement  professionnel,  sont  placés  sous  la  double  autorité 
du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  du  Ministre  ^u  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie,, lorsqu'ils' sont  fondés  et  entretenus  par  l'État,  par  les  départements  ou 
par  les  communes. 

Art.  2.  —  Les  éco'es  nationales  sont  créées  par  décrets  rendus  sur  la  propo- 
sition des  deux  Ministres. 

Ces  décrets  déterminent  remjiloi  des  subventions  qui  peuvent  être  allouées 
par  les  départements  ou  par  les  communes. 

Ils  règlent  pour  chaque  école  la  composition  du  conseil  d'administr.Jtion,  dont 
les  membres  sont  nommés  par  arrêtés  du  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
sur  l'avis  conforme  du  ilinistre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Art.  3.  —  Lorsqu'un  conseil  général  veut  fonder,  avec  ou  sans  le  concours 
des  communes,  un  des  établis^ements  désignés  dans  l'article  l",  il  prend  une 
délibération  spéciale,  dans  laquelle  il  indique  les  dépenses  d'installation  et 
d'entretien  qui  seront  à  la  charge  du  département. 
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Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'inspecteur  d'Académie  et  d'un  délégué 
du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  snisit  le  conseil  départemental.  La 
décision  de  ce  conseil  est  sonmise  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  qui 
statue  sur  l'avis  conforme  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Art.  4.  —  Le  projet  de  construction,  d'acquisition  ou  d'appropriation  de 
l'immeuble  destiné  à  l'école  départementale,  ainsi  que  les  plans  et  devis  adoptés 
par  le  conseil  général,  sont  approuvés  parle  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
après  avis  conforme  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industne. 

Si  la  dépense  d'installation  doit  être  couverte  par  un  emprunt,  la  subvention 
de  l'État  est  accordée  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  conformément 
à  la  loi  du  20  juin  1885. 

Art.  5.  —  Lorsque  la  création  de  l'établissement  est  demandée  par  une 
commune,  le  conseil  municipal  prend  une  délibération  spéciale  qui  doit  contenir 
les  engagements  déterminés  par  le  décret  du  4  février  1888,  l'énumération 
exacte  des  dépenses  d'installation  et  d'entretien  qui  seront  à  la  chnrge  de  la 
commune,  ainsi  que  l'indication  des  ressources  qu'elle  veut  y  affecter.  Le  préfet, 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'inspecteur  d'Académie  et  du  délégué  du  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  saisit  le  conseil  départemental. 

La  décision  de  ce  conseil  est  soumise  au  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
qui  statue  sur  l'avis  conforme  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Art.  6.  —Lorsque  la  création  de  l'établissement  a  été  décidée,  il  est  procédé 
conformément  aux  articles  6  et  suivants  du  chapitre  I"  du  décret  du  7  avril  1887, 
si  l'établissement  est  fondé  par  une  seule  commune,  et,  dans  le  cas  contraire, 
conformément  aux  articles  32  et  suivants  du  chapitre  2  du  même  décret. 

Dans  tous  les  cas  oh,  d'après  les  articles  sus  indiqués,  l'avis  de  l'inspecteur 
d'Académie  est  demandé,  il  y  a  lieu  de  consulter  également  le  délégué  du 
Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

La  subvention  accordée  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1885  et  du  décret  du 
20  juin  1885  et  du  décret  du  15  février  1886  ne  peut  jamais  dépasser  pour  les 
écoles  professionnelles  de  toute  nature,  le  maximum  prévu  par  ladite  loi  pour 
les  écoles  primaires  supérieures. 

Art.  7.  —  La  commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  prévue  par 
l'article  5  de  la  loi  du  11  dépembre  1880  comprend  .  1°  si  l'établissement  est 
départemental,  le  préfet,  président;  deux  membres  du  conseil  général  élus  par 
cette  assemblée,  trois  membres  choisis  p  ir  le  conseil  général  parmi  les  Industriels 
et  commerçants;  2°  si  l'établissement  est  communal,  le  maire,  président;  deux 
conseillers  municipaux  élus  par  le  conseil,  trois  membres  choisis  par  le  conseil 
municipal  parmi  les  industriels  et  commerçants. 

Chaquecommission  comprend  en  outre  un  représentant  du  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  et  un  représentant  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Art.  8.  —  La  commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  peut  tenir 
lieu,  pour  les  établisseme'nts  désignés  dans  l'article  !■='■  du  présent  décret,  du 
comité  de  patronage  prévu  par  l'article  42  du  décret  du  18  janvier  1887. 

CHAPITRE  II 

PERSONNEL  ENSEIGNANT 

Art.  9.  —  Dans  les  écoles  nationales,  la  nomination  du  directeur  et  du  per- 
sonnel enseignant  de  tout  ordre  est  faite  par  arrêtés  pris  d'accord  entre  les 
deux  Ministres. 

Art.  10.  —  Dans  les  autres  écoles  publiques,  le  directeur  est  nommé  par 
arrêté  du  Ministre  de  l'Inslraclion  publique,  sur  l'avis  conforme  dn  Ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Le  droit  de  présentation  prévu  par  l'article  5,  §  1",  de  la  loi  du  11  décembre 
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1880  s'exerce  au  moyea  d'une  liste  contenant  au  moins  les  noms  de  trois  can- 
didats sur  lesquels  doit  porter  le  choix  du  Ministre. 

Art.  11.  —  Les  candidats  aux  fonctions  de  directeur  doivent  remplir  les 
conditions  requises  par  les  articles  4,  5,  6,  7  (30)  et- 20  de  la  loi  du  30  octobre 
1886,  et  être  munis  d'un  des  titres  suivants: 

Le  certificat  d'aptitude  au  professorat  dos  écoles  normales  et  des  écoles  pri- 
maires supérieures,  la  licence  es  lettres  ou  es  science,  deux  baccalauréats,  dont 
un  des  .«ciences  ou  de  l'enseignement  secondaire  spécial,  un  des  trois  bacca- 
lauréats avec  le  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  travail  manuel,  le 
diplôme  d'ingénieur  des  arts  et  manufactures  ou,  à  défaut,  le  titre  ou  le  diplôme 
d'ancien  élève  d'une  école  technique  reconnu  équivalent  par  les  deux  Ministres, 
après  avis  de  la  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment technique. 

Art.  12.  —  Les  professeurs  et  maîtres  adjoints  chargés  de  classes,  ainsi  que 
les  maîtres  auxiliaires,  chargés  de  l'enseignement  des  travaux  manuels,  sont 
nommés  ou  délégués  par  arrêtés  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  pris  sur 
l'avis  conforme  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Ils  doivent  remplir 
les  conditions  prévues  par  l'article  24  de  la  loi  du  30  octobre  1886. 

Art.  13.  —  Le  personnel  spécial,  nommé  conformément  au  paragraphe  2  de 
de  l'article  T)  de  la  loi  du  11  décembre  1880,  se  compose  des  contremaîtres, 
chefs,  sous-chefs  d'atelier,  ouvriers  instructeurs  et  autres  préposés,  s'il  y  a  lieu 
à  l'apprentissage.  La  Commission  de  surveillince  dresse  pour  chaque  emploi 
une  liste  de  trois  candidats  parmi  lesquels  le  préfet  ou  le  maire  exerce  son 
choix.  Cette  liste  est  accompagnée  de  certificats  signés  par  les  membres  de  la 
Commission  et  attestant  les  capacités  professionnelles  des  candidats. 

Ce  personnel  n'acquiert  pas  de  droit  à  pension  sur  les  foûds  de  l'Etat. 

CHAPITRE  III 

BUDGET  —  SUBVENTIONS  —  BOURSES 

Art.  14.  —  Le  budget  de  chaque  école  nationale  est  dressé  par  le  conseil 
d'administration  et  approuvé  par  le  Mmistre  de  l'Instruction  publique,  après 
avis  conforme  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Le  crédit  imputable 
sur  les  fonds  du  Trésor  est  inscrit  au  projet  de  budget  du  Ministère  de  l'Ins- 
truction publique. 

Un  age.it  comptable,  nommé  dans  la  même  forme  que  le  directeur,  est  attaché 
à  chaque  école.  Il  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  et  ses  comptes  sont 
soumis  à  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes. 

Art.  15.  —  Les  dépenses  annuelles  d'entretien  des  écoles  départementales 
et  communales,  les  traitements  et  indemnités  dus  aux  professeurs  et  maîtres 
nommés  selon  le  mode  prescrit  par  l'article  12  ci-dessus  sont  acquittés  confor- 
mément aux  lois  en  vigueur  et  aux  engagements  spéciaux  pris  par  les  dépar- 
tements ou  par  les  communes. 

Art.  16.  —  La  subvention  de  l'État  prévue  par  l'article  5  de  la  loi  du 
16  juin  1881  et  inscrite  au  budget  de  l'Instruction  publique  ne  s'applique  en 
aucun  cas  au  paiement  des  dépenses  d'entretien  des  élèves  internes,  ni  à  la 
rémunération  du  personnel  de  l'article  13  du  présent  décret. 

Le  département  où  la  commune  doit  prendre,  conformément  au  décret  du 
4  février  1888,  l'engagement  d'assurer  pendant  dix  ans  au  moins  le  payement 
des  rétributions  à  allouer  à  ce  personnel  spécial. 

Art.  17.  —  Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  peut  allouer  aux 
communes,  dans  la  limite  de  ses  crédits  annuels,  après  avis  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'enseignement  technique  et  après  entente  avec  le  Ministre  de  l'In- 
struction publique,  des  subventions  particulières,  soit  pour  le  paiement  du 
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personnel  spécial  rétribué  sur  les  fonds  départementaux  ou  communaux,  soit 
pour  tout  autre  emploi  spécialement  déterminé  dans  des  conditions  passées  avec 
les  communes  intéressées. 

Art.  18.  —  Des  bourses  nationales  d'enseignement  primaire  supérieur  impu- 
tables sur  le  budget  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  peuvent  êtres  attri- 
buées aux  établissements  régis  par  la  loi  du  11  décembre  1880,  dans  les  formes 
et  conditions  prévues  par  le  décret  du  18  janvier  1887.  Toutefois,  l'attribution 
de  ces  bourses  est  prononcée  par  un  arrêté  du  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
sur  la  proposition  de  l'Inspecteur  d'Académie,  après  avis  du  Conseil  départe- 
mental et  du  délégué  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  La  déchéance 
de  la  bourse  est  prononcée  dans  la  même  forme. 

Art.  19.  —  Les  bourses  ou  indemnités  facultatives  que  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  peut  allouer  sur  ses  crédits  annuels  sont  attribuées 
par  lui,  sur  la  proposition  de  son  délégué,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de 
l'enseignement  technique  et  de  l'Inspecteur  d'Académie. 

CHAPITRE  IV 

ENSEIGNEMENT   ET    INSPECTION 

Art.  —  20.  —  Un  décret  déterminera  les  programmes  généraux  des  écoles 
régies  par  la  loi  du  11  décembre  1880  et  par  le  présent  règlement. 

Ce  décret  sera  rendu  sur  la  proposition  des  deux  Ministres,  après  avis  du 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  et  du  Conseil  supérieur  de  l'ensei- 
gnement technique. 

Art.  21.  —  En  outre,  pour  chaque  école  en  particulier,  il  pourra  être 
dressé,  pour  les  écoles  nationales,  par  le  Conseil  d'administration,  et  pour  les 
autres  écoles  publiques  par  la  commission  prévue  à  l'arlicle  7,  un  programme 
spécial  qui  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  des  deux 
Ministres. 

Art.  22.  —  Aucun  internat  ne  pourra  être  annexé  aux  écoles  énoncées 
dans  l'article  1"  du  présent  décret  sans  l'autorisation  préalable  des  deux 
ministres. 

Art.  23.  —  Tous  les  établissements  publics  placés  sous  le  régime  de  la 
loi  du  23  décembre  1880  et  du  présent  règlement  sont,  indépendamment  de 
l'inspection  prévue  par  l'article  9  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  soumis,  pour 
tout  ce  qui  regarde  l'enseignement  commercial  et  industriel,  à  une  inspection 
spéciale  dans  les  conditions  à  déterminer  par  un  arrêté  pris  par  le  Ministre 
du  Commerce,  après  entente  avec  le  Ministre  de  l'Instruction  publique.  Tous 
les  rapports  concernant  ces  établissements  sont  adres.sés  aux  deux  ministres. 

Titre  II.  —  Ecoles  privées. 

Art.  24.  —  Les  écoles  privées  placées  sous  le  régime  de  la  loi  du 
11  décembre  1880  sont  soumises  à  la  double  surveillance  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  mais 
l'inspection  ne  peut  pas  dépasser  les  limités  fixées  par  les  articles  9  et  35  de 
la  loi  du  30  octobre  1886. 

Titre  III.  —  Dispositions  spéciales. 

Art.  25.  —  Les  Ministres  de  l'Instruction  publique  et  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  présenteront  de  concert,  chaque  année,  au  Président  de  la  Répu- 
blique un  rapport  sur  l'exécution  de  la  loi  du  11  décembre  1880  et  du  pré- 
sent décret.  Ce  rapport  sera  inséré  au  Journal  officiel. 
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Art.  26.  —  Les  deux  ministres  arrêteront,  ciiacun  en  ce  qui  le  concerne 
après  avis  de  son  collègue,  les  mesures  destinées  à  assurer  l'exécution  du 
présent  décret. 

Art.  27.  —  Le  règlement  d'administration  publique  du  30  juillet  1881  est 
et  demeure  rapporté. 

Art.  28.  —  Le  Ministre  de  llnslruction  publique,  des  Cultes  et  des  Reaux- 
Arts  et  le  Ministre  du  Commerça  et  de  l'Industrie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Ce  projet  de  décret  a  été  délibéré  et  adopté  pu-  le  Conseil  d'État  dans  ses 
séanees  des  23  lévrier  et  15  mars  1888. 

Le  Président  de  section,  L",   Vice- Président  du  Conseil  d'Etat, 

rapporteur,  Ed.  Laferrière. 

Paul  Collet. 

Le  Ma  tire  des  Requêtes, 

Secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat, 

A.  FouyuiER. 
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BULLETIN  DES  COMMISSIONS  LOCALES 


COMPTE  RENDU  DE  LA  RÉUNION  GÉNÉRALE 

DES   PRÉSIDENTS,   PRÉSIDENTES 

ET    SECRÉTAIRES,    DES    COMMISSIONS    LOCALES    DU    TRAVAIL     DES     ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  l'iNDUSTRIE 

Tenue  à  la  mairie  du  IV^  arrondissement^  le  y''  décembre  1887. 
Présidence  de  M.  Cusset. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  i/4. 

Il  est  procédé  à  l'élection  du  Bureau. 

Sont  élus  : 

MM.  Cusset,  Conseiller  général  et  Vice-Président  de  la  Commission 
départementale  supérieure,  Président  ; 

MÉRicE,  Président  de  la  Sl»^  Commission,  Vice-Président. 

Miyimes  Lerch,  Présidente  de  la  '19<^  Commission  ;  et 

£)eville,  Secrétaire  de  la  16*^  Commission,  Vice-Présidentes. 

M.  Gerbaud,  Secrétaire  de  la  3»  Commission,  et 

W'^'^  MouGiN,  Secrétaire  de  la  lO*?  Commision,  Secrétaires. 

Siègent  également  au  Bureau  : 

MM.  Baulard,  Conseiller  général  ;  Bompard,  Conseiller  général  ; 
Malapert,  Professeur  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  ;  Meunier, 
Membre  du  Conseil  des  Prud'hommes  patrons  ;  Clerget,  Membre  du 
Conseil  des  Prud'hommes  ouvriers  ;  Bezançon,  Chef  de  division  à  la 
Préfecture  de  Police;  Patin,  chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  Police 
(Membres  de  la  Commission  départementale  supérieure). 

Étaient  présents  du  service  de  l'Inspection  : 

MM.  Laporte,  Inspecteur  divisionnaire;  Allard,  Inspecteur  principal. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  reçu,  Mesdames  et  Messieurs,  le 
procès-verbal  de  la  précédente  séance  ;  y  a-t-il  des  observations  sur 
sa  rédaction  ? 

M.  Mérice.  —  Je  demande  à  faire  une  observation. 

Quand  j'ai  affirmé  (p.  34  du  procès-verbal  de  la  séance  du  28  avril 
dernier),  en  appuyant  un  vœu  de  M.  Lucas,  que  la  jurisprudence 
actuelle  condamnait  les  parents  qui  surchargeaient  leurs  enfants,  et 
quand  je  citais  à  l'appui  de  cette  assertion  deux  jugements  du  tribu- 
nal correctionnel  de  la  Seine,  M.  l'Inspecteur  divisionnaire  a  cru 
devoir  protester,  en  déclarant  que  je  commettais  une  erreur,  et  que 
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les  deux  jugements  que  j'invoquais  avaient  été  obtenu  presque  par 
surprise. 

Or,  la  Commission  supérieure,  dans  son  rapport  d'ensemble,  page  8, 
s'exprime  ainsi:  «  Cette  opinion  (de  la  responsahilUé  du  père  de  famille) 
est  d'ailleurs  confirmée  par  la  jurisprudence  du  tribunal  de  la  Seine 
en  matière  de  surcharges,  jurisprudence  en  vertu  de  laquelle  l'auteur 
de  la  surcharge  est  condamné,  même  lorsqu'il  est  le  père  de  l'enfant 
surchargé.  » 

Nous  devons  donc  tenir  pour  certain,  qu'en  matière  de  surcharge, 
le  père  est  condamné  par  le  tribunal  de  la  Seine,  comme  il  l'est  par 
les  tribunaux  des  départements.  Si  les  deux  contraventions,  relatées 
dans  le  rapport  d'ensemble,  ont  été  suivies  d'un  acquittement,  c'est 
probablement  que  le  tribunal  n'a  pas  trouvé  que  la  surcharge  était 
suffisamment  établie. 

Dans  tous  les  cas,  l'Inspection  est  obligée  de  s'incliner,  comme  nous 
le  faisons,  devant  l'autorité  de  la  Commission  supérieure,  et  l'opinion 
que  nous  avions  émise  est  à  présent  indiscutable. 

M.  Laportb,  —  Je  demande  la  parole. 

Je  trouve  assez  étrange  que  M.  Mérice  n'ait  pas  eu  le  soin  de  me 
prévenir,  car  ce  n'est  pas  une  rectification  au  procès-verbal  qu'il  vient 
de  faire,  mais  bien  une  véritable  interpellation;  j'aurais  pu  alors 
apporter  ici  des  documents.  Je  suis  surpris.  Il  y  a  sur  l'ordre  du  jour: 
«  La  21*^  Commission  désire  faire  une  rectificalion  au  procès-verbal 
de  la  dernière  séance  »  ;  je  ne  pouvais  donc  m'attendre  à  l'interpella- 
tion qui  vient  d'être  développée. 

Je  répéterai  aujourd'hui  ce  que  j'ai  dit  à  la  dernière  séance,  car  je 
n'ai  pas  protesté  comme  le  déclare  M.  Mérice;  j'ai  rappelé  seulement 
ceci  :  que  le  parquet  de  la  Seine  avait  admis  nos  procès-verbaux  une 
fois  ou  deux  pour  des  espèces  tout  à  fait  particulières,  mais  que, 
depuis,  plusieurs  procès-verbaux  du  même  genre,  que  j'ai  voulu  faire 
souraellie  au  tribunal  à  la  suite  de  la  première  sanction  obtenue,  ont 
été  écartés  par  le  parquet. 

Dans  ces  conditions,  je  persiste  à  dire  comme  à  la  dernière  réunion, 
qu'il  n'y  a  pas  là  de  jurisprudence  établie,  puisqu'une  première  fois 
on  a  condamné  et  que  les  autres  fois  on  n'a  pas  voulu  poursuivre. 
Voilà  ce  que  je  répète  de  nouveau  à  M.  Mérice,  et  je  le  prie  d'être 
dorénavant  assez  loyal  pour  me  prévenir  de  ses  questions,  de  façon  à 
ce  que  je  puisse  me  munir  de  documents  pour  lui  répondre.  (Bruit.) 

M.  Mérice.  --  Je  n'avais  pas  à  prévenir  M.  l'Inspecteur  divisionnaire. 
Le  rapport  de  la  Commission  supérieui'e  par  moi  invoqué  lui  a  été 
envoyé  avant  de  nous  être  remis,  et  du  reste  il  y  a  probablement 
collaboré.  Je  n'ai  fait  que  citer  textuellement  ;  il  n'y  a  là  ni  surprise  ni 
manque  de  loyauté.  Je  n'ai  pas  posé  de  question,  je  n'ai  interpellé 
personne.  Je  me  suis  borné,  pour  avertir  mes  collègues,  à  lire  un 
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passage  d'un  document  officiel,  laissant  à  M.  l'Inspecteur  divisionnaire 
le  soin  de  concilier  son  langage  avec  celui  de  la  Commission  supérieure. 
Je  suis  donc  fondé  à  demander  qu'il  retire  l'expression  dont  il  s'est  servi. 

M.  L^PORTE.  —  Non,  Monsieur,  je  ne  la  retire  pas. 

M.  MÉRiCE.  —  Je  suis  certain,  d'ailleurs,  qu'il  la  regrettera,  parce 
qu'elle  n'est  pas  parlementaire. 

M.  Lapoute.  —  Tous  vos  autres  collègues,  quand  ils  ont  des  ques- 
tions à  me  poser  en  réunion,  ont  l'obligeance  de  m'en  prévenir  à 
l'avance.  Je  vois  ici,  par  exemple,  l'honorable  M.  Charles  Lucas  qui  a 
bien  voulu  me  dire,  il  y  a  quinze  jours  ou  trois  semaines,  qu'il- me 
poserait,  aujourd'hui,  telle  et  telle  question;  je  sais,  dès  lors,  à  quoi 
m'en  tenir  et  ce  que  j'ai  à  répondre. 

M.  Charles  Lucas.  —  Je  propose  à  l'Assemblée  cet  ordre  du  jour  : 
'c  Regrettant  cet  incident,  l'Assemblée  ayant  hâte  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  de  sa  séance,  qui  sont  les  vœux  émis  par  les  Commissions 
locales,  passe  à  l'ordre  du  jour  ». 

Plusieurs  memhres.  —  Très  bien  ! 

M.  LE  Président.  —  11  n'y  a  pas  d'observation  ?  L'incident  est  clos 
et  nous  passons  à  Tordre  du  jour. 

La  n^  Commission  (Dames)  demande  si  la  Commission  départemen- 
tale supérieure  a  eu  connaissance  de  cas  oîi  les  Commissions  locales 
de  la  Seine  aurait  donné  sujet  aux  critiques  formulées  dans  le  rapport 
de  la  Commission  supérieure? 

Elle  demande  également  l'avis  de  l'Inspection,  de  l'Administration, 
de  la  Commission  départementale  et  de  l'opinion  formulée  dans  le 
même  rapport,  relativement  aux  vjsites  isolées  et  répétées  des  mem- 
bres des  Commissions  locales. 

M.  RoBiuuET.  —  Je  ne  suis  nullement  préparé  à  traiter  la  question 
proposée  par  la  17^  Commission  (Dames),  je  ne  sais  pas  si  une  dame 
de  cette  Commission  se  trouve  ici,  il  serait  plus  naturel  que  la  personne 
qui  a  posé  la  question  voulût  bien  la  préciser.  Cependant,  si  personne 
ne  se  présente  pour  demander  la  parole,  je  crois  que  ce  ne  serait  pas 
une  raison  pour  passer  à  l'ordre  du  jour  sans  avoir  une  réponse  de 
l'autorité  qui  est  questionnée,  à  savoir,  dans  l'espèce,  la  Commission 
départementale  supérieure  qui  a  ici  des  représentants. 

M.  Malapert.  —  Mesdames  et  Messieurs,  je  vous  déclare  que  j'étais 
alors  président  de  la  Commission  départementale  et  qu'elle  n'a  eu 
aucune  connaissance  des  griefs  qui. ont  été  signalés  dans  le  rapport 
de  la  Commission  supérieure. 

M.  RoBiQUET.  —  Nous  remercions  M.  Malapert  de  sa  réponse. 

M.  MÉRICE.  —  Je  demande  la  parole  sur  la  question.  La  Commission 
supérieure,  dans  son  rappport  que  je  viens  de  citer  il  y  a  un  instant, 
reproche  aux  Commissions  locales  de  faire  des  visites  isolément  et 
sans  avoir  égard  aux  visites  de  l'Inspection.  Pour  moi,  j'inclinerais  à 
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me  ranger  à  cet  avis;  on  ne  doit  faire  les  visites  que  comme  contrôle 
de  l'Inspection,  après  que  l'Inspection  a  passé.  Seulement,  nous  ne 
pouvons  pas  blâmer  nos  collègues  des  Commissions  locales,  qui  font 
leurs  visites  avant  ou  pendant  les  visites  de  l'Inspection,  puisqu'il  y  a 
une  délibération  de  la  Commission  départementale  qui  les  y  autorise 
positivement.  Elle  est  ainsi  conçue  :  Exercice  1885,  rapport  d'ensemble 
sur  1884.  «  Les  membres  des  Commissions  visitent  les  ateliers,  mais 
leurs  visites  peuvent  précéder  celles  de  l'Inspection;  il  n'y  a  aucun 
empêchement  à  ce  qu'elles  aient  lieu  avant  ou  après.  Le  même  atelier 
peut  être  visité  plusieurs  fois  dans  une  année.  »  Ainsi,  vous  voyez 
que  nous  ne  sommes  pas  en  faute,  puisque  nous  ne  faisons  que  sui- 
vre les  instructions  de  la  Commission  départementale. 

jyime  Deville.  —  Ce  reproche  adressé  aux  Commissions  nous  sem- 
ble exagéré.  En  quoi  se  substituent-elles  à  l'Inspection?  N'ont-elles 
pas,  de  par  l'article  20,  mission  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  et  de 
contrôler  le  service  de  l'Inspection  ? 

Or,  qu'ont  fait  les  Commissions,  si  ce  n'est  d'exécuter  à  la  lettre 
leur  mandat  ;  quant  à  gêner  l'Inspection  et  les  industriels  par  des 
visites  réitérées,  il  nous  semble  que  lorsque  la  Commission  locale 
s'entend  avec  l'Inspection,  l'une  et  l'autre  s'avertissent  mutuellement 
et  l'on  ne  fait  pas  double  emploi.  Nos  visites  sont  généralement  bien 
accueillies  parles  industriels;  nous  n'avons  qu'à  nous  en  louer,  et 
nous  ne  pensons  pas  les  fatiguer.  Si  nous  rencontrons  moins  d'en- 
fants dans  les  ateliers,  la  cause  n'en  est  pas  due  aux  inspections  réi- 
térées, mais  bien  au  manque  de  travail  et  à  cette  particularilé  qui 
tend  à  se  généraliser,  que  tout  enfant  employé  chez  un  industriel 
doit  être  payé;  peu  de  parents  consentent  à  ne  pas  toucher  de  rétri- 
bution, pensant,  que  dès  qu'un  enfant  a  cessé  de  fréquenter  l'école, 
il  doit  gagner  sa  vie  et  ne  plus  être  à  charge  de  sa  famille. 

D'autre  part,  l'on  nous  dit  que  par  suite  de  différences  d'interpré- 
tation, le  membre  de  la  Commission  locale  autorise  ce  que  l'Inspec- 
tion interdit  et  réciproquement. 

A  part  quelques  cas  isolés  qui  ont  pu  se  produire,  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  l'on  prendrait  une  mesure  générale  envers  les  Commis- 
sions locales  alors  que  le  fonctionnement  de  la  loi  est  devenu  chose 
accomplie,  et  que  plusieurs  Commissions  ont  reçu  des  récompenses: 
pour  quel  motif  sérieux  la  Commission  supérieure,  en  raison  des 
services  rendus  par  les  Commissions,  demande-t-elle  leur  suppres- 
sion? 

De  deux  choses  l'une  :  ou  lesdites  Commissions  n'ont  rien  fait, 
alors  pourquoi  a-t-on  prorogé  leurs  pouvoirs  jusqu'en  1889;  ou  elles 
ont  travaillé,  alors  pourquoi  les  supprimer? 

Nous  demandons  donc  le  maintien  des  Commissions,  pensant  que 
si  elles  ont  rendu  des  services  elles  peuvent  en  rendre  encore,  se 
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basant  sur  l'autorité  que  donne  l'application  de  la  loi,  pour  la  pro- 
tection des  mineures. 

M.  DE  Bellay.  —  Je  demande  la  parole. 

Le  service  des  Commissions  assure  le  contrôle  libéral,  paternel  et 
protecteur  de  la  moralité  de  l'enfance  ouvrière. 

Si  l'on  veut  enrayer  l'exploitation  des  enfants,  ainsi  que  les  abus 
de  leurs  déplacements,  il  y  a  un  moyen,  c'est  l'inscription  de  leurs 
nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance,  numéro  du  livret,  degré 
d'instruction,  domicile  et  date  d'entrée  ou  de  sortie  de  l'établisse  ment,  et 
du  motif,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  feuillle  de  service  des  apprentis  du  patron. 

Les  membres  des  Commissions  doivent  prouver  leur  passage  par 
l'apposition  de  leur  signature  sur  la  feuille  de  service  de  chaque  fabri- 
cant, façonnier,  ou  ouvrier  quelconque  employant  des  enfants.  Ces 
feuilles  seront  mises  à  la  disposition  des  deux  services  de  l'Inspection 
et  de  la  Commission.  On  peut  signer  et  vérifier  au  moins  la  moitié 
des  feuilles  des  maisons  de  patrons  visitées  et  en  tenir  note. 

Les  abus  d'exploitation,  d'entraînement  et  de  déplacement  prove- 
nant soit  de  l'enfant,  de  ses  parents  aussi  bien  que  de  la  part  des 
patrons  ou  façonniers  quelconques,  pourraient  en  bien  des  cas  être 
prévus;  il  faut  une  entente  favorable  et  amiable  entre  parents,  patrons 
et  enfants,  à  l'avantage  de  toutes  les  parties,  ce  qui  arrive  de  temps 
en  temps  et  aide  à  maintenir  l'union,  grâce  à  cet  utile  et  véritable 
contrôle. 

L'absence,  la  présence  ou  le  départ  de  chaque  enfant  serait  ainsi 
signalé  et  noté  par  ce  double  et  paternel  contrôle;  et  cette  vérifica- 
tion, affirmée  par  les  deux  signatures  de  M.  l'Inspecteur  et  de  M.  le 
Commissaire  local,  indiquerait  facilement  qu'ils  sont  les  protecteurs 
équitables  des  droits  de  chacun. 

Ces  trop  nombreuses  mutations  d'enfants  à  la  recherche  d'un  état 
à  leur  convenance  sont  des  causes  de  toutes  sortes  d'abus  et  d'er- 
reurs que  ces  mesures  modifieraient  sans  aucun  doute, 

M.  LE  Président.  —  Est-ce  une  proposition  ou  des  observations 
seulement? 

M.  DE  Bellay.  — •  Ce  sont  des  observations. 

M.  le  Président.  —  Il  en  sera  tenu  compte  naturellement;  elles 
seront  insérées  au  procès-verbal;  si  vous  aviez  formulé  une  propo- 
sition, nous  aurions  eu  à  voter. 

M.  Gerbaud.  —  Il  me  semble  que  le  paragraphe  qui  est  mis  ac- 
tuellement en  discussion  appelait  deux  réponses  ;  nous  en  avons  eu 
une  de  M.  Malapert,  au  nom  de  la  Commission  départementale  supé- 
rieure; il  me  semble  que  l'autre  réponse  pourrait  être  demandée  à 
l'Inspection. 

lyi.  Laporte.  —  J'ai  le  regret  de  déclarer  que  je  n'ai  aucune  réponse 
à  faire  à  la  question  posée  par  l'ordre  du  jour.  Le  rapport  dont  on 
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a  lu  un  certain  passage  concernant  les  Commissions  locales  est  un 
document  qui  émane  de  la  Commission  supérieure  du  Ministère  du 
Commerce.  Je  n'ai  pas  à  formuler  de  critiques  ou  d'appréciations 
d'aucun  genre  sur  un  rapport  officiel.  Vous  devez  comprendre  cette 
réserve. 

Si  vous  voulez  obtenir  satisfaction,  chargez  l'Administration  de 
transmettre  votre  question  à  la  Commission  supérieure  du  Ministère 
du  Commerce,  ce  que,  d'ailleurs,  vous  auriez  dû  faire  avant  cette 
réunion.  La  Commission  supérieure  vous  répondra  ce  qu'elle  jugera 
utile  de  vous  répondre. 

Plusieurs  MEMBRES.  —  Appuyé! 

M.  LE  Président.  —  11  n'y  a  pus  d'observations?  La  proposition  est 
adoptée. 

M.  LE  Président.  —  Nous  continuons  l'ordre  du  jour: 

Le  Comité  îles  délégués  des  C  ojnmiss  ions  locales  exT^v'ime  le  vœu  «que 
le  sort  des  Commissions  locales,  mis  en  discussion  par  le  nouveau 
projet  de  loi  actuellement  soumis  au  Parlement,  soit  fixé  au  plus  tôt, 
dans  le  sens  indiqué  par  le  rapport  adopté  à  l'unanimité  dans  la  réu- 
nion générale  des  délégués  de  ces  Commissions,  tenue  le  23  juin 
dernier,  rapport  remis  à  M.  le  Préfet  de  Police  le  14  juillet  suivant». 

M.  Charles  Lucas.  —  Je  crois  tout  à  fait  inutile  d'insister  sur  ce 
vœu  devant  une  réunion  composée  des  membres  les  plus  dévoués  des 
Commissions  locales  ;  il  sutfit  de  le  mettre  aux  voix  pour  qu'il  réu- 
nisse l'unanimité.  Mais,  cependant  j'ai  pris  la  parole,  parce  que  c'est 
la  seule  occasion  que  je  puisse  trouver  d'adresser  nos  remerciements 
au  Conseil  général  et  à  la  Préfecture  de  Police  d'avoir  bien  voulu 
nous  appuyer;  le  Conseil  général  par  l'organe  de  M.  Jacques,  son  pré- 
sident, à  la  séance  du  jeudi  14  juin  1887,  et  la  Préfecture  de  Police 
en  insérant  notre  vœu  sous  la  forme  oi!i  nous  l'avons  envoyé.  Je  tiens 
donc  à  profiter  de  cette  occasion,  la  seule  que  nous,  délégués  des 
Commissions  locales,  ayons  de  remercier  le  Conseil  général  et  l'Admi- 
nistration d'avoir  bien  voulu  considérer  notre  groupement  et  notre 
délégation  comme  existant  et  ayant  le  droit  de  formuler  des  vœux 
dans  cette  réunion,  nous  donnant  ainsi  une  sorte  de  reconnaissance 
officielle  et  une  marque  de  sympathie  pour  les  efforts  que  nous  faisons 
dans  l'intérêt  des  enfants  dont  nous  avons  la  surveillance.  (Très  bien  !) 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  plus  d'observations  ?  Je  mets  le  vœu 
aux  voix. 
—  Le  vœu  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  le  Président.  —  Comme  rapporteur  des  Commissions  locales, 
j'ai  toujours  soutenu  l'existence  des  Commissions  locales  contre  l'opi- 
nion du  Gouvernement. 

M.  Charles  Lucas.  —  Aussi  sommes-nous  heureux  d'adresser  nos 
remerciements  à  notre  président.  (Très  bien  !) 
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M.  LE  PnÉsiDENT.  —  Je  passe  à  la  question  suivante  : 

«  La  17°  Commission,  Dames,  en  présentant  trois  dames  pour  faire 
partie  de  la  Commission,  pose  la  question  suivante  :  Qu'adviendra- 
t-il  des  présentations  faites  pour  compléter  les  Commissions  locales?  » 

M.  Chaules  Llcas.  —  Je  regrette  beaucoup  de  ne  pas  voir  ici  le 
représentant  de  la  17«  Commission,  Dames,  mais  je  crois  ujie  chose, 
c'est  qu'il  faudrait  peut-être  attendre  —  c'est  une  malheureuse  coïn- 
cidence —  la  fin  de  la  session  du  Conseil  général  pour  traiter  cette 
question.  C'est  évidemment  au  Conseil  général,  plus  encore  qu'à  la 
Préfecture  de  Police,  qu'il  appartient  de  répondre  en  pareil  cas;  nous 
sommes  assurés  de  la  bienveillance  de  la  Commission  départemen- 
tale supérieure,  nous  pouvons  compter  sur  son  vice-président,  le 
président  elïectif  de  notre  séance  de  ce  jour. 

L'honorable  M.  Jacques,  le  président  du  Conseil  général,  a  bien 
voulu  m'affirmer,  il  y  a  quelques  jours,  que  la  session  du  Conseil 
général  ne  se  terminerait  pas  sans  un  rapport  de  la  7''  Commission 
à  laquelle  avaient  été  renvoyés  nos  vœux  concernant  le  complément 
des  Commissions  locales,  vœux  qui  seraient  pris  en  sérieuse  consi- 
dération. 

Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que,  malgré  le  peu  de  temps  que  la 
session  a  encore  à  durer,  nous  recevrons  satisfaction.  Dès  lors,  je  crois 
qu'il  n'y  a  peut-être  pas  lieu  d'ouvrir  le  débat  sur  cette  question-là 
aujourd'hui,  â  moins  que  notre  honorable  président,  M.  Cusset, 
comme  membre  du  Conseil  général,  ne  puisse  nous  donner  une  espé- 
rance un  peu  en  harmonie  avec  celle  que  nous  avons  reçue  de  part 
et  d'autre. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Bompard. 

M.  BoMPÂRD.  —  Mesdames  et  Messieurs,  la  7^  Commission  du  Conseil 
général  doit  se  réunir  la  semaine  prochaine  pour  examiner  le  rapport 
qui  sera  fait  sur  le  budget  de  la  Préfecture  de  Police,  relatif  au  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures.  A  cette  occasion,  elle  exami- 
nera certainement  l'état  actuel  des  Commissions  locales,  l'Inspection, 
l'ensemble  des  services,  enfin,  comme  cela  se  fait  toujours  au  moment 
du  vote  d'un  budget. 

Vous  savez  que,  pour  les  Commissions  locales,  il  y  a  un  petit 
conflit  qui,  je  l'espère,  se  résoudra  entre  le  Conseil  général  et  la  Pré- 
fecture de  Police.  Le  Conseil  général  a  demandé  qu'un  certain  nombre 
d'ouvriers  fût  adjoint  aux  Commissions  locales  pour  y  apporter  des 
connaissances  techniques.  Les  chambres  syndicales  ont  fait  des  pré- 
sentations; ces  présentations  ont  été  transmises  par  le  Conseil  géné- 
ral à  la  Préfecture  de  Police.  Nous  n'en  avons  encore  aucune  nouvelle; 
à  maintes  reprises,  le  Conseil  général  a  appelé  l'attention  de  l'Admi- 
nistration sur  ce  point.  Il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elle  voudra'bien  enfin 
choisir  dans  ces  listes  un  certain  nombre  de  personnes  pour   les 
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adjoindre  aux  Commissions  locales,  et  je  le  répète,  j'ai  tout  lieu  de 
croire,  Mesdames  et  Messieurs,  que  la  question  qui  vous  préoccupe 
sera  tranchée  à  la  prem!ière  réunion  de  la  7®  Commission,  c'est-à-dire 
la  semaine  prochaine,  à  l'occasion  de  l'examen  du  budget. 

M,  BaUiNEAU.  —  Je  puis  confirmer  ce  que  vient  de  dire  M.  Bompard; 
nous  avons  adressé  une  liste  à  la  Préfecture  de  Police  pour  qu'on 
nous  donne  deux  nouveaux  membres;  nous  n'avons  reçu  aucune 
réponse.  Nous  avons  des  membres  qui  ont  quitté  le  quartier  depuis 
trois  ans  et  qui  ne  viennent  plus  à  nos  réunions,  ce  ne  sont  pas  des 
membres  effectifs  et  ils  nous  empêchent  de  travailler.  D'après  les 
explications  qui  viennent  d'être  données,  nous  attendrons;  seulement, 
j'étais  chargé  de  donner  à  la  réunion  conimunication  de  cet  état  de 
choses.  Nous  n'avons  reçu  aucune  réponse  à  notre  demande. 

M.  DE  Bellay.  —  Je  demande  la  parole  sur  la  même  question. 
Dans  le  commencement,  lors  de  la  création  des  Commissions,  on  a 
crée  sept  Commissions  pour  Paris.  La  première  Commission  dont  je 
faisais  partie  avait  les  Ille  et  X*^  arrondissements;  nous  n'étions  que 
sept  membres;  et  sur  ce  nombre,  trois  seulement  travaillaient.  Ceci, 
Messieurs,  est  assez  facile  à  comprendre  ;  la  loi  avait  été  présentée 
mais  n'avait  pas  été  lue  par  tout  le  monde  avec  beaucoup  d'attention, 
car  M.  le  O""  Testelin  disait:  «  Croyez-vous  que  les  commissaires 
locaux  signaleront  à  la  Préfecture  de  Police  leurs  amis  et  parents, 
pas  du  tout  !  »  Et  un  autre  député  répondait  :  «  Mais  les  Commissions 
locales  seront  le  trait  d'union  entre  l'Inspection  et  l'industriel;  elles 
protégeront  également  l'industriel  et  l'enfant.  » 

Eli  bien,  lors  de  nos  premières  visites,  nous  n'avons  pas  été  très 
bien  reçus  partout;  mais  nous  sommes  arrivés,  malgré  cela,  à  nous 
faire  bien  connaître.  Seulement,  nous  constatons  que  beaucoup  de 
gens  qui  briguaient  l'honneur  d'être  commissaires  locaux,  et  qui  ont 
été  nommés,  n'ont  rien  fait  depuis.  Nous  avons  demandé  que  les 
membres  qui  pendant  six  mois  n'avaient  pas  fait  de  visites  et  ne 
répondaient  pas  aux  convocations  qui  leur  étaient  adressées  fussent 
considérés  comme  démissionnaires.  Nous  sommes  nommés  pour 
aider  à  relever  notre  industrie  et  pour  favoriser  les  enfants  comme 
les  patrons.  Il  me  semble  que  l'Inspection  et  les  Commissions  doivent 
marcher  de  pair... 

M.  LE  Président.  —  ...  Parfaitement,  seulement  nous  ne  sommes 
pas  dans  la  question. 

M.  DE  Bellay.  —  ...  Voilà  pour  la  question,  c'est  qu'il  est  très  dif- 
ficile lorsqu'on  a  nommé  des  commissaires,  qui  ne  font  rien,  de  les 
engager  à  démissionner.  Ces  messieurs  ne  veulent  pas  donner  leur 
démission. 

M.  Charles  Lucas.  —  M.  Bompard,  conseiller  général,  vient  de  dire 
que,  dans  sa  prochaine  séance,  la  7**  commission  voudrait  bien  s'oc- 
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cuper  de  cette  question;  j'ajouterai  qu'il  y  a  une  partie  de  cette 
question  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'entretenir  M.  le  président  du  Con- 
seil général,  c'était  celle  des  Commissions  de  dames.  Les  Commissions 
de  dames  sont  encore  moins  complètes  que  les  Commissions 
d'hommes,  elles  sont  encore  plus  paralysées  dans  leur  travail  et, 
sans  vouloir  faire  allusion  au  petit  conflit  qui  me  semble  exister  et 
empêcher  peut-être  depuis  quelque  temps  la  nomination  de  nouveaux 
membres,  j'avais  soumis  cette  réflexion  au  président  du  Conseil  géné- 
ral :  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  encore  à  Paris  de  chambres  syndicales 
ouvrières  femmes  pour  fournir  le  recrutement  dans  beaucoup  de 
professions,  recrutement  indispensable  aujourd'hui  aux  Commissions 
locales  de  dames,  qui  se  trouvent  dans  la  plus  grande  pénurie;  que, 
de  plus,  il  y  a  eu  des  propositions  faites  depuis  longtemps  à  la  Pré- 
fecture de  Police,  propositions  appuyées  par  le  Conseil  général,  ou 
du  moins  par  des  conseillers  généraux  ou  municipaux,  suivant  que 
nous  parlons  des  quartiers  de  Paris  ou  des  cantons  de  la  banlieue. 

Il  me  semble  donc  que  le  plus  grand  gage  de  sympathie  pour  nos 
travaux  que  pourrait  nous  donner  le  Conseil  général  serait,  en  réser- 
vant peut-être  à  un  ou  deux  mois,  à  une  prochaine  session,  la  solu- 
tion du  conflit  qui  s'est  élevé,  de  nommer  immédiatement,  autant 
qu'il  sera  possible  de  le  faire,  des  commissaires  dames  dans  les  Com- 
missions qui  en  sont  dépourvues  et  oîi  des  présentations  ont  été  faites 
d'un  commun  accord  entre  la  Préfecture  de  police  et  le  conseiller 
municipal  ou  général  du  quartier  ou  du  canton.  , 

M.  Francolin.  —  Parmi  les  présentations  faites  par  les  chambres 
syndicales  ouvrières,  il  n'y  en  a  qu'une  qui  soit  une  présentation  de 
dame,  par  une  bonne  raison,  c'est  qu'il  n'y  en  a  pas  parmi  les  cham- 
bres syndicales  ouvrières.  Par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir  de  conflit 
sur  ce  point  là,  puisque  l'Administration  seule  fera  les  présentations 
au  Conseil  général.  11  n'y  a  qu'une  présentation  faite  par  les  chambres 
syndicales  ouvrières,  et  il  se  trouve  que  la  17"  Commission  propose 
précisément  la  personne  présentée  par  les  chambres  syndicales.  Par 
conséquent,  comme  il  y  a  accord,  nous  espérons  qu'on  voudra  bien 
faire  droit  à  la  demande  de  la  17«  Commission. 

M.  BoMPART.  —  Je  veux  simplement  répondre  à  M.  Lucas,  à  titre 
de  renseignement,  que  sa  pétition  m'a  été  remise  par  le  président  du 
Conseil  général  avec  une  recommandation  toute  particulière,  que  j'ai 
cette  péiition  et  qu'elle  sera  soumise  dans  le  plus  bref  délai  à  la  7" 
Commission  et  examinée  avec  tout  Je  soin  que  méritent,  et  la  per- 
sonne de  M.  Lucas,  et  la  recommandation  du  président  du  Conseil 
général. 

M.  LE  Président.  —  Nous  passons  à  la  question  suivante  : 

La  ^0^  Commission  (Hommes)  réclame  la  nomination  d'urgence  des 
deux  membres  qu'elle  a  proposés.  «  Cette  nomination,  dit-elle,  est 
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indispensable  pour  le  bon  fonctionnement  de  notre  Commission.  » 

Cette  question  paraît  élucidée.  (Oui!  oui!) 

La  /T"  Commission  (Dames)  demande  comment  les  membres  d'une 
Commission  locale,  qui  depuis  longtemps  ne  sont  pas  convoqués  par 
leur  président,  pourront  obtenir  le  fonctionnement  régulier  de  leur 
Commission  et  si  la  Commission  départementale  supérieure  ne  pour- 
rait, dans  ce  cas,  intervenir? 

Quelqu'un  désire-t-il  appuyer  cette  proposition?  "^ 

M.  Francolin.  —  L'exposé  même  de  la  question  indique  suflfisam- 
ment  ce  qui  se  passe  dans  un  certain  nombre  de  Commissions. .. 

M.  LE  Président.  —  C'est  la  même  question? 

M.  Francolin.  —  Non,  les  membres  de  certaines  Commissions  qui 
voudraient  bien  fonctionner  ont  un  président  qui  date  d'années  très 
antérieures.  Ces  présidents  ne  veulent  pas  convoquer  les  Commissions 
pour  des  raisons  ou  d'autres  sur  lesquelles  je  ne  veux  pas  m'étendre 
en  ce  moment.  Ces  membres  n'ont  pas  le  pouvoir  de  convoquer  la 
Commission  et  ils  sont  dans  une  situation  telle  que,  voulant  travailler, 
ils  ne  le  peuvent  pas.  Comment  doivont-ils  procéder?  Nous  le  deman- 
dons à  la  Commission  départementale  supérieure,  si  par  hasard  elle 
peut  intervenir,  et  dans  quelles  conditions  on  pourrait  remplacer  les 
présidents  qui  ne  convoquent  pas  les  Commissions. 

M.  Malapert.  —  La  Commission  départementale  supérieure,  en 
réglementant  la  distribution  du  budget  afférent  à  toutes  les  Commis- 
sions locales,  a  eu  soin  de  noter,  par  un  refus  de  fonds,  les  Commis- 
sions auxquelles  M.  Francolin  vient  de  faire  allusion.  La  mission 
des  Commissions  locales  va  bientôt  finir,  car  le  laps  de  temps  depuis 
lequel  elles  ont  été  nommées... 

Une  Dame.  —  Elles  ont  été  renouvelées. 

M.  Malapert.  —  Ah  1  très  bien  I  mais  enfin,  l'inconvénient  signalé 
par  M.  Francolin,  n'existera  bientôt  plus,  il  a  à  peu  près  disparu. 

M.  Francolin.  —  Nous  avons  un  collègue  ici,  M.  Cercueil,  qui  est 
dans  cette  situation. 

M.  Malapert.  —  Je  vous  dis  ce  que  nous  avons  fait,  nous  avons 
paré  autant  que  nous  le  pouvions  à  cet  inconvénient  en  refusant  le 
budget  aux  Commissions  locales  dont  vous  avez  voulu  parler. 

M.  Francolin.  —  Je  ne  dis  pas  le  contraire,  mais  je  trouve  que 
vous  êtes  entré  dans  la  même  voie  que  les  présidents  —  ceux  qui  ne 
veulent  pas  fonctionner  —  et  vous  leur  donnez  un  non-fonctionne- 
ment légal  en  leur  refusant  les  fonds.  C'est  le  contraire  qu'il  faut  faire. 

M.  Malapert.  —  Pardon,  nous  avons  dit  aux  présidents  de  fonc- 
tionner. Que  pouvions-nous  faire  de  plus?  Nous  n'avions  pas  le  droit 
de  les  remplacer.  Nous  n'avons  pas  d'autorité  à  ce  point  de  vue,  vous 
êtes  nommés  pour  cinq  ans. 

M.  Cercueil.  —  Ce  que  vient  de  dire  M.  Francolin  est  parfaitement 
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exact.  Notre  Commission  est  dans  ce  cas;  nous  n'avons  pas  de  qualité 
pour  destituer  notre  président,  nous  n'avons  pas  qualité  non  plus 
pour  nous  convoquer,  et  voilà  où  nous  en  sommes.  Nous  demandons 
alors  aux  autorités  compétentes  quels  sont  les  moyens  à  employer 
pour  sortir  de  cette  situation. 

M.  RoBiQUET.  —  Je  crois  que  mon  collègue  a  une  idée  trop  modeste 
de  nos  attributions  et  de  nos  pouvoirs.  Rien  ne  dit  que  la  Commission 
n'a  pas  le  droit  de  nommer  et  de  remplacer  son  président;  elle  le 
nomme;  si  le  président  ne  remplit  pas  ses  fonctions  à  la  satisfaction 
de  ses  collègues,  il  n'y  a  qu'à  prier  le  secrétaire  de  convoquer  la  Com- 
mission et,  quand  elle  est  réunie,  elle  peut  remplacer  le  président  qui 
n'a  pas  fait  son  devoir  par  un  président  plus  soucieux  de  le  remplir. 

M.  Ceucueil.  —  Nous  n'avons  pas  de  secrétaire.  (Rires.)  Vous  voyez 
quelle  est  la  situation  de  notre  Commission!  Je  vous  ferai  remarquer 
que  cette  situation  exceptionnelle,  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  comme 
cela.  Nous  demandons  à  l'autorité  les  moyens  d'en  sortir. 

M.  LÉ  PftÉsmENT.  —  Je  vous  ferai  remarquer  que  les  Commissions 
locales  sont  absolument  libres,  qu'elles  nomment  leur  président  et 
leur  secrétaire.  Donc,  si  votre  président  ne  fonctionne  pas,  vous  avez 
absolument  le  droit  de  le  remplacer,  d'assembler  votre  Commission 
et  de  nommer  un  autre  président  à  sa  place.  Voilà  mon  opinion.  (Très 
bien!)  Je  crois  que  cette  opinion  est  vraie,  vous  êtes  absolument  sou- 
verains dans  vos  Commissions. 

M.  DE  Bellay.  —  C'est  aussi  mon  avis. 

M.  RoBiQUET.  —  Je  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  autoriser 
un  membre  à  convoquer  ses  collègues. 

M.  LE  Président.  —  Nous  n'avons  pas  qualité  pour  cela,  nous 
n'avons  qu'à  vous  dire  ceci  :  vous  avez  le  droit  de  le  faire. 

M.  Cercueil.  —  Nous  n'entendons  pas  !  Si  c'est  de  la  question  que 
vous  parlez,  je  n'ai  pas  entendu  à  cause  du  bruit.  Est-ce  la  réponse  à 
ma  question? 

M.  le  Président.  —  La  réponse  est  celle-ci  :  les  Commissions 
locales  sont  souveraines  pour  nommer  leur  président,  et  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  contentes  de  leur  président  elles  le  changent;  elles  s'as- 
semblent et  en  nomment  un  autre.  Je  crois  que  c'est  clair.  (Rires.) 

M.  DE  Bellay.  —  Je  viens  confirmer  ce  que  vous  avez  la  bonté  de 
nous  dire  :  les  sept  premières  Commissions  réunies  en  1876  ont  été 
nommées  et  M.  le  Préfet  nous  a  dit  :  Messieurs,  entendez- vous  et 
nommez  vos  présidents;  vous  avez  le  droit  de  nommer  vos  présidents. 

M.  le  Président.  —  C'est  ce  qui  vient  d'être  dit. 

M.  Francolin.  —  Si  le  Conseil  général  voulait  bien  s'occuper  de  celte 
question  et  indiquer  aux  membres  des  Commissions  locales... 

M.  le  Président.  —  Mais  le  Conseil  général  ne  peut  pas  faire  une 
chose  qui  existe  !  Co  n'est  pas  à  nous,  vous  devez  le  comprendre,  à 
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vous  prendre  parla  main  et  à  vous  conduire;  vous  avez  le  droit,  quand 
vous  êtes  mécontents  de  votre  président,  de  le  changer;  il  ne  faut  pas 
venir  pour  cela  auprès  du  Conseil  général,  vous  avez  autre  chose  à  faire. 

M.  Francolin.  —  Voulez-vous  m'accorder  la  parole  pendant  deux 
minutes  pour  préciser?  Voici  un  cas  qui  se  présente  :  le  président  de 
la  Commission  est  le  maire  de  l'arrondissement... 

M.  LE  Président.  —  Cela  m'est  égal  !  (Rires. ) 

M.  Francolin.  —  ...  Je  vais  vous  dire  pourquoi  cela  ne  m'est  pas 
égal  :  étant  le  maire  de  l'arrondissement,  il  n'a  pas  fait  de  présenta- 
tions de  candidats  pour  combler  les  vacances  qui  existent  dans  sa 
Commission;  si  cette  Commission  est  incomplète  elle  ne  peut  pas  se 
réunir  légalement  pour  destituer  le  président. 

M  LE  Président.  —  Mais  vous  n'avez  pas  besoin  du  président  pour 
faire  des  présentations,  vous  pouvez  vous-même  faire  des  présenta- 
tions au  Préfet  de  PoHce  qui  les  soumettra  au  Conseil  général. 

M.  Francolin.  —  Je  croyais,  au  contraire,  que  c'était  le  président 
de  la  Gomm.ission  qui  faisait  les  présentations. 

M.  LE  Président.  —  Non,  nous  ne  sommes  pKas  sous  ce  régime-là. 

M.  Gerbaud.  —  Je  crois  que  nous  avons  simplement  à  prendre  acte 
des  déclarations  faites  par  notre  président,  et  à  les  sanctionner  par 
un 'vote  de  l'Assemblée.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'entrer  dans  les 
détails  de  fonctionnement  de  chaque  Commission  loeale;  mais,  au 
point  de  vue  général,  nous  n'avons,  je  le  répète,  qu'à  prendre  acte 
des  paroles  de  notre  président. 

M"'6  Dreykis.  —  Je  demande  que  le  président  ou  la  présidente  des- 
titué soit  averti  do  la  mesure  prise  à  son  égard.  (  Très  bien  !  Appuyé.) 

M.  LE  Président.  —  Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  ces  détails-là. 
Les  Commissions  locales,  ai-je  dit,  sont  souveraines;  vous  n'avez  pas 
l'air  de  connaître  vos  droits  !  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de  confusion 
là-dessus,  ce  droit  existe;  si  vous  en  doutiez,  c'est  malheureux;  mais 
vous  n'en  douiez  plus  maintenant. 

M.  Charles  Llcas.  —  Je  ne  doute  pas  du  droit  et  je  n'aurais  pas 
soulevé  la  question;  mais  j'appuie  l'observation  do  M"'^  Dreyfus, 
parce  que  tout  changement  de  président  se  traduit,  dans  nos  Com- 
missions locales,  par  une  petite  opération  assez  délicate:  la  transmis- 
sion des  comptes  que  l'honorabilité  du  président  sortant  le  force  à 
rendre  au  président  entrant;  or,  comme  nous  n'avons  que  cette  réu- 
nion annuelle  ou  bisannuelle  pour  nous  expliquer  sur  ces  sortes  de 
choses,  je  vous  prie  de  nous  excuser  lorsque  quelquefois  —  bien  que 
cela  semble  faire  longueur  —  nous  entrons  dans  des  détails  un  peu 
intimes. 

Ainsi,  cette  question  de  présidenl  ne  convoquant  pas  les  Commis- 
sions a  eu  le  grand  inconvénient  de  mettre  en  suspicion  des  prési- 
dents d'une  honorabilité  et  d'une  distinction  à  toute  épreuve,  mais 
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qui  ont  fait  du  bien  de  leur  côté  avec  l'argent  de  la  Préfecture  de 
Police  sans  se  croire  obligés  d'en  rendre  compte  et  qui  y  ont  mis 
même  du  leur,  nous  voulons  bien  le  croire. 

M.  Cercueil.  —  Très  bien  ! 

M.  LE  Président.  —  Ce  n'est  pas  l'argent  de  la  Préfecture,  c'est 
l'argent  du  Conseil  général.  Je  crois,  Messieurs,  que  l'incident  est 
clos  si  vous  voulez  bien?  (Oui  !  Oui  !)  L'ordre  du  jour  porte  : 

«  La  2/«  Commission  (Hommes)  désire  présenter  des  observations 
et  une  demande  relative  au  contrôle  des  visites  faites  en  conformité 
des  lois  du  9  septembre  1848  et  du  16  février  1883.  » 

La  parole  est  à  M.  Mérice. 

M.  MÉRICE.  —  Dans  le  renvoi  au  bas  de  la  page  6o  du  rapport 
d'ensemble  qui  nous  est  parvenu  le  22  novembre  dernier,  se  trouve 
une  réponse  presque  suffisante  au  vœu  que  la  21«  Commission  locale 
avait  fait  insérer  à  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée  d'aujourd'hui. 

Comme  il  est  impossible  aux  Commissions  locales  de  contrôler  les 
visites  de  l'Inspection  si  les  inspecteurs  ne  laissent  pas  trace  de  leur 
passage  chez  les  industriels,  la  21''  Commission  locale  avait  demandé 
ans  son  rapport  pour  l'exercice  1886,  qu'il  fût  imprimé  pour  la  loi 
de  1848  une  feuille  de  registre  destinée  à  être  remise  aux  industriels, 
tant  par  l'Inspection  que  par  les  membres  des  Commissions  locales. 

Nous  demandions,  entre  autres  conditions  nécessaires  pour  la  régu- 
larité de  ces  feuilles,  qu'il  y  fût  réservé  une  colonne  spéciale  pour  les 
visas,  aussi  bien  des  inspecteurs  que  des  membres  des  Commissions 
locales. 

Ce  vœu  n'a  obtenu  qu'une  satisfaction  partielle.  Tout  eji  citant  le 
texte  de  la  loi  qui  charge  les  Commissions  locales  de  la  surveillance 
relativement  aux  heures  de  travail,  on  omet  de  réserver  une  place 
pour  le  visa  de  leurs  membres  dans  les  feuilles  nouvelles  ;  nous  n'en 
avons  pas  encore  reçu  d'exemplaires,  par  oubli,  sans  doute.  Néan- 
moins, et  bien  qu'à  cette  occasion,  comme  toujours,  notre  initiative 
ait  été  passée  sous  silence,  nous  ne  nous  en  félicitons  pas  moins 
d'avoir  prouvé  une  fois  de  plus  l'activité  et  la  vitalité  des  Commis- 
sions locales. 

M.  Laporte.  —  Messieurs,  quoi  qu'en  pense  M.  le  Président  de 
la  21'=  Commission  locale,  ce  n'est  pas  à  lui  qu'est  due  l'initiative  de 
la  remise  des  feuilles  dont  il  parle.  Aussitôt  que  nous  avons  été  fixés 
par  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  en  date  du  23  no- 
vembre 188o,  sur  la  façon  dont  on  devait  entendre  les  mots  usines 
et  manufactures,  nous  avons  fait  imprimer  une  feuille  qui  est  remise 
par  les  soins  de  l'Inspection  à  tous  les  industriels  soumis  à  la  loi 
de  1848.  Cela  dit  pour  nous  laisser  la  priorité  de  cette  mesure  que 
s'attribue  à  tort  M.  le  Président  de  la  21^  Commission. 

M.  Mérice  voudrait  que  sur  ces  feuilles,  que  nous  avons  fait  dresser 
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en  nous  inspirant  de  la  circulaire  ministérielle,  il  soit  réservé  une 
colonne  pour  le  visa  des  Commissions  locales.  Mais  ces  feuilles 
donnent  simplement  quelques  extraits  de  la  loi  de  1848  et  de  la  loi 
de  1883.  Ces  extraits  remplissent  la  moitié  de  la  page.  Dans  l'autre 
partie  il  y  a  ;  Nom  de  l'industriel,  nature  de  l'industrie,  visites  de 
l'Inspection  et  observations.  Or,  remarquez-le,  messieurs,  cette  feuille 
n'a  été  faite  qu'en  vue  de  rappeler  aux  industriels  les  obligations  de 
la  loi  de  1848,  qu'on  ignorait  encore  en  1885,  car  jamais  elle  n'avait 
été  appliquée.  Nous  avons  remis  cette  feuille  chez  les  industriels, 
mais  ils  ne  sont  pas  forcés  de  la  garder.  Rien,  dans  la  loi  de  1848, 
n'itblige  un  industriel  à  tenir  un  registre  ou  une  pièce  quelconque 
portant  les  noms  de  ses  ouvriers  adultes.  Ce  que  nous  remettons  là, 
c'est,  permettez-moi  l'expression,  comme  une  sorte  de  prospectus 
ayant  pour  but  de  r.ippeler  aux  industriels  ce  qu'ils  ont  à  faire. 
Lorsque  nous  avons  donné  ces  feuilles,  que  l'inspecteur  signe,  si 
l'industriel,  aussitôt  que  nous  avons  le  dos  tourné,  veut  allumer  son 
feu  avec,  il  en  a  parfaitement  le  droit;  et  si  nous  venions,  le  lende- 
main, lui  dire  :  «  Monsieur,  je  vous  ai  remis  hier  une  feuille,  j'aurais 
besoin  d'y  ajouter  une  indication  »;  et  qu'il  nous  réponde  :  «  Je  ne 
l'ai  pas  gardée  »,  qu'est-ce  que  nous  ferions?  De  même,  si  l'indus- 
triel nous  refusait  cette  feuille  du  premier  coup  en  nous  disant  : 
«  Des  paperasseries  !  j'en  ai  assez  !  »  Qu'est-ce  que  nous  ferions 
encore?  Nous  la  remettrions  tout  bonnement  dans  notre  portefeuille 
et  nous  nous  en  irions,  attendu,  je  le  répète,  que  rien  dans  la  loi 
n'oblige  l'industriel  à  recevoir  cette  pièce. 

M.  Mérjce.  —  J'insisterai,  cependant,  pour  qu'il  nous  soit  délivré 
des  exemplaires  de  ces  feuilles.  Je  me  rappelle  qu'il  y  a  quatre  ou' 
cinq  ans,  à  propos  de  l'affiche  de  la  loi  de  1874,  M.  l'Inspecteur  divi- 
sionnaire s'est  livré  à  des  réflexions  analogues;  il  croyait  alors  que  les 
industriels  ne  conservaient  pas  cette  affiche;  les  Commissions  locales 
sont  parvenues  cependant  à  la  leur  faire  garder,  sans  qu'aucun  d'eux 
s'y  refuse.  Espérons  que  nous  saurons  également  nous  y  prendre,  de 
façon  à  les  décider  à  agir  de  même  en  ce  qui  concerne  les  feuilles 
nouvelles. 

M.  Bezançon.  —  Il  n'y  a  aucune  difficulté. 

M.  MÉnicE.  —  Nous  ne  demandons  que  la  remise  des  exemplaires 
et  nous  pouvons  vous  assurer  que  les  industriels  les  conserveront.  Il 
suffit  que  M.  l'Inspecteur  divisionnaii'e  veuille  bien  donner  l'ordre  à 
ses  subordonnés  d'y  apposer  leur  visa,  afin  que  nous  puissions  con- 
stater leur  passage. 

M.  Laporte.  —  Très  bien,  mais  la  signature  de  l'Inspecteur  est 
déjà  au  bas  de  la  feuille  qu'il  remet,  prétendez-vous  l'avoir  aussi  sur 
les  feuilles  que  vous  remettrez  vous-mêmes  ? 

M.MÉRicE.  —  Que  l'Inspecteur,  quand   il   trouvera   une  de  nos 
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feuilles,  metle  seulement  la  date  de  sa  visite  :  c'est  tout  ce  que  nous 
demandons  et,  quant  à  la  feuille,,  il  la  trouvera. 

M.  Laporte.  —  C'est  là  la  question. 

M.  RoBiQUET.  —  Il  y  a  une  autre  question  à  l'ordre  du  jour  qui  a 
une  grande  analogie  avec  celle  qui  vient  de  l'aire  l'objet  de  la  discussion. 

«  La  17''  Commission  (Hommes)  demande  que  toutes  les  feuilles 
remises  aux  industriels,  ou  îeurs  registres,  portent  deux  colonnes 
pour  les  visas  :  l'une  réservée  au  service  de  l'Inspection  et  l'autre 
aux  membres  des  Commissions  locales.  » 

M.  Laporte. —  Ce  n'est  pas  la  même  chose  ! 

M.  RoBiQiET.  —  En  tout  cas,  il  y  a  un  lien  direct  entre  ces  deux 
questions. 

M.  Laporte.  —  Ce  n'est  pas  la  même  question. 

M.  RoBiQiJET.  —  Pardon,  c'est  sur  la  demande  de  l'auteur  de  la 
question,  qui  n'est  pas  moi,  que  je  me  suis  permis  de  faire  cette 
observation,  afin  de  simplifier  la  discussion. 

M.  Laporte.  —  La  proposition  de  M.  Mérice  vise  la  loi  de  1848,  l'autre 
vise  la  loi  de  1874  ;  mais  si  M.  le  Président  m'autorise  à  répondre... 

M.  i.E  Président.  — Parfaitement. 

M.  Laporte.  —  Eh  bien,  messieurs,  j'ai  été  surpris,  comme  l'Admi- 
nistration elle-même  a  dû  l'être,  quand  j'ai  vu  ce  vœu  émis  par  la 
17"  Commission  (Hommes),  attendu  que,  depuis  quatre  ou  cinq 
ans,toutes  les  feuilles  de  registre  que  nous  remettons  portent  deux 
colonnes  où  il  y  a  en  tète  :  Visas  des  Commi'^sions  locales  et  Visas  de 
l'Inspection. 

M.  Charles  Lucas.  —  Depuis  quelque  temps  j'ai  vu  un  assez  grand 
nombre  de  registres  chez  des  industriels,  dans  des  maisons  anciennes, 
honorables,  que  vous  connaissez  comme  moi,  qui  ont  fait  le  sujet  de 
conversations  entre  nous,  et  où  je  n'ai  pas  trouvé  sur  les  registres 
ces  deux  colonnes. 

M.  Laporte.  —  C'étaient,  sans  doute,  de  vieux  registres. 

M.  Charles  Lucas.  —  Ce  sont  des  maisons  honorables,  bien  connues 
à  votre  ministère. 

M.  Laporte.  —  Très  bien,  mais  vous  parlez  sans  doute  des  registres 
que  nous  ne  fournissons  pas,  nous>  et  qu'on  achète  dans  le  com- 
merce, chez  les  papetiers. 

M.  Charles  Lucas.  —  Mais  il  pourrait  y  avoir  lieu,  de  ce  fait,  à 
une  instruction  aux  industriels  pour  que  ce  registre  fut  établi  avec 
deux  colonnes,  et  je  le  demande,  autant  dans  l'intérêt  de  l'Inspection 
que  des  Commissions  locales,  afin  que  l'industriel  ne  vienne  pas  con- 
fondre rin?pecteur  et  le  commissaire  local  et  dire  :  Vous  êtes  deux  du 
môme  service  qui  êtes  venus  dans  une  quinzaine. 

M.  Laporte.  —  Depuis  quatre  ans,  nos  feuilles  de  registre  portent, 
je  le  répète,  deux  colones  comme  le  demande  M.  Lucas. 
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M.  LE  Président.  —  Je  crois  qu'en  insistant  vous  imposeriez  une 
certaine  dépense  à  des  industriels  qui  n'en  seraient  pas  bien  aises. 
11  me  semble  que  la  question  est  vidée... 

M.  Charles  Lucas.  —  Je  crois  que  l'insertion  au  procès-verbal  de 
cet  échange  d'explications  permettra  d'écarter  le  vœu  de  notre  Com- 
mission. 

M.  LE  Président.  —  Cela  sera  au  procès-verbal. 

M.  MÉRiCE.  —  Je  demande  que  M.  l'Inspecteur  divisionnaire  nous 
dise  s"il  donnera  l'ordre  à  ses  subordonnés  d'apposer  leur  visa  lors- 
qu'ils trouveront  une  feuille  comme  celle-ci  pour  la  loi  de  1848. 

M.  Laporte.  —  Mais  c'est  nous  qui  la  remeltons,  cette  feuille! 

M.  MÉRICE.  —  Lorsqu'ils  la  trouveront,  et  quand  même  elle  n'au- 
rait pas  été  remise  par  eux,  leur  donnez-vous  l'ordre  de  mettre  un 
visa?  Voilà,  pour  moi,  la  question.  Vous  pouvez  répondre  par  oui  ou 
par  non. 

M.  Laporte.  —  Je  vous  répondrai  nettement  oui  ou  non,  c'est  assez 
mon  habitude,  vous  le  savez.  Voici  la  feuille  remise  par  Tlnspection; 
quand  l'inspecteur  se  présentera  une  deuxième  fois,  il  redemandera 
sa  première  feuille;  si  on  la  lui  donne,  il  signera  au-dessous  de  son 
premier  visa;  s'il  n'en  a  pas  encore  remis  et  que  la  feuille  présentée 
ait  été  donnée  par  un  membre  de  Commission  locale,  l'inspecteur  re- 
mettra la  sienne  et  ne  signera  que  celle-là. 

M.  MÉRICE.  —  Pourquoi  avoir  deux  feuilles,  puisque  c'est  la  même? 

M.  Laporte.  —  Alors,  je  vous  dis  :  pourquoi  ne  signeriez -vous  pas 
aussi  bien  sur  notre  feuille? 

M.  MÉRICE.  —  Pourquoi  n'a-t-on  pas  mis  une  colonne  pour  les  visas? 

M.  Laporte.  —  Parce  que  nous  n'avons  pas  le  droit  d'exiger  des 
industriels  qu'ils  nous  représentent  ce  papier;  c'est  une  sorte  de  pro- 
pagande que  nous  faisons  avec  un  imprimé,  mais  ce  n'est  pas  une 
pièce  officielle. 

M.  LE  Président.  —  Ceci  est  un  détail.  Nous  passons  à  la  question 
suivante  :  «  La  11''  Commimon  (Dames)  désire  connaître  la  suite  donnée 
à  la  proposition  de  plusieurs  Commissions  locales,  adoptée  par  la  réu- 
nion générale  des  présidents  et  secrétaires,  au  sujet  de  l'organisation 
d'un  service,  à  la  Préfecture  de  Police,  pour  la  délivrance  des  livrets.  » 

M.  Francolin. —  Dans  le  rapport  delà  Commission  départementale 
supérieure,  il  est  dit  que  la  Préfecture  de  Police  et  la  Commission 
s'occuperont  de  cette  organisation.  Il  y  a  déjà  longtemps  que  cette 
promesse  a  été  faite,  et  nous  voudrions  savoir  si  on  s'en  est  occupé  et 
si  la  question  arrive  à  la  période  de  réalisation. 

M.  LE  Président.  —  Pour  mon  compte  personnel,  je  ne  faisais  plus 
partie  de  la  Commission  supérieure  depuis  trois  ans;  je  n'ai  été 
renommé  que  dernièrement  et,  par  conséquent,  je  ne  peux  pas 
répondre  à  cette  question. 
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M.  Malapert.  —  La  Commission  départemenlale  a  un  rôle  très 
simple,  c  est  celui  de  donner  des  conseils  quand  il  lui  en  est  demandé  ; 
mais,  en  ce  qui  touche  l'exécution  des  vœux,  c'est  une  autre  affaire, 
cela  ne  la  regarde  pas,  et,  par  conséquent,  nous  ne  sommes  pas 
entrés,  à  la  Commission  départemenlale,  dans  celte  affaire-là. 

Il  e?t  certain  que,  dans  le  rapport  que  j'ai  fait  il  y  a  deux  ans  sur 
les  travaux,  nous  avons  mentionné  cette  réclamation;  nous  avons 
dit  qu'elle  existait.  C'était  à  l'Adrainistration  à  se  mettre  à  même 
d'exécuter  le  vœu  qui  avait  été  formulé;  mais  l'Administration  nous 
a  dit,  dans  ce  temps-là,  et  elle  nous  redira  aujourd'hui  la  même  chose 
si  elle  prenait  la  parole  :  ce  que  vous  demandez  là,  c'est  un  service 
nouveau;  nous  avons  trois  employés  qui  sont  occupés  parles  affaires 
du  travail  des  enfants.  Vous  pouvez  arriver  à  l'heure  que  vous  voudrez 
dans  les  bureaux  où  travaillent  ces  employés,  et  vous  verrez  qu'ils 
ont  une  occupation  constante,  incessante,  qu'il  n'y  a  pas  d'employés 
ayant  un  travail  pareil.  Vous  voulez  les  charger,  en  outre,  de  la  dis- 
tribution de  plusieurs  milliers  de  livrets;  cela  ne  se  fait  pas  tout 
seul.  Il  faut  donc  que  le  Conseil  général  vienne  à  notre  aide,  nous 
vote  un  crédit,  que  nous  ayons  de  nouveaux  employés.  Voilà  ce  que 
l'Administration  nous  a  toujours  dit.  (Très  bien  !) 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie  M.  Malapert  des  observations  qu'il 
vient  de  faire;  sa  réponse  est  concluante. 

M.  Francolin.  —  Le  vœu  sera-t-il  transmis,  alors,  au  Conseil  géné- 
ral, pour  qu'il  examine,  comme  le  dit  la  Commission  départementale 
supérieure,  l'utilité  de  la  création  de  ce  service  central  réclamé  par 
les  Commissions?  Si  le  Conseil  général  n'en  est  pas  saisi,  il  ne  l'étu- 
diera  pas. 

M.  Malapert.  —  J'ajouterai  un  mot  :  M.  Francolin  fait  cette  obser- 
vation, que  le  Conseil  général  doit  être  saisi  par  l'Administration. 
La  Commission  départementale  supérieure  n'a  pas  d'autre  moyen  de 
saisir  le  Conseil  général  que  par  les  délibérations  qu'elle  remet  à  la 
Préfecture  de  Police  el  par  le  rapport  dans  lequel  elle  signale  les 
vœux  qui  ont  été  formulés.  La  Commission  déparlementale  a  pris 
une  résolution  conforme  au  vœu  des  Commissions  locales,  elle  a, 
de  plus,  dans  son  rapport,  signalé  le  vœu.  11  faut  donc,  si  l'on  per- 
siste, et  je  crois  que  l'on  persistera,  mettre  purement  et  simplement 
le  vœu  aux  voix  ou  dire  qu'il  est  retiré. 

M.  M  ÉRIGE.  —  Nous  aurions  été  heureux  de  voir  la  Commission 
départementale  examiner  un  vœu  dans  ce  sens  qui  a  été  présenté 
par  la  21''  Commission  et  imprimé  dans  les  rapports.  Il  serait  inté- 
ressant de  savoir  ce  qu'elle  en  pense  ? 

M.  LE  Président.  —  Ce  n'est  pas  séance  tenante  que  nous  pouvons 
répondre;  ce  sont  des  observations  dont  nous  tiendrons  compte; 
mais, aujourd'hui, nous  ne  pouvons  pas  nous  occuper  utilement  décela. 
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M.  Malapert.  —  Dans  ce  moment  il  faut  voter  si,  oui  ou  non  le 
vœu  sera  renouvelé. 

M.  Clerget.  —  On  demande  qu'il  y  ait  un  bureau  spécial  à  la  Pré- 
fecture de  Police  pour  distribuer  les  livrets  pour  les  enfants;  je  crois 
que  les  pères  de  famille  ne  sont  pas  bien  partisans  d'aller  chercher 
ces  livrets  à  la  Préfecture  et,  du  reste,  dans  les  mairies,  le  service 
des  livrets  se  fait  assez  bien.  Dernièrement,  j'ai  été  chercher  un 
livret  et,  en  une  demi-heure  de  temps,  j'ai  eu  un  livret  d'enfant.  Je 
ne  vois  pas,  quant  à  moi,  l'utilité  de  transporter  cette  délivrance  des 
livrets  à  la  Préfecture  de  Police. 

M.  DE  Bellay.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  MÉRiCE.  —C'est  parce  que,  si  les  livrets  ne  partent  pas  d'une 
source  unique,  un  enfant  peu  se  procurer,  le  même  jour,  trois  livrets: 
un  dans  l'arrondissement  où  il  travaille,  un  dans  l'arrondissement  où 
il  est  né,  et  un  troisième  dans  l'arrondissement  où  demeurent  son 
père  et  sa  mère.  11  n'y  a  qu'un  seul  moyen  d'y  remédier  et  de  l'obli- 
ger à  n'avoir  qu'un  seul  livret  :  c'est  que  la  distribution  des  livrets 
soit  constatée  à  un  seul  bureau. 

M.  DE  Bellay.  —  En  effet,  je  pourrais  dire  que... 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  la  question  vidée;  il  s'agit  simplement 
d'émettre  le  même  vote  qui  a  déjà  été  émis.  Je  crois  inutile  de  perdre 
notre  temps  dans  une  plus  longue  discussion.  Nous  n'avons  qu'à  re- 
nouveler le  vœu.  Est-ce  bien  Tidée  de  l'Assemblée? 

M.  DE  Bellay,  —  Oui,  Monsieur. 

M.  RoBiQUET.  —  Nous  avons  émis  ce  vœu  à  plusieurs  reprises,  nous 
ne  pouvons  pas  renouveler  la  discussion;  il  s'agit  seulement  de  savoir 
comme  le  dit  M .  le  Président,  si  on  veut  exprimer  ce  vœu  une  troi- 
sième ou  une  quatrième  fois. 

M.  DE  Bellay.  —  C'est  certain  ! 

—  Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté, 

M.  LE  Président.  —  Ce  vœu  sera  transmis  à  la  Préfecture  de  Police. 

La  S''  Commission  (Dames),  s'appuyant  sur  le  pi'incipe  même  de  la 
loi  de  1874,  qui  a  pour  but  d'empêcher  l'exploitation  de  l'enfant  et  de 
la  jeune  fille  mineure,  et  de  les  soustraire  à  l'abus  que  peut  faire  de 
leurs  forces,  l'industriel  quel  qu'il  soit,  émet  le  vœu  «  que  l'emploi 
des  jeunes  filles  mineures  soit  interdit  dans  les  brasseries,  cafés  et 
autres  lieux  semblables  ». 

]yime  Retoux.  —  Le  texte  même  du  vœu  dit  assez  le  motif  qui  a  dé- 
cidé la  2*^  Commission  (Dames)  à  le  présenter.  La  grandeur  morale  est 
un  des  côtés  qui  doivent  le  plus  préoccuper  ceux  qui  ont  le  souci  de 
l'avenir  de  la  patrie,  et  je  crois  que. la  femme  a  pour  mission,  à  ce 
moment  peut-être  plus  que  jamais,  de  veiller  à  ce  que  le  niveau  moral 
se  relève  en  France,  en  demandant  que  les  jeunes  filles  ne  soient  plus 
exploitées  dans  les  brasseries,  qui  sont,  en  réalité,  des  maisons  de 
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débauche  autorisées,  ouvertes  au  public.  En  agissant  ainsi,  nous  ne 
faisons  qu'accomplir  un  devoir  qui  incombe  à  la  femme  et  à  la  mère 
de  famille.  (Très  bien! et  applaudissements.) 

lyime  Deville.  —  11  nous  semble  que  l'article  15  est  d'une  interpréta- 
tion difficile;  cependant  l'on  pourrait  avec  une  connaissance  appro- 
fondie de  certaines  maisons,  se  rendre  compte  que  la  décence  et  les 
bonnes  mœurs  ne  prêchent  pas  d'exemple;  les  parents  sont,  en  cela, 
plus  coupables  que  le  soi-disant  industriel,  car  ils  doivent,  avant  de 
placer  leurs  enfants,  se  renseigner  sur  les  us  et  coutumes,  et  ne  les 
confier  que  si  la  tenue  de  la  maison  leur  semble  régulière.  Il  est 
regrettable  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi,  et  l'on  rencontre  trop  souvent  des 
blanchisseuses  à  rideaux  tirés,  ainsi  que  des  couturières  à  écussons; 
le  fait  n'est  pas  nouveau,  l'inspection  étant  souvent  trompée  par  les 
apparences.  D'aucunes  travaillent  à  leur  heures  et,  pour  les  besoins 
de  la  cause,  se  mettent  en  règle  avec  la  loi,  et  le  tour  est  joué,  l'enfant 
n'osant  se  prononcer  en  raison  du  gain  plus  facile  et  sans  souci  des 
conséquences  qui  peuvent  en  résulter. 

M""'  Lerch.  —  Je  crois  que  l'on  entend  par  industrie  la  mise  en 
œuvre  des  forces  physiques  et  intellectuelles  de  l'homme,  considérée 
dans  la  variété  infinie  de  leurs  applications. 

Eh  bien,  dans  les  cafés  et  dans  les  brasseries,  je  n'y  vois  aucun 
élément  industriel  de  nature  à  donner  naissance  et  développer  ces 
éléments. 

i'>  La  loi  de  1874  ne  vise  que  l'industrie  manufacturière,  qui  a  pour 
objet  de  transformer  les  produits  bruts  de  la  nature. 

2°  Par  différents  articles,  par  des  décrets  d'administration  publique, 
cette  loi  de  1874  protège  le  personnel  industriel  employé  qui  prête 
son  concours  à  cette  transformation;  elle  étend  son  action  tulélaire 
dans  l'atelier  où  l'enfant  travailleur,  soumis  et  docile,  doit,  au  contact 
du  patron,  puiser  dans  l'apprentissage  les  sources  de  son  existence 
matérielle  et  contribuer  directement  ou  indirectement  à  la  satisfaction 
des  besoins  de  tous. 

Les  cafés  et  les  brasseries  n'ayant  aucun  caractère  industriel,  je  crois 
que  les  Commissions  locales  ne  sont  pas  armées  pour  demander  dans 
ces  établissements  l'interdiction  des  filles  mineures  qui,  méconnais- 
sant tous  sentiments,  tous  devoirs,  se  sont  émancipées  avant  l'âge, 
rendues  lotalement  indépendantes  et  libres  d'elles-mêmes  quant  aux 
mœurs. 

Je  crois  que  ces  élablissements  doivent  être  soumis  directement  à 
la  surveillance  de  la  Préfecture  de  Police. 

M.  Malapert.  —  Mesdames  et  Messieurs,  il  y  a  un  projet  de  loi  qui 
est  déposé  à  la  Chambre  des  députés  et  qui  est  étudié  en  ce  moment; 
ce  projet,  sur  le  travail  général  des  enfants,  peut  avoir  un  article 
dans  lequel  on  pourra  comprendre  le  travail  des  jeunes  filles  dans  les 
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brasseries  et  cafés.  Vous  avez  donc  la  possibilité  de  formuler  un  vœu 
à  cet  endroit,  et  de  demander  que  la  catégorie  de  ces  jeunes  per- 
sonnes figure  parmi  celle  des  enfants  qui  seront  surveillés.  (Trèsbien!) 

jyime  Retoux.  —  Il  me  semble  que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1874,  à  la  Chambre  des  députés,  on  a  fait  ressortir  le  côté  moral  du 
travail  de  la  femme;  on  a  dit  que  la  femme  étant  à  l'atelier,  c'était 
le  foyer  vide  et  la  démoralisation;  c'est  sur  ce  côté  moral  que  je 
m'appuie  en  demandant  que  les  jeunes  filles  ne  puissent  pas  gagner 
leur  vie  malhonnêtement  dans  ces  brasseries.  C'est  un  sentiment  qui 
part  de  la  femme, et  comme  femme,  je  demande  que  ce  vœu  soit  adopté. 

M.  Mérice.  —  Je  ferai  observer  qu'on  ne  trouvera  pas  une  dame, 
membre  des  Commissions  locales,  qui  voudra  aller  dans  ces  établis- 
sements. 

M'"«'  Retoux.  —  Ce  sera  un  article  de  loi  qui  décidera  que  les  jeunes 
filles  ne  pourront  être  employées  dans  ces  établissements. 

M.  RoBiQUET.  —  11  serait  fâcheux,  pour  une  assemblée  comme  la 
nôtre,  qu'un  vœu  aussi  moral  que  celui  qui  est  présenté  ne  fût  pas 
admis  à  l'unanimité...  (Très  bien!)...  seulement,  je  tiens  à  donner  à 
la  réunion  un  renseignement  :  la  jurisprudence  actuelle  donne  à  l'au- 
torité municipale  le  droit  d'interdire  l'emploi,  non  seulement  des 
filles  mineures,  mais  des  femmes  majeures  dans  les  brasseries.  Il 
existe,  notamment,  un  arrêté  du  maire  de  Grenoble  interdisant  l'em- 
ploi des  femmes  dans  les  brasseries.  Cet  arrêté  a  été  soumis  à  la 
Cour  de  cassation  et  le  pourvoi  a  été  rejeté.  Par  conséquent,  la  juris- 
prudence actuelle  donne  à  l'autorité  municipale  une  arme  très  suffi- 
sante pour  réprimer  les  abus  dont  il  est  question. 

M.  Gerbaud.  —  Je  demande  à  dire  un  mot  pour  placer  la  question 
sur  son  véritable  terrain;  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  de  l'avis  exprimé 
tout  à  l'heure  par  M""=  Lerch;  je  crois,  au  contraire,  qu'une  brasserie 
a  parfaitement  un  caractère  industriel... 

Plusieurs  membres.  ■—  Non! 

M.  Gerbaud.  —  ...  Et  commercial;  permettez!  c'est  mon  opinion... 

Voix.  —  Un  caractère  commercial! 

M.  Gerbaud.  —  Nous  sommes  d'accord;  mais  voici  où  je  voulais  en 
venir:  nous  avons  à  plusieurs  repiises,  dans  les  réunions  générales 
des  présidents  et  secrétaires,  et  puis  dans  les  réponses  que  nous 
avons  fournies  aux  questionnaires  adressés  par  le  Ministère  du  Com- 
merce, manifesté  le  sentiment  que  la  loi  de  1874,  au  moment  oii  elle 
sera  modifiée  ou  codifiée  avec  les  autres,  devrait  être  appliquée  in- 
distinctement à  tous  les  enfants  employés,  soit  dans  le  commerce, 
soit  dans  l'industrie,  soit  dans  les  manufactures. 

Eh  bien  !  puisque  vous  admettez  que  les  brasseries  ont  un  carac- 
tère commercial,  il  me  semble  que,  fatalement,  vous  admettez  que 
les  enfants,  les  jeunes  filles  employées  dans  le^  brasseries,  devront 
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être  soumises  à  cette  nouvelle  législation;  et  voilà  ce  qu'il  y  a  lieu 
d'adopter,  suivant  moi:  quel  que  soit  l'établissement,  qu'il  ait  le 
caractère  commercial  ou  industriel,  ou  d'une  usine  ou  fabrique,  d'un 
orphelinat  —  nous  avons  employé  des  termes  très  généraux  —  quel 
que  soit  le  caractère  de  l'établissement,  du  moment  où  il  y  a  des  mi- 
neurs employés  pour  gagner  leur  vie,  il  faut  la  sauvegarder  au  point 
de  vue  physique  et  moral. 

M™«  Retoux.  —  Il  ne  faut  pas  protéger  l'un  et  pas  l'autre;  la  pro- 
tection doit  être  la  même  pour  tous. 

M.  Gerbaud.  —  C'est  ce  que  nous  avons  demandé,  je  crois  qu'il 
faut  rester  sur  ce  terrain. 

-  M.  LE  Président.  —  Nous  irions  très  loin,  si  nous  voulions  pousser 
les  choses  jusqu'au  bout;  ce  ne  serait  pas  seulement  les  brasseries 
qu'il  faudrait  voir,  ce  serait  d'autres  établissements  ;  c'est  purement 
une  affaire  de  police. 

Urne  Retoux.  —  Nous  appartenons  ici  à  la  Préfecture,  et  nous  avons 
le  droit  de  nous  occuper  de  tout  ce  qui  ressort  de  la  Préfecture... 
(exclamations)...  pour  tout  ce  qui  regarde  la  loi  de  1874. 

M.  Charles  Lucas.  —  M.  .Malapert  a  posé  la  question  sur  son  vrai 
errain  en  proposant  d'appuyer  de  toutes  nos  sympathies  le  vœu  pré- 
senté par  la  S'^  Commission  (dames)  et  en  demandant  que,  dans  un 
des  rapports  envoyés  à  la  Chambre  soit  par  le  service  de  l'Inspection, 
soit  par  la  Préfecture  de  police,  ou  par  tous  deux,  ce  qui  vaudrait 
mieux,  il  soit  tenu  compte,  dans  la  loi  nouvelle  en  préparation,  de  ce 
vœu,  parce  que  nous  ne  pouvons  pas,  ici,  nous  désintéresser  des  en- 
fants et  surtout  des  filles  mineures. 

M.  BoMPARD.  —  Tout  en  m'associant  aux  paroles  prononcées  par 
M.  Lucas,  il  me  semble  que  cette  réunion,  sortant  de  la  loi  de  187-4-, 
mais  restant  dans  l'esprit  général  de  cetle  loi,  pourrait  émettre  un 
vœu  tendant  à  ce  que  la  Préfecture  de  police,  par  une  ordonnance, 
interdise  l'emploi  dans  les  brasseries  et  autres  lieux  semblables,  des 
jeunes  filles  mineures.  (Très  bien!  —  Appuyé!) 

M.  LE  PRÉsmENT.j—  Je  mets  la  proposition  de  M.  Bompard  aux  voix. 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Gerbaud.  —  Je  demande  qu'on  y  ajoute  la  proposition  de  M.  Mala- 
pert, le  renvoi  à  la  Chambre,  pour  qu'une  modification  dans  ce  sens 
soit  introduite  dans  la  loi.  (Approbalion.) 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Mala- 
pert pour  faire  suite  à  celle  de  M.  Bompard. 

—  La  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée. 

M.  LE  Président.  —  La  il'^  commission  (Hommes)  émet  le  vœu  «  que 
les  présidents  des  Commissions  locales  soient  avisés  dans  le  plus 
bref  délai  de  tout  accident  survenu  dans  les  circonscriptions  soumises 
à  leur  surveillance  ». 
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M.  Charles  Lucas.  —  La  17«  Commission  (Hommes),  en  émettant 
ce  vœu,  n'a  pas  voulu  donner  un  plus  grand  travail  à  l'Inspection 
ou  à  la  Préfecture  de  police;  elle  sait  que  ce  vœu  a  déjà  été,  sinon 
absolument  repoussé  dans  les  mêmes  termes,  mais  écouté  sans  grande 
faveur. 

Cependant,  il  nous  serait  facile  à  tous,  de  citer  des  faits  récents, 
dont  quelques-uns  d'entre  nous  ont  pu  entretenir  l'Administration 
ou  l'Inspection,  pour  démontrer  qu'il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  les 
présidents  des  Commissions  locales  fussent  avisés  de  tous  les  accidents 
survenus  dans  leur  circonscription,  et  non  pas,  comme  cela  arrive 
généralement,  par  la  feuille  d'inspection  du  mois,  qui  arrive,  sans 
exagération,  cinq  ou  six  semaines  après.  On  a  beaucoup  invité  nos 
Commissions,  en  leur  faisant  entrevoir  leur  fin  prochaine,  à  se  trans- 
former en  Commissions  de  patronage,  de  surveillance;  eh  bien!  je 
dois  avouer  que  dans  les  trois  ou  quatre  cas  dont  j'ai  été  témoin 
depuis  sept  ou  huit  ans,  dans  beaucoup  d'autres  dont  j'ai  été  entre- 
tenu dans  des  réunions  récentes  par  mes  collègues  des  Commissions 
locales,  hommes  ou  dames,  s'il  avait  pris  fantaisie  à  quelqu'une  de 
nos  collègues  dames  d'aller  à  l'hôpital  visiter  l'apprenti  malade  pen- 
dant les  quelques  semaines  qu'il}'  resterait,  elle  aurait  appris  le  but 
qu'elle  pouvait  donner  à  ses  visites  lorsque  l'enfant  aurait  été  sorti. 

Ne  serait-ce  qu'à  ce  titre-li,  et  à  défaut  de  tout  autre,  je  demande 
à  la  réunion  de  vouloir  bien  prendre  en  considération  le  vœu  qu'a 
émis  la  17«  Commission. 

M.  Bezançon.  —  Mesdames  et  Messieurs,  je  vous  demanderai  de  ne 
pas  partager  l'avis  de  l'honorable  M.  Lucas.  Lorsqu'il  se  produit  un 
accident,  une  instruction  judiciaire  est  toujours  ouverte,  parce  qu'on 
ne  sait  jamais  s'il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  application  des  articles  319 
ou  320  du  Code  pénal. 

En  pareil  cas,  l'Inspection  fait  une  enquête  sommaire  au  point  de 
vue  technique,  mais  l'autorité  judiciaire,  seule,  a  qualité  pour  rece- 
voir des  dépositions,  pour  entendre  des  témoignages  après  prestation 
de  serment  par  les  témoins. 

Les  membres  des  Commissions  locales  ne  sauraient  avoir  quaUté 
pour  recevoir  des  dépositions  comme  celles-là,  et  leur  intervention 
n'aurait  vraisemblablement  d'autre  résultat  que  de  contredire  les 
affirmations  des  témoins  et  des  victimes  devant  l'Inspection  ou  le 
magistral  instructeur.  Leur  intervention,  qui  peut  nuire  à  l'action  de 
la  justice,  ne  peut,  d'autre  part,  servir  à  la  seconder,  si  les  enfants 
peuvent  faire,  à  l'occasion,  quelques  confidences  à  des  membres  des 
Commissions  locales;  mais  il  n'y  a  aucune  raison  de  penser  que  ces 
enfants,  comme  dans  l'espèce  citée  par  M.  Lucas,  ne  feraient  pas 
également  des  confidences  au  commissaire  de  police,  ou  au  jwge 
d'instruction,  ou  à  l'inspecteur  du  travail  des  enfants.  Dans  ces  con- 
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ditions,  j'espère  qu'il  vous  semblera  comme  à  moi,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'informer  les  Commissions  locales  de  façon  à  leur  permettre  de 
faire  une  instruction  contradictoirement  à  celle  qui  est  faite  par  la 
mslice..  (Très  bien!) 

M  Chaules  Lucas.  —  Je  suis  toujours  fâché  de  me  trouver  en  desac- 
cord avec  l'Administration  ou  avec  l'Inspection.  Je  le  dis  pour  moi,  et  je 
crois  avoir  le  droit  de  le  dire  au  nom  de  mes  collègues,  nous  ne  désirons 
qu'une  chose,  c'est  qu'on  puisse  faire  entrer  dans  les  mœurs  l'exercice 
de  la  loi  de  1874.  Nous  n'avons  jamais  désiré  faire  une  enquête,  pren- 
dre un  fonctionnaire  en  faute.  Nous  avons  pu  quelquefois  faire  cette 
observation,  que  l'enquête  n'avait  peut-être  pas  été  poussée  aussi  loin 
qu'il  eût  été  désirable;  mais  nous  nous  sommes  rendu  compte  qu'elle 
ne  pouvait  pas  être  poussée  aussi  loin  à  cause  du  caractère  même  de 
celui  qui  la  faisait  et  nous  dirons  tous  ici  à  l'honorable  M.  Bezançon, 
comme  à  M.  l'Inspecteur  divisionnaire,  représentant  tout  son  service: 
Il  y  a  quelque  chose  qui  nuit  aux  enquêtes  que  vous  faites,  vous  êtes 
des  personnages  officiels,  vous  n'êtes  pas  que  des  pères  de  famille, 
tandis  que  nous,  qui  ne  sommes  que  des  pères  ou  des  mères  de  famille, 
nous  pouvons  solliciter  des  confidences,  nous  pouvons  obtemr  d'un 
enfant  le  premier  jour  une  vérité  plus  humaine,  plus  vraie  que  celle 
que  vous  sollicitez  avec  cette  formule  effrayante  du  serment.  Vous  ne 
voyez  donc  pas  que  dans  vos  enquêtes,  dans  vos  formules,  il  y  a  une 
sorte  de  restant  de  la  question  d'autrefois?  Au  lieu  que  nous,  nous 
nous  bornons  avec  des  sentiments  paternels  à,  éveiller  des  confidences 

filiales. 

Un  membre.  —  Dans  quel  but?  ,  .       ,        , 

M    Charles  Lucas.  -Oh!  nous  le  déclarons  bien  franchement, 
nous  n'avons  jamais  voulu,  et  personne  n'a  le  droit  de  le  dire  plus 
que  moi  et  en  notre  nom  à  tous,  entraver  le  service  ni  de  Tlnspcction 
ni  de  quelque  employé  que  ce  soit,  nous  avons  toujours  agi  dans  un 
sentiment  de  conciliation;  eh  bien,  aujourd'hui  nous  venons  vous  dire: 
Nous  serions  heureux  d'être  prévenus  des  accidents  qui  arrivent,  de 
l'infortune  qu'il  peut  y  avoir  à  secourir,  et  même  quand  nous  appren- 
drions  comme  c'est  arrivé  quelquefois,  des  négligences  ou  des  sévices, 
nous  serions  encore  les  premiers  à  le  dire  à  l'inspecteur  ou  au  chef  de 
division  de  h  Préfecture  de  police  en  lui  recommandaQt  d attirer  lal- 
tention  des  commissaires  de  police,  des  fonctionnaires  sous  ses  ordres, 
nour  mieux  faire  entrer  la  loi  de  1874  dans  l'esprit  des  patrons  qui 
traitent  encore  à  la  légère  certaines  prescriptions  de  cette  loi,  et  surtout 
certaines  questions  d'humanité.   Ce  que  je  dis  e.t  tellement  vrai, 
nu'en  écrivant  à  M.  le  Préfet  de  police  en  même  temps  que  3e  lui 
adre^sais  ce  vœu  au  nom  de  la  17e  Commission,  je  le  priais  d  user  de 
.  toute  son  influence  pour  que,  dans  le  projet  de  loi  attendu,  il  soit  pris 
à  l'égard  des  enfants  employés  dans  l'industrie  ou  le  commerce,  des 
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mesures  protectrices  comme  celles  que  la  loi  Grammont  assure  aux 
animaux  domestiques.  Je  me  contentais  de  cela,  et  ce  serait  déjà  un 
grand  progrès. 

M.  Malapert.  —  Le  vœu  de  la  17"  Commission  locale,  tel  qu'il  est 
formulé,  semble  pouvoir  être  accepté.  Quant  à  l'extension  que  l'hono- 
rable préopinant  voudrait  lui  donner,  je  n'en  suis  pas  absolument 
d'avis,  et  même  je  déclare  que  j'en  suis  formellement  l'adversaire;  je 
ne  reconnais  pas  aux  membres  des  Commissions  locales  plus  qu'aux 
autres  citoyens  le  droit  d'aller  faire  une  enquête  sur  un  accident  qui 
est  survenu,  aussitôt  que  cet  accident  a  été  constaté.  Le  droit  de  faire 
les  enquêtes  appartient  à  l'autorité  judiciaire.  M.  le  chef  de  division 
avait  raison  de  dire  que  l'intervention  de  qui  que  ce  soit  serait  fâcheuse  ; 
mais  aux  termes  de  la  loi  de  i874  —  je  n'ai  pas  le  numéro  de  l'article 
présent  à  l'esprit  —  lorsque  l'Inspection  a  rencontré  dans  son  service 
des  causes  d'insalubrité  ou  autres,  elle  doit  immédiatement  en  pré- 
venir les  Commissions  locales;  quand  un  accident  est  survenu,  il  y 
avait  une  cause  d'insalubrité  ou  de  danger,  et  l'atelier  était  dangereux 
pour  les  personnes  (lui  ont  été  blessées:  l'inspecteur  doit  donc  aviser 
immédiatement  la  Commission  locale  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de 
défectueux,  qu'il  y  a  une  surveillance  particulière  à  exercer;  ainsi,  à 
ce  point  de  vue  le  vœu  doit  être  maintenu,  mais  les  conséquences 
qu'en  tire  M.  Lucas  me  paraissent  excéder  les  droits  et  les  pouvoirs 
des  Commissions  locales. 

M.  Francolin.  —  Nous  n'avons  pas  demandé,  comme  nous  le  fai- 
sait dire  tout  à  l'heure  fort  habilement  M.  Bezanron,  que  les  Com- 
missions locales  fassent  une  instruction,  une  enquête;  en  aucune 
façon,  nous  ne  demandons  pas  cela,  parce  qu'il  est  évident  que  les 
Commissions  locales  qui  feraient  une  instruction  quelconque  dépas- 
seraient absolument  leurs  mandats  et  justifieraient  les  accusations 
que  la  Commission  supérieure  a  voulu,  sans  fondement,  formuler 
dans  son  rapport.  Nous  ne  voulons  pas  donner  prise,  précisément,  à 
ces  accusations  ;  mais  ce  que  nous  demandons,  c'est  d'être  informé 
du  mal  qui  arrive  aux  enfants  qui  sont  placés  sous  notre  protection, 
et  comme  on  l'a  très  bien  dit  tout  à  l'heure,  il  faut  que  nous,  qui 
sommes  des  pères  de  famille,  nous  intervenions  au  point  de  vue 
philanthropique.  Nous  avons  vu  très  souvent,  et  en  dernier  lieu  dans 
notre  section,  des  enfants  qui  ont  été  atteints  de  blessures  dont  ils 
garderont  les  traces  toute  leur  vie  et  dont  les  patrons  ont  été  acquit- 
tés, je  ne  sais  pas  pourquoi,  probablement  parce  que  leur  établisse- 
ment était  bien  tenu  et  que  dans  la  balance  l'apprenti  n'a  pas  pesé 
grand'chose;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  apprentis  sont 
pendant  un  certain  temps  privés  de  travail  et  qu'ils  ne  peuvent  pas 
rentrer  chez  le  patron  auquel  ils  ont  amené  des  désagréments,  une 
comparution  devant  le  tribunal,  et  leur  situation  est  très  difficile. 
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C'est  le  rôle  des  Commissions  locales,  des  pères  de  famille,  d'inter- 
venir pour  aider  Fenfant  et  tâcher  de  le  replacer,  pour  lui  donner 
des  secours  que  les  Commissions  locales  peuvent  distribuer,  et  c'est 
à  ce  point  de  vue  seulement  que  la  17^  Commission  demande  à  être 
informée  des  accidents.  Il  y  a  l'autre  côté,  celui  de  la  surveillance  ; 
je  suis  d'accord  là-dessus  avec  M.  Malapert,  il  est  évident  que  lorsqu'il 
est  arrivé  un  accident  par  suite  de  mauvaises  dispositions  hygiéniques, 
c'est  que  les  Commissions  locales  et  aussi  l'Inspection  n'ont  pas  fait, 
et  n'ont  pas  vu  tout  ce  qu'elles  avaient  à  voir;  il  faut  que  nous.  Com- 
missions locales,  soyons  averties  de  la  situation  afin  que  nous  portions 
noire  attention  de  ce  côté,  de  même  que  lorsque  nous  apercevons  un 
danger,  nous  devons  le  signaler  à  l'Inspection.  Par  conséquent,  à  tous 
les  points  de  vue,  excepté  à  celui  oij  se  plaçait  M.  Bezançon,  et  ce 
n'est  pas  le  nôtre,  nous  ne  demandons  pas  à  faire  des  instructions 
ni  à  gêner  l'Inspection;  je  crois  que  nous  pouvons,  dans  cette  assem- 
blée, adopter  le  vœu  tel  qu'il  est  formulé  et  seulement  dans  les  limites 
que  nous  avons  indiquées. 

M.  LE  Président.  ~  Personne  ne  demande  plus  la  parole?...  Que 
ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  le  vœu  dans  l'esprit  qui  vient  d'être 
indiqué  lèvent  la  main. 
Le  vote  a  lieu.  —  Le  vœu  est  adopté. 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  Le  Comilé  des  délégués  des  Commissions  locales 
adresse  le  vœu  suivant  : 

«  Qu'une  place  spéciale  soit  réservée  dans  l'Exposition  d'économie 
sociale  de  1889  aux  rapports  et  autres  travaux  des  Commissions 
locales  du  département  de  la  Seine.  » 

M.  Malapert.  —  Je  répondrai  à  ce  vœu  que  la  première  section 
d'économie  sociale,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  a  déposé  au 
Ministère  du  Commerce,  pour  être  transmis  au  directeur  de  l'Exposi- 
tion, un  questionnaire  relatif  à  tout  ce  qui  se  fait  pour  le  travail 
des  enfants,  et  qu'il  était  bien  entendu  entre  nous  que  nous  invite- 
rions les  Commissions  locales  à  déposer  leurs  rapports  et  à  faire 
toutes  leurs  observations.  Malheureusement,  je  ne  puis  plus  répondre 
de  rien,  je  ne  sais  par  qui  la  question  a  été  enlevée  de  la  première 
section  pour  être  reportée  à  celle  de  l'hygiène  dont  je  ne  fais  pas  partie. 
M.  Laporte.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  compléter  le  rensei- 
gnement qui  vient  de  vous  être  donné?  La  section  13,  qui  s'appelle 
en  effet  Section  de  l'hygiène  sociale,  contient  dans  son  programme... 

M.  Malapert.  —  Le  programme  que  j'ai  donné,  c'est  moi  qui  l'ai 
fait,  et  il  est  porté  à  une  autre  section. 

M.  Laporte.  —  A  la  section  d'hygiène  sociale. 
M.  Malapert.  —  Il  a  été  enlevé  à  la  première  section;  j'ai  fait  mon 
travail  pour  la  première  section.  Mon  travail  remis,  on  a  pris  toutes 
mes  têtes  de  chapitres  et  on  a  porté  cela  à  l'hygiène.  (Rires.) 
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M.  Laporte.  —  Dans  la  13«  section,  il  y  a  ceci  :  «  Commissions 
locales  :  leur  rôle  et  leurs  services.  »  Voilà  qui  donne  satisfaction  au 
vœu  émis.  A  cette  13«  section,  vous  enverrez  vos  travaux,  des  grar 
phiques,  tout  ce  que  vous  pourrez  imaginer. 

M.  Charles  Lucas.  —  Lorsque  nous  avons  formulé  le  vœu,  nous 
n'avions  pas  encore  reçu  le  document  auquel  il  vient  dêtre  fait  allu- 
sion. Nous  savons  maintenant  où  aller;  mais  notre  vœu  n'a  pas  été 
absolument  inutile,  parce  que  la  première  condition  pour  exposer  est 
d'avoir  un  emplacement,  et,  en  émettant  ce  vœu,  en  l'insérant  dans 
le  Bulletin,  cela  viendra  corroborer  le  même  vœu  envoyé  au  Conseil 
général  et  renvoyé  par  cette  assemblée  à  la  7'"  Commission,  de  sorte 
que  nous  serons  sûrs  comme  cela  qu'il  sera  pris  en  considération.  Ce 
que  nous  désirons,  c'est  exposer  comme  Commissions  locales,  nous 
le  disons  bien  franchement  ici,  sans  vouloir  blesser  aucun  représen- 
tant de  l'Administration  ou  de  l'Inspection,  c'est  de  ne  pas  être  per- 
dus dans  les  travaux  de  l'Inspection  ou  de  l'Administration  et  de 
montrer  qu'il  y  a,  ne  serait-ce  qu'à  Paris,  une  réunion  de  pères  et  de 
mères  de  famille  qui  a  apporté  un  concours  effectif  à  une  loi  en 
faveur  de  l'enfance. 

M.  LE  Président.  —  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire.  L'ancien 
président  de  la  Commission  départementale  supérieure  qui  est  mem- 
bre de  la  première  section  d'Économie  sociale  avait  prévu  tous  ces  cas, 
et  demandé  ce  que  vous  désirez;  le  nécessaire  est  donc  fait. 

M.  Francolin.  —  Ne  serait-il  pas  possible  de  demander  que,  même 
dans  la  section  d'économie  sociale,  les  Commissions  locales  puissent 
exposer,  car  notre  rôle  et  notre  mission  relèvent  autant,  sinon  plus, 
de  la  section  d'économie  sociale  que  de  celle  d'hygiène  ? 

M.  Malapert.  —  Le  nécessaire  est  fait. 

M.  Charles  Lucas.  —  Nous  vous  en  remercions. 

M.  LE  Président.  —  11  n'y  a  pas  d'opposition  à  ce  que  le  vœu  soit 
renouvelé?...  Je  le  mets  aux  voix. 
-    Le  vœu  est  adopté. 

M.  Mérice.  —  Je  suis  sûr  d'être  l'interprète  du  sentiment  général, 
en  demandant  à  l'assemblée  de  voter  dss  remerciements  à  M.  Mala- 
pert, ancien  vice-président  de  la  Commission  départementale  supé- 
rieure, pour  avoir  soutenu  par  sa  parole  et  ses  écrits  la  cause  des 
Commissions  locales.  11  a  bien  mérité  de  l'enfance  industrielle  et  nous 
sommes  heureux  de  lui  en  exprimer  notre  reconnaissance. 

Le  vote  est  prononcé  par  acclamation . 

M.  LE  Président.  —  Mesdames  et  Messieurs,  l'ordre  du  jour  est  épuisé. 
,    La  séance  est  levée  à  4  h.  10.  m. 

Les  Secrétaires  :  Le  Président  : 

M'io  MOUGIN.  M.  CUSSET. 

M.  Gerbaud. 
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INSTITUTIONS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 
ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 


Chambre  syndicale  des  marchands  tailleurs. 

Assemblée  générale  du  28  janvier  ^888. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Du- 
cher,  président, 

ÉCOLE    PROFESSIONNELLE 
Compto   r-oiadix  [du  mois  de   déccirL"bro  1S8T. 

Travail.  —  Le  travail  a  été  assez  abondant  pendant  le  mois  de 
décembre.  L'École  a  reçu  54  pièces,  qui  rapporteront  1,245  francs  envi- 
ron ;  deux  pièces  restent  encore  à  livrer. 

Pendant  le  même  mois,  il  a  été  livré  54  pièces  donnant  un  produit 
de  1,443  fr.  ;  les  professeurs  libres  ont  livré  10  pièces  ayant  produit 
20  fr.;  au  total,  (34  pièces  ayant  produit  1,463  fr.  Cette  somme  est 
supérieure  aux  appointements  des  professeurs. 

Apprentis.  —  Le  nombre  des  élèves  n'a  pas  changé,  il  est  actuelle- 
ment de  36. 

Trois  d'entre  eux  auront  terminé  leur  apprentissage  dans  les  pre- 
miers jours  de  février;  ce  sont  de  bons  sujets,  âgés  de  16,  17  et 
18  ans;  ils  pi"omeltent  de  faire  de  bons  ouvriers,  et  sont  dès  à  pré- 
sent capables  de  rendre  des  services.  Il  serait  utile  que  l'École  les 
conservât  pour  parfaire  leur  instruction  professionnelle.  Je  pense 
qu'en  leur  offrant  un  prix  modique  de  l'heure  et  le  déjeuner,  ce  serait 
suffisant  pour  les  engager  à  rester. 

Six  demandes  d'admission  ont  été  adressées  à  l'École;  le  Comité  se 
réserve  de  les  examiner  lors  du  départ  des  élèves  ayant  fini  leur 
apprentissage. 

Nous  avons  en  ce  moment  huit  professeurs, 
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L'influence  de  la  morte-saison  se  fait  péniblement  sentir  et  nous 
faisons  un  pressant  appel  à  la  sympathie  des  membres  de  la  Chambre 
pour  nous  donner  du  travail  qui  permette  d'occuper  nos  professeurs 
et  nos  enfants. 

Un  rapport  général  sur  les  travaux  de  l'année  sera  présenté  à  la 
prochaine  réuiùon  de  tous  les  membres  de  la  Société, 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à Fr.     31.613  23 

Les  recettes  à 28.039  30 

Déficit 3.533  73 

qui  sont  dus  à  la  réserve  des  apprentis 3.061     » 

et  au  dépôt  de 492  75 

Fr.       3.353  75 

M.  LE  Président  donne  le  compte  rendu  sommaire  de  la  fête  donnée 
au  profit  de  l'École  professionnelle.  Cette  fête  a  entièrement  réussi  et 
a  été  très  brillante. 

il  y  a  eu  590  invitations.  50i  invités  ont  assisté  au  bal.  La  recette 
a  été  de Fr.     9.630    » 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 8.300    » 

Bénéfices Fr.     1.330     » 

Certaines  réductions  de  dépenses  et  quelques  recettes  non  opérées 
porteront  le  bénéfice  à  1,3  îO  fr.  environ. 

Ce  résultat  est  satisfaisant  pour  un  premier  essai  et  est  encoura- 
geant pour  l'avenir;  il  est  dû  au  dévouement  des  commi?^saires,  auquel 
le  président  est  heureux  de  rendre  hommage;  il  leur  adresse  au  nom 
de  tous  ses  sincères  remerciements.  (Approbation.) 

Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie-imitation  et  des  industries 
qui  s'y  rattaclient. 

DISTRIBUTION    SOLENNELLE   DES   PRIX    DE   l'ÉCOLE   DE   DESSIN 

Le  dimanche  22  janvier  1888  a  eu  lieu,  dans  la  salle  des  fêtes  de 
l'Hôtel  des  Chambres  syndicales,  obligeamment  prêtée  par  l'Admi- 
nistration de  l'Union  nationale  du  commerce  et  de  l'industrie,  la 
distribution  des  prix  aux  élèves  de  notre  École  de  dessin. 

La  cérémonie,  à  laquelle  avait  pris  part  une  très  nombreuse  assis- 
tance, était  présidée  par  M.  Muzet  ^,  0.  I.  0,  président  récemment 
réélu  du  Syndicat  général  et  conseiller  municipal. 

Sur  l'estrade  assistaient  : 

M.  MuzET  et  trois  de  ses  collègues  au  Conseil  municipal,  MM.  Des- 
champs, PiPERAUD  et  Paillot. 

M.  A.  PiEL*,  Q,  président  de  la  Chambre  syndicale,  vice-prési- 
dent du  Syndicat  général. 
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M.  E.  ToPART  ^,  vice-président  honoraire,  ancien  juge  au  Tribu- 
nal de  commerce. 

M.  Lejolliot,  vice-président  honoraire,  président  de  la  Commis- 
sion de  l'Ecole  de  dessin. 

MM.  Fernoux  et  Caen  (Eugène)  4|,  adjoints,  représentant  la  Muni- 
cipalité du  111°  arrondissement. 

M.  Bernard  (Martial),  0.  i^,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce. 

M.  MoRiCE    ^,  inspecteur  de  l'enseignement  du  dessin. 

M.  Ranvier  '^.  président  de  la  Chambre  syndicale  du  bronze-imi- 
tation, vice-président  du  Syndicat  général. 

M.  Jumelle  41»  vice-président  du  Syndicat  général. 

M.  Mascurald  II,  vice-président  de  notre  Chambre,  trésorier  du 
Syndicat  général. 

MM.  H.  Ducher,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  marchands 
tailleurs,  et  M..  Jules  Cahen,  secrétaire  du  Syndicat  général. 

M.  Dècle,  président  de  l'Union  des  fabricants  bijoutiers. 

M.  Tourette,  président  honoraire  de  la  Chambre  syndicale  de  la 
mercerie,  boutons. 

M.  Giraudon,  0.  ^,  41,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la 
maroquinerie. 

M.  F.  Cahen,  vice-président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  bros- 
serie. 

M.  F.  Bertrand  ^,  président  du  Conseil  d'administration  des 
Chambres  syndicales  du  bâtiment. 

M.  Cuverville,  de  la  Chambre  syndicale  de  l'industrie  des 
cheveux. 

M.  Nyckees,  trésorier  de  la  Chambre  syndicale  des  graveurs. 

M.  Pierrat,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  tabletterie. 

M.  Tantet,  vice-président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  passemen- 
terie, mercerie,  etc. 

M.  Gauthier,  vice-président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  plom- 
berie. 

M.  Brunot,  de  la  Chambre  syndicale  de  la  confection. 

M.  Tessier,  professeur  de  l'École  de  dessin. 

Le  sculpteur  Lépine. 

M.  Amman,  secrétaire  de  l'Association  philotechnique. 

Les  représentants  des  journaux  le  Siècle,  le  Rappel,  le  XIX'^  Siècle, 
le  Radical,  le  Petit  Journal. 

Les  membres  de  la  Commission  de  l'École  et  du  Bureau  de  la 
Chambre  syndicale  :  MM.  Thomas,  Besson,  Blum,  Bourette,  Charles, 
Chauvin,  Degrois,  Galand. 

Les  membres  de  la  Chambre  :  MM.  Chopard,  Couture,  Couturier, 
Decaux,  Gauchard,  Grandcyr,  Henry,  Luchard,  Lusigny,  Mandrillon, 
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de  Marion-Brézilhac,  Marguerond,  Marmorat,  Regad,  Ruteau,  Séguin, 
de  Thierry  et  M.  Potin,  membre  honoraire,  etc.,  etc. 

M.  LE  Président  fait  part  des  lettres  d'excuse  de  plusieurs  des 
invités,  entre  autres  de  : 

M.  Jacques,  I.  #,  président  du  Conseil  général,  empêché  par  des 
engagements  antérieurs. 

■    M.  Crost  ^,  chef  de  bureau  de  l'enseignement  et  musées  à  la 
Direction  des  beaux-arts. 

MM.  Richard  (  Emile  ),  Paulard  et  Yiglier,  conseillers  muni- 
cipaux. 

M.  EssiQUE,  maire  du  1I1«  arrondissement. 

M.  Frédéric  Boucheron,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la 
bijouterie,  joaillerie,  orfèvrerie. 

M.  Eugè  ne  Lefebvre,  président  de  POrphelinat  de  la  bijouterie- 
joaillerie. 

M.  Delahaye,  vice-président  de  notre  Chambre. 

M.  TuRNEY  0,  vice-président  honoraire  de  la  Chambre  syndicale 
des  fleurs  et  plumes. 

M.  GiGNOu,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  serru- 
rerie. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Lejolliot,  président  de  la 
Commission  de  l'Ecole  de  dessin  qui,  dans  le  remarquable  rapport 
suivant,  rend  compte  des  travaux  des  élèves  : 

0  Mesdames,  Messieurs, 

»  Persévérante  dans  sa  mission,  la  Commission  spéciale  vient  vous 
soumettre  son  rapport  annuel  sur  la  situation  de  notre  école,  tant  au 
point  de  vue  moral,  technique,  artistique  et  numérique  qu'à  celui 
des  travaux  résultant  des  ditïérents  enseignements.  Au  point  de  vue 
moral,  nous  pouvons  dire  qu'elle  rend  de  sérieux  services  aux  familles 
en  groupant  dans  notre  classe,  avec  une  persévérance  soutenue,  les 
nombreux  élèves  qui  s'y  sont  inscrits,  et  que  l'attrait  des  cours  rend 
assidus.  En  effet,  le  dessin  élémentaire  d'ornement,  d'académie, 
d'après  la  bosse,  des  fleurs  et  des  plantes  vivantes,  le  modelage  en 
terre  et  en  cire,  les  cours  d'enseignement  professionnel  concernant 
les  industries  de  notre  groupe  syndical  leur  fournissent  tous  les  élé- 
ments variés  du  travail.  (Marques  d'assentiment.) 

»  Depuis  sa  fondation,  qui  date  de  1876,  près  de  GoO  élèves  ont  été 
inscrits  à  l'école,  200  en  ont  suivi  les  cours  cette  année,  en  moyenne 
ISO  par  mois  et  plus  de  SO  par  jour,  fournissant  chacun  plus  de  sept 
quarts  d'heure  de  travail  par  soirée.  Le  nombre  des  places  dont  nous 
disposons  nous  force  à  refuser  un  grand  nombre  d'aspirants;  depuis 
la  rentrée  des  classes,  plus  de  50  élèves  sont  inscrits  et  attendent 
impatiemment  leur  admission  aux  cours.  Nous  sommes  dans  l'obliga- 
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tion  de  chercher  un  local  plus  grand,  proportionné  aux  demandes 
des  élèves  et  aux  services  que  nous  sentons  devoir  rendre  en  y  ajou- 
tant un  atelier  complet  de  bijouterie  et  l'outillage  indispensable  pour 
l'enseignement  pratique  de  nos  industries.  (Très  bien!) 

»  Les  ressources  dont  nous  disposions  jusqu'à  cejour  nous  permet- 
taient d'équilibrer  à  peu  de  choses  près  notre  budget,  mais  le  surcroît 
de  dépenses,  environ  3,000  francs,  que  va  entraîner  annuellement 
l'agrandissement  de  l'école,  nous  met  dans  l'obligation  d'augmenter 
nos  ressources;  dans  ce  but,  do  nouvelles  visites  seront  faites  chez 
tous  les  adhérents  à  notre  groupe  pour  solliciter  leur  souscription, 
pour  participation  aux  frais  indispensables  au  succès  d'une  œuvre  si 
utile.  Nous  nous  adressons  aussi  aux  membres  du  Conseil  municipal 
de  la  Ville  de  Paris,  et  spécialement  aux  conseillers  de  notre  arron- 
dissement, qui  en  connaissent  si  bien  les  besoins.  Les  preuves  de 
leur  appui  et  leurs  encouragements  n'ont  jamais  manqué  à  tous  les 
efforts  ayatU  pour  but  l'enseignement  professionnel,  et  leur  dévoue- 
ment est  acquis  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  prospérité  de  notre 
grande  cité.  ( Applaudissements  prolongés.) 

y>  L'examon  attentif  des  principaux  travaux,  qui  sont  exposés  dans 
la  salle  voisine,  dessins,  aquarelles,  modelages,  tous  exécutés  à  l'école 
cette  année,  aussi  bien  que  les  pièces  de  concours  pour  chaque 
branche  de  l'enseignement  technique  professionnel,  telles  que  bijou- 
terie, gravure  sur  acier  et  en  taille  douce,  ciselure,  repoussé,  serti, 
émail,  etc.,  vous  permettra  de  vous  rendre  compte  de  la  satisfaction 
avec  laquelle  nous  vous  présentons  ces  résultats.  Puis  vous  jugerez  si 
l'espoir  de  M.  Henri  Tessier,  notre  si  dévoué  professeur,  qui  met  tout 
son  talent,  son  temps  et  ses  efforts  au  service  de  notre  jeune  pha'ange, 
qu'il  veut  présenter  avec  toutes  les  chances  de  succès,  est  bien  fondé 
pour  triompher  à  la  grande  Exposition  universelle  du  centenaire  de 
1789.  Espoir  qui  ne  sera  pas  déçu  et  assignera  à  notre  école  une  place 
marquante  justement  méritée.  (Bravos.) 

»  Une  nouvelle  division  (dite  des  albums)  a  été  créée  à  l'école.  Elle 
est  le  résultat  des  albums  et  des  couleurs  offerts  par  M.  Topart,  en 
priant  les  élèves  de  les  présenter  couverts  de  dessins.  Ils  en  ont  tiré 
le  brillant  ensemble  que  vous  pourrez  apprécier  en  les  feuilletant. 
Des  prix  ont  été  accordés  à  ces  travaux  d'album,  qui  sont  le  résultat 
de  compositions  laissées  entièrement  à  l'initiative  des  élèves. 

-<>  Nous  remercions  les  anciens  élèves  de  l'école,  devenus  ouvriers, 
de  nous  apporter  leurs  travaux,  ainsi  que  leurs  souvenirs  affectueux 
à  leur  professeur.  (Très  bien!  très  bien!) 

»  En  remerciant  tous  les  patrons,  tous  les  pères  de  famille,  d'avoir 
si  bien  répondu  à  nos  appels  demandant  des  élèves!  toujours  des 
élèves!  nous  citerons  parmi  eux  ceux  qui  ont  facilité  et  prêté  leur 
concours  avec  le  plus  de  dévouement  aux  etîorts  des  élèves  :  i:e  sont 
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MM.  Toussaint,  Charles,  Gauthier,  Rattat,  Hémery,  auxquels  nous 
adressons  nos  i'élicitalions.  Nous  remercions  M.  Lionne t,  si  dévoué  à 
l'onseignement  professionnel,  d'avoir  mis  à  la  disposition  de  notre 
école,  à  titre  de  modèles,  les  trésors  artistiques  de  sa  magnifique 
collection.  (Applaudissements.) 

»  Chers  élèves, 

»  Je  suis  auprès  de  vous  l'interprète  de  la  Commission  de  l'École 
de  dessin  pour  vous  exprimer  sa  satisfaction  et  vous  dire  quelle  est 
heureuse  que  vous  ayez  profité  du  conseil  qu'elle  vous  donnait  l'année 
dernière  en  vous  exhortant  à  marcher  en  avant,  toujours  en  avant! 
(Applaudissements.)  • 

»  Vous  l'avez  bien  mis  en  pratique  et  nous  pouvons  être  sûrs  de 
vous  voir  en  1889  combattre  et  vaincre  àu  premier  rang (Applau- 
dissements.) » 

Les  résultais  déjà  obtenus  par  les  nombreux  élèves  qui  ont  suivi 
les  cours  et  le_  dévouement  constant  de  tous  les  membres  de  la  Com- 
mission de  l'École  font  présager  un  succès  plus  considérable  encore 
lorsque  les  desiderata  formulés  par  M.  Lejolliot  auront  été  exaucés. 

La  parole  est  donnée  ensuite  à  M.  Piel,  le  dévoué  président  de  notre 
Chambre,  dont  le  discours  très  heureusement  conçu  soulève  souvent 
et  à  juste  titre  les  applaudissements  de  lauditoire. 

Le  voici  : 

<  Mesdames,  Messieurs, 
»  Chers  élèves, 

»  Gomme  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie-Imita- 
tion, j'ai  la  satisfaction  et  l'honneur  d'adresser,  en  son  nom  et  au 
mien,  des  remerciements  très  sincères  à  tous  ceux  qui  s'efforcent 
d'encourager  l'œuvre  à  laquelle  nous  nous  sommes  attachés  jusqu'ici 
avec  une  constance  et  im  dévouement  dont  nous  sommes,  aujourd'hui, 
amplement  récompensés.  (Applaudissements.) 

»  Je  remercierai  tout  d'abord  le  Conseil  municipal  de  Paris,  qui 
vient  récemment  de  repousser  avec  une  grande  majorité  les  conclu- 
sions d'un  rapport  tendant  tout  simplement  à  supprimer  les  subven- 
tions faites  par  la  Ville  aux  Écoles  professionnelles,  les  préservant 
ainsi  d'un  coup  qui  aurait  pu  devenir  fatal  à  leur  existence  même. 
(Très  bien!) 

»  C'est  la  preuve,  Messieurs,  que  les  Écoles  professionnelles  sont 
entourées* de  sympathies  et  de  jour  en  jour  mieux  appréciées,  mais 
nous  voudrions  qu'elles  le  soient  davantage.  Leur  existence  s'impose 
de  plus  en  plus,  et  nous  voudrions  que  la  nécessité  absolue  de  cette 
existence  soit  unanimement  reconnue  ;  nous  pourrions  alors  faire  de 
grandes  choses;  vous  pouvez  en  juger  par  notre  exposition  d'aujour- 
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d'hui,  en  constatant  nos  efforts  et  les  résultats  déjà  obtenus.  (Oui  !  oui! 
A  pplaudissementx.) 

»  Notre  école  est  trop  petite  pour  accueillir  toute  cette  jeunesse  cou- 
rageuse et  intelligente,  avide  de  savoir,  qui,  loin  de  se  contenter  d'une 
année  de  fréquentation  assidue,  accourt,  l'année  suivante,  étudier  et 
perfectionner  encore  son  goût  et  son  talent  sous  un  maître,  il  est  vrai, 
aimé  et  estimé  de  tous.  Vous  ne  me  démentirez  pas,  chers  élèves,  vous 
l'aimez  et  le  respectez,  ce  qui  est  très  flatteur  pour  lui  (Applaudisse- 
ments), car  la  jeunesse  parisienne,  surtout,  est  un  peu  moqueuse, 
mais  elle  a  bon  cœur.  J'en  sais  quelque  chose,  vous  me  l'avez  prouvé 
à  moi-même  dans  une  occasion  que  je  n'oublierai  jamais.  (Applaudis- 
sements prolongés.)  • 

»  Aimez  donc  bien  votre  professeur  car  il  vous  aime  et  veut  faire 
de  vous  des  hommes  et  des  maîtres  ouvriers. 

»  Je  suis  certain  d'être  l'interprète  de  toute  la  Chambre  et  le  vôtre 
en  le  remerciant  devant  tous  de  son  dévouement  à  l'enseignement 
professionnel.  (Applaudissements.) 

»  M.  le  Président  rapporteur  nous  disait,  à  l'instant,  que  beaucoup 
de  jeunes  gens  attendent  leur  tour  à  la  porte,  faute  de  place  sur  les 
bancs  de  votre  Ecole,  et  notre  rêve,  aujourd'hui,  notre  but  unique  est 
d'agrandir  cette  école  que  nous  avons  fondée  pour  vous,  et  de  lui  don- 
ner le  développement  qu'elle  réclame. 

»  Nous  faisons  donc  appel  à  toutes  les  générosités,  nous  frappons 
à  toutes  les  portes,  et  nous  implorons  tout  d'abord  des  pouvoirs  qui 
votent  les  budgets  une  petite  part  de  protection  pour  cette  industrie 
de  la  Bijouterie,  pour  cet  art  si  séduisant  et  si  français,  qui  contribue 
à  la  parure  de  tous  et  qui  met  en  éveil  toutes  les  ressources  de  l'esprit 
et  de  Tinspiration.  (Très  bien!  très  bien!) 

■»  Jean  Macé,  un  ami  de  l'enfance,  a  beaucoup  parlé  de  la  propa- 
gande pour  les  petits,  pour  les  jeunes,  si  vous  voulez,  je  ne  veux  pas 
froisser  les  grands  qui  sont  parmi  vous.  II  disait  vrai:  c'est  la  meil- 
leure façon  de  répandre  l'instruction,  le  savoir  que  nous  donnons,  le 
goût  que  votre  professeur  cultive  en  vous  et  que  l'étude  vous  impose. 

»  Vous  répandez  ces  bienfaits  de  l'enseignement  dans  vos  familles 
et  dans  l'alelier;  quand  vous  visiterez  les  expositions,  les  musées, 
votre  esprit  cultivé  vous  permettra  de  juger  les  beautés  des  chefs- 
d'œuvre,  que  vous  n'auriez  certainement  pas  remarquées,  si  vous 
n'aviez  acquis  cette  connaissance  du  beau,  car,  sachez-le  bien,  on 
n'apprécie  facilement  les  finesses  d'une  œuvre  d'art  qu'après  avoir 
appris  à  les  admirer.  (Très  bien!) 

»  Je  parlais  tout  à  l'heure  de  la  propagande  pour  les  petits.  Nous 
avons  besoin,  pour  atteindre  ce  but,  des  concours  des  patrons  et  des 
parents,  qui  placent  leurs  enfants  en  apprentissage.  Et  nous  leur 
demandons  d'inspirer  à  ces  enfants  cette  émulation  qui  leur  donnera 
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le désir  d'apprendre  et  de  cultiver  le  dessin,  si  indispensable  à  leur 
métier.  Le  dessin  est  utile  à  tous,  il  rectifie  le  jugement  par  les  yeux 
et  il  apprend  à  voir  juste.  (Très  bien!) 

»  Le  gouvernement,  cette  année,  nous  a  continué  ses  précieux  en- 
couragements en  nous  donnant  deux  prix.  Nous  en  remercions  bien 
sincèrement  M  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 
Nous  adresserons  les  mêmes  remerciements  à  M.  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  qui  a  pris  en  considération  le  rapport 
bienveillant  de  M.  Jacquemard,  inspecteur  des  Écoles  d'Arts  et  Métiers. 
(Applaudissemen  ts .  ) 

y>  Je  voudrais,  mes  chers  élèves,  que  vous  m'aidiez  à  remercier 
d'excellents  collègues.  Je  veux  parler  des  membres  de  la  Commission 
de  l'École  de  dessin,  si  prodigues  de  leur  temps,  de  leur  dévouement, 
de  leurs  efforts.  (Applaudissements  prolongés.) 

y>  Avant  de  terminer,  je  voudrais  remercier  toutes  les  personnes 
qui  assistent  à  cette  cérémonie.  Entre  toutes,  je  remercierai  particu- 
lièrement M.  Muzet,  présidentdu  Syndicat  général,  toujours  avec  nous, 
et  qui  a  bien  voulu  nous  faire  l'honneur  de  nous  présider.  (Aijplau- 
dissements.) 

»  Nous  remercions  aussi  en  lui  le  conseiller  municipal  qui  a  si  chau- 
dement plaidé  la  cause  des  subventions,  et  nous  sommes  heureux  de 
cette  occasion  qui  nous  permet  de  lui  témoigner  notre  reconnaissance, 
en  même  temps  qu'aux  conseillers  municipaux  qui  ont  défendu  avec 
lui  les  Écoles  professionnelles,  ce  moyen  de  propagande  du  beau  par 
les  petits.  »  (Applaudissements  répétés.) 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  M.  Topart,  vice-président  hono- 
raire de  la  Chambre  syndicale,  ancien  juge  au  Tribunal  de  Commerce, 
prononce  l'allocution  suivante  : 

«  Chers  élèves, 

»  Il  est  dans  le  vocabulaire  que  les  hommes  ont  inventé  à  l'usage  de 
la  langue  qu'ils  parlent,  un  mot  plein  de  force  et  d'énergie,  synonyme 
de  prospérité  et  de  richesse,  de  grandeur  et  de  majesté;  —  un  mot 
qu'on  ne  prononce  jamais  qu'avec  un  respect  infini  ;  —  un  mot,  enfin, 
qui  influe  sur  les  destinées  du  monde,  sans  que  le  caprice  de  la  mode, 
les  exigences  de  l'étiquette  ou  le  despotisme  des  coutumes  aient  jamais 
songé  un  instant  de  le  bannir.  Ce  mot  magique,  mes  chers  enfants, 
c'est  travail,  travail,  qui  sisfnifie  abnégation,  persévérance,  régénération, 
progrès,  lumière,  succès,  grandeur,  opulence...  (Applaudissements.) 

»  On  peut  donc  dire  que  le  travail  est  le  levier  puissant  destiné  à 
soulever  le  monde,  en  excitant  notre  admiration  par  l'apparition  de 
mille  et  une  merveilles.  (Très  bien.)  ■ 

y>  Je  suis  heureux  de  constater  en  ce  beau  jour  de  fête  que  vous  êtes 
bien  les  puissants  moteurs  de  ce  levier  formidable.  Vos  travaux,  vos 
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progrès  incontestables  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler  en  sont  la 
preuve,  et  je  vous  en  félicite  du  plus  profond  de  mon  cœur. 

»  Permettez-moi,  mes  bons  amis,  de  vous  dire  quelques  paroles 
sur  ce  mot  travail  et  d'en  faire  le  thème  de  cette  petite  allocution, 
car  tous  les  peuples  et  tous  les  poètes,  voire  même  les  prosateurs, 
l'ont  préconisé.  Les  Latins,  qui  prévoyaient  tout  et  ont  presque  tout 
avancé,  n'ont-ils  pas  dit  avec  raison  :  «  f/n  travail  opiniâtre  vient  à 
bout  de  tout?  »  De  nos  jours,  un  homme  d'esprit  doublé  d'un  poète 
n'a-t-il  pas  écrit  dans  son  langage  imagé  : 

Le  travail...  aux  hommes  nécessaire 
Fait  leur  félicité  plutôt  que  leur  misère? 

(Applaudissements.) 

»  Pour  mieux  me  faire  comprendre,  je  diviserai  mon  sujet  en  deux 
parties:  la  première,  que  j'appellerai  le  travail  intelligent;  la  seconde, 
travail  non  intelligent. 

»  Je  dirige  donc,  mes  chers  amis,  toute  votre  attention  sur  la  pre- 
mière partie,  parce  que  je  suis  persuadé  qu'en  élèves  courageux  vous 
trouverez  douce  et  équitable  la  tâche  si  belle  et  si  noble  que  le  Créa- 
teur a  imposée  à  sa  créature  :  celle  de  travailler  avec  intelligence.  (Ap- 
plaudissements.) 

»  Pour  remplir  ce  but,  que  faut-il?  de  la  persévérance,  toujours  de  la 
persévérance  et  encore  de  la  persévérance. 

»  Aussi,  mes  bons  amis,  si  parfois  ce  démon  tentateur  que  l'on 
appelle  la  paresse  ou  le  manque  de  courage  venait  à  s'emparer  de  votre 
esprit,  chassez-le  sans  pitié  par  ces  mots  énergiques  :  Loin  de  moi  la 
paresse,  à  moi  le  travail,  à  moi  le  devoir  !  »  (Applaudissements  prolongés. j 

»  Je  suis  placé,  sur  celte  terre  pour  payer  au  travail  le  tribut  qui 
lui  revient  par  droit  de  conquête  sur  les  hommes.  Je  me  dois  à  ma 
famille,  je  me  dois  àmon  pays,  je  me  dois  à  tous  :  à  ma  famille,  parce 
qu'elle  m'a  fait  instruire,  en  s'iraposant  mille  sacrifices  ;  à  mon  pays^ 
parce  qu'il  m'a  vu  naître;  à  tous,  parce  que  je  ne  dois  pas  perdre  de 
vue  que  les  connaissances  que  j'acquiers  chaque  jour  doivent  tourner 
au  profit  de  l'humanité.  (Très  bien!) 

»  En  agissant  ainsi  vous  pourrez  continuer  de  parcourir  avec  fruit 
cette  route  de  la  science  où  déjà  vous  avez  cueilli  un  rameau  vivace 
en  rapport  avec  vos  aptitudes  et  votre  intelligence,  la  bijouterie.  (Applau- 
dissements.) 

»  Continuez  donc  à  travailler,  à  étudier  tout  ce  qui  a  rapport  à  votre 
industrie,  laquelle  est  loin  d'être  la  dernière  à  éveiller  à  l'esprit  le 
sentiment  du  goiît,  en  incitant  au  beau  par  dessus-tout.  (Bravo!) 

»  Croyez-moi,  aimez  le  beau,  car,  au  besoin,  ce  sentiment  élèvera 
votre  cœur,  affermira  les  sentiments  d'honnêteté,  gravera  dans  votre 
âme  Vamour  de  la  famille  et  vous  permettra  d'apprécier  à  leur  juste 
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valeur  la  grandeur  et  les  rich-^sses  incommensurables  rie  votre  beau 
pays  ;  enfin  vous  deviendrez  et  resterez  toujours  bons  patriotes,  à 
l'exemple  de  H.  Regnault,  ce  jeune  et  déjà  grand  artiste  qui,  en  1870-71, 
a  donné  généreusement  sa  vie  pour  défendre  les  trésors  de  sa  patrie. 
(Applaudissements.)  Il  aimait  le  beau  et  le  sublime,  ce  grand  et  noble 
cœur!  et  pouvait  s'écrier  avec  ce  fameux  poète  :  «  Le  travail  est  un  dieu, 
lui  seul  régit  le  monde  t  »  (Applaudissements.) 

»  Allons,  chers  élèves,  reconnaissez  avec  moi  que  ce  que  je  vous 
conseille  est  facile,  car,  de  nos  jours,  ce  n'est  plus  à  la  fortune  que 
l'on  doit  les  faveurs  de  la  science  :  c'est  encore  moins  à  Vintrigue  et 
à  la  cabale.  (Très  bien!  très  bien!)  Il  y  a  partout  des  écoles  gratuites; 
il  ne  faut  que  vouloir  pour  savoir,  (Très  bien!) 

»  Bien  entendu,  je  ne  vous  parle  pas  de  parcourir  les  régions  élevées 
de  la  science,  mais  seulement  d'aborder  franchement  et  résolument  la 
science  du  travailleur  qui  lui  fait  apprécier  les  douceurs  de  la  vie  intel- 
ligente. 

»  Faut-il,  pour  stimuler  votre  ardeur  au  travail,  vous  citer  des 
exemples  frappants  parmi  nos  illustres  et  infatigables  travailleurs 
de  toutes  les  époques?  Je  n'ai  que  l'embarras  du  choix. 

«  En  suivant  la  gamme  ascendante  des  âges,  le  xin"  siècle  nous 
montre  Bonnard,  qui  s'illustra  dans  l'orfèvrerie  et  la  bijouterie  imita- 
tion; le  xiV  siècle,  Guillaume  Arold ;  lesxv*'  et  xvF  siècles  nous  met- 
tent à  même  d'admirer  les  œuvres  de  Benvenuto  Cellini,  pour  l'orfè- 
vrerie; Bernard  de  Palissy,  pour  les  émaux  et  la  faïence;  et  plus  loin 
le  fameux  CardilJiac,  ce  célèbre  bijoutier  qui  poussait  le  fanatisme  de 
fart  jusqu'à  guetter  ses  clients  au  passage,  en  ne  reculant  pas  devant 
Vassassinat  pour  rentrer  en  possession  de  ses  œuvres,  genre  d'imitation 
que  je  suis  loin  de  vous  recommander,  mes  jeunes  amis  (rires);  ajou- 
tons Bréguet,  pour  l'horlogerie;  Froment  Meurice,  pour  l'orfèvrerie; 
Oblin,  Dacostat  et  tant  d'autres  dont  la  France  est  et  sera  toujours 
/?ère,sans  parler  des  sommités  de  tous  les  autres  pays  qui  nous  offrent 
également  un  exemple  à  suivre,  un  modèle  à  imiter,  un  enseignement  à 
méditer. 

»  Jeunes  élèves,  continuez  à  vous  familiariser  avec  le  travail  qui, 
pour  vous,  sera  toujours  un  mentor  sûr  et  fidèle,  et  qui,  dans  quelques 
mois,  vous  facilitera  l'accès  de  ce  temple  majestueux  qui  s'élève  en 
ce  moment  et  sur  le  fronton  duquel  on  lira  cette  consolante  devise  : 
Arts,  industrie,  agriculture,  travail,  persévérance,  progrès  :  aux  grands 
hommes  de  toutes  les  nations  du  monde  reconnaissant .  (Applaudissements.) 
Vous  vous  trouverez  bientôt  au  milieu  de  tous  ces  produits  importés 
par  les  ditTérents  peuples  de  l'univers,  en  contemplation  devant  ces 
chefs-d'œuvre  entassés  par  la  main  des  nations,  de  tous  ces  trésors  qui, 
une  fois  de  plus,  attesteront  ce  que  peuvent  la  puissance  créatrice  et 
le  génie  tianscendant  de  l'homme. 

11 
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»  A  l'œuvre,  à  l'œuvre  donc,  chers  élèves:  le  doigt  du  travail  vous  a 
déjà  assigné  votre  place.  Soyez  prêts  pour  le  bon  combat;  redoublez 
d'efforts  pour  sortir  glorieux  de  la  lutte  pacifique  qui  se  prépare.  Ne 
perdez  pas  un  seul  instant,  afin  que  tous  ceux  qui  vous  aiment,  puis- 
sent une  fois  de  plus  enregistrer  une  nouvelle  vécompense àV Exposi- 
tion internationale  de  4889,  et  pour  vous  assurer  le  succès,  efforcez- vous 
dans  la  limite  du  possible,  de  suivre  les  traces  de  votre  professeur, 
dont  je  ne  saurais  trop  rehausser  la  valeur,  car,  chaque  jour,  il  sait 
faire  sortir  de  vos  doigts  des  trésors  dont  s'honorera  la  bijouterie  de 
l'avenir.  [Applaudissements  prolongés.)  Remerciez-le  bien,  ce  maître 
aussi  prévoyant  que  dévoué,  car  il  est  du  nombre  des  hommes  de  pro- 
grès qui  savent  que,  dans  notre  siècle  de  lumière  et  de  merveilles,  il 
faut  employer  chaque  jour  le  langage  de  la  persuasion  et  de  la  vérité 
pour  faire  déjeunes  gens  tels  que  vous  des  travailleurs  intelligents.  (Bravo  ! 
bravo!) 

»  Par  suite  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  chers  amis,  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  nécessaire  de  vous  parler  des  effets  du  travail  non  intelli- 
gent :  votre  sagacité  naturelle  y  a  déjà  suppléé  ;  d'ailleurs,  ce  serait  pro- 
longer cette  conversation  sans  profitpour  vous,  attendu  que  je  ne  vois 
personne  parmi  les  vôtres  auquel  je  puisse  m'adresser.  (Bravo! ) 

»  Pour  terminer,  chers  amis,  permettez-moi  de  vous  olïrir  un  petit 
souvenir  bien  faible  en  comparaison  de  la  somme  de  progrès  et  d'ac- 
tivité que  vous  m'apportez  cette  année,  mais  je  vous  l'offre  de  tout 
cœur,  persuadé  qu'il  concourra  à  l'avancement  et  au  développement 
de  cette  science  si  belle,  si  attrayante,  si  variée  et  si  vaste  qu'on 
appelle  le  dessin,  qui  sera  toujours  la  prospérité  de  la  bijouterie,  une  des 
gloires  de  la  France.  »  (Très  bien!  très  bien!  —  Applaudissements  prolongés.) 

Ces  conseils,  dictés  par  une  grande  expérience  de  la  vie  et  des  af- 
faires, sont  chaleureusement  accueillis  par  les  élèves  qui  ont  pu 
apprécier  la  bienveillante  sollicitude  dont  M.  Topart  a  entouré  l'École 
depuis  sa  fondation. 

M.  Muzet,  qui  a  toujours  porté  le  plus  vif  intérêt  à  notre  Chambre 
et  qui  n'a  cessé  de  défendre  énergiquement  au  Conseil  municipal  les 
subventions  des  écoles  professionnelles,  s'est  levé  alors  et  dans  une 
de  ses  meilleures  improvisations,  nous  a  développé  avec  la  plus  grande 
netteté  la  genèse  de  l'enseignement  technique  et  professionnel. 

En  voici  les  termes  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 

»  Je  veux  commencer  par  remercier  M.  le  Président  et  MM.  les  Mem- 
bres de  la  Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie-Imitation  de  l'honneur 
qu'ils  m'ont  fait  en  m'invitant  à  présider  cette  belle  solennité. 

»  C'est  un  honneur  d'autant  plus  grand  qu'au  fauteuil  que  j'occupe 
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aujourd'hui  sont  venus  s'asseoir,  les  années  précédentes,  des  hommes 
éminents  qui  vous  ont  apporté,  au  nom  du  Gouvernement  ou  du  Par- 
lement, les  marques  de  sympathie  et  d'estime  que  les  pouvoirs  publics 
professent  vis-à-vis  de  l'œuvre  si  méritante  de  votre  Chambre  syn- 
dicale. 

»  Vous  avez  voulu  honorer  en  ma  personne  le  Syndicat  général, 
cetle  grande  famille  syndicale  dans  laquelle  votre^,  Syndicat  figure 
parmi  les  plus  dévoués. 

3  Vous  avez  voulu  honorer,  dans  la  personne  d'un  de  ses  membres 
le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris  qui,  quelquefois  critiqué, — 
(qui  ne  l'est  pas?),  —  ne  peut  ici  qu'être  félicité  pour  la  part  qu'il 
accorde  dans  le  budget  de  la  Ville  à  l'enseignement  technique  et  pro- 
fessionnel. 

»  L'enseignement  professionnel  est  une  question  bien  ancienne  et 
pourtant  peu  connue,  assez  peu  connue  pour  que  j'essaye  d'en  tracer 
l'historique. 

»  L'an  dernier,  je  représentais  avec  l'un  de  nos  collègues  les  Cham- 
bres syndicales  au  Congrès  tenu  à  Bordeaux,  oîi  toutes  ou  presque 
toutes  les  puissances  d'Europe  avaient  envoyé  des  délégués. 

»  Les  idées  y  étaient  encore  â  ce  point  confuses  qu'on  eut  besoin 
d'y  déterminer  d'abord  exactement  la  signification  des  termes  :  cours 
professionnels,  école  professionnelle,  école  d'apprentissage  ;  nous 
eûmes  à  noter  les  tendances  de  l'enseignement  professionnel. 

»  La  question  est  née  en  France,  quand,  préoccupés  de  l'avenir  in- 
dustriel de  notre  pays,  tous  les  patriotes,  laissant  de  côté  leurs  dis- 
sensions politiques,  ont  compris  que  pour  vivre  il  fallait  que  le  travail 
et  le  commerce  atteignissent  leur  plus  grand  développement.  (Applau- 
dissements.) 

»  L'industrie  française  et  sa  prépondérance  ont-elles  été  menacées? 
Non. 

»  L'industrie  française  occupe  toujours  la  première  place  parmi  les 
industries  de  toutes  les  nations.  (Bravo!  bravo!) 

»  H  est  bon  de  rappeler  ce  fait,  car  à  un  moment  d'affaissement  trop 
grand,  on  a  trop  dit  que  nous  n'étions  plus  à  la  hauteur  ;  aussi  devons- 
nous  faire  tous  nos  efforts  pour  dissimuler  ce  bruit  qui  était,  du  reste, 
mal  fondé. 

»  Mais,  si  nous  pouvons  être  rassurés  sur  ce  point,  nous  ne  devons 
pas  moins  nous  préocuper  de  ce  que  font  nos  voisins  chez  lesquels  la 
main-d'œuvre,  et  souvent  les  matières  premières,  sont  à  meilleur 
marché  que  chez  nous  et  qui,  eux,  cherchent  par  tous  les  moyens, 
même  par  de  mauvais  moyens,  à  nous  arracher  notre  prépondérance. 

»  Nous  autres,  Français,  nous  sommes  un  peuple  essentiellement 
créateur;  nos  voisins,  qui  ne  passent  pas  précisément  pour  avoir  cette 
qualité  maîtresse,  nous  imitent  et  nous  copient;  ils  n'ont  pas  le  mérite 
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de  la  conception,  mais  ils  retirent  au  moins  de  cela  le  grand  avantage 
de  n'avoir  qu'à  suivre  une  route  déjà  tracée.  (C'estvrai!  c'est  vrai!) 

»  La  France  a  été  pendant  longtemps  le  grand  fournisseur  de  toutes 
les  nations;  aujourd'hui  les  autres  peuples,  qui  ne  nous  sont  pas  su- 
périeurs, mais  qui  se  sont  développés  et  sont  devenus  producteurs  à 
leur  tour,  nous  ont  créé  une  concurrence  sur  certains  marchés, 

»  C'est  pour  c^la  qu'il  faut  nous  recueillir  et  nous  préoccuper  de  trou- 
ve)- des  débouchés  nouveaux,  tout  en.redoublant  d'efforts,  pour'nepas 
nous  laisser  surpasser  là  où  nous  étions  seuls  autrefois.  (Très  bien! 
très  bien!) 

»  On  a  cru,  d'abord,  qu'on  devait  enseigner  des  états,  des  profes- 
sions dans  toutes  les  écoles  en  commençant  par  l'école  enfantine,  puis 
en  suivant  les  degrés  de  l'instruction  jusqu'à  l'école  supérieure. 

»  Certaines  villes  ont  essayé  de  s'engager  dans  cette  voie,  mais  on 
s'est  vite  aperçu  qu'on  ne  pouvait  former  de  véritables  apprentis  qu'à 
l'atelier  ou  à  ce  qui  en  lient  lieu. 

»  Si  l'État  a  des  écoles  complètes  et  créées  depuis  longtemps  déjà 
pour  développer  le  goût  du  beau  : 
»  Les  Gobelins  pour  les  tapisseries; 
»  Sèvres  pour  les  céramiques  ; 
»  L'École  Centrale  pour  les  ingénieurs; 

»  Les  Ecoles  des  Arts  et  Métiers  pour  les  contremaîtres  ou  directeurs 
d'usines, 

»  Il  n'a  pas  toutefois  d'écoles  pour  former  de  véritables  ouvriers 
dans  toute  l'acception  du  mot. 

»  La  Ville  de  Paris  a  pu  créer  des  écoles  formant  des  ouvriers  su- 
périeurs : 

»  Les  écoles  Diderot,  Bossuet  cl  de  La  Villettequi  sont  d'excellents 
établissements  donnant  de  très  bons  résultats,  mais  qui  coûtent  fort 
cher  à  entretenir. 

»  Puis  il  laut  bien  l'avouer,  beaucoup  de  jeifnes  gens  sortant  de  ces 
écoles,  se  rendant  compte  de  leur  supériorité,  se  croient  abaissés  en 
acceptant  de  travailler  à  l'atelier  côte  à  côte  avec  des  ouvriers  aux- 
quels ils  se  considèrent  comme  supérieurs:  de  là  souvent  des  déboires 
et  une  perte  pour  l'art. 

»  L'État  a  créé  un  état-major,  mais  il  ne  crée  point  d'ouvriers  véri- 
tables, acquérant,  en  même  temps  que  des  connaissances  théoriques, 
l'habileté  qui  naît  d'une  pratique  assidue. 

»  En  un  mot  et  pour  bien  rendre  ma  pensée,  les  écoles  de  l'État  ou 
de  la  Ville  font  plutôt  des  ofïiciers  et  des  sous-ofïiciers,  ce  qui  est 
excellent,  mais  ils  ne  font  point  assez  de  soldats  de  l'industrie. 

»  Très  heureusement,  il  n'y  a  que  peu  de  professions,  d'industries 
ne  faisant  pas  ou  peu  d'apprentis,  —  je  citerai  parmi  ces  dernières  la 
corporation  des  tailleurs  à  Paris.  Mais  alors  sa  Chambre  syndicale  a 
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compris  qu'elle  avait  là  un  rôle  à  remplir  et  elle  a  créé  une  école  d*ap' 
prentissagc  divisée  en  véritables  ateliers  où  des  ouvriers  d'élite  en- 
seignent l'état  complet. 

»  Pour  fonder  ces  diverses  écoles,  il  fallait  de  nombreuses  collecti- 
vités pouvant  plus  facilement  supporter  les  sacritices  de  temps  et 
d'argent. 

»  On  a  certes  fait  beaucoup  en  ce  sens  en  France,  mais  ces  sacri- 
fices ne  sont  que  peu  do  chose  comparativement  à  ceux  faits  par  les 
étrangers. 

»  C'est  pourquoi  les  Chambres  syndicales  pouvaient  seules  organi- 
ser des  écoles  et  des  cours  devant  servir  soit  à  faire  des  ouvriers  par- 
faits, soit  à  compléter  l'enseignement  pratique  et  technique  des  appren- 
tis par  un  enseignement  scientifique  ou  artistique  approprié  à  chaque 
industrie. 

»  Dans  votre  école  de  la  bijouterie  on  donne  ce  complément  d'en- 
seignement des  arts,  indispensable  à  une  industrie  artistique  comme 
la  vôtre,  à  une  industrie  essentiellement  fran(:;aise  et  parisienne,  une 
de  celles  qui  contribuent  le  plus  à  notre  supériorité  nationale;  on 
forme  ainsi  des  ouvriers  complets,  des  ouvriers  d'élite,  aptes  aux  dif- 
férents travaux  de  votre  industrie.  (Bravos.) 

»  Une  cause  qui  aurait  pu  affaiblir  la  supériorité  de  l'industrie  est 
la  spécialisation  qui  rend  un  ouvrier  incapable  de  sortir  du  genre 
qu'il  s'est  créé,  qui  l'oblige  en  un  mot  âne  pas  pouvoir  fabriquer  un 
objet  dans  tout  son  ensemble  ;  mais  vos  écoles  ont  été  là  pour  réagir 
et  à  apprendre  à  l'élève  à  produire,  par  lui-même,  tout  dans  sa  pro- 
fession, tout  dans  sa  partie.  (Applaudissements.) 

»  J'ai  pu  constater  que  votre  école  complétait  bien  logiquement 
son  enseignement  par  l'étude^approfondiedu  dessin  et  celle  non  moins 
nécessaire  du  modelage. 

»  Dans  bien  des  industries,  dans  la  vôtre  en  particulier,  on  ne  peut 
devenir  véritablement  habile  qu'en  ayant  acquis  la  connaissance  cer- 
taine des  styles,  des  arts,  aux  diverses  époques  et  dans  les  divers  pays. 
(Très  bien  l  très  bien  !) 

»  La  Ville  de  Paris  a  ouvert  beaucoup  de  cours  de  dessin  fort  bien 
organisés  et  qui  donnent  d'excellents  résultats.  Je  suis  bien  aise  de 
le  constater  en  présence  de  M.  Morice,  le  sculpteur  de  mérite  qui  met 
son  grand  talent  au  service  de  notre  enseignement  municipal;  mais 
vos  élèves  apprennent  mieux  encore  dans  votre  école,  car  ce  que  vous 
y  enseignez  est  plus  particulièrement  approprié  ù  votre  industrie. 
(Très  bien  !) 

»  Les  subventions  accordées  par  le  Gouvernement  et  la  Ville  de  Paris, 
ajoutées  aux  ressources  de  l'initiative  individuelle,  font  que  les  écoles 
ne  coûtent  presque  rien  à  l'État  ou  à  la  Ville,  en  ce  sens  que  les  sub- 
ventions accordées  aux  écoles  comme  la  vôtre  permettent  de  rendre 
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complète  l'instruction  d'un  nombre  considérable  d'ouvriers,  alors 
qu'avec  beaucoup  plus  d'argent,  mais  beaucoup  moins  de  concours 
effectifs,  l'Élat  ou  la  Ville  ne  pourraient  former  qu'un  nombre  restreint 
d'élèves. 

»  Aussi  est-ce  avec  un  véritable  plaisir  que  je  veux  féliciter  publi- 
quement, au  nom  de  l'Association  des  Chambres  syndicales,  au 
nom  des  membres  du  Conseil  municipal  qui,  par  leur  présence,  sont 
venus  vous  apporter  le  témoignage  de  leur  sympathie,  les  hommes 
distingués  qui  sont  à  la  tête  de  la  Chambre  syndicale  de  la 
Bijouterie-Imitation,  l'une  des  Chambres  où  la  jalousie  a  disparu 
complètement.  C'est,  en  un  mot,  une  véritable  famille  (se  tournant 
vers  M.  Piel  et  lui  frappant  amicalement  sur  l'épaule)  doni  voici  le 
père....  (Applaudissements  prolongés.) 

»  Une  véritable  famille  exempte  de  compétitions  et  ne  se  préoccu- 
pant que  du  prestige  de  l'industrie  qu'elle  représente;  les  sacrifices 
qu'elle  a  faits  pour  l'enseignement  professionnel  et  le  dévouement 
qu'elle  a  toujours  porté  aux  principes  des  Syndicats  méritent  les 
meilleurs  éloges. 

»  Je  désire  aussi  féliciter  et  remercier  la  municipalité  du  troisième 
arrondissement,  représentée  ici  par  deux  de  ses  adjoints  :  MM.  Fer- 
noux  et  Caen,  car  elle  n'a  jamais  manque  d'apporter  à  la  Chambre 
syndicale  le  concours  de  sa  bienveillante  sympathie. 

»  Je  veux  ajouter  que  la  municipalité  a  ouvert  à  la  mairie  du  troi- 
sième arrondissement  une  fort  riche  et  fort  complète  bibliothèque 
qui  contient,  entre  autres  richesses,  une  collection  de  9,000  dessins 
d'art  industriel,  qui  ne  peuvent  manquer  d'être  utiles  aux  industries 
artistiques  si  nombreuses  dans  l'arrondissement  et  que  vos  élèves 
peuvent  consulter  utilement. 

»  J'adresse  mes  félicitations  au  sympathique  professeur  qui  a  mené 
sa  phalange  avec  tant  de  soin  et  de  dévouement  et,  l'ayant  fait  réus- 
sir aux  diverses  expositions,  saura  la  faire  triompher  encore,  j'en  ai 
la  certitude,  à  la  grande  Exposition  de  1889.  (Applaudissements.) 

»  Je  remercie  M.  LejoUiot  et  ses  collègues  de  la  Commission  de 
l'École  de  dessin  qui,  leurs  occupations  journalières  terminées,  prou- 
vent un  réel  dévouement  en  se  rendant  à  l'école  pour  examiner  les 
travaux  des  élèves.  (Applaudissements.) 

»  Je  vous  félicite  vous  aussi,  chers  élèves,  vous  qui  venez  chaque 
soir,  après  le  labeur  journalier,  écouter  les  leçons  de  votre  professeur, 
les  conseils  de  vos  directeurs  et  vous  en  inspirer;  prouvez  par  votre 
assiduité  aux  cours  que  vous  comprenez  les  sacrifices  qui  sont  faits 
pour  vous  permettre  de  devenir  des  artistes  de  mérite.  Vous  ne  pou- 
vez mieux  récompenser  ceux  qui  vous  dirigent  qu'en  travaillant  avec 
ardeur;  plus  tard,  vous  apprécierez  mieux  encore  ce  qui  a  été  fait 
pour  vous  lorsque  vous  serez  devenus  des  hommes,  des  citoyens  utiles 
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à  votre  pays.  Soyez  assurés  que  le  travail  élève  l'homme,  et  qu'en 
France  les  travailleurs  sont  honorés  comme  ils  le  méritent. 

»  Que  votre  président  me  permette  de  dire  (!a  chose  est  des  plus 
honorables  pour  son  caractère)  que  lui-même  a  débuté  comme 
apprenti  à  l'atelier,  ce  qui  ne  l'a  pas  empêché  de  conquérir  l'indé- 
pendance, d'arriver  à  la  haute  distinction  de  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  distinction  qui  n'a  été  achetée  que  par  une  longue  vie  de 
travail  et  de  dévouement.  (Vifs  apphnidissemenis.) 

»  Travaillez  donc,  mes*  amis,  devenez  des  soldats  si  la  patrie  a 
besoin  de  vous,  mais  sachez  que  vous  la  servirez  avec  autant  de 
patriotisme  en  devenant  des  soldats  habiles  de  l'industrie  nationale. 

»  Vous  êtes  les  fils  de  la  démocratie  laborieuse,  vous  pouvez  être, 
si  vous  le  voulez,  l'honneur  de  la  France,  l'honneur  de  la  République! 
(Applaudissements  prolonges.)  » 

La  parole  est  donnée  ensuite  à  M.  Deschamps,  conseiller  municipal, 
qui,  dans  un  discours  plein  d'humour,  eut  bientôt  conquis  tout  l'au- 
ditoire. Nous  en  avons  noté  quelques  passages  que  nous  sommes  heu- 
reux de  reproduire  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 

»  Mon  ami  et  collègue  Muzet  veut  bien  me  donner  la  parole;  je 
l'en  remercie,  parce  que  je  vais  pouvoir  dire,  à  vous.  Messieurs  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie -Imitation,  que  nous  vous  savons 
gré  de  nous  avoir  convié  à  votre  fête. 

»  Certes,  nous  en  savons  gré;  mais  nous  pensons  que  vous  nous 
avez  invités  aussi  pour  que  nous  entrions  en  communion  d'idées  avec 
vous  pour  voter  en  faveur  des  subventions  aux  écoles  professionnelles 
(j'entends  Paillot  qui  me  dit:  «  Parle  pour  toi  »);  je  parlerai  donc 
pour  moi  et  dirai  :  Pour  moi,  mon  siège  est  fait;  il  me  semble  que 
le  siège  de  Paillot  et  de  Piperaud  est  fait  aussi. 

»  L'an  dernier  déjà,  j'étais  décidé  à  prendre  une  part  active  à  une 
augmentation  de  la  subvention  accordée  à  votre  école.  J'étais  alors 
rapporteur  du  budget  des  écoles  professionnelles;  j'ai  sans  doute  été 
plus  éloquent  qu'aujourd'hui  (Rires);  ï&i  convaincu  mes  collègues. 
Cela  n'avait  toutefois  pas  passé  comme  une  lettre  à  la  poste. 

»  Mais,  cette  année,  ainsi  que  vous  l'a  dît  votre  président,  la  chose 
a  été  plus  difficile  encore;  le  rapporteur  (ce  n'était  plus  moi)  n'était 
pas  d'avis  de  vous  accorder  cette  subvention;  bref,  il  nous  a  fallu 
redoubler  d'eflbrts,  et  nous  avons  eu  gain  de  cau-e.  (AppAandissements 
prolongés.) 

»  Tout  en  constatant  avec  plaisir  le  résultat  acquis,  je  ne  suis  pas 
fâché  qu'il  ait  été  difficile  à  obtenir,  parce  que  cela  montre  aux  élèves, 
à  leurs  parents  et  aux  amis  de  la  bijouterie,  —  aux  dames  qui  sont 
toujours  les  amies  de  la  bijouterie,  vraie  ou   fausse,  pourvu  qu'elle 
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les  rende  encore  plus  jolies  {Applaudissements.)  Cela  indique  aux  élèves 
les  sacrifices  faits  pour  eux. 

»  Le  Conseil  municipal  ne  pense  pas  que  les  sacrifices  vous  soient 
dus,  mes  chers  enfants;  rien  ne  vous  est  dû.  il  faut  vous  habituer  à 
cette  pensée.  Travaillez,  travaillez  beaucoup  ;  vous  trouverez  votre 
récompense  dans  le  bon  résultat  de  votre  travail.  C'est  là  ce  qui  vous 
est  dû. 

»  Il  est  temps,  du  reste,  d'en  finir  avec  l'idée  que  l'État  et  la  Ville  doi- 
vent venir  en  aide  à  tous  et  qu'il  n'y  ait  qu'à  solliciter  pour  être  secouru. 
Si  l'État  et  la  Ville  subviennent  à  une  partie  de  vos  besoins,  c'est  que 
vous  êtes  formés  de  l'initiative  individuelle  et  que  vous  avez  déjà  fait 
de  réels  sacrifices  méritant  d'être  encouragés.  (Applaudissements.) 

»  L'an  dernier  j'étais  en  Amérique;  j'ai  vu  là  de  nombreuses 
Sociétés  de  patrons  et  d'ouvriers  qui  toutes  travaillent  pour  le  bien 
commun.  Nous  pouvons  être  divisés  au  point  de  vue  politique,  mais 
nos  tendances  sont  les  mêmes  :  nous  avons  la  prétention  de  faire 
du  socialisme  pratique;  nous  voulons  voiries  gens  de  bonne  volonté 
se  réunir  et  former  des  Sociétés  utiles  à  nos  enfants,  à  notre  pays . 
En  agisï^ant  ainsi,  nous  faisons  œuvre  de  patriotes!  (Bravos.) 

y>  Il  est  bien  juste  que  si  nous  faisons  des  sacrifices  pour  les  enfants 
ceux-ci  répondent  à  nos  efforts,  à  notre  dévouement  par  un  travail 
assidu. 

»  Je  vous  dirai  donc,  mes  chers  enfants,  nous  comptons  sur  vous. 
Sans  quoi  les  subventions  vous  manqueraient,  et  alors  vous  manque- 
rait la  possibilité  de  pourvoir  plus  tard  à  vos  besoins. 

»  Vous  tous,  Messieurs,  qui  faites  partie  des  Syndicats,  apportez  vos 
oboles  à  cette  belle  œuvre  que  vous  avez  créée  et,  lors  de  notre  grande 
Exposition  prochaine,  vou?  prouverez  à  tous  que  vous  avez  tous  fait 
les  plus  grands  efforts  pour  rehausser  l'industrie  de  la  France.  » 
(Applaudissements  prolongés.) 

Ensuite  M.  Paillot,  qui  représente  le  X^  arrondissement  au  Conseil 
municipal,  a  bien  voulu  prononcer  les  paroles  suivantes,  empreintes 
de  la  plus  grande  cordialité  et  écoutées  avec  le  plus  vif  intérêt  par 
tous  : 

«  Je  croirais  manquer  à  mon  devoir  en  ne  vous  remerciant  pas, 
Messieurs,  de  l'accueil  que  vous  m'avez  fait,  accueil  qui  m'est  d'autant 
plus  précieux  qu'il  est  rendu,  je  le  sais,  non  seulement  au  conseiller 
municipal,  mais  aussi  à  l'ancien  bijoutier.  Je  disais  tout  à  l'heure 
à  mon  collègue  et  ami  Deschamps  :  Mon  siège  est  tout  fait.  C'est  vrai, 
car  je  me  considérerais  ingrat  à  mon  ancien  métier,  si  je  ne  soutenais 
aujourd'hui  la  subvention  à  l'œuvre  que  vous  avez  organisée  pour 
vous  élever  encore  et  vous  donner  plus  de  forces  à  lutter  contre  la 
concurrence  étrangère. 

«  Je  vous  remercie,  car  avec  des  organisateurs  tels  que  vous  j'ai  un 
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ferme  espoir  dans  l'avenir:  le  goût  et  l'art,  qui  sont  si  spécialement 
français,  ne  failliront  pas  et  nous  n'aurons  rien  à  redouter  pour  la 
conservation  de  notre  belle  industrie  française. 

il  est  procédé  ensuite  à  la  distribution  des  prix  sous  la  direction 
de  AI.  Lejolliot. 

I>essirx  professionnel,  aq.u.arollo. 

ler  Prix.  —  Caron  (Louis),  grande  médaille  de  vermeil;  un  volume. 
Prix  du  ministre,  l'Art  de  tous,  maison  Bernard-Stobel. 

2«  Prix.  —  Flambeau  (Charles),  médaille  d'argent,  maison  Hé- 
mery. 

S'^  Prix.  —  Flambeau  (Victor),  médaille  d'argent,  maison 
Hémery, 

Oessin  d'après  la  Bosse.  —  t'"  classe. 

l®""  Pnx.  —  Hervé  (Albert),  grande  médaille  de  vermeil.  Livret, 
25  francs.  Prix  M"""  Décor,  maison  Murât. 

2«  Prix.  —  Declerck  (Léon),  grande  médaille  d'argent,  maison 
Patry. 

3=  Prix  —  Grandjean  (Henri),  médaille  d'argent,  maison  Grand- 
jean. 

!"■  Accessit.  —  Mehl  (Louis),  médaille  d'argent,  maison  Ch. 
Murât. 

2*'  Accessit  excequo.  —  Bachot  (Etienne),  médaille  d'argent,  maison 
Ch.  Mulîat. 

3"  Accessit  ex  œquo.  —  Crénon  (Dieudonné),  médaille  d'argent, 
maison  Sancan. 

I>cssin.  académie. 

l«r  Prix.  —  Coste  (Célestin),  grande  médaille  d'argent,  maison 
Ucciani. 

2"  Prix  ex  œquo.  —  Weiller  (Jules),  médaille  d'argent,  maison 
Toussaint. 

'2,^  Prix  ex  œquo.  —  Gras  (Léon),  médaille  d'argent,  maison  Mar- 
chand. 

i*^""  Accessit.  —  Leroux  (Lucien),  médaille  d'argent,  maison  P. 
Charles. 

I>cssixi.  —  2"  classe. 

Grand  l^'^  Prix.  Hors  concours.  —  Lestrade  (Eugène),  grande  mé- 
daille d'argent.  Livret,  2S  francs.  Prix  Mascurand,  maison  Brach. 

l*"''  Prix.  —  Le  Brun  (Paul),  grande  médaille  d'argent;  livret, 
25  francs.  Prix  M^^  Décor,  maison  Toussaint. 

2**  Prix.  —  Darbour  (Gustave),  médaille  d'argent,  maison  Gauthier 

1^''  Accessit.  —  Allénique  (Armand),  médaille  de  bronze,  maison 
Bourdarie. 
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Uessin. —  3°  classe,  l'^''  ilivisioii. 

!«''■  Prix.  —  Chanteau  (Henri),  médaille  de  bronze,  maison  André. 
'^^Prix.  —  Grandjean  (Gaston),  médaille  de  bronze,  maison  Grandjean. 
3^ Prix.  —  Saint- Aubin  (Edmond),  médaille  de  bronze,  maison  Malécot. 
l^^  Accessit.  —  Gouron  (Alfred),  médaille  de  bronze,  maison  Delannoy 

I>essln.  —  3°  classe,  2"  division. 

lerpncc.  — Riéblinck  (Charles), médaille  de  bronze,  maison Riéblinck. 
2«'Pr/a7.  —  Lhopitaux  (Alfred),  médaille  de  bronze,  maison  Lhopitaux. 
3*^  Prix.  —  Moreau  (Emile),  médaille  de  bronze,  maison  Moreau. 

Oraiide  mod.elu.rc  en  terre. 

l^i-  Prix.  —  Tournieux  (Emile),  grande  médaille  de  vermeil.  Livret, 
'^0  francs.  Prix  Muzet,  Société  des  Arts.  Maison  Drot-Douce. 

2°  Prix.  —  Kœhler  (Paul),  médaille  d'argent,  maison  Karlesking. 
3^  Prix.  —  Schaffner  (Charles),  médaille  d'argent,  maison  A.  Piel. 
k^  Prix.  —  Cartaux  (André),  médaille  d'argent,  maison  Cartaux. 

ENSEIGNEMENT   PROFESSIONNEL 
llVIodelure  en  cire  (concours  des  graveurs  sur  acier). 

Hors  concours.  —  Rappel  du  Prix  d'honneur.  —  Larue  (Ernest), 
grande  médaille  de  vermeil,  commémorative.  Livret,  50  francs.  Prix 
Toparl,  maison  Blondelet. 

L'appel  du  nom  de  l'élève  Larue  est  salué  par  de  vifs  applaudisse- 
ments. M.  LejoUiot  fait  part  à  l'assemblée  que  cet  élève,  qui  suit  les 
cours  de  l'École  depuis  le  6  mars  1879,  a  été  un  fort  brillant  élève  : 
il  a,  en  effet,  remporté  tous  les  premiers  prix.  Cette  année,  devant 
tirer  au  sort,  il  cessera  de  suivre  les  cours;  aussi,  la  Commission  de 
l'École  de  dessin  a-t-elle  résolu  de  lui  prouver  sa  vive  satisfaction  en 
lui  donnant  une  médaille  commémorative,  à  laquelle  M.  Topart  a 
ajouté  un  livret  de  50  francs.  (Applaudissements.) 

M.  Lejolliot  ajoute:  «  Espérons  qu'il  sera  aussi  vaillant  soldat  et 
aussi  fidèle  au  drapeau  qu'il  a  été  vaillant  élève  et  fidèle  à  son  école.  » 
(Suive  d'applaudissements.  ) 

Hors  concours.  —  Rappel  do  Prix  ministre.  —  Guittard  (Joseph), 
grande  médaille  de  vermeil,  maison  Cartaux. 

1^1^  Prix.  —  Hervé  (Albert  ),  déjà  nommé,  grande  médaille  d'argent. 
Un  volume.  Prix  du  ministre,  maison  Ch.  Murât. 

2e  Prix.  —  Le  Brun  (Paul),  déjà  nommé,  médaille  d'argent,  maison 
Toussaint. 

3«  Prix  ex  œquo.  —  Leroux  (Lucien),  déjà  nommé,  médaille  d'ar- 
gent. Livret  de  25  francs.  Prix  Mascuraud,  maison  P.  Charles. 

3e  Prix  ex  œquo.  —  Weiller  (Jules),  déjà  nommé,  médaille  d'argent. 
Livret  de  23  francs.  Prix  Régad,  maison  Toussaint. 
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Oravure  en  taiHe  douce 
(concours  des  graveurs,  ciseleurs). 

Hors  concours.  —  Grand  prix  d'honneur.  —  Guinier,  dit  MuUer, 
grande  médaille  d'argent.  Livret  de  25  francs.  Px-ix  Topart,  maison 
Gilbert. 

Rappelée  i^'' prix.  —  Antoine  (Louis),  grande  médaille  d'argent, 
maison  Leroux. 

l'"'  Prix.  —  Caron  (Louis),  déjà  nommé,  médaille  d'argent.  Livret 
de  25  francs.  Prix  de  la  Chambre,  maison  Bernard-Strobel. 

a*'  Prix.  —  Lestrade  (Eugène),  médaille  d'argent,  maison  Brach. 

3«  Prix.  —  Reteau  (Théodule),  médaille  d'argent,  maison  Leroux. 

Ciravure  en.  taille  douce    (  con.oours  des  Ijljoutlors). 

Hors  concours.  —  Rappel  du  prix  d'honneur.  —  SchaCFner  (Charles), 
déjà  nommé;  médaille  de  vermeil.  Un  volume,  les  Bijoux  du  regretté 
Fontenay.  Prix  Piel,  maison  Pièl. 

l'^"'  Prix.  —  Crénon  (Dieudonné),  déjà  nommé,  médaille  d'argent. 
Livret  de  25  francs.  Prix  Besson,  maison  Sancan. 

2''  Prix.  —  Tournieux  (Emile),  déjà  nommé, médaille  d'argent,  mai- 
son Drot-Douce. 

3''  Prix.  —  Maréchal  (Edmond),  médaille  d'argent,  maison  Labbé. 

4*'  Prix.  —  Hugues  (Louis),  médaille  d'argent,  maison  Hémery. 

5*=  Prix.  —  Coste  (Célestin),  déjà  nommé,  médaille  d'argent,  maison 
Ucciani. 

6«  Prix.  —  Grandjean  (Henri),  déjà  nommé,  médaille  d'argent,  mai- 
son Grandjean. 

Metition  honorable.  —  Schaller  (Eugène),  médaille  de  bronze, maison 
Béségher. 

Travaux  divers  on  deliors  des  concoures, 
se  x'attaclxant  à  la  l)ijouteï*lo. 

1er  Prix.  —  Bachot  (Etienne),  déjà  nommé,  médaille  d'argent.  Un 
volume.  Histoire  de  Victor  Hugo.  Prix  Marmorat,  maison  Mulfat. 

^^ Prix.  —  Grasset  (Daniel),  médaille  d'argent,  maison  Grasset. 

3e  Prix.  —  Duvignaud  (  Charles  ),  médaille  d'argent,  maison 
Duvignaud. 

4-  P7'ix.  —  Saint-Aubin  (Edmond),  déjà  nommé,  médaille  d'argent, 
maison  Malécot. 

Concours  de  dessins  sur  albums 
(OlTerts  aux  élèves  par  M.  Topart.) 

l^r  Prix.  —  Declerck  (Léon),  déjà  nommé,  médaille  d'argent.  Un 
volume,  Saint-Just.  Prix  Marmorat,  maison  Patry. 

'2.^  Prix.  —  Bachot  (Etienne),  déjà  deux  fois  nommé,  médaille  d'ar- 
gent. Livret  de  15  francs.  Prix  Degrois,  maison  Muflat. 
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3''  Prix.  —  Chancel  (Marius),  médaille  d'argent,  maison  Christofle. 

Citation  honorable.  —  Guinier,  dit  MuUer,  déjà  nomme,  maison  Gilbert. 

M.  Lejolliot.  —  Nous  allons  clore  la  distribution  par  les  récom- 
penses accordées  à  l'assiduité  et  à  la  bonne  conduite. 

Pour  la  première  fois  depuis  la  fondation  de  l'École,  nous  avons  eu 
à  enregistrer  la  présence  constante  de  deux  élèves  à  nos  cours.  Notre 
année  scolaire  se  compose  de  213  jours  de  travail  divisés  en  1,704  quarts 
d'heure.  Or,  ces  deux  élèves  n'ont  manqué  ni  un  jour  ni  un  quart 
d'heure.  (Applaudissements.  )  Les  preuves  qu'ils  ont  su  profiter  de  leur 
temps  sont  dans  les  récompenses  qu'ils  ont  déjà  reçues  aujourd'hui 
même. 

.(Vssidtiit^  et  Tbonne  contliiite. 

Sur  213  jours  de  classe  formant  1,704  quarts  d'heure. 

y""*  Récompense  ex  œquo.  —  Crénom  (Dieudonné),  déjà  2  fois  nommé, 
a  213  jours  de  présence  et  1,704  quarts  d'heure.  Livret  50  francs,  par 
M.  Ruteau,  maison  Sancan. 

^re  récompense  ex  œquo.  —  Le  Brun  (Paul),  déjà  deux  fois  nommé, 
a  213  jours  de  présence  et  1,704  quarts  d'heure.  Livret  50  francs,  par 
la  Chambre,  maison  Toussaint, 

2^ R('compense.  —  Weiller  (.Iules),  déjà  deux  fois  nommé,  a  208  jours 
de  présence  et  1,661  quarts  d'heure.  Livret  30  francs,  par  M.  Ruteau, 
maison  Toussaint. 

3*^  Récompense.  —  Declerck  (Léon),  déjà  deux  fois  nommé,  a  207 
jours  de  présence  et  1,643  quarts  d'heure.  Livret  do  20  francs,  par  la 
Chambre,  maison  Patry. 

4e  Récompense.  —  Flambeau  (Victor),  déjà  nommé,  a  200  jours  de 
présence  et  1,599  quarts  d'heure.  Livret,  20  francs,  par  la  Chambre, 
maison  Hémery. 

5*^  Récompense.  —  Hugues  (Louis),  déjà  nommé,  a  198- jours  de  pré- 
sence et  1,581  quarts  d'heure.  Livret,  20  francs,  par  M.  Ruteau,  mai- 
son Hémeiy, 

6«  Récompense.  —  Mehl  (Louis),  déjà  nommé,  a20o  jours  de  présence 
€tl,573quarts  d'heure.  Livret  20  francs,  par  la  Chambre,  maison  Murât. 

i'^  Citation.  —  Moreau  (Emile),  déjà  nommé,  a  202  jours  de  pré- 
sence et  1,560  quarts  d'heure,  maison  Moreau. 

2-  Citation.  —  Cartaux  (André),  déjà  nommé ,  a  195  jours  de  présence 
et  1,556  quarts  d'heure,  maison  Cartaux. 

3e  Citation.  —  Hervé  (Albert),  déjà  deux  fois  nommé,  a  187  jours 
de  présence  et  1,478  quarts  d'heure,  maison  Charles  Murât. 

¥  Citation.  —  Bachot  (Etienne),  déjà  trois  fois  nommé,  a  189  jours 
de  présence  et  1,478  quarts  d'heure,  maison  Muffat. 

5^  Citation.  —  Flambeau  (Charles),  déjà  nommé,  a  182  jours  de 
présence  et  1,434  quarts  d'heure,  maison  Hémery. 
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Nous  devons  ajouter  qu'en  plus  des  récompenses  officielles  men- 
tionnées au  palmarè/,  chaque  lauréat  recevait  de  M.  Topart  un  livre 
et  des  instruments  pour  l'étude  du  dessin.  Nous  n'insisterons  pas  sur 
la  générosité  bien  connue  de  M.  Topart;  nous  tenons,  toutefois,  à 
faire  remarquer  en  passant  combien  il  sait  faire  accepter  agréable- 
ment aux  enfants  sa  devise  du  travail. 

La  séance  est  suspendue  pendant  quelques  instants  nécessaires  à  la 
disposition  de  la  salle  pour  le  très  brillant  concert  qui  a  terminé  notre 
fêle.  Nous  devons  citer  en  première  ligne  notre  ami  M.  Martapoura, 
de  l'Opéra,  que  nous  avons  toujours  un  extrême  plaisir  à  entendre; 
aussi  les  applaudissements  ne  lui  ont-ils  pas  été  ménagés  lorsqu'il  a 
chanté  :  Salut  au  Drapeau!  de  V.  Monti  et  la  Vigne,  avec  l'ampleur  de 
cette  belle  voix  que  nous  lui  connaissons. 

11  a  eu  également  un  grand  succès  dans  le  Chant  Gaulois  (dédié  à 
M.  Muzet),  première  audition;  paroles  de  M.  de  Courcelle,  musique 
de  M.  Fontbonne. 

M.  Fontbonne,  qui  avait  déjà  été  acclamé  comme  compositeur  du 
Chant  Gaulois,  a  recueilli  de  nombreux  applaudissements,  lorsqu'il 
s'est  fait  entendre  d'abord  dans  un  solo  de  fliîte,  puis  dans  un  trio 
(fantaisie  ruv  Si  j'étais  Roi),  fort  bien  secondé,  du  reste,  par  M"'' Claire 
Claudel,  violoniste  de  talent,  et  M.  Lecerf,  l'excellent  accompagnateur 
du  théâtre  des  Menus- Plaisirs. 

Lorsque  nous  aurons  dit  que  M.  Fontbonne  est  premier  soliste  de 
la  garde  républicaine,  nous  aurons  indiqué  la  valeur  de  cet  excellent 
artiste. 

Nos  félicitations  à  M"' Louise  Brocq  pour  la  façon  remarquable  dont 
elle  a  exécuté  au  piano  la  jolie  valse  VÉcume  de  mer,  de  Henri  Herz, 
et  la  Violette,  fantaisie. 

M.  Pierre  Achard,  du  Gymnase,  a  fort  bien  dit  un  touchant  mono- 
logue de  F.  Coppée,  le  Bouquet  de  Violettes;  puis  il  nous  a,  avec  M^^^ 
Louise  Hoy,  beaucoup  amusés  dans  les  Espérances,  comédie  en  un 
acte,  de  M.  F.  Bilhaud. 

M.  Camille  Périer  détaille  à  merveille  la  chansonnette  de  genre. 
MM.  HiRSCH,  Tressy  et  M"^  Brécourt,  tous  trois  du  Conservatoire, 
ont  fort  bien  interprété  la  charmante  comédie  en  un  acte  de  Gon- 
dinet,  la  Cravate  blanche.  Nous  devons  un  remerciement  particulier 
à  M.  Hirsch,  qui  ne  manque  jamais  une  occasion  de  nous  prêter  son 
concours  ;  nous  sommes  persuadés  que  son  talent  incontestable  nous 
permettra  de  l'applaudir  sous  peu  sur  notre  grande  scène  Française. 

Félicitons  aussi  M^^*^  Francia  Claudel  et  M.  Modot  qui  ont  obtenu 
à  des  titres  divers  un  succès  très  légitimement  mérité. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'adresser  nos  plus  sincères  éloges  aux  mem- 
bres de  la  Commission  du  concert,  MM.  Galandet  Blum,  chargés  spé- 
cialement du  service  do  la  scène,  et  MM.  Besson  et  de  Marion-Brézilhac. 
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Ces  messieurs  ont  fait  preuve  de  grande  habileté,  tant  dans  l'heu- 
reux choix  des  artistes  et  la  composition  du  programme  que  dans  l'or- 
ganisation matérielle  du  concert. 

Tout  a  marché  à  souhait  et  plus  d'un  spectateur  ne  s'est  probable- 
ment guère  douté  de  toutes  les  difficultés  à  vaincre,  pour  mener  à 
bonne  fin  semblable  divertissement. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  remercier  et  féliciter  MM.  Charles 
Chauvin  et  Luchard,  qui  avaient  assumé  la  tâche  ingrate  de  commis- 
saires aux  entrées  de  la  salle;  ils  s'en  sont  tirés  à  leur  honneur  et  s'il 
y  a  eu  des  mécontents  (c'est  possible  vu  l'affluence),  cela  n'a  certes 
pas  été  de  la  faute  des  commissaires. 

Le  Président,  L'un  des  Secrétaires, 

A.    PlEL.  C.   L.  BOURETTE. 


Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  industries 
qui  le  transforment. 

Séance  du  vendredi  3  février  1888. 

M.  Choquet,  président,  ouvre  la  séance  à  huit  heures  et  demie  du 
soir. 

Rapport   clc    ^I.  J.  Cliapviis,    présidont    cle  la    coinmis- 
sioxï.    des  cours  et    concours. 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Dans  la  dernière  séance  de  la  Commission  des  cours  et  concours, 
le  programme  des  concours  de  l'année  1888  a  été  élaboré. 

Plusieurs  modifications  ont  été  apportées,  et  notamment  pour  l'exé- 
cution des  travaux  libres  des  apprentis  cartonniers  qui  seront  faits 
dans  un  même  local,  sous  la  surveillance  des  délégués  de  la  Commis- 
sion. 

Les  concurrents  auront  à  se  munir  de  tous  les  matériaux  néceg- 
saires  pour  l'exécution  du  travail  de  leur  choix. 

Le  concours  des  apprentis  papetiers  se  fera  comme  les  années  pré- 
cédentes dans  les  ateliers  que  notre  collègue  et  ami  M.  Hauducœur 
met  à  notre  disposition.  Une  Sous-Commission  a  été  nommée  pour  en 
préparer  l'organisation  et  y  apporter  quelques  modifications. 

Les  apprentis  cartonniers  seront  réunis  dans  les  ateliers  de  M.  Mon- 
carré,  que  notre  collègue  M.  Cottray  veut  bien  mettre  à  notre  dispo- 
sition. 

Le  concours  des  apprentis  graveurs  et  écrivains  lithographes  se 
fera  comme  précédemment  dans  la  salle  des  cours  de  dessin  ;  pour 
l'exécution  du  croquis  et  pour  le  travail  d'exécution  de  gravure  et  de 
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plume,  les  apprentis  changeront  d'atelier  pendant  le  temps  nécessaire 
à  l'exécution  du  travail. 

J'ai  le  plaisir  de  vous  informer  que  selon  la  décision  prise  dans 
une  de  nos  dernières  séances,  j'ai  fait  exécuter  en  agrandissement 
les  cartes  photographiques  de  M.  Laudner  et  Nachmann,  anciens  pré- 
sidents de  la  Commission  des  apprentis;  ces  portraits  seront  placés 
dans  la  salie  de  notre  école  professionnelle. 

Je  suis  chargé  par  la  famille  de  M.  Laudner  et  par  M'"«'  Nachmann 
de  vous  exprimer  leur  profonde  reconnaissance  pour  ce  témoignage 
de  sympathie  pour  ceux  qui  leur  ont  été  si  chers  et  dont  nous  véné- 
rons la  mémoire. 

J'ai  aussi  à  vous  informer  que  selon  le  désir  exprimé  par  notre 
cher  président,  M.  Choquet,  j'ai  assisté  à  la  distribution  des  prix  aux 
élèves  de  l'école  Gutenberg,  qui  a  eu  lieu  le  dimanche  13  janvier  dans 
la  salle  des  Mariages  de  la  mairie  du  X"  arrondissement,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Jacquemart,  inspecteur  de  l'enseignement  technique  au 
Ministère  du  Commerce. 

La  séance  a  été  ouverte  par  une  allocution  de  M.  Jousset,  président 
de  la  Chambre  des  imprimeurs  et  du  Conseil  d'administration  de 
l'école  Gutenberg,  qui  adresse  d'abord  des  remerciements  à  toutes 
les  personnes  ayant  offert  des  dons  et  subventions  en  faveur  de 
l'école  ;  il  énumère  ensuite  les  immenses  services  qu'il  y  a  lieu  d'at- 
tendre de  la  fondation  des  écoles  professionnelles;  puis  il  remercie 
M.  Desormes,  l'habile  directeur  de  l'école,  pour  son  excellent  ensei- 
gnement. 

M.  Jacquemart  prend  la  parole  et,  dans  un  discours  d'une  haute 
élévation,  démontre  la  nécessité  et  l'utilité  de  la  fondation  de  l'école. 

«  Il  en  découle,  a-t-il  dit,  l'obligation  pour  les  patrons  de  faire  de 
nouveaux  sacrifices,  afin  de  donner  plus  d'élasticité  au  budget  de 
l'école,  sacrifices  qui  auront  pour  compensation  l'augmentation  de  la 
subvention  de  l'État.  » 

Après  l'allocution  de  M.  Jacquemart,  M.  Levray,  président  hono. 
raire  de  la  Société  des  protes,  a,  dans  une  allocution  tout  humoris- 
tique, raconté  aux  enfants  ce  qu'étaient  les  apprentis  de  son  temps 
et  combien  leur  sort  était  moins  doux  qu'aujourd'hui,  combien  les 
moyens  d'apprendre  étaient  moins  développés  ;  il  a  engagé  ses  jeunes 
auditeurs  à  profiter  par  leur  travail  des  facilités  que  leur  assurait 
l'école. 

Après  ces  discours,  salués  par  d'unanimes  applaudissements,  a 
commencé  la  distribution  des  prix,  consistant  en  livrets  de  la  Caisse 
d'épargne,  en  volumes  et  en  outils  divers. 

Cette  intéressante  fête  s'est  terminée  par  une  audition  musicale  et 
littéraire. 
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Chainlire  syndicale  de  la  Oanterie  et  des 
Peaux  pour  géants. 

Séance  du  13  février  1888. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie,  sous  la  présidence 
de  M.  A.  Robert-Degasches,  président,  assisté  de  MM.  Fontaine  et 
Gierckens,  vice-présidents;  Berr,  trésorier;  Malo,  secrétaire. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Rivière  pour  la  lecture  de  son  rap- 
port sur  la  question  des  Écoles  d'apprentis. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  une  discussion  s'engage  et  successi- 
vement MM.  Fontaine,  Rivière,  Cluze,  Morisson,  Barrière,  prennent 
la  parole.  Les  renseignemenls,  au  sujet  de  cette  question  des  Écoles 
d'apprentis,  ne  semblant  pas  encore  suffisamment  complets  et  définitifs, 
la  Chambre  nomme  une  nouvelle  Commission  pour  étudier  à  fond 
le  rapport  de  M.  Rivière.  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Cluze, 
Marcault  et  Morisson. 

Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  industries 
qui  le  transforment. 

COMMISSION  DES  COURS  ET  CONCOURS  PROFESSIONNELS  ET  d'ENCOURAGEMENT 
AUX     APPRENTIS 

CONCOURS  PROFESSIONNELS  (Année  1888). 
I*x'ogr"ain.in.c  tles    concours. 

APPRENTIS     PAPETIERS 

Première  'partie.  —  Travail  manufacturé. 

Les  apprentis  se  réuniront  dans  les  ateliers  de  M,  Hauducœur, 
13,  rue  des  Archives,  le  samedi  7  avril,  de  8  heures  à  iO  heures  du 
soir,  et  le  dimanclie  8,  de  8  heures  du  matin  à  S  heures  du  soir, 
avec  interruption  de  midi  à  1  heure. 

Deuxième  partie.  —  Description  des  procédés  et  moyens  employés 
à  la  confection  du  travail  manufacturé. 

Ce  travail  écrit  se  fera  dans  le  local  des  cours,  10,  rue  de  Lancry, 
le  lundi  9  avril,  de  8  heures  à  10  heures  du  soir. 

APPRENTIS    CÂRTONNIERS 

Première  partie.  —  Travail  manufacturé. 

Les  apprentis  se  réuniront  dans  les  ateliers  de  M.  Moncarré, 
55,  rue  de  Flandre,  le  dimanche  8  avril,  de  8  heures  du  matin  à 
5  heures  du  soir,  avec  interruption  de  midi  à  1  heure. 
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Ils  devront  se  munir  de  leurs  outils. 

Ils  se  réuniront  de  nouveau  le  dimanche  15  avril,  à  la  même  adresse 
et  aux  mêmes  heures,  pour  exécuter  un  travail  de  leur  choix;  ils 
devront  apporter  tous  les  matériaux  nécessaires  à  ce  travail. 

Deuxième  partie.  —  Description  des  procédés  et  moyens  employés 
à  la  confection  des  travaux  manufacturés. 

Ce  travail  écrit  se  fera  dans  le  local  des  cours,  10,  rue  de  Lancry, 
le  lundi  16  avril,  de  8  heures  à  10  heures  du  soir. 

APPRENTIS   GRAVEURS   ET  ÉCRIVAINS   LITHOGRAPHES 

Première  partie.  —  Travail  de  gravure  et  de  plume  suivant  une 
épreuve  donnée. 

Ce  travail  sera  exécuté  à  partir  du  lundi  9  avril  et  devra  êlre  remis  le 
mercredi  11,  dernier  délai,  à  M.  Bellavoine,  G,  passage  Sainte-A voie. 

Afin  d'assurer  la  plus  grande  impartialité,  les  apprentis,  du  consente- 
ment de  leurs  patrons,  changeront  d'atelier  pendant  le  temps  néces- 
saire à  ce  travail. 

Deuxième  partie.  —  Croquis  d'après  un  texte  donné. 

Les  apprentis  se  réuniront,  pour  exécuter  ce  croquis,  le  samedi 
7  avril,  de  8  heures  à  10  heures  du  soir,  et  le  dimanche  8,  de  8  heures 
du  malin  à  5  lieures  du  soir,  dans  la  salle  des  cours  de  dessin, 
10,  rue  de  Lancry. 

Les  concurrents  pourront  présenter  des  travaux  qu'ils  auraient 
exécutés  précédemment,  dans  les  conditions  déterminées  dans  le 
programme.  Ces  travaux  devront  être  déposés  le  dimanche  8  avril, 
à  8  heures  du  malin,  10,  rue  de  Lancry. 

N.  B.  —  Les  Bulletins  de  présentation  devront  être  adressés  avant 
le  15  mars  à  M.  le  Président  des  cours  et  concours  professionnels  de 
la  Chambre  syndicale  du  Papier,  10,  rue  âe  Lancry. 

Chambre  syndicale  des  Mattres-Tailleurs  de  Paris. 

Séance  du  2i  février  iS88. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  trois  quarts,  sous  la  présidence 
de  M.  Ducher,  président. 

APPRENTIS 

Quatre  apprentis  ont  quitté  l'école. 

L'un  d'eux,  Maire,  avait  un  engagement  facultatif  et  a  été  retiré 
à  l'expiration  du  premier  trimestre  de  son  apprentissage  pour  des 
raisons  de  santé. 

12 
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Les  trois  autres  avaient  fini  leurs  trois  années  d'apprejitissage. 
Deux  d'entre  eux  sont  entrés  cliez  des  apiéceurs. 

Conformément  à  la  dernière  décision  du  Comité,  il  leur  a  été  déli- 
vré un  simple  certificat  constatant  qu'ils  étaient  libres  de  tout  enga- 
gement au  lieu  du  diplôme  de  capacité  qui  ne  doit  être  donné  qu'aux 
apprentis  capables  de  finir  une  pièce  tout  seule. 

Le  troisième  apprenti  ayant  fini  son  apprentissage  est  resté  à  l'école 
comme  petit  professeur.  C'est  une  excellente  recrue  pour  l'école  ; 
ce  jeune  homme  deviendra  certainement  un  très  bon  ouvrier  et  d'ici 
peu  sera  à  même  de  rendre  de  réels  services. 

Par  suite  de  ces  départs,  le  nombre  des  apprentis  se  trouve  réduit 
à  32.  Un  assez  grand  nombre  de  demandes  sur  lesquelles  le  Comité 
n'a  pas  encore  statué,  permettra  de  combler  les  vides  qui  viennent 
de  se  produire. 

M.  LACAPÈRE^présente  un  projet  de  modifications  à  apporter  à  quel- 
ques-uns des  articles  du  règlemcxit  de  l'école. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  l'étude  de  la  Commission  n»  3, 
qui  présentera  un  rapport.  M.  Vivier  se  propose  pour  s'entendre  avec 
M.  Lacapère  pour  l'application  de  ces  réformes. 

Il  est  décidé  ensuite  qu'une  assemblée  générale  des  adhérents  de 
l'École  professionnelle  aura  lieu  le  dimanche  8  avril. 

M.  LE  Président  propose  de  donner  à  cette  réunion  un  attrait  spé- 
cial par  un  concert  et  une  distribution  de  récompenses  aux  apprentis 
dont  les  travaux  exposés  en  auraient  été  reconnus  dignes. 

MM.  DucHER  et  Vivier  sont  chargés  d'étudier  ce  qu'il  est  possible 
de  faire  à  ce  sujet  et  de  faire  des  propositions  à  la  prochaine  séahce. 


Chambre  syndicale  des  Mattres-Taillenrs  de  Paris. 

Séance  du  46  mars  1888. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  trois  quarts,  sous  la  présidence 
de  M.  Ducher,  président. 

M.  Vivier^  délégué,  lit  le  rapport  de  l'École  professionnelle. 

Le  mois  de  février  a  été  pour  l'École  aussi  difificile  que  le  mois  de 
janvier. 

11  n'est  entré  que  quarante-deux  pièces  donnant  un  produit  de  910 
francs.  Il  reste  encore  deux  pièces  à  livrer. 

Pendant  le  même  mois,  quarante-trois  pièces  ont  été  finies;  leur 
produit  est  de  1,071  francs.  En  y  ajoutant  quatre  pièces  faites  parles 
professeurs  libres,  nous  avons  un  total  de  47  pièces  produisant  1,079 
francs. 

Le  mois  de  mars  s'annonce  comme  devant  être  meilleur,  le  travail 
ne  manque  plus,  et  ilyalieud'espérerquela  mauvaise  saison estfinie. 


—  179  - 

Le  nombre  des  apprentis  n'étant  plus  que  de  31,  il  y  auiait  peut- 
être  lieu  de  statuer  sur  les  demandes  d'admission  qui  ont  été  faites. 
Ces  demandes  sont  au  nombre  de  huit.  Quelques-unes  sont  déjà 
anciennes,  et  une  réponse  a  été  promise  pour  Pâques;  il  serait  donc 
temps  de  s'en  occuper  maintenant. 
Dépenses  et  recettes  : 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  2,280  fr.  10  c.  se  décomposant  comme 
suit: 

Professeurs  et  directeurs Fr.     1.319  40 

Déjeuners  aux  apprentis 300  40 

Dépenses  diverses  et  fournitures 217  80 

Bons  de  satisfaction  et  gratifications 242  50 

Total  ÉGAL.  Fr.    2.280  10 

Les  recettes  ont  été  de 1.184  50 

Déficit.   . 1.095  60 

Il  y  a  lieu  d'observer  qu'il  n'a  pas  été  touché  de  cotisations  pen- 
dant ce  mois,  ce  qui  aurait  diminué  le  déficit. 

M.  le  Président  a  eu  l'occasion  de  visiter  l'École  professionnelle  des 
apprentis  tailleurs  de  Bruxelles  et  donne  des  détails  intéressants  sur 
son  installation  et  son  fonctionnement. 

Il  est  heureux  de  constater  de  suite  que  si  l'installation  matérielle 
est  supérieure,  les  résultats  du  travail  sont  moins  appréciables. 

Il  est  certain  que  si  nous  pouvions,  dit-il,  avoir  une  maison  entière, 
comme  à  Bruxelles,  pour  nous  installer  convenablement,  notre  école 
serait  tout  à  fait  un  modèle,  et  c'est  vers  ce  but  que  doivent  tendre 
tous  nos  efl'orts. 

L'assemblée  générale  des  adhérents  et  la  distribution  des  récom- 
penses aux  apprentis  est  fixée  définitivement  au  15  avril.  Elle  aura 
lieu  à  l'hôtel  de  l'Union  nationale,  rue  de  Lancry,  sous  la  présidence 
de  M.  Muzet. 

La  Chambi'e  syndicale  donnera  les  prix  qui  seront  déceniés. 

Une  réunion  de  la  Commission  dans  laquelle  les  derniers  détails 
seront  réglés,  aura  lieu  le  vendredi  6  avril. 

Assistance  paternelle  de«  Fleurs  et  Plumes. 

(Patronage  industriel.  ) 
Concours  lilbre  d.e  1SS8. 

Pour  aider  au  progrès  de  la  fabrication  en  stimulant  le  zèle  et  les 
eflorts  de  l'enfance  ouvrière  de  nos  industries,  un  concours  de  travail  ' 
professionnel  est  ouvert  à  toutes  les  élèves  fleuristes   ou   plumassières 
ayant  une,  deux  ou  trois  années  d'apprentissage  au  31  mars  de  cette 
année,  et  restées  dans  la  maison  où  elles  ont  fait  leur  apprentissage. 
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Ce  concours  aura  lieu  dimanche  6  mai,  au  siège  de  la  Société,  rue 
de  Lancry,  10,  à  partir  de  neuf  heures  très  précises  du  matin.  Pour 
les  élèves  fleuristes,  il  comprendra  obligatoirement  le  cotonnage  de 
ceps  fournis  par  la  Société. 

Les  travaux  des  concurrentes  seront  appréciésparun  Jury  composé 
pour  moitié  de  dames  ouvrières,  et  les  récompenses,  consistant  en 
livrets  de  Caisse  d'épargne  et  volumes,  seront  distribuées  en  séance 
solennelle,  le  27  mai,  dans  la  salle  des  Fêtes  du  Trocadéro. 

MM.  les  Fabricants  désireux  de  faire  concourir  leurs  élèves  sont 
instamment  priés  de  les  faire  inscrire  avant  le  28  avril,  dernier  délai, 
chez  M.  R.  TURNEY,  président, du  Conseil  d'administration, 4,  rue 
Saint-Martin,  en  présentant  le  contrat  d'apprentissage  ou,  à  défaut, 
le  livret  que  chaque  enfant  est  tenu  d'avoir,  conformément  à  la  loi  de 
1874,  ainsi  qu'un  certificat  signé  de  leur  main  et  constatant  que  les 
conditions  ci-dessus  énoncées  sont  exactement  remplies. 


Chambre   syndicale  de   la  Passementerie,  Mercerie,  llontons 

et  Uubans. 

Séance  du  27  mars  1888. 

PRÉSIDENCE   DE     M.    PARENT 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie. 
M.  LE  Président  donne  lecture  du  compte  rendu  d'une  séance  du 
Comité  de  l'École  de  dessin  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui-même. 

COMITÉ   DE   l'école   DE   DESSIN 

Le  Comité  que  vous  avez  nommé,  avec  le  concours  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Rroderie  et  Dentelles,  s'est  réuni  aujourd'hui  chez 
M.  Ancelot. 

Après  la  ct)nstitution  du  Bureau,  il  a  été  décidé  que  la  somme  de 
350  francs  serait  versée,  chaque  année,  à  l'École  nationale  des  Arts 
décoratifs,  rue  de  l'École-de-Médecine,  dont  le  directeur  est  M.  Lou- 
vrier  de  Lajolais  qui  mettrait  au  concours  trois  dessins  dont  les  mo- 
tifs seraient  donnés  par  les  deux  Chambres. 

Cette  somme  de  350  francs  sera,  chaque  année,  répartie  entre  les 
dtux  Chambres,  de  la  manière  suivante: 

Une  année  150  francs  pour  l'une  et  200  francs  pour  l'autre. 

U  a  été  procédé,  par  voie  de  tirage  au  sort,  pour  connaître  quelle 
serait  la  Chambre  qui  commencerait  à  recevoir  la  somme  de  200 
francs;  cette  année,  c'est  la  Chambre  de  la  Passementerie  qui  a  été 
favorisée  par  le  sort. 

Cette  somme  de  200  Crânes  devra  être  attribuée  comme  suit  : 
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150  francs  à  la  Passementerie  pour  meubles  et  50  francs  pour  le 
Bouton. 

Cette  somme  de  150  francs  sera  divisée  en  deux  paris:  c'ést-à-dire 
100  francs  pour  le  premier  prix  et  50  francs  pour  le  deuxième  prix. 

Les  50  francs  attribués  au  Bouton  formeront  un  prix  unique. 

Et,  de  mêm.e  pour  la  Dentelle,  cette  année  la  somme  de  150  francs 
sera  allouée  à  l'industrie  de  la  Broderie  qui  devra  donner  100  francs 
pour  un  premier  prix  et  50  francs  pour  un  second. 

De  ce  qui  précode  il  résulte  donc  que  la  Chambre  syndicale  de  la 
Passementerie  aura  droit,  l'année  prochaine,  à  150  francs  seulement 
et  la  Chambre  de  Dentelle  à  200  francs  pour  continuer  ainsi  périodi- 
quement. 

Les  sujets  de  concours  devront  être  indiqués  avant  le  12  avril  pro- 
chain; les  passementiers  et  boutonniers  seroni  convoqués  le  lundi 
5  avril  à  deux  heures,  à  l'Hôtel  des  Chambres  syndicales,  pour  choi- 
sir les  motifs  de  de  sin  de  passementerie  pour  meubles  et  de  bouton. 

Chambre  syndicale  des  grarears  en  tous  genres. 

Assemblée  générale  du  2t  mars  1888. 

Présidence  de  M.  P.  Tasset. 

M.  LE  Trésorier  donne  lecture  de  son  rapport  sur  la  situation  finan- 
cière : 

«  Messieurs, 

»  Le  compte  rendu  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  est  pre- 
mièrement à  l'égard  d'une  collecte  qui,  vous  le  savez,  a  été  faite  le 
jour  de  notre  première  séance  et  assemblée  générale,  le  18  mars  d 886, 
époque  de  noire  entrée  à  l'Union  des  Chambres  syndicales. 

»  Ce  petit  fonds  de  caisse,  créé  pour  les  dépenses  imprévues  de  la 
Chambre,  était  de  38  francs,  sur  lesquels  il  a  été  dépensé  depuis  pour 
l'installation  de  votre  bureau  et  quelques  frais  indispensables  à  la 
correspondance  une  somme  de  6  fr.  85.  —  En  caisse  :  31  fr.  15. 

»  Cette  question  financière  étant  de  peu  d'importance,  elle  ne  m'a 
pas  engagé  l'année  dernière  à  vous  en  rendre  compte,  tout  en  regret- 
tant de  ne  pouvoir  remplir  ma  fonction  de  trésorier.  Une  autre  ques- 
tion toute  ditférentH  par  elle-même  et  cependant  semblable  à  la  pre- 
mière est  venue  pour  me  donner  la  satisfaction  de  constater  que  cette 
fonction  n'était  pas  tout  à  fait  pour  moi  une  sinécure,  et  je  puis  dire 
qu'elle  me  donne  encore  aujourd'hui  le  plaisir  de  vous  parler  un  peu 
de  ce  qui  doit  vous  intéresser  et  qui  est  mon  devoir  de  porter  à  votre 
connaissance. 

»  Grâce  à  la  générosité  des  membres  de  la  Chambre  et  à  celle  de 
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ontes  les  personnes  qni  se  sont  intéressées  comme  eux  an  premier 
concours  de  nos  jeunes  élèves,  le  montant  de  la  souscription  qui  a 
été  faite  pour  ce  concours  s'est  élevé  en  espèces  à  sept  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs,  et  comme  dons  en  nature  à  une  valeur  estimée  par  votre 
Commission  de  près  de  cinq  cents  francs. 

»  Quant  aux  dépenses,  la  totalité  était  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
quinze  francs  et  soixante-dix  centimes  ;  mais  comme  il  a  été  fait  remise 
d'une  petite  somme  de  douze  francs  au  profit  de  la  caisse  pour  le  rendu 
des  pierres  lithographiques,  il  ne  faut  compter  en  dépenses  que  quatre 
cent  quatre-vingt-trois  francs  soixante-dix  centimes;  il  reste  donc  en 
caisse  trois  cent  un  francs  et  trente  centimes. 

»  Je  suis  très  heureux  de  vous  donner  communication  d'un  résultat 
aussi  satisfaisant  et  qui  nous  assure  déjà  les  fonds  nécessaires  pour 
les  dépenses  les  plus  urgentes  de  notre  prochain  concours. 

»  Ce  résultat  me  fait  croire  et  espérer  que,  par  le  moyen  facile  et 
semblable  au  précédent,  nous  pourrons  continuer  d'une  façon  plus 
grande  encore  l'œuvre  dont  nous  avons  pris  l'initiative  et  cà  laquelle 
nous  devons  certainement  toute  notre  sollicitude.  —  Je  profite  de  la 
parole  qui  m'est  donnée  en  ce  moment  pour  rappeler  au  bon  souve- 
nir de  mes  collègues  une  excellente  idée  présentée  il  y  a  deux  ans 
par  M.  Dujardin.  ' 

»  J'ai  pensé  qu'en  raison  du  nombre  d'adhérents  à  notre  Chambre 
syndicale,  il  serait  bien  de  songer  à  augmenter  par  une  collecte  le 
petit  fond  de  caisse  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure. 

»  En  conséquence,  je  demande  que  ma  proposition  soit  prise  en 
considération  par  l'assemblée,  et  je  prie  M.  le  Président  de  vouloir 
bien  la  consulter  avant  de  mettre  à  exécution  cette  collecte,  qui,  à 
mon  avis,  peut  se  faire  séance  tenante  et  annuellement  ensuite  en 
assemblée  générale.  » 

M.  LE  PRÉsmENT  demande  que  cette  collecte  soit  faite  à  l'issue  delà 
séance. 

Des  remerciements  sont  adressés  à  M.  le  Secrétaire-Trésorier. 

Est  ensuite  mise  en  discussion  la  question  à  l'ordre  du  jour  :  les 
Concours  d'ouvriers. 

M.  LE  PRÉsmENT  cxposo  la  question  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

»  Dans  sa  séance  du  mois  d'octobre  dernier,  la  Chambre  syndicale 
a  adopté  en  principe  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  votants  la 
proposition  d'un  concours  d'ouvriers  présenté  sur  les  bases  des  con- 
cours Crozatier  et  Willemsens  des  ouvriers  ciseleurs. 

»  Cette  idée,  comme  toutes  les  idées,  d'ailleurs,  a  trouvé  des  parti- 
sans et  des  adversaires. 

»  Les  adversaires  se  sont  ralliés  plus  tard  à  la  proposition,  mais  en  y 
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apportant  des  restrictions  telles  que  la  proposition,  ainsi  amendée,  n'était 
plus  qu'une  suite  au  concours  d'apprentis,  un  concours  de  jeunes 
ouvriers,  on  pourrait  presque  dire  un  concours  de  grands  apprentis. 

»  Ce  n'est  pas  là  le  but  que  se  proposent  d'atteindre  les  partisans 
de  la  proposition. 

»  Or  la  Chambre,  après  avoir  consacré  un  certain  nombre  de  séances 
cà  la  discussion  des  points  importants  de  cette  intéressante  question, 
a  cru  devoir  réserver  la  décision  à  prendre  à  ?on  assemblée  générale, 
c'est-à-dire  à  tous  ses  adhérents. 

»  Messieurs,  vous  le  savez  comme  nous,  tous  les  gouvernements 
étrangers  font,  depuis  vingt  ans,  des  efforts  et  des  sacrifices  ajmiié- 
rables  pour  le  développement  des  arts  que  nous  appelons  aujourd'hui 
les  arts  décoratifs. 

»  Sans  appuyer  davantage  sur  ce  fait,  nous  nous  bornerons  à  dire 
que,  parmi  les  encouragements  donnés,  il  y  a  aussi  des  concours  de 
graveurs. 

»  Nous  avons  été  à  même  d'en  connaître  plusieurs. 

»  Les  uns  sont  dus  à  des  institutions  corporatives,  comme  notre 
Chambre  syndicale;  d'autres  à  l'initiative  d'institutions  du  genre  de 
notre  Union  centrale  des  Arts  décoratifs,  et,  entre  parenthèses,  c'est 
peut-être  ici  le  cas  de  formuler  le  vœu  que  cette  Société,  qui  a  déjà 
rendu  tant  de  services,  prenne  semblable  initiative  pour  les  différentes 
branches  de  l'art  industriel. 

»  Et  sans  aller  chercher  des  exemples  au  delà  de  la  frontière,  n'a- 
yons-nous pas  chez  nous,  pour  les  ciseleurs,  les  prix  Crozatier  et . 
Willemsens? 

»  Ne  pourrions-nous  pas,  pour  les  graveurs,  créer  des  prix  et  des 
encouragements  semblables? 

»  N'avons-nous  pas  intérêt  à  stimuler,  à  encourager,  à  produire  les 
bons  graveurs,  c'est-à-dire  les  bonnes  mains? 

»  Celles  qui  font  qu'une  profession  est  en  progrès!  ces  mains  qui 
font  l'avenir,  la  bonne  renommée  et  la  fortune  d'une  profession! 

»  Ces  mains  qui  permettent  à  nos  commerçants,  à  nos  industriels, 
s'appuyant  sur  la  qualité,  de  tenir  haut  et  ferme  devant  la  concurrence 
étrangère  ! 

»  Car  ici,  comme  ailleurs,  la  partieestordinairement  pour  celui  qui 
a  les  meilleurs  atouts  dans  son  jeu,  et  les  bons  ouvriers  sont  de  puis- 
sants atouts  dans  le  grand  jeu  du  commerce  et  de  l'industrie! 

»  Or,  n'est-il  pas  de  notre  devoir,  de  notre  intérêt,  nous  patrons, 
nous  commerçants  ou  entrepreneurs  de  gravure,  n'est-il  pas  de 
notre  intérêt  de  rechercher  tous  les  moyens  propres  à  élever  le  niveau 
professionnel? 

»  Et  si  vous  reconnaissez  l'existence  de  cet  intérêt,  pourquoilaisser 
à  d'autres  le  soin  de  s'en  préoccuper? 
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»  Qui  donc  se  chargera  de  faire  nos  affaires? 

»  Qui  donc  plus  qu'une  Chambre  syndicale  doit  avoir  souci  d'un 
intérêt  professionnel? 

»  Maintenant,  si  nous  admettons  en  principe  les  concours  d'ouvriers, 
si  nous  les  trouvons  justifiés,  serait-il  raisonnable  de  réduire  le  nombre 
des  concurrents,  d'en  écarter  certains? 

»  Plusieurs  d'entre  nous  voudraient  apporter  des  restrictions  sur 
l'âge  et  la  qualité  d'ouvrier. 

»  Les  uns  voulant  éliminer  les  concurrents  ayantplus  de  vingt-cinq 
à  trente  ans  d'âge,  les  autres  ne  considérant  comme  ouvriers  que  ceux 
qui  travaillent  chez  des  patrons,  en  laissant  absolument  de  côté  les 
ouvriers  en  chambre. 

i>  Eh  bien,  Messieurs,  rappelons-nous  que  la  plupart  de  nos  meil- 
leurs graveurs  d'aujourd'hui  se  sont  mis  chez  eux  de  très  bonne  heure, 
avant  même  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  soit  pour  étudier  plus  librement, 
soit  parce  que  la  qualité  de  leur  travail  leur  assurait  déjà  une  indé- 
pendance particulièrement  chère  aux  ouvriers  artistes  ! 

»  Donc  ces  restrictions  sur  l'âge  ou  la  qualité  de  l'ouvrier  aurait  eu 
pour  résultat  certain  d'écarter  du  concours  la  plupart  des  ouvriers 
d'avenir  et  de  faire  porter  nos  encouragements  sur  d'au  très,  de  moindre 
valeur,  ce  qui  n'est  pas  le  véritable  but  que  nous  nous  proposons  d'at- 
teindre, 

»  Il  faut  donc  que  le  concours  soit  ouvert  largement  à  tous  et  surtout 
aux  bons.  11  ne  faut  pas  de  limite  d'âge  et  il  faut  entendre  par  ouvrier 
celui  qui  travaille  par  ses  mains. 

»  Pour  nous,  d'accord  avec  le  Dictionnaire  qui  dit  que  le  mot  ouvrier 
vient  du  mot  œuvre,  l'ouvrier  c'est  celui  qui  fait  personnellement  une 
œuvre,  soit  chez  lui,  soit  ailleurs, 

»  Ce  que  nous  cherchons,  c'est  à  distinguer  les  meilleurs,  c'est  à 
récompenser  le  talent,  à  l'honorer  pour  que  cela  serve  d'exemple  aux 
autres,  et  à  l'âge  aussi  où  ce  talent  se  présentera,  fût-ce  même  tardi- 
vement. Nous  serons  en  cela  comme  le  client  qui  ne  se  préoccupe  que 
de  la  qualité  de  l'œuvre  qu'il  achète  sans  se  préoccuper  de  l'acte  de 
naissance  de  son  auteur. 

»  Un  autre  point. 

»  On  a  dit  que  nous  n'avions  pas  devant  nous  les  ressources  suffi- 
santes pour  assurer  le  succès  de  notre  entreprise. 

»  Eh  bien,  Messieurs,  nous  avons  confiance  en  ce  vieux  précepte: 
Aide-toi  et  le  ciel  t'aidera! 

»  Aidons-nous  d'abord,  et  nous  serons  aidés  par  ceux  qui  com- 
prennent qu'une  profession  ne  peut  s'élever  que  par  les  bons  ouvriers, 
par  ceux  qui  sont  nos  clients,  par  ceux  qui  ont  le  même  intérêt  que 
nous  à  la  production  de  la  bonne  graine. 

»  Puis  nous  ferons  aussi  appel  à  la  générosité  de  ceux  d'entre  nous 
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qui  dans  la  gravure  ont  acquis  une  si  grande  aisance  si  ce  n'est  la 
fortune.  Puis  nous  nous  adresserons  à  la  Ville,  à  l'État  et  —  et  le  temps 
fera  le  reste. 

»  Mais  en  attendant,  commençons  tout  d'abord  par  poser  nous- 
mêmes  les  premières  pierres  de  l'édifice. 

D  On  nous  a  dit  aussi  que  les  ouvriers  ne  se  dérangeraient  poiu* 
prendre  part  à  nos  concours  ques'ilsétaient  attirés  par  l'appât  de  récom- 
penses en  espèces  sonnantes,  des  prix  importants  en  argent. 

»  Eh  bien,  nous  croyons,  nous,  à  plus  de  désintéressement  de  leur 
part,  et  nous  croyons  pouvoir  atfirmer  que  les  ouvriers  d'élite,  ceux 
seuls  qui  ont  droit  à  nos  encouragements,  se  dérangeront  encore  rien 
que  pour  pouvoir  mettre  sous  nos  yeux  le  talent  qui  les  distiugue  ou 
qu'ils  croient  posséder,  rien  que  pour  la  gloire,  rien  que  pour  une 
médaille,  rien  que  pour  un  simple  papier  sur  lequel  les  notables  de  la 
gravure  auront  écrit  :  Nous,  soussignés,  déclarons  qu'un  tel  a  do 
talent. 

»  Ce  qui  n'empêcheraitpasd'augmenlerla  valeur  pécuniaire  des  prix 
au  fur  et  à  mesure  des  ressources  créées.  Ce  serait  là  une  affaire  de  temps. 

»  En  résumé,  Messieurs,  nous  croyons  avoir  répondu  à  toutes  les 
objections  faites,  et  nous  vous  prions  de  n'apporter  à  la  proposition 
aucune  restriction  qui  puisse  lui  enlever  de  sa  force  morale  ou  de  son 
effet  utile  et  la  priver  de  certains  donateurs  disposés  à  nous  aidera 
faire  une  œuvre  d'intérêt  général,  une  œuvre  de  progrès  digne  de  toute 
la  sollicitude  de  notre  Chambre  syndicale  professionnelle.  » 

M.  Devambez  combat  ces  conclusions  par  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs, 

»  Vous  venez  d'entendre  l'énoncé  du  projet  de  concours  d'ouvriers, 
présenté  par  M.  Tasset,  projet  basé  sur  ceux  qu'ont  établi  MM.  Croza- 
tier  et  Willemsens. 

»  Vous  vous  en  souvenez,  l'idée  de  ce  projet  a  été  émise  au  moment 
où  notre  concours  d'apprentis  touchait  à  sa  fin,  et,  dans  la  séance  où 
il  fut  présenté,  la  Chambre  l'adopta  en  principe  ;  mais,  dès  les  pre- 
mières discussions  et  devant  la  responsabilité  qui  s'en  dégageait,  il 
fut  décidé  qu'on  le  soumettrait  à  la  décision  de  la  Chambre  à  l'assem- 
blée générale,  après  avoir  étudié  les  principales  lignes,  et  qu'alors 
toute  la  Chambre  déciderait  de  l'adoption  ou  du  rejet  de  ce  concours. 

»  Ainsi  que  vous  avez  pu  le  voir  dans  les  procès-verbaux  du  jour- 
nal de  l'Union,  une  minorité  importante  a  combattu  les  divers  articles 
de  ce  projet,  et,  après  les  avoir  résumés,  je  viens  vous  présenter  les 
considérations  qui  ont  fait  combattre  ce  projet  par  la  minorité. 

»  Je  viens  donc  vous  prier,  Messieurs,  de  m'accorder  votre  attention, 
afin  d'éviter  de  trop  longues  discussions  qui  pourraient  se  produire, 
l'ordre  du  jour  étant  très  chargé. 
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»  Dès  le  début,  une  partie  de  la  minorité  était  opposée  à  un  con- 
cours d'ouvriers,  quel  qu'il  soit,  parce  que  nous  sortions  à  peine  du 
concours  d'apprentis,  qui,  bien  qu'ayant  réussi  au  delà  de  nos  prévi- 
sions, avait  beoin  d'être  remanié,  renforcé  et  élargi,  et  demandait, 
pour  être  mûri,  du  temps  et  des  études,  et  nous  ne  jugions  pas  le 
moment  opportun  pour  nous  occuper  d'un  autre  concours  avant  d'a- 
voir assuré  le  bon  fontionnement  de  nos  concours  d'apprentis,  autant 
du  côté  administratif  que  du  côté  pécuniaire. 

»  Nous  avons  vu  dans  ce  nouveau  concours  se  dresser  une  concur- 
rence qui  pouvait  nuire  à  nos  recettes,  car  forcément  il  faudrait  s'a- 
dresser aux  mêmes  donateurs  et  souscripteurs  pour  en  faire  les  fonds, 
et  nous  craignons  qu'on  ne  fatigue  ainsi  la  bonne  volonté  des  uns  et 
des  autres.  Peut-être  sommes-nous  biens  craintifs,  mais  nous  avons 
pensé  qu'un  des  deux  concours  y  succomberait,  si  ce  n'était  les  deux, 
et,  par  suite,  la  Chambre  syndicale. 

5>  Puis  nous  trouvions  qu'il  n'y  avait  ni  nécessité  ni  intérêt  à  ce  que 
la  Chambre  syndicale  s'occupât  des  ouvriers  qui  sont  maîtres  de  leur 
situation,  libres  de  progresser  s'ils  le  veulent,  rien  ne  les  en  empê- 
chant, au  contraire,  car  ils  ont  des  cours,  des  bibliothèques,  etc.,  à 
leur  disposition,  et,  de  plus,  leur  intérêt  personnel,  qui  doit  les  guider 
plus  que  tout  autre  stimulant;  ils  savent  bien  que  plus  ils  progres- 
seront, plus  ils  seront  connus  et  appréciés  et  plus  ils  gagneront. 

»  Malgré  ces  considérations,  nous  nous  sommes  cependant  ralliés  à 
l'idée  d'un  concours  d'ouvriers,  mais  nous  n'avons  pas  pour  cela  adopté 
celui  de  M.  Tasset  tel  qu'il  nous  le  présentait.  Nous  voulions  un  con- 
cours plus  pratique  et  plus  apte  à  rendre  des  services  utiles  à  la  gra- 
vure industrielle.  Nous  acceptions  un  concours  d'ouvriers,  à  la  con- 
dition qu'il  soit,  pour  ainsi  dire,  la  suite  du  concours  d'apprentis,  et 
nous  nous  occupions  alors  de  stimuler,  encourager  ces  jeunes  gens 
jusqu'à  l'âge  de  trente  ans,  étant  donné  les  trois  années  prises  par  le 
service  militaire.  Et  nous  pensions  que,  passé  cet  âge,  les  ouvriers 
n'avaient  plus  besoin  qu'on  s'occupe  d'eux  et  qu'ils  pouvaient  marcher 
seuls. 

»  Nous  ne  voulions  voir  dans  un  concours  d'ouvriers  que  le  but 
vraiment  pratique  qui  réponde  aux  besoins  d'une  Chambre  syndicale 
industrielle,  et  le  projet  de  M.  Tasset  ne  répondait  pas  à  nos  aspira- 
tions. 

»  Nous  nous  sommes  donc  trouvés,  par  suite,  en  opposition  complète 
avec  les  trois  points  principaux  de  ce  projet: 

»  1"  Sur  la  question  d'âge  : 

»  M.  Tasset  demande  que  les  ouvriers  de  tous  âges  soient  admis  à 
concourir. 

»  Nous  n'admettons  pas  cette  largeur  de  vues;  pour  nous,  ce  sera 
toujours  les  plus  âgés  qui  arriveront  au  but,  car  parmi  les  ouvriers 
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intelligents  et  capables,  ce  sont  les  plus  vieux  qui  sont  les  plus  forts  ; 
c'est  logique.  Pour  éviter  cela,  nous  voulions  limiter  l'admission  à 
l'âge  de  trente  ans,  voulant  permettre  aux  jeunes  capacités  de  se 
produire  en  les  stimulant  et  en  les  récompensant.  Nous  ne  voyions 
aucun  intérêt  pour  la  Chambre  syndicale  à  récompenser  ceux  qui  le 
sont  déjà  par  leur  situation,  par  leur  gain  ou  par  leur  réputation 
dans  notre  profession,  et,  certes,  c'est  ce  qui  arrivera  si  ce  projet  est 
adopté;  les  vieux  ouvriers  intelligents  enlèveront  toujours  les  récom- 
penses au  détriment  des  jeunes,  quelque  capables  qu'ils  soient. 

»  2"  Le  projet  de  M.  Tasset  comporte  que  tous  les  ouvriers  indis- 
tinctement y  soient  admis,  aussi  bien  les  patrons,  chefs  d'atelier, 
ouvriers  en  chambre,  que  les  ouvriers  travaillant  en  atelier  sous  les 
ordres  d'un  patron. 

»  Il  en  adviendrait  donc  que  MM.  Demengeot,  Mouchon,  Tasset, 
etc.,  pourront  prendre  part  au  concours.  Nous  ne  pensons  pas  de 
même  et  nous  ne  considérons  comme  ouvriers  pouvant  concourir  que 
ceux  qui  travaillent  dans  l'atelier  sous  les  yeux  du  patron,  soit  à 
l'heure,  à  la  journée  ou  au  mois.  C'est  pour  nous  ceux-là  seuls  que 
nous  avons  intérêt  à  faire  progresser  et  à  récompenser,  ce  sont  nos 
collaborateurs  immédiats.  N'oublions  pas  que  nous  sommes  une 
Chambre  syndicale  industrielle,  et  que  si  nous  avons  à  nous  occuper 
des  intérêts  artistiques  de  la  gravure,  nous  avons  aussi  et  surtout  à 
nous  occuper  des  intérêts  matériels  et  commerciaux  de  notre  profes- 
sion, et  les  ouvriers  des  ateliers  représentent  en  grande  partie  ces 
intérêts.  Sans  doute,  les  artistes  qui  font  partie  de  notre  Chambre 
syndicale  ne  doivent  pas  être  mis  de  côté,  loin  de  nous  est  cette  idée; 
ils  en  sont,  au  contraire,  l'honneur  et  la  gloire.  Mais  quel  lustre  les 
récompenses  que  nous  leur  donnerions  ajouteraient-elles  à  leur  répu- 
tation, et  quel  bien  pratique  cela  apporterait- il  à  la  gravure? 

»  Nous  n'acceptons  pas  non  plus,  dans  ce  concours,  les  ouvriers 
travaillant  en  chambre,  car  ceux-là  sont  pour  nous  des  patrons,  qui 
demain  occuperont  des  ouvriers  si  le  travail  leur  arrive  en  abondance. 
C'est,  du  reste,  l'espoir  que  nourrit  tout  ouvrier  qui  commence  par 
travailler  seul  dans  sa  chambre. 

»  Puis  le  troisième  point  est  la  question  d'argent  pour  subvenir  aux 
frais  du  concours. 

»  Nous  aurions  voulu  que  M.  Tasset  suive  l'article  relatif  à  cette 
question  dans  les  concours  Crozatier  et  Willemsens,  c'est-à-dire  que 
les  fonds  soient  d'abord  formés,  et  des  fonds  assez  importants  pour 
produire  de  quoi  établir  des  prix  sérieux.  Les  concours  Crozatier  et 
Willemsens  ont  débuté  par  cela,  et  c'est  du  reste  le  nerf  du  concours 
pour  nous. 

5)  Au  lieu  de  cela,  M.  Tasset  base  son  projet  sur  des  recettes  problé- 
matiques, produites  par  des  souscriptions,  des  bals,  conférences,  etc. 
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»  Nous  pensons  qu'avant  tout  il  faut  réunir  des  fonds  sérieux  qui 
permettent  de  donner  des  récompenses  sérieuses  au  point  de  vue  de 
la  valeur  matérielle,  car,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  l'appât  de 
gagner  une  somme  de  300  ou  de  500  francs  est  bien  pour  quelque 
chose  dans  le  désir  de  concourir,  et  nous  doutons  qu'il  se  présente 
des  concurrents  sérieux,  si  les  recettes  ne  produisent  que  de  quoi  don- 
ner des  diplômes  ou  des  médailles. 

»  Nous  avons  pensé  aussi  alix  difficultés  grandes  qu'il  y  aura  à 
organiser  des  concours  dans  une  profession  comprenant  vingt-sept 
genres  différents.  Le  concours  Crozatier,  lui,  ne  comprend  que  trois 
genres  de  ciseleurs,  et  encore  peuvent-ils  concourir  ensemble. 

»  Nous  ne  verrions  pas  d'objections  à  faire,  par  exemple,  à  ce  qu'un 
groupe  de  graveurs  fonde  un  concours  suivant  le  projet  de  M.  Tasset 
et  en  assume  la  responsabilité  entière,  mais  nous  somm^^s  opposés  à 
ce  que  la  Chambre  syndicale  prenne  l'initiative  d'un  concours  com- 
posé de  statuts  qui,  pour  nous,  ne  sont  ni  pratiques  ni  utiles  aux 
intérêts  généraux  de  la  gravure  industrielle. 

»  Nous  ne  repoussons  pas  pour  cela  Tidée  d'un  concours  d'ouvriers, 
mais  nous  demandons  à  ne  nous  en  occuper  que  lorsque  notre  con- 
cours d'apprentis  aura  ses  bases  bien  assises  et  surtout  sa  caisse  bien 
garnie. 

»  Voilà,  Messieurs,  les  raisons  qui  noua  ont  fait  combattre  les  prin- 
cipaux articles  du  projet  présenté  par  M.  Tasset,  et  voilà  où  en  étaient 
les  discussions  à  la  dernière  séance  de  février,  lorsque  M.  Tasset  a 
déclaré  que  devant  les  mutilations  qu'on  voulait  faire  subir  à  son  pro- 
jet, mutilations  qui  lui  enlevaient  toute  autorité  en  lui  retirant  sa 
valeur  morale,  il  renonçait  aux  discussions  passées,  et  qu'il  présen- 
terait à  l'assemblée  générale  son  projet  tel  qu'il  l'avait  conçu  dès  le 
début,  et  que,  du  reste,  les  donateurs  auquels  il  l'avait  soumis 
n'existeraient  que  si  les  conditions  de  ce  concours  étaient  acceptées. 

»  Donc,  Messieurs,  considérant  que  ce  projet  de  concours  d'ouvriers 
ne  répond  pas  aux  intérêts  de  la  gravure,  tels  que  doit  les  représen- 
ter notre  Chambre  syndicale,  nous  voterons  contre  son  adoption.  » 

M.  LE  Président  donne  ici  lecture  de  la  lettre  suivante,  adressée  par 
M.  Eugène  Mouchon  : 

«  A  Monsieur  Tasset,  président  de  la  Chambre  sijndicale  des  Graveurs, 

»  Mon  cher  Président, 

»  Ne  pouvant  me  rendre  à  l'assemblée  générale  du  21  courant,  je 
vous  prie  de  bien  vouloir  être  mon  interprète  auprès  de  la  Chambre 
syndicale,  au  sujet  des  concours  d'ouvriers  dont  le  projet  s'élabore 
actuellement. 
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»  La  question  est  excessivement  intéressante,  et  si  je  me  pernaets 
de  venir  aujourd'hui  formuler  mon  avis,  veuillez  bien,  je  vous  prie, 
assurer  à  mes  collègues  que  ce  n'est  pas  par  esprit  d'opposition  que 
je  viens  faire  la  critique  du  projet  tel  qu'il  me  parait  conçu  jusqu'à 
présent,  mais  bien  parce  que  je  me  crois  le  devoir  de  dire  ce  qui  me 
semble  être  préférable. 

»  Si  j'applaudis  sans  réserve  à  la  formation  des  concours  d'appren- 
tis, il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  concours  d'ouvriers.  Sans  reve- 
nir sur  ces  lieux  communs  tant  de  fois  resbassés  :  où  finit  l'ouvrier, 
où  commence  le  patron,  où  finit  l'ouvrier,  où  commence  l'artiste,  je 
ne  peux  voir  ici  ni  ouvriers,  ni  patrons,  ni  artistes,  mais  rien  que 
des  graveurs,  tous  égaux  devant  le  concours  et  possédant  le  même 
droit  aux  succès  que  peut  leur  assurer  leur  talent.  Pourquoi  un 
patron  graveur  ayant  dix  ouvriers  n'aurait-il  pas  le  droit  d'avoir  du 
talent,  de  le  montrer  et  de  le  voir  consacré  ? 

.  »  Pourquoi  le  mot  ouvrier  ?  On  entend  généralement  par  le  mot 
ouvrier  l'homme  dont  la  main  seule  travaille  et  dans  l'œuvre  duquel 
l'effort  cérébral  n'entre  pas  ou  peu.  Est-ce  en  créant  des  concours  de 
gravure  en  colliers  de  chiens  ou  quelque  chose  d'analogue  qu'on  fera 
monter  le  niveau  artistique  de  notre  profession,  et  qu'on  lui  donnera 
un  nouvel  essor  et  qu'on  en  fera  ce  qu'elle  devrait  être  :  la  plus  char- 
manie  et  la  plus  utile  des  industries  d'art,  car  elle  touche  à  tout? 

»  Je  pense  que  la  Chambre  ne  doit  exciter  l'émulation  que  dans  les 
branches  dont  le  dessin  est  la  base  fondamentale  et  dans  lesquelles 
l'invention  et  la  forme  passent  avant  le  travail  ma^iuel.  Dans  ce  cas, 
le  travail  du  cerveau  est  plus  considérable  que  celui  de  la  main,  et 
l'œuvre  ainsi  créée  n'est  pas  œuvre  d'ouvrier,  mais  d'artiste.  Quels 
que  soient  le  soin  et  le  fini  apportés  à  son  travail,  l'ouvrier  propre- 
ment dit  est  forcément  éliminé  ;  inutile  de  lui  faire  perdre  son  temps. 

»  Autre  question  :  Combien  de  graveurs  refuseront  de  prendre  part 
à  ces  concours,  étant  ou  se  croyant  artistes  dans  leur  spécialité?  Com- 
bien, froissés  par  la  qualification  d'ouvriers,  ne  voudront  pas  y  être 
assimilés  ?  Ne  faut-il  pas  toujours  compter  avec  la  vanité  ? 

»  Il  est  question  d'une  limite  d'âge.  Pourquoi  imposer  une  limite 
d'âge?  A-t-on  donné  tout  ce  qu'on  peut  à  vingt- cinq  ou  trente  ans? 
Eu  est-il  un  d'entre  nous  qui  puisse  dire  :  J'en  sais  assez  ?  Ne  sommes- 
nous  pas  tous  des  apprentis  en  cheveux  blonds  ou  en  cheveux  blancs, 
et  entre  ce  que  nous  savons  etce  que  nous  ignorons,  n'y  a-t-il  pas 
une  distance  prodigieuse? 

»  Si  la  Chambre  veut  créer  quelque  chose  d'utile  et  de  durable,  je 
crois  qu'elle  n'atteindra  ce  but  qu'en  établissant  ces  concours  sur  les 
bases  les  plus  larges  et  les  plus  libérales. 

»  Celte  limite  d'âge  me  semble  être  demandée  par  la  crainte  que 
quelques-uns  d'entre  nous,  dont  la  réputation  est  solidement  établie 
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depuis  longtemps,  manquent  assez  de  générosité  pour  disputer  la 
palme  aux  jeunes  talents  qui  ont  besoin  de  se  faire  connaître. 

»  Voyez-vous  quelque  inconvénient  à  ce  que,  dans  trente  ans  d'ici, 
un  homme  en  ayant  aujourd'hui  vingt  remporte  le  prix  dans  un 
genre  quelconque  de  la  gravure?  Non,  n'esl-ce  pas?  et  vous  trouverez 
juste  qu'un  homme  arrivé  à  la  maturité  de  l'âge  prouve  qu'il  a  fait 
des  progrès  tous  les  jours  de  sa  vie.  Ce  n'est  donc  que  pour  le  pré- 
sent que  cette  crainte  peut  exister.  La  Chambre  peut  parer  à  cette 
éventualité  en  déclarant  hors  concours  ceux  qu'elle  croirait  suscep- 
tibles d'enlever  les  premiers  prix  à  la  pointe  du  burin.  Outre  ce 
qu'aurait  de  flatteur  pour  eux  cette  déclaration,  cette  mesure  rendrait 
peut-être  à  quelques-uns  le  service  de  leur  éviter  un  échec  grave  ; 
il  n'est  pas  rare  de  voir  un  inconnu  surgir  et  s'aflirmer  du  premier 
coup. 

»  Pour  terminer,  je  crois  que  toutes  les  considérations  se  rappor- 
tant à  des  questions  de  personnes  ou  à  des  intérêts  particuliers  doi- 
vent être  sérieusement  éliminées  de  la  discussion  devant  l'intérêt 
supérieur  de  la  gravure,  que  le  développement  artistique  continu 
de  celle-ci  est  le  seul  but  que  la  Chambre  doit  avoir  en  vue. 

»  Je  conclus  : 

»  Concours  de  graveurs  sans  épithète  ; 

»  Pas  de  limite  d'âge  ; 

»  Mise  hors  concours  une  fois  pour  toutes  des  talents  reconnus  ; 

»  Rejet  des  travaux  vulgaires  dans  les  sujets  de  concours. 

»  Pardonnez-moifmon  cher  Président,  ce  long  verbiage,  et  veuillez, 
je  vous  prie,  faire  agréer  à  mes  collègues  mes  plus  cordiales  amitiés  . 

»  E.  MOUCHON.  » 

La  question  paraissant  suffisamment  précisée,  M.  Dujardin  demande 
que  l'assemblée  procède  au  vote  sur  ce  point  :  La  Chambre  syndicale 
instituera-t-elle  des  concours  de  graveurs  ? 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée  par  17  voix  contre  13. 

M.  Demengeot  demande  ensuite  que  l'âge  des  concurrents  soitUmité 
à  trente  ans. 

M.  BiNG  à  trente-cinq  ans. 

L'assemblée,  consultée,  adopte  la  limite  d'âge  de  trente  ans. 

M.  Dujardin  demande  la  création  d'une  Commission  chargée  d'étu- 
dier la  mise  en  pratique  de  ces  concours  et  leur  fonctionnement. 

Après  discussion,  il  est  décidé  que  la  Chambre  se  réserve  cette 
mission,  qu'il  n'y  aura  pas  de  Commission  spéciale. 
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Chambre  syndicale  des  Maitres-Tailleurs  de  Paris. 

Assemblée  extraordinaire  du  6  avril. 

La  Chambre  syndicale,  convoquée  extraordinairement  par  son  pré- 
sident, s'est  réunie  le  6  avril. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Ducher, 
président. 

Sont  présents  :  MM.  Masquiller,  Vivier,  Ducher,  Versini,  Donny, 
Lussan,  Castelbou,  Lacapère. 

Se  sont  excusés:  MM.  Carrette,  Troin,  Buisson,  Araiot,  Kriegck, 
Crotel. 

L'ordre  du  jour  ne  portait  que  la  question  de  l'École  professionnelle. 

M.  LE  Président  explique  que  cette  réunion,  qui,  dans  le  principe, 
n'avait  d'autre  but  que  de  régler  les  derniers  détails  de  la  distribu- 
tion des  récompenses  à  décerner  aux  apprentis,  doit  s'occuper  de  faits 
bien  autrement  graves. 

II  annonce,  en  effet,  que  le  Conseil  municipal  vient  de  refuser  la 
subvention  qu'il  avait  jusqu'ici  généreusement  accordée  à  l'école. 

11  prie  ses  collègues  de  vouloir  bien  envisager  la  situation  qui  résulte 
de  cette  suppression  d'une  ressource  importante  sur  laquelle  il  était 
permis  de  compter. 

Le  budget  de  l'année  écoulée  se  solde  par  un  déficit  de  3,500  francs; 
si  l'on  ajoute  5,500  francs,  il  faut  donc  prévoir  pour  l'année  courante 
un  déficit  de  9,000  francs  environ. 

M.  le  Président  ne  veut  pas  influencer  ses  collègues  en  exprimant 
une  opinion  qui  n'a  jamais  été  la  sienne,  à  savoir  que  quelques  col- 
lègues voudraient  voir  fermer  l'école;  mais  en  présence  d'une  situa- 
tion aussi  grave,  il  croit  nécessaire  de  prendre  au  contraire  leur  avis. 

Pour  les  éclairer  complètement,  il  donne  lecture  de  la  discussion 
insérée  au  Bullalin  municipal  officiel. 

Le  rapport  concluant  au  rejet  de  la  subvention  a  été  énergiquement 
combattu  par  M.  Muzel,  qui  s'est  fréquemment  rendu  compte  des  ser- 
vices rendus  par  cette  institution,  et  qui  a  relevé  les  erreurs  et  les 
coatradictions  dont  fourmille  le  rapport. 

La  Chambre,  sur  la  proposition  de  son  président,  vote  des  remer- 
ciements à  M.  Muzet. 

M.  Lacapère  propose  de  s'entendre  avec  la  Société  philanthropique. 

M.  Castelbou  n'est  pas  de  cet  avis.  La  Société  philanthropique  ne 
fera  pas  plus  qu'elle  ne  fait  actuellement. 

11  croit  que  le  rapporteur  a  été  trompé  par  de  faux  renseignements 
et  qu'il  est  possible  de  le  faire  revenir  sur  l'opinion  qu'il  a  développée 
dans  son  long  rapport.  Une  démarche  dans  ce  sens  aurait  certaine- 
ment un  bon  résultat,  et  s'il  n'est  pas  possible  d'obtenir  une  subven- 
tion, on  pourrait  peut-être  recevoir  un  don  équivalent. 


—  192  — 

Dans  tous  les  cas,  M.  Castelbou  est  opposé  à  la  fermeture  de  l'école. 

La  dignité  et  l'intérêt  de  la  corporation  exigent  son  maintien. 

M.  Vivier  fait  voii*  l'impossibilité  de  fermer  de  suite.  Le  bail  n'ex- 
pire que  dans  deux  ans;  le  Comité  est  lié  par  des  contrats  avec  les 
apprentis. 

On  ne  pourrait  donc  que  procéder  à  une  lente  liquidation,  en  ne 
recevant  pas  de  nouveaux  élèves  et  en  renvoyant  ceux  qui  y  sont  au 
fur  et  à  mesure  de  l'expiration  des  trois  années  de  leur  apprentissage. 
M.  Versini  approuve  ce  raisonnement. 

M.  Vivier  s'étonne,  qu'après  les  rapports  si  élogieux  des  années 
précédentes,  rapports  dont  il  donne  lecture,  il  y  ait  eu  contre  l'école 
une  sorte  de  parti  pris  qu'il  ne  peut  expliquer  que  par  des  manœuvres 
qui  ont  réussi  à  dénaturer  les  faits. 

11  espère  que  de  loyales  explications  avec  les  membres  de  la  Com- 
mission feront  revenir  ceux-ci  de  leur  erreur. 

Divers  membres  se  prononcent  dans  le  même  sens. 

MM.  DucHER  et  Vivier  ont  eu  à  ce  sujet  une  entrevue  avec  M.  Jac- 
quemard,  inspecteur  des  services  techniques  au  Ministère  du  Com- 
merce, qui  a  beaucoup  engagé  ces  messieurs  à  maintenir  l'école  et 
a  promis  de  s'employer  pour  lui  faire  obtenir  tout  ce  qui  serait  pos- 
sible pour  l'aider. 

L'ordre  du  jour  suivant  est  adopté  à  l'unanimité  : 

«  La  Chambre  syndicale,  considérant  que  la  dignité  et  l'inlérêt  de 
la  corporation  sont  engagés; 

»  Que  l'école  arrive  à  une  période  qui  permettra  d'apprécier  les 
résultats  obtenus, 

»  Décide  que  l'école  doit  être  maintenue  et  charge  son  Bureau  de 
rechercher  les  moyens  de  subvenir  à  son  entretien  et  de  faire  à  cet 
effet  toutes  les  démarches  qu'il  croira  utiles.  » 

M.  LE  Président  lit  une  lettre  de  M.  le  Ministre  du  Commerce, 
acceptant  la  présidence  d'honneur  de  la  distribution  des  récompenses 
et  déléguant  M.  Nicolas,  conseiller  d'État,  directeur  du  commerce 
intérieur,  pour  le  représenter. 

Après  une  courte  discussion,  l'assemblée  décide  que,  malgré  la 
situation  faite  à  la  Chambre  syndicale  par  le  vote  du  Conseil  muni- 
cipal et  les  dépenses  que  doit  entraîner  cette  distribution,  il  faut  la 
laire  et  ne  pas  priver  les  apprentis  méritants  d'un  encouragement 
auquel  ils  ont  droit. 

11  est  donc  décidé  qu'elle  aura  lieu  le  dimanche  43  avril,  à  deux 
heures  précises,  10,  rue  de  Lancry;  que  la  réunion  sera  présidée  par 
M.  Muzet,  qu'un  concert  sera  organisé  pour  donner  à  celte  fête  un 
attrait  de  plus.  M.  Castelbou  se  met  à  la  disposition  de  la  Chambre 
pour  obtenir  des  concours  sur  lesquels  il  croit  pouvoir  compter. 

M.  Vivier  annonce  que  Ja  Société  des  Arts  industriels  veut  bien 
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donner  un  prix  important  qui  sera  décerné  comme  prix  d'honneur. 
Des  remerciements  sont  votés  à  la  Société. 

II  propose  de  faire  voter  les  élèves  qui  choisiraient  eux-mêmes  le 
plus  digne  de  l'obtenir.  Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Chambre  décide  de  se  réunir  vendredi  prochain  pour  être  infor- 
mée des  dispositions  prises  par  ses  délégués. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie-Imitation  et  des  industries 
qui  s'y  rattachent. 

Séance  du  i  avril  1888. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  A.    PIEL,  PRÉSIDENT 

M.  LE  Président  est  heureux  d'annoncer  que  la  subvention  à  notre 
école  de  dessin  a  été  votée  par  le  Conseil  municipal;  il  donne  lecture 
du  passage  suivant  du  rapport  du  Conseil  municipal  concernant  notre 
école  : 

N°  16.  — Rapport  sur  l'École  de  la  Bijouterie-Imitation,  118, 
rue  du  Temple. 

«  L'école  a  été  fondée  en  1876  par  l'initiative  privée,  dans  le  but  de 
former  des  apprentis  ouvriers,  contremaîtres,  connaissant  le  dessin, 
Ift  modelage  et  les  styles,  si  nécessaires  pour  cette  industrie  toute 
parisienne. 

D  Le  Conseil  d'administration,  tenant  compte  des  critiques  formulées 
contre  l'insuffisance  actuelle  de  l'école,  va  la  transporter  dans  un 
autre  local  où  cinquante  apprentis  qui  n'ont  pu  suivre  les  cours 
pourront  être  reçus. 

»  Le  nombre  des  élèves  de  celte  année  est  de  quatre-vingts;  un 
deuxième  professeur  sera  nommé,  un  atelier  sera  annexé  à  l'école. 
Ces  diverses  améliorations  entraîneront  une  augmentation  denviron 
4,000  francs  du  budget  de  l'école  pour  l'année  scolaire  prochaine. 

»  Nous  vous  proposons,  vu  les  services  qu'elle  rend,  de  lui  main- 
tenir sa  subvention  de  3,000  francs.   » 

Il  est  ensuite  procédé  au  renouvellement  des  Commissions,  qui 
sont  ainsi  composées  : 

PREMIÈRE   COMMISSION 

École  de  dessin,  enseignement  professionnel,  apprentissage,  etc. 

M.  LejoUiot,  Besson,  Charles,  Blum,  Chauvin,  Degrois,  Delahaye, 
Galand,  Mascuraud,  Piel,  Sauvé,  Topart. 

13 
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Séance  extraordinaire  du  40  avril  1888. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   A.  PIEL,   PRÉSIDENT. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie. 

Sont  présents  :  MM.  Piel,  président;  Topart,  vice-président  hono- 
raire; Mascuraud,  vice-président;  Bourette,  secrétaire;  Besson, 
Decaux,  Degrois,  Charles,  Couturier,  Henry,  Luchard,Lusigny,Regad. 
Ruteau,  Seguin,  Marmorat. 

Excusés  :  MM.  Mandrillon  et  de  Marion-Brézilhac,  Blum. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  Topart,  qui  fait  lecture  d'un 
projet  de  bail  pour  le  local  de  l'École  de  dessin.  Après  un  examen 
approfondi  de  la  question,  il  est  décidé  : 

1°  A  l'unanimité  : 

Que  des  deux  locaux  en  vue,  celui  du  rez-de-chaussée  a  toutes 
les  préférences. 

2°  A  l'unanimité  moins  une  voix  : 

Que  la  période  de  six  ans  imposée  par  le  propriétaire  doit  être 
repoussée  pour  l'un  et  l'autre  local,  et  que  la  location  ne  doit  être 
faite  que  sous  les  conditions  ordinaires  de  trois,  six  et  neuf  ans,  à 
notre  volonté. 

3°  A  l'unanimité  moins  deux  voix  : 

Qu'afm  de  faciliter  la  signature  du  bail  pour  le  local  du  rez-de- 
chaussée,  il  soit  proposé  au  propriétaire  une  indemnité  de  1,000  francs 
dans  le  cas  où  nous  cesserions  d'occuper  le  local  au  bout  de  la  pre- 
mière période  de  trois  ans. 

4°  A  l'unanimité  : 

Qu'à  défaut  du  local  du  rez-de-chaussée,  la  location  se  porte  sur 
le  local  du  premier  étage. 

M.  le  Président  expose  le  projet  ci-dessous  pour  la  fondation  "d'un 
capital  de  garantie. 

«  Les  soussignés,  membres  de  la  Chambre  syndicale  de  la  Bijou- 
terie-Imitation et  des  industries  qui  s'y  rattachent,  et  les  bienfaiteurs 
volontaires  de  l'institution  dont  il  va  être  question,  en  raison  de  l'im- 
portance croissante  et  de  l'insuffisance  constatée  de  l'École  de  dessin, 
fondée  par  la  Chambre  syndicale,  à  laquelle  ils  portent  tous  le  pl'is 
grand  intérêt,  désireux  de  lui  donner  une  plus  grande  extension, 
mais  prévoyant  le  cas  où  les  ressources  financières  actuelles,  ainsi 
que  les  augmentations  de  receltes  probables  et  prévues  pour  l'avenir, 
ne  permettraient  pas  de  faire  face  aux  dépenses  que  cet  agrandis- 
sement nécessitera  par  la  suite,  s'engagent,  chacun  pour  son  compte 
personnel  et  sans  aucune  solidarité  entre  les  cosignataires,  à  verser  une 
somme  de  SO  francs  par  an  destinée  à  parfaire  cette  insuffisance, 
si  elle  avait  lieu. 

»  Chaque   signataire  s'engagera  pour  trois  années  consécutives. 
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ormant  la  première  période  de  la  durée  du  bail  du  nouveau  local, 
étant  entendu  que  le  partage  de  cette  responsabilité  pécuniaire,  à 
laquelle  il  n'y  aura  probablement  pas  lieu  de  faire  appel,  sera  égal 
entre  chacun  et  n'excédera  pas  la  susdite  somme,  à  moins  qu'on  ne 
se  soit  engagé  pour  plusieurs  parts  de  50  francs. 

»  Cet  engagement  a  pour  but  de  former  un  capital  de  garantie  qui 
ne  devra  être  appelé  et  employé  que  dans  le  cas  d'insuffisance,  ainsi 
qu'il  est  indiqué  plus  haut. 

»  Les  noms  des  signataires  seront  inscrits  sur  un  tableau  d'hon- 
neur qui  sera  placé  dans  l'École  de  dessin.  » 

Plusieurs  membres  prennent  successivement  la  parole,  et  la  ques- 
tion étudiée,  il  est  décidé  que  le  versement  de  50  francs  par  part 
sera  exigé  la  première  année. 

Quant  aux  deux  versements  ultérieurs,  ils  ne  seront  opérés  qu'en 
cas  d'insuffisance  de  ressources. 

Se  sont  immédiatement  inscrits: 

Pour  deux  parts,  M.  A.  Piel. 

Pour  une  part  chacun  :  MM.  Topart,  Mascuraud,  Bourelte,  Basson, 
Decaux,  Degrois,  Charles,  Couturier,  Henry,  Luchard,  Marmorat, 
Regad,  Ruteau,  Seguin,  puis  MM.  Thomas  et  de  Marion  Brézillac  qui 
avaient  donné  leur  adhésion  par  avance. 

M.  ToPART  propose,  et  il  est  décidé  qu'une  circulaire  sera  faite  et 
envoyée  à  tous  les  membres  adhérents  qui,  nous  l'espérons,  répondront 
nombreux  à  l'appel  que  nous  faisons  pour  la  prospérité  de  notre  belle 
École  de  dessin. 

M.  LE  Pkésidem  remercie  M.  Topart  de  sa  nouvelle  souscription  * 
il  rappelle  la  participation  que  notre  généreux  vice-président  hono- 
raire veut  bien  prendre  encore  aux  frais  d'installation  de  lÉcole  et, 
tout  en  désirant  ne  pas  froisser  sa  modestie  et  son  désintéressement, 
il  demande  que  des  remerciments  soient  volés  à  M.  Topart. 

Ces  paroles  qui  sont,  du  reste,  l'expression  des  sentiments  de  tous 
les  membres  de  la  Chambre,  sont  accueillis  par  de  vifs  applau- 
dissements. 

M.  Marmorat  propose  qu'une  brochure  soit  publiée,  relatant  les 
statuts  de  notre  Chambre,  le  but  et  les  statuts  de  notre  École  de 
dessin,  et  enfin  la  liste  des  membres  souscripteurs  à  cette  dernière 
œuvre. 

MM.  Topart  et  Mascuraud  appuient  cette  proposition,  qui  sera 
examinée  à  nouveau. 
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Chambre  syndicale  des  Taille nrs  de  Paris. 

Séance  extraordinaire  du  43  avril  4888. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  trois  quarts,  sous  la  présidence 
de  M.  Ducher,  président. 

Sont  présents  : 

MM.  Versini,  Masquiller,  Duclier,  Canette,  Lussan,  Donny,  Vivier, 
Kiecgk. 

Se  sont  excusés  : 

MM.  Delmas,  Aniel,  Troin,  Mouillet,  Debacker. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  la  correspondance  : 

1"  D'une  lettre  de  M.  Giflard,  de  Rennes,  désirant  céder  son  bre- 
vet pour  un  pantalon. 

La  Chambre  lui  accorde  la  publicité  de  son  procès-verbal. 

2°  D'une  demande  de  M.  ;!' Administrateur-délégué  du  Moniteur  des 
Syndicats  ouvriers  en  vue  d'un  abonnement  à  cette  agence. 

La  Chambre  décide  sans  discussion  de  prendre  cet  abonnement. 

3"  D'une  lettre  de  M.  Chanet  fils,  à  Romans,  annonçant  son  inten- 
tion de  vendre  son  fonds  et  demandant  la  publicité  du  procès-verbal 
de  la  Chambre. 

M.  le  Président  rend  compte  de  sa.  visite  à  M.  le  Ministre  de  l'In- 
truction  publique,  qui  a  témoigné  toute  sa  sympathie  pour  l'œuvre 
et  a  promis  de  venir  assister  à  la  distribution  des  récompenses. 

M.  Vivier  indique  la  manière  dont  il  a  organisé  avec  ses  collègues 
l'ordre  de  cette  cérémonie.  Les  dispositions  prises  reçoivent  l'appro- 
bation unanime  de  la  Chambre. 

M.  LE  Président  propose  d'émetire  un  vœu  à  présenter  au  Syndicat 
général  pour  donner  chaque  année  une  grande  fête  au  profit  de  toutes 
les  écoles  professionnelles. 

Le  produit  en  serait  réparti  surtout  aux  Chambres  qui,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  ne  seraient  pas  favorisées. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité,  et  le  Bureau  est  chargé 
de  la  rédaction  et  de  la  présentation  de  ce  vœu. 

M.  le  Président  rend  compte  également  des  visites  qu'il  a  faites  avec 
M.  Vivier  à  un  grand  nombre  de  conseillers  municipaux. 

L'accueil  qui  leur  a  été  fait  les  a  décidés  à  demander  à  être  entendus 
par  la  quatrième  Commission,  qui  est  chargée  de  l'enseignement  tech- 
nique, de  manière  à  pouvoir  donner  toutes  les  explications  et  tous  les 
renseignements  nécessaires. 

Cette  ligne  de  conduite  est  unanimement  approuvée. 

M.  Versini  a  présenté  dans  une  réunion  qui  a  eu  lieu  dans  la  journée 
les  comptes  de  l'année  au  Bureau  de  la  Société  philanthropique.  La 
Société  ne  peut  s'engager  à  soutenir  l'école  s'il  n'y  a  pas  de  subven- 
tion. 
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M. Vivier  a  vu  M.  Jacquemard,  qui  dbnne  les  plus  grandes  espé- 
rances. 

M.  le  Président  dit  que  le  ministre  ne  veut  pas  que  l'école  soit  fermée 
et  que  l'on  peut  compter  sur  son  aide. 

Il  ajoute  que  ce  sont  ses  confrères  qui  devraient  subvenir  aux  be- 
soins de  l'institution. 

II  est  nécessaire  de  faire  des  démarches  pour  encourager  et  recueil- 
lir les  adhésions. 

On  a  discuté  sur  des  économies  donnant  des  résultats  peu  impor- 
tants, au  lieu  de  demander  et  de  solliciter  énergiquement  le  concours 
de  tous  les  intéressés,  c'est-à-dire  de  la  corporation  tout  entière. 

M.  Lacapère  désirerait  que  ce  fût  la  Société  philanthropique  elle- 
même  qui  prît  la  direction  de  l'école. 

M.  LE  Président  ne  croit  pas  que  ce  soit  possible,  la  Société  ne 
voulant  rien  distraire  de  la  part  de  ses  pauvres. 

M.  Versim  serait  d'avis  que  l'avenir  des  pauvres  étant  assuré  par 
les  revenus  actuels  du  capital,  il  y  aurait  intérêt  à  prélever  sur  les 
recettes,  d'abord  l'argent  nécessaire  aux  pensions,  et  à  attribuer  le 
reste  à  l'amélioration  et  au  fonctionnement  de  l'école,  au  lieu  de  thé- 
sauriser inutilement. 

La  Chambre  est  d'avis  que  malgré  tout  il  faut  espérer  que  la  Société 
continuera  à  comprendre  l'intérêt  que  la  corporation  doit  porter  à 
l'école,  et  elle  est  d'avis  de  continuer  à  marcher  et  à  accueillir  un 
certain  nombre  de  demandes  d'admission  qui  ont  été  faites. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

Le  Directeur  de  l'École  faisant  fonction  de  secrétaire, 

L.  Brion. 
Le  Président, 

H,  DUCHER. 

Chambre  syndicale  des  Tailleurs  de  Paris. 

Séance  du  21  avril  188S. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie  sous  la  présidence  de 
M.  Ducher,  président. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  compte  rendu  de  l'École  professionnelle 
pour  le  mois  de  mars. 

Compte  rendu.  <le  l'Ecole  profossioixnelle. 

Mois  de  mars. 

Le  mois  de  mars  a  été  meilleur  que  les  précédents,  et  une  reprise 
sensible  dans  l'abondance  du  travail  a  permis  d'occuper  les  profes- 
seurs et  les  apprentis. 
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72  pièces  ont  été  reçues  pendant  ce  mois  ;  elles  produiront  environ 
l,4i2  francs. 

Un  certain  nombre  reste  encore  à  livrer. 

Le  mois  correspondant  de  l'année  dernière  ne  comportait  que  66  piè- 
ces donnant  1,391  francs;  il  y  a  donc  progrès. 

Pendant  le  même  mois,  57  pièces  ont  été  livrées,  parmi  lesquelles 
8  l'ont  été  par  les  professeurs  libres.  Le  produit  total  est  de  1 ,229  francs, 
SDmme  à  peu  près  égale  aux  appointements  des  professeurs. 

Le  nombre  des  apprentis  n'a  pas  varié. 

Des  modifications  au  règlement  ont  été  proposées  par  M.  La- 
capère. 

Il  propose  de  modifier  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7,  de 
manière  à  obliger  les  apprentis  à  apprendre  complètement  pour  obte- 
nir le  brevet  de  capacité. 

Il  est  décidé  que  l'on  soumettra  à  l'assemblée  générale  la  rédaction 
suivante  : 

A  la  fin  de  l'apprentissage,  l'élève  reçoit  un  brevet  de  première,  de 
deuxième  ou  troisième  classe,  suivant  ses  capacités. 

A  l'article  8,  M.  Lacapère  propose  d'ajouter  :  l'élève  devra  faire  cha- 
que jour  un  bulletin  indiquant  le  travail  qu'il  a  fait,  et  le  professeur 
indiquera  le  temps  utile  employé  pour  ce  travail. 

M.  Lacapère  croit  trouver  dans  ce  système  le  moyen  de  retenir  aux 
professeurs  libres  une  partie  du  travail  fait  par  les  enfants,  en  leur 
laissant  cependant  une  large  rémunération. 

M.  LussAN  croit  que  l'ouvrier  ne  travaillera  pas  bien  de  cette  manière, 
car  il  aura  tout  intérêt  à  lâcher  le  travail  et  à  ne  faire  faire  aux  ap- 
prentis que  ce  qu'ils  savent.  Le  fini  du  travail  et  l'apprentissage  y 
perdront  tous  deux. 

M.  Versini  dit  que  ce  système,  qui  parait  bon  en  théorie,  est  impra- 
ticable. 

M.  Vivier  est  d'avis  que  puisqu'un  essai  se  fait  maintenant,  il  est 
juste  d'attendre  son  résultat  avant  de  se  prononcer.  Dans  le  cas  seule- 
ment oîi  il  justifierait  la  confiance  de  M.  Lacapère,  il  y  aurait  lieu  de 
proposer  son  adoption  par  l'assemblée  générale. 

C'est  à  cet  avis  que  se  range  la  Chambre. 

M.  Amiot  dit  que  dans  un  article  du  Voltaire  il  a  rencontré  une  cri- 
tique qu'il  trouve  fondée  ;  il  est  d'accord  avec  l'auteur  pour  regretter 
que  l'on  ne  fasse  à  l'école  ni  pantalons  ni  gilets. 

M.  Vivier  montre  les  difficultés  dfe  l'organisation  de  ce  genre  de  tra- 
vail. On  est  allé  au  plus  pressé,  c'est-à-dire  à  la  grande  pièce.  Du 
reste,  il  faut  quinze  jours  à  peine  pour  qu'un  ouvrier  sachant  travail- 
ler se  familiarise  avec  le  travail  spécial  du  pantalon  et  du  gilet. 

M.  Versini  ajoute  qu'il  n'y  a  que  les  ouvriers  médiocres  qui  restent 
aux  pantalons,  les  autres  vont  aux  grandes  pièces. 
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M.  Amiot  maintient  que  pour  faire  un  vrai  tailleur,  il  faut  avoir 
travaillé  dans  toutes  les  parties. 

M.  Lacapère  partage  les  idées  de  MM.  Vivier  et  Versini,  mais  il 
pense  qu'au  point  de  vue  du  rendement  du  travail  il  y  aurait  intérêt 
à  faire  des  pantalons. 

M.  PiEDNOEf.  demande  que  l'on  laisse  un  peu  d'ouvrage  aux  femmes 
et  aux  vieux  ouvriers  qui  ne  peuvent  faire  que  les  pantalons  et  les 
gilets. 

M.  Versini  dit  que  l'on  a  pensé  un  moment  à  faire  des  pantalons  à 
l'école;  la  grande  difficulté  a  été  de  trouver  un  professeur  culottier. 
Si  M.  Amiot  veut  placer  à  l'École  un  bon  ouvrier  de  cette  partie,  on 
pourra  essayer. 

Pour  résumer  la  discussion,  M.  le  Président  propose  d'émettre  le  vœu 
suivant  : 

Que  l'Ecole  professionnelle  arrive  dans  un  temps  prochain  à  confec- 
tionner le  pantalon  et  le  gilet. 

Ce  vœu  est  voté  à  une  grande  majorité. 

M.  Vivier  demande  à  la  Chambre  si  elle  est  d'avis  que  l'École  prenne 
part  à  l'Exposition  de  Bruxelles. 

La  dépense  pour  une  vitrine  de  un  mètre  serait  de  iOO  francs  tout 
compris. 

Cette  proposition  est  admise  à  l'unanimité  et  M.  Vivier  est  chargé 
de  prendre  les  mesures  nécessaires. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  un  quart. 

Le  Directeur  de  l' Ecole  professionnelle  faisant  fonction  de  secrétaire, 

P.  Brion. 

Le  Président, 

H.  DUCHER, 

Assemblée  gétiérak  des  adhérents  de  VEcok  professionnelle. 

Les  adhérents  de  l'École  professionnelle  étaient  convoqués  en  assem- 
blée générale  annuelle  pour  le  vendredi  27  avril,  à  neuf  heures  du  soir. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  un  quart,  sous  la  présidence  de 
M.  Buisson,  vice-président  de  la  Chambre  syndicale,  assisté  de  MM.  Vi- 
vier, Versini  et  Lacapère,  délégués. 

Sont  présents  : 

MM.  Vivier,  Ducher,  Crotel,  Buisson,  Amiot,  Napoleone,  Lacapère, 
Lowe,  Piednoël,  Kriegck,  Brané,  Bekaert,  etc. 

Se  sont  excusés  : 

MM.  Delon,  Donny,  Oelmas,  Masquiller. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  Versini  pour  donner  le  compte 
rendu  du  travail  pendant  l'année  t887. 

Il  en  résulte  que  cette  année  612  pièces  ont  été  livrées  produisant 
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ensemble  dS,038  francs,  ce  qui  fait  ressortir  le  prix  de  la  pièce  à 
24  fr.  60  en  moyenne. 

Pendant  l'année  1886,  on  avait  livré  593  pièces  donnant  12,334  francs, 
ce  qui  mettait  la  façon  de  la  pièce  à  21  francs  en  moyenne.  Un  impor- 
tant progrès  a  donc  été  réalisé. 

En  comparant  le  produit  de  l'école  pendant  les  mois  de  bonne  et 
de  mauvaise  saison,  M.  Versini  fait  voir  que  l'on  a  pu  pendant  la 
bonne  saison  faire  78  pièces  de  plus,  soit  13  pièces  par  mois,  que 
pendant  la  mauvaise,  et  que  la  différence  de  recettes  est  de 
2,300  francs,  et  il  fait  appel  au  dévouement  de  ses  confrères  pour 
alimenter  l'école  pendant  les  temps  difficiles. 

Le  nombre  des  journées  d'apprentis  a  augmenté  sensiblement  : 
9,441  au  lieu  de  9,289. 

En  résumé,  le  travail  de  l'école,  auquel  on  peut  peut-être  apporter 
des  perfectionnements,  est  satisfaisant. 
M.  Vivier  lit  le  compte  rendu  financier  de  l'année  1887. 
Les  dépenses  se  sont  élevées  à  31,613  Ir.  2d,  se  décomposant  comme 
suit  : 

Professeurs Fr.     17.05S  75 

Bons  de  paye  aux  apprentis 2.802    » 

Déjeuners 3.776  40 

Fournitures  pour  pièces 612    » 

Loyer  et  contributions 2.498  40 

Chauffage  et  éclairage 974    » 

Directeur  et  employés 3.050    » 

Matériel  et  entretien 612  50 

Frais  de  bureau  et  imprimés.    ...       232  20 

Total  égal.   .    .   .  Fr.     31.613  25 

Les  recettes  ont  été  de  28,059  fr.  50,  ainsi  réparties  : 

Produit  du  travail  de  l'école Fr.  15.038  » 

Cotisations  des  membres  effectifs 2.4.53  » 

Cotisations  des  membres  honoraires 1.387  » 

Ville  de  Paris 5.500  « 

Ministère  du  Commerce 2.000  » 

Professeurs  libres 251  » 

Apprentissage 1.226  50 

Dons 204  » 

Total  égal.    .    .   .  Fr.     28.059  50 

Il  en  résulte  un  déficit  de  3,553  fr.  75. 

La  Société  philanthropique  a  voté  dans  sa  dernière  assemblée  la 
somme  nécessaire  pour  le  combler. 

Des  remerciements  chaleureux  sont  votés  par  acclamation  à  la 
Société. 


—  201  — 

Si  l'on  compare  l'exercice  1886  à  celui  de  1887,  on  voit  que  les 
dépenses  des  professeurs  ont  augmenté;  cela  provient  de  ce  qu'ils  ont 
été  payés  à  l'heure  au  lieu  de  l'être  au  mois,  ce  qui  leur  a  permis  de 
faire  des  heures  supplémentaires,  ainsi  que  le  constate  l'augmenta- 
tion du  produit  du  travail.  Cotte  dernière  compense  à  peu  de  chose 
près  l'augmentation  de  dépense. 

En  résumé,  le  déficit  a  été  diminué  de  1,390  francs. 

Cette  situation,  sans  être  brillante,  serait  assez  bonne  si  la  Ville  de 
Paris  n'avait  supprimé  sa  subvention. 

M.  Vivier  lit  les  rapports  sur  lesquels  cette  subvention  avait  été 
accordée  pour  1887  et  rejetée  pour  1888,  et  il  soumet  à  l'assemblée 
les  réponses  qu'il  a  préparées  pour  rétorquer  les  arguments  de  ce 
dernier. 

Ce  travail  est  unanimement  approuvé. 

M.  Vivier  le  présentera  à  la  quatrième  Commission  par  laquelle  il 
doit  être  entendu  concurremment  avec  M.  Ducher. 

Il  n'en  résulte  pas  moins  que  tous  les  elforts  des  adhérents,  soucieux 
de  l'avenir  de  l'école,  doivent  tendre  à  augmenter  les  ressources  qui 
l'alimentent. 

Les  comptes  de  l'année  1887  sont  approuvés  à  l'unanimité  et  des 
remerciements  sont  adressés  aux  dévoués  délégués  :  MM.  Vivier, 
Versini,  Lacapèr»!. 

M.  Brané  dit  que  l'école  est  trop  peu  connue  et  propose  de  faire 
venir  tous  les  tailleurs  à  l'école  pour  qu'ils  puissent  se  rendre  compte 
des  services  qu'elle  doit  rendre. 

Chacun  des  adhérents  doit,  en  outre,  se  préoccuper  d'en  amener 
de  nouveaux. 

M.  Brané  pour  son  compte  en  a  parlé  à  six  de  ses  confrères,  et  il  a 
été  assez  heureux  pour  en  amener  quatre. 

Il  est  certain  que  si  chacun  pouvait  en  faire  autant,  le  nombre  des 
adhérents  serait  bientôt  suffisant  pour  assurer  l'équilibre  du  budget. 

Des  félicitations  sont  adressées  à  M.  Brané. 

Il  propose  un  moyen  pratique  d'amener  des  sociétaires  et  d'assurer 
à  l'école  du  travail  en  morte-saison. 

Ce  serait  d'olTrir  à  chaque  sociétaire  nouveau  de  donner  100  francs,, 
moyennant  lesquels  il  aurait  droit  à  la  confection  de  trois  ou  quatre 
pièces  en  morte-saison. 

Cette  proposition  est  retenue  pour  être  étudiée. 

M.  Vivier  propose  de  nommer  une  Commission  chargée  de  recruter 
des  adhérents. 

Sont  nommés  :  MM.  Brané,  Napoleone,  Bekaert. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  un  quart. 

Le  Directeur  de  l'École  professionnelle  faisant  fonction  de  Secrétaire^ 

P.  Brion. 
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Chambre  syndicale  des  g^raveurs  en  tous  genres. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  48  avril  4888. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TASSET 

On  passe  ensuite  à  l'organisation  du  concours  d'apprentis  pour  1888. 

M.  Chevalier  croit  que  le  mois  de  septembre  serait  préférable  pour 
l'époque  du  concours. 

M.  Devambez  demande  la  nomination  d'une  Commission  spéciale 
ayant  pour  objet  l'organisation  de  ce  concours  et  de  tous  ses  détails. 
11  y  a  eu  la  dernière  fois  certaines  omissions  regrettables  :  on  a  ou- 
blié de  remercier  la  Chambre  syndicale  de  la  Papeterie  d'avoir  bien 
voulu  prêter  son  local;  on  n'a  pas  non  plus  invité  ces  messieurs  à  la 
distribution  des  prix  d'une  façon  particulière.  11  y  a  eu  aussi  dans  ce 
concours  trop  de  travail  pour  certains. 

On  procède  à  la  nomination  de  cette  Commission. 

M.  Demangeot  en  est  nommé  président;  M.  Nyckees,  secrétaire; 
MM.  Chevalier,  Devambez,  Victor  Rose,  E.  Lemoin  et  Tasset  font  par- 
tie de  cette  Commission,  dont  la  première  réunion  est  fixée  au  25  avriL 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 
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DISTRIBUTIONS  DE  PRIX 


Association  pour  le  placement  en  apprentissage 
et  le  patronage  des  orpiielins. 

La  Distribution  des  Prix  a  eu  lieu  le  dimanche  8  avril,  sous  la 
Présidence  de  M.  Nusse,  président  de  la  Société. 
M.  Nusse  s'est  exprimé  ainsi  : 

«  Chers  enfants, 

»  Je  veux  vous  entretenir  d'une  qualité  essentielle  au  bonheur 
de  la  vie  sans  laquelle  nos  meilleures  intentions  sont  irréalisables 
et  nos  efforts  frappés  de  stérilité  :  c'est  l'ordre.  —  Comme  bien 
d'autres  éléments  de  sa  vie  morale,  l'homme  l'a  emprunté  à  la 
nature  ;  le  cours  régulier  des  fleuves,  la  marche  normale  des  sai- 
sons, les  évolutions  périodiques  de  la  mer,  les  circuits  mathéma- 
tiques des  astres,  lui  ont  appris  cette  disposition  des  choses  dont 
l'arrangement  est  combiné  d'une  manière  agréable,  utile  et  har- 
monieuse. 

»  Aussi,  l'homme  a-t-il  trouvé  cette  vertu  si  admirable  qu'il  lui 
a  donné  place  à  son  foyer  et  qu'il  l'a  faite  sienne.  Je  ne  veux  point 
dire  qu'il  ne  lui  soit  point  quelquefois  infidèle  :  les  étoiles  ont 
plus  de  constance  dans  celte  vertu  que  les  humains,  et  à  la  diffé- 
rence de  ceux  d'entre  les  mortels  qui  sont  appelés  à  venir  faire 
la  lumière  dans  les  parlements,  elles  n'ont  jamais  subi  pour  indis- 
cipline la  peine  d'un  rappel  à  l'ordre. 

»  Ce  ne  sont  pas  d'ailleurs  seulement  les  politiciens,  ce  sont  aussi 
les  enfants  qu'il  faut  remettre  dans  la  bonne  voie.  Combien  de 
fois  le  patron,  le  protecteur  ne  sont-ils  pas  obligés  de  répéter  que 
le  lit  n'est  pas  bien  disposé  ni  les  objets  de  toilette  convenable- 
ment rétablis  dans  la  mallette?  Les  vêtements,  les  souliers  ne  sont 
ni  brossés  ni  remis  en  place.  A  l'alelier,  les  outils  s'égarent  au 
lieu  de  se  rassembler  au-dessus  de  l'établi  en  une  symétrique 
panoplie;  les  taches,  les  déchirures,  s'étalent  en  déplorables  stig- 
mates sur  les  habits,  si  bien  que  le  travail,  au  lieu  d'être  honoré 
comme  un  ami  qu'on  fêle,  est  irrespectivement  traité  comme  un 
hôte  méprisable  et  ne  méritant  aucun  égard. 
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»  Sans  doute,  vous  me  direz,  chers  enfants,  que  vous  avez  vu  bien 
des  maisons  qui  fournissent  un  cadre  trop  justifié  à  ce  tableau, 
où  une  négligente  insouciance  laisse  tout  aller  à  l'abandon  et 
qu'il  est  bien  difficile  d'y  réagir  contre  de  pareils  exemples.  Défiez 
vous  cependant  du  précepte  de  ce  proverbe  arabe  :  «  Quand  tu 
entres  chez  un  aveugle,  ferme  les  yeux.  »  Au  contraire,  ouvrez-les 
tout  grands,  et  voyez  pour  l'infiraie,  en  même  temps  que  pour 
vous-mêmes. 

»  C'est  surtout  aux  jeunes  filles  que  je  m'adresse  ici  ;  l'ordre,  a- 
t-on  dit  avec  raison,  est  une  des  qualités  obligées  de  la  femme  ;  il 
rend  à  peu  de  frais  le  foyer  domestique  agréable  et  retient  ainsi 
l'homme  chez  lui  par  l'attrait  du  bien-êlre.  11  discipline  les  idées 
en  même  temps  que  le  ménage  et  aide  ainsi  la  mère  de  famille  à 
réaliser  ce  mot  d'Alphonse  Karr  :  «  Ce  sont  les  femmes  qui  main- 
tiennent un  peu  d'ordre  et  de  raison  dans  la  société.  »  —  Mais 
avant  d'arriver  là,  il  faut  débuter  par  les  plus  humbles  commen- 
cements. Vous  le  savez,  Mesdames,  quand  vous  recommandez  à  ces 
fillettes  de  tenir  leurs  robes  nettes  et  propres,  de  ne  laisser  bâiller 
aucune  boutonnière  indiscrète,  veuve  de  son  bouton,  de  ne  pas 
négliger,  en  attendant  d'autre  mariage,  celui  de  la  porte  et  de 
l'agrafe  et  d'avoir  ainsi  l'altitude  de  cette  dignité  extérieure  qui 
conduit  à  la  dignité  morale.  Vous  soignez  le  départ,  parce  que 
vous  savez  qu'il  ne  faut  pas  le  manquer  si  l'on  veut  fournir  toute 
la  piste  et  arriver  rapidement  au  but.  L'ordre  est  en  efÎHt  la  plus 
envahissante  des  vertus  et  maître  par  l'éducation  des  habitudes 
de  l'enfant,  il  veut  en  conquérant  dominer  l'esprit  et  le  cœur. 

»  C'est  le  matin.  Vous  vous  levez  :  cent  idées  con(uses  s'éveillent 
dans  votre  cerveau  ;  légère  comme  l'aile  de  l'oiseau,  la  pensée  fugi- 
tive s'envole  vers  une  multitude  d'objets  qu'elle  effleure  et  délaisse 
aussitôt;  vite,  cherchez  un  frein  qui  arrête  cette  vagabonde  ;  dites 
aux  voix  confuses  qui  s'élèvent  en  vous  :  Mesdames,  ayez  la 
complaisance  de  ne  parler  que  quatre  à  la  fois  et  rappelez-vous 
que  notre  esprit  est  comme  ces  lianes  flexibles  des  vignes  qui  ne 
consentent  à  se  charger  de  fleurs  et  de  frui/s  qu'à  la  condition  de 
trouver  un  solide  et  innébranlable  appui.  Cet  appui,  c'est  l'ordre, 
le  grand  démolisseur  des  châteaux  en  Espagne,  le  sincère  épura- 
teur  de  nos  sentiments.  Vous  laissez  votre  imagination  voyager 
au  pays  des  rêves  à  la  recherche  d'un  insaisissable  idéal  : 

«Vous  vous  y  retranchez  comme  dans  un  refuge  inaccessible  aux 
réalités  nécessaires  d'une  vie  modeste  :  l'ordre  vous  arrache  à  ces 
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égarements  intimes  et  malsains.  Sous  la  forme  du  balai  ou  de 
l'aiguille,  il  nous  rappelle  le  devoir  qui  n'est  jamais  maussade  que 
quand  on  lui  fait  mauvaise  mine,  il  nous  enseigne  que  tonte  vanité 
caressée  ou  satisfaite  est  un  filet  dans  lequel  se  prennent  les  cœurs. 
Il  vous  dira  avec  une  chanson  anglaise  que  quand  les  passions 
viennent  à  la  porte  du  logis,  elle»  y  frappent  moins  souvent 
qu'elles  n'en  trouvent  la  porte  ouverte.  Leçon  bien  salutaire! 

j)  Car  les  fleurs  de  l'imagination  veulent  être  maniées  avec  autant 
de  délicatesse  que  celles  de  la  nature,  et  il  suffit  de  secouer  même 
légèrement  la  poussière  de  l'étamine  pour  ôter  au  lis  sa  blan- 
cheur. 

«Vous,  jeunes  gens,  qui  cédezà  l'ambition  d'un  avenir  chimérique 
€t  qui  laissez  courir  votre  main  sans  direction  pendant  que  votre 
esprit  vogue  à  l'aventure,  procédez  avec  ordre  ;  commencez  d'abord 
par  exceller  dans  votre  métier;  dominez  votre  travail  par  une 
attention  soutenue,  si  vous  ne  voulez  pas  lui  être  inférieurs.  A 
la  différence  des  orgueils,  les  capacités  so)it  loin  d'être  innombrables 
et  les  coups  de  fortune  sont  dans  la  vie  d'une  rareté  désespérante. 
Dans  l'armée  du  travail  tout  le  monde  ne  peut  être  colonel,  et  la 
honte  n'est  pas  d'être  un  simple  soldat  mais  un  soldat  incapable. 
Je  me  souviens  d'avoir  vu  un  jour  dans  une  rue  du  faubourg 
Saint-Germain  un  apprend  pâtissier  qui,  cédant  à  son  désir  d'ad- 
mirer les  étalages  des  boutiques  de  libraires,  avait  dans  un  mouve- 
ment d'admiration  laissé  choir  le  fragile  édifice  de  la  manne 
qu'un  coussinet  retenait  sur  sa  tête.  Quenelles  et  godiveaux  rou- 
laient pêle-mêle  dans  le  ruisseau.  Lui  cependant,  impassible  dans 
son  sang-froid,  s'était  baissé  pour  ramasser  les  épaves  de  son  vol- 
au-vent  et  adversaire  inconscient  mais  opiniâtre  du  célèbre  «  tout 
à  l'égout  »,  il  arracha  à  pleines  mains  sa  proie  à  l'orifice  béant 
prêt  à  l'engloutir.  —  En  agissant  ainsi,  il  exposait  son  patron  à 
de  graves  reproches,  son  client  peut-être  à  une  maladie,  lui-même 
à  la  perte  de  son  emploi.  Eh  bien,  avec  un  peu  plus  d'ordre  dans 
ses  idées  il  eût  réfléchi  que  chaque  chose  a  son  temps,  que  s'il 
■est bon  de  lire  dans  les  moments  perdus  pour  le  travail,  on  doit 
uniquement  songer  à  exécuter  sa  commission  quand  on  est 
■envoyé  en  course.  Pour  avoir  été  un  lecteur  inopportun,  il  deve- 
nait un  très  mauvais  pâtissier;  les  nécessités  oratoires  me  dispen- 
sent de  lui  infliger  une  plus  cruelle  épithète. 

»  L'ordre  classe  donc  pour  nous  nos  devoirs  professionnels  et 
domestiques  et  les  reliant  entre  eux  comme  par  une  chaîne  étroite, 
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il  établit  dans  notre  vie  l'unité  pour  le  bien,  la  constance  uniforme 
et  la  direction  régulière  au  milieu  de  la  variété  des  événements. 

»  N'écoutez  donc  pas  ceux  qui  en  médisent,  faute,  la  plupart  du 
temps,  d'avoir  su  la  pratiquer. J'ignore  si  elles  sont  venues  à  vos 
oreilles,  les  paroles  de  ces  superbes  orgueilleux  qui  relèguent 
l'ordre  parmi  les  qualités  médiocres  tout  au  plus  dignes  des 
esprits  humbles  et  étroits.  Ils  le  dénigrent  à  l'envi,  comme  une 
sorte  de  béquille  intellectuelle  à  l'usage  des  infirmes  dont  la  hau- 
teur de  leur  esprit  leur  permet  de  s'affranchir.  Pure  calomnie, 
car  c'est  dans  le  domaine  même  de  la  pensée  que  je  vois  l'ordre 
réaliser  des  choses  admirables.  C'est  lui  qui  aide  nos  concep- 
tions à  se  produire  en  pleine  lumière,  parce  qu'il  est  l'appui  delà 
mémoire,  l'inspirateur  de  l'imagination  et  le  flambeau  du  juge- 
ment. 

»  Boileau  semble  démentir  mes  paroles  dans  ce  vers  bien  connu 
oîi  il  nous  dit  que  : 

Souvent  un  beau  désordre  est  un  effet  de  l'art. 

»  Maisilaparlé  decette  mise  en  scène  si  nécessaire  dans  toutes  les 
œuvres  esthétiques  pour  varier  les  effets  cherchés.  Que  je  peigne, 
que  je  dessine  ou  que  je  compose,  il  faut  que  je  m'ingénie  à 
attirer  et  à  soutenir  l'attention  du  public  aux  yeux  ou  aux  oreilles 
duquel  je  m'adresse  et  c'est  par  des  combinaisons  souvent  inat- 
tendues mais  toujours  savamment  cherchées  des  couleurs,  des 
sons  ou  des  idées  que  le  succès  s'obtient  et  s'affirme.  Quelle  est 
la  couturière  qui,  au  lieu  de  maintenir  l'étoffe  dans  sa  régulière 
simplicité,  ne  préfère  point  la  chiffonner  en  nœuds  et  en  plis 
pour  mieux  en  faire  ressortir  la  souplesse  et  l'ornement? 

»  L'ordre  n'est  donc  pas  l'apanage  des  esprits  sans  valeur,  ni  la 
vertu  des  gens  sans  élévation.  Dans  l'entendement  humain,  il 
assure  le  service  des  facultés  comme  dans  les  familles  celui  de  la 
maison.  Il  est  donc  le  majordome  et  comme  l'économe  de  l'huma- 
nité. Ainsi,  son  horizon  est  d'abord  un  peu  rétréci,  sa  limite  pre- 
mière est  le  foyer  domestique.  Mais  subitement  il  l'élargit  et  étend 
bien  au  delà  le  bienfait  de  ses  leçons.  11  enseigne  à  l'ouvrier  qu'il 
faut  aimer  le  travail  et  que  c'est  encore  le  travail  qui  use  le  moins 
la  vie. 

»  Trésorier  des  plus  modestes  budgets,  il  démontre  par  les  plus 
probantes  expériences  que  l'aisance  vient  plus  encore  de  l'éco- 
nomie que  de  la  richesse.  Mis  ainsi  au-dessus  de  ses  besoins, 
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l'homme  sort  du  cercle  de  son  existence  égoïste;  il  cherche  à 
attirer  ses  semblables  dans  l'excellente  voie  qu'il  a  lui-même 
suivie. 

»  La  culture  intellectuelle,  sagement  entreprise  et  dirigée  sans 
excès,  lui  révèle  cette  vérité  que  si  c'est  par  l'esprit  qu'on  s'amuse 
c'est  par  le  cœur  que  l'on  ne  s'ennuie  pas.  La  réflexion  dégage 
méthodiquement  la  philosophie  des  événements  qu'on  a  traversés, 
et  l'on  arrive  ainsi  à  se  procurer  ce  baume  d'indulgence  si  utile 
à  répandre  sur  les  blessures  de  la  vie  et  qui  se  compose  de  beau- 
coup de  bon  sens  et  d'une  goutte  de  pitié. 

»  Bientôt,  l'action  de  l'ordre  grandit  encore.  Cette  paix  harmo- 
nieuse qu'on  a  créée  dans  son  foyer,  dans  ses  affaires,  dans  soq 
esprit,  dans  son  cœur  et  dans  ses  amitiés,  on  veut  l'étendre  à 
cette  grande  famille  qui  est  la  patrie. 

»  En  pénétrant  dans  ce  nouveau  milieu,  on  s'aperçoit  que  les 
vertus  nécessaires  à  la  bonne  direction  de  la  maison  ne  sont  pas 
moins  indispensables  à  la  bonne  marche  d'un  État.  Le  respect 
des  droits  du  citoyen,  dans  sa  personne,  dans  sa  propriété,  dans 
sa  conscience,  la  sécurité  de  chacun  fondée  sur  la  force  publique 
appartenant  à  tous,  la  justice  accessible  et  impartiale,  voilà  comme 
l'a  dit  excellemment  l'illustre  Cousin,  l'ordre  public,  c'est-à-dire 
la  liberté  collective  de  la  société. 

»  Et  voilà  tout  ce  qui  est  en  germe  dans  l'armoire  bien  rangée 
d'un  jeune  apprenti. 

-)  Nous  aussi.  Mesdames  et  ]\Iessieurs,nous  avons  besoin  de  beau- 
coup d'ordre  et  de  méthode  pour  diriger  les  affaires  de  notre  petit 
monde,  recueillir  les  ressources  nécessaires  pour  élever  nos  chers 
pupilles  et  les  diriger  vers  l'honnêteté  et  le  bien.  Pour  cela  nous 
avons  les  précieuses  traditions  de  nos  devanciers.  La  mort,  hélas! 
se  charge  d'augmenter  ce  dépôt  sacré  tous  les  jours.  Cette  année 
encore,  quelle  perte  cruelle  n'âvons-nous  pas  faite  en  la  personne 
de  Blancart  !  — ^  Actif  et  vigilant,  n'épargnant  ni  sa  peine  ni  ses 
démarches,  il  avait  fait  de  la  bienfaisance  une  carrière  et  le  temps 
que  lui  laissait  sa  fonction  de  visiteur  à  l'assistance  publique,  il 
le  donnait  libéralement  tout  entier.  Rien  ne  rebutait  son  courage 
à  toute  épreuve,  et  son  infatigable  zèle  n'a  pu  s'arrêter  que  devant 
ta  tombe.  Ravi  à  notre  affection  par  un  mal  foudroyant,  il  est 
tombé  comme  un  brave  dans  cette  grande  armée  du  bien  dont  il 
était  un  des  meilleurs  soldats. 

»  Honorons  cette  mémoire  par  nos  actes;  imitons  la  simplicité 
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de  cette  loyale  nature  de  laquelle  ou  pouvait  dire  :  une  pensée 
suivie  d'une  volonté,  une  volonté  suivie  d'un  acte,  voilà  la  vertu. 
—  Marchons  droit  dans  la  rectitude  de  notre  cœur  sans  nous  trou- 
bler des  attaques  indiscrètes  ni  des  critiques  irréfléchies.  A  ceux 
qui  méconnaîtraient  la  largeur  de  nos  programmes  et  qui  nous 
accuseraient  d'apporter  je  ne  sais  quelle  restriction  dans  la  diffu- 
sion de  nos  bienfaits,  répondons  par  ce  mot  du  Dante:  «  Une 
«aime  vertu  de  charité  guide  notre  volonté  et  ne  nous  donne  la 
soif  d'aucune  autre  chose.  »  Et  si  notre  tolérance  n'est  pas  com- 
prise, si  l'ignorance  nous  fait  des  détracteurs,  ne  nous  découra- 
geons pas  :  ces  épreuves  agrandiront  notre  zèle,  car  tout  ce  qui 
épure  nos  sentiments  les  fortifie.  —  Oui,  faisons  l'ordre  dans  nos 
intelligences  et  dans  nos  cœurs;  cherchons,  organisons  les  sys- 
tèmes qui  peuvent  assurer  à  l'enfaat  l'éducation  la  plus  complète 
et  l'instruction  technique  la  plus  utile.  Répétons-lui  qu'il  faut  se 
hâter  dans  la  pratique  du  bien,  parce  que  la  longueur  de  l'exis- 
tence n'est  qu'une  illusion  de  jeunesse  et  que  les  années  sont  des 
degrés  qui  s'écroulent  à  mesure  qu'on  les  gravit.  Étudions  d'un 
œil  sûr  les  situations  morales,  décernons  l'éloge,  s'il  est  mérité, 
mais  avec  sobriété,  en  indiquant  à  côté  de  ce  qui  est  louable  la 
défectuosité  qui  dépare  l'édifice  et  pourrait  à  la  longue  en  ruiner 
les  fondations.  Soyons  sévères  à  l'occasion,  pour  oublier  l'indul- 
gence que  comporte  la  légèreté  de  l'enfaat;  mais  quand  l'aver- 
tissement a  été  réitéré,  que  le  bienfait  est  méconnu  et  la  remon- 
trance sans  fruit,  quand  nous  rencontrons  la  sécheresse  du  cœur 
et  la  déviation  de  l'esprit,  peut-être  la  dépravation  morale,  ne 
craignons  pas  d'être  fermes  et  de  détruire  par  une  exclusion  le 
danger  de  la  contagion,  nous  le  devons  à  notre  titre  d'éducateurs 
et  à  l'honneur  de  notre  Association. 

»  Pour  éviter  d'aussi  pénibles  mesures,  redoublons  de  dévoue- 
ment dans  notre  mission  de  protection.  C'est  le  devoir  essentiel 
que  nous  imposent  les  statuts  de  cette  Société.  Que  de  défaillances 
évitées  ou  atténuées  si,  au  moment  de  la  chute  ou  de  la  tenta- 
tion, un  bras  ami  soutient  l'imprudent,  si  une  voix  autorisée  rap- 
pelle à  celui  qui  s'égare  le  langage  de  la  morale  et  de  l'honneur! 
Hommes,  femmes  et  enfants,  nous  sommes  tous  solidaires  :  tous 
nous  connaissons  les  heures  d'alanguissement  qui  succèdent  à 
celles  de  force  et  de  confiance;  —  pour  se  juger  elle-même,  que 
notre  conscience  tienne  plus  décompte  des  réalités  que  des  inten- 
tions :  c'est  à  l'ombre,  non  au  soleil,  qu'il  faut  placer  le  thermo- 
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mètre  pour  juger  la  chaleur  de  nos  cœurs.  Quelque  nobles  que 
soient  nos  élans,  quelque  ardentes  que  nous  apparaissent  nos 
aspirations,  nous  ne  nous  contenterons  pas  facilement  lorsque 
comparant  aux  résultats  obtenus  le  devoir  à  accomplir,  nous  nous 
répéterons  à  nous-mêmes  que  si  les  bons  étaient  meilleurs  il  n'y 
aurait  pas  tant  de  méchants.  » 


Chambre  syndicale  des  Tailleurs. 

Distribution  des  récompenses  aux  élèves  de  VÉcole  professionnelle  des 
apprentis  tailleurs. 

Le  dimanche  d5  avril  a  eu  lieu  dans  la  grande  salle  des  fêtes  de 
l'Union  desChaiiibres  syndicales,  rue  de  Lancry,  la  distribution  solen- 
nelle des  récompenses  aux  élèves  de  l'Ecole  professionnelle  des  appren- 
tis tailleurs. 

Une  nombreuse  assistance  avait  répondu  à  l'invitation  de  la  Cham- 
bre syndicale. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  qui  aVait  bien  voulu 
accepter  la  présidence  d'honneur  de  cette  cérémonie,  avait  délégué 
pour  le  représenter  M.  le  conseiller  d'État  Nicolas,  l'éminent  directeur 
du  commerce  intérieur,  qui  était  en  outre  chargé,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin,  de  remettre  en  son  nom  une  médaille  d'honneur  à  un 
ouvrier  tailleur  qui  est  resté  cinquanle-irois  ans  dans  la  m'3me  maison. 

M.  le  Ministre  a  saisi  avec  empressement  cette  occasion  d'associer 
le  passé  et  l'avenir  et  de  montrer  à  la  jcune^e  combien  les  pouvoirs 
publics  avaient  à  cœur  de  récompenser  les  longs  et  loyaux  services. 

Sur  l'estrade  avaient  pris  place  aux  côtés  de  M.  Nicolas  : 

M.  Muzet,  président  du  Syndicat  général,  conseiller  municipal,  qui 
avait  accepté  la  présidence  de  celte  fête. 

MM.  Stupuy  et  Pailiot,  conseillers  municipaux. 

M.  Ducher,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  Tailleurs,  secré- 
taire du  Syndicat  général. 

M.  Corroy,  président  de  la  Société  philanthropique  des  Tailleurs. 

M.  Vivier,  délégué,  trésorier  de  l'École  professionnelle. 

M.  Ranvier,  vice-président  du  Syndicat  général. 

M.  Jumelle,  vice-président  du  Syndicat  général. 

M.  Giraudon,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  Maroquinerie. 

M.  Kessler,  président  honoraire  de  la  Société  philanthropique. 

M,  Noël,  président  honoraire  de  la  Chambre  syndicale. 

M.  Versini,  délégué  de  l'École  professionnelle. 

M.  Lacapère,  délégué  de  l'École  professionnelle. 

M.  Tandeau  de  Marsac,  notaire  honoraire. 
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MM.  les  Délégués  de  la  Société  philanthropique 

MM.  les  Syndics  de  la  Chambre. 

MM.  les  Représentants  de  la  Presse. 

Etc.,  etc. 

M.  LE  Président  fait  part  des  lettres  d'excuse  de  plusieurs  invités, 
entre  autres  de  : 

M.  Tirard,  ancien  président  du  Conseil  des  ministres. 

M.  Daumas,  conseiller  municipal. 

M.  Crotel,  vice-président  de  la  Chambre  syndicale. 

M.  Debacker,  syndic. 

M.  Troin,  syndic. 

M.  Amiot,  syndic. 
'  M.  Carrette,  syndic. 

M.  Choquet,  président  de  la  Chambre  syndicale  du  Papier  peint. 

M.  Cavaillé-Col. 

M.  Gaufres,  conseiller  municipal. 

M.  Chassaing,  conseiller  municipal. 

M.  Achard,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  Négociants  en 
diamants. 

M.  Edouard  Naud,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce. 

M.  Buisson,  vice-président  de  la  Chambre  syndicale  des  Tailleurs. 

M.  Bertrand,  président  delà  Chambre  syndicale  du  bâtiment,  etc.,  etc. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Ducher,  président  de  la  Chambre 
syndicale  des  Tailleurs,  qui  prononce  le  discours  suivant,  fréquemment 
interrompu  par  les  applaudissements  unanimes  de  l'assemblée  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 

»  C'est  pour  moi  un  grand  honneur  d'avoir  à  porter  la  parole  devant 
vous;  cet  honneur  je  le  dois  à  la  fonction  que  j'occupe  et  dont  je  sens 
aujourd'hui  doublement  le  prix. 

»  Voire  présence  au  milieu  de  nous  témoigne  de  votre  sympathie 
pour  notre  œuvre  commune;  nous  y  sommes  très  sensibles,  et  je  vous 
en  remercie  au  nom  de  la  Chambre  syndicale. 

»  Je  remercie  particulièrement  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  et  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  beaux-arts 
d'avoir  bien  voulu  accepter  la  présidence  d'honneur  de  cette  distribu- 
tion des  récompenses  et  de  s'y  être  tait  représenter  par  l'éminent 
directeur  du  commerce  intérieur  au  département  du  commerce  et  de 
,  l'industrie,  M.  le  conseiller  d'État  Nicolas. 

»  Je  remercie  également  MM.  les  Membres  du  Conseil  municipal  de 
s'être  rendus  à  notre  invitation  et  de  venir  témoigner  ainsi  de  l'intérêt 
qu'ils  portent,  eux  aussi,  à  une  institution  qui,  si  elle  n'a  pas  acquis 
la  perfection  que  la  municipalité  serait  heureuse  d'aider,  est,  du  moins, 
une  œuvre  qui,  à  tous  égards,  mérite  d'attirer  sa  bienveillante  attention. 
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»  Je  remercie  aussi  M.  Jacquemard,  le  sympathique  inspecteur  géné- 
ral de  l'enseignement  technique  au  Ministère  du  Commerce,  des  pré- 
cieux encouragements  qu'il  nous  a  donnés  et  de  sa  bienveillance  qui 
ne  s'est  jamais  démentie. 

»  Je  remercie  enfin  M.  Muzet  d'avoir  bien  voulu  accepter  la  prési- 
dence de  cette  fête. 

»  Il  avait,  du  reste,  un  double  droit  à  cette  mission,  car  il  a  été  de 
tout  temps  le  plus  ardent  défenseur  de  notre  institution  profession- 
nelle devant  le  Conseil  municipal  de  Paris,  et  la  reconnaissance  que 
nous  lui  avons  est  indéfinie.  (Vifs  applaudissements.) 

»  Messieurs, 

»  Aujourd'hui,  toutes  les  industries  s'inquiètent  de  développer  l'en- 
seignement technique  et,  de  toutes  parts,  de  vigoureux  efforts  sont 
tentés.  , 

»  Certaines  industries  arrivent  presque  dès  le  début  et  sans  peine  à 
d'heureux  résultats  ;  d'autres  voient  leurs  efforts  couronnés  d'un  succès 
moins  rapide;  d'autres  enfin,  bien  moins  heureuses  encore,  sont  arrê- 
tées à  chacun  de  leurs  pas  vers  le  but  qu'elles  ont  le  désir  et  le  besoin 
d'atteindre. 

»  Ici  une  industrie  est  riche  et  son  apprentissage  n'est  pas  ingrat, 
c'est  celle  qui  arrive  proraptement  au  succès.  Là,  l'industrie  est,  au 
contraire,  moins  fortunée  et  son  apprentissage  peu  attrayant;  alors  le 
succès  va  lentement,  bien  lentement,  c'est  malheureusement  le  cas 
chez  nous. 

»  En  effet,  Messieurs,  lorsqu'il  s'agit  dans  notre  industrie  d'intéresser 
l'élément  étranger  aux  choses  qui  la  touchent,  nous  avons  constam- 
ment à  lutter  contre  deux  obstacles  :  d'abord  le  vieux  préjugé  qui 
s'attache  encore  aux  métiers  manuels  qui,  quoi  qu'on  fasse,  subissent 
toujours  la  funeste  influence  des  idées  étroites  d'autrefois;  ensuite 
l'aridité  de  son  enseignement  technique  et  commercial  qui  forcément 
le  rend  ingrat.  Si  nous  joignons  à  cela  l'indifférence  que  l'on  rencontre' 
un  peu  par-ci  par-là,  nous  arrivons  à  établir  que  l'industrie  du  tail- 
leur n'est  pas  favorisée. 

»  Si,  malgré  les  luttes  que  nous  avons  eu  à  soutenir  depuis  la  fon- 
dation de  notre  institution  professionnelle,  c'est-à-dire  depuis  huit  ans; 
si,  malgré  les  soucis  sans  fin  que  nous  créait  constamment  l'incerti- 
tude du  lendemain,  nous  sommes  arrivés  au  résultat  que  nous  con- 
statons aujourd'hui,  c'est  à  vous,  Messieurs,  que  nous  le  devons;  à 
votre  persévérance,  qui  a  constamment  entretenu  en  nous  cette  foi 
dont  on  ne  peut  se  passer  pour  mener  à  bien  une  entreprise  comme 
celle-ci;  à  vous,  mon  cher  monsieur  Vivier  qui,  depuis  la  première 
heure,  vous  dévouez  entièrement  à  cette  œuvre  qui  sans  vous  n'exis- 
terait pas.  Conseiller  prud'homme  de  notre  corporation,  vous  étiez 


—  212  — 

désigné  comme  le  chef  de  cette  rénovation  de  la  main-d'œuvre  par 
l'apprentissage.  Vous  n'avez  même  pas  attendu  que  l'on  vînt  à  vous; 
franchement  et  avec  un  empressement  dont  j'ai  à  cœur  de  vous  féliciter 
publiquement,  vous  avez  mis  au  service  de  notre  enseignement  toutes 
les  ressources  de  votre  intelligence  et  de  ce  bon  naturel  qui  est  peint 
sur  votre  visage. 

j>  Oui,  sans  vous,  cette  institution  n'existerait  pas,  car  c'est  vous 
surtout  qui  avez  pu  maintenir  les  courages  quelquefois  défaillants; 
aussi  je  vous  dis  merci  au  nom  de  tous  !  (  Apjilaudissements  unanimes.) 

»  Merci  aussi  à  vous,  Messieurs  Yersini  etLacapère,  délégués  de 
notre  Société  professionnelle  ;  pour  en  diriger  le  cours  technique,  vous 
êtes  constamment  aux  prises  avec  les  difficultés,  et  je  vous  vois  étu- 
diant sans  cesse  ce  qui  pourrait  être  amélioré  pour  amener  l'économie 
et  la  perfection  dans  le  travail.  Votre  tâche  est  ardue,  je  le  sais;  mais 
je  sais  aussi  qu'elle  est  à  la  hauteur  de  votre  judicieuse  persévérance 
qui  est  le  fruit  d'une  longue  expérience  acquise  dans  le  travail. 
(  A  pplaudissements.  ) 

»  Merci  enfin  à  vous,  chers  professeurs,  que  nul  d'entre  nous  ne 
peut  oublier  dans  une  réunion  de  ce  genre;  notre  institution  est  en 
partie  votre  chose  et  vous  sentez  bien  que  nous  ne  saurions  laisser 
échapper  l'occasion  qui  s'offre  ici  de  vous  le  dire. 

»  C'est  à  vous  tous  aussi,  généreux  bienfaiteurs  qui  nous  secondez 
pécuniairement,  que  nous  devons  d'avoir  réussi;  à  vous,  Monsieur  le 
Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  que  nous  remercions  sincère- 
ment de  la  subvention  que  vous  nous  accordez  annuellement;  à  vous, 
Messieurs  les  membres  du  Conseil  municipal  qui  jusi[u'en  1887  nous 
avez  accordé  uue  subvention  qui  était  pour  nous  un  secours  et  un 
encouragement  bien  précieux.  Nous  avons  bon  espoir  que  la  Commis- 
sion municipale  qui  a  cru  devoir  nous  refuser  cette  année  ses  faveurs 
pécuniaires  voudra  bien  nous  entendre  et  que  les  explications  que 
nous  pourrons  lui  fournir  permettront  de  demander  au  Conseil  le 
rétablissement  de  notre  subvention. 

»  Nous  remercions  aussi  notre  admirable  Société  philanthropique  de 
vouloir  bien  contribuer  chaque  année  à  la  prospérité  de  notre  œuvre  ; 
elle  se  crée  ainsi  dans  notre  corporation  une  place  à  part  :  d'un  côté, 
elle  soulage  les  vieillards;  de  l'autre,  elle  faciUte  à  la  jeunesse  l'appren- 
tissage de  son  métier.  (Marques  d'approbation.) 

»  Messieurs. 

»  Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  nous  étions  arrivés  à  créer  une 
institution  capable  de  relever  notre  main-d'œuvre,  mais  il  ne  suffit  pas 
de  l'avoir  créée,  il  faut  l'établir  solidement  en  assurant  son  avenir,  et 
ici  c'est  à  toute  la  corporation  que  je  m'adresse.  (Très  bien!  très  bien!) 

Nous  savons  tous  que  l'apprentissage  coûte  cher,  surtout  à  Paris,  et 
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nous  ignorons  encore  moins  les  exigences  spéciales  du  métier  de  tail- 
leur; nous  le  savons  d'autant  mieux  que  pour  y  satisfaire  nous  avons 
dépensé  deux  cent  mille  francs  depuis  1881. 

»  Eh  bien,  pour  assurer  cet  avenir,  groupons-nous  et  comptons  sur- 
tout sur  nous-mêmes.  Utilisons  et  notre  expérience  et  notre  activité  ; 
ne  croyons  pas  que  les  pouvoirs  publics  et  les  corps  élus  soient  tenus 
de  coniribuer  à  la  prospérité  de  notre  industrie:  sachons  seulement 
qu'ils  nous  aideront  et  qu'ils  encourageront  nos  ellorts  et  poursuivons 
nous-mêmes  notre  œuvre.  Faisons  des  ouvriers,  mais  faisons-les  bons; 
employons  à  cela  tout  l'argent  nécessaire,  stimulons  les  bonnes  volon- 
tés pour  nous  le  procurer  et  aidons-nous  de  toutes  les  ressources 
techniques  que  notre  époque  améliore  chaque  jour.  (Très  bien!) 

»  Et  si  des  déiaillances  se  produisent,  rappelons  à  ceux  qui  s'en  ren- 
draient coupables  qu'il  y  a  seulement  vingt  ans,  notre  industrie,  alors 
très  prospère,  était  seule  à  dicter  la  mode  au  monde  entier,  tandis 
que  de  nos  jours  nous  avons  laissé  l'étranger  nous  faire  cortège;  mon- 
trons-leur (jue  si  cette  position,  bien  légitimement  enviée,  nous  a  été 
en  partie  enlevée,  au  détriment  du  bon  goût,  c'est  parce  que  notre 
main-d'œuvre  ne  s'est  pas  renouvelée.  (Approbation.) 

*  Mais  je  ne  veux  même  pas  envisager  cette  hypothèse,  car  ce  sérail 
assombrir  le  tableau  et  je  ne  le  dois  pas  aujourd'hui;  j'aime  mieux 
croire  qu'il  n'y  aura  pas  d'arrêt  dans  le  progrès  et  que  dans  un  petit 
nombre  d'années  nous  viendrons,  à  pareille  heure,  distribuer  des  ré- 
compenses à  InO  ou  200  enfants  de  notre  institution  professionnelle. 

»  Alors  seulement,  ayant  peuplé  nos  ateliers  de  bons  ouvriers  français 
au  lieu  et  place  des  nombreux  ouvriers  étrangers  dont  ils  sont  tri- 
butaires, nous  aurons  assuré  l'avenir  de  notre  industrie,  qui  est  notre 
seconde  famille;  alors  nous  aurons  le  droit,  nous  aussi,  de  nous  repo- 
ser et  de  dire  :  Nous  avons  fait  notre  devoir,  mais  jusque-là  sachons 
ne  jamais  nous  arrêter.  (Applaudissements.) 

»  C'est  â  vous,  chers  élèves,  que  nous  confierons  le  soin  de  ne  pas 
laisser  perdre  le  fruit  de  nos  efforts. 

»  Vous  allez  recevoir,  ou  du  moins  un  certain  nombre  d'entre  vous, 
les  récompenses  que  méritent  votre  assiduité  au  travail,  votre  conduite 
et  votre  intelligence.  Ces  récompenses  devront  avoir  pour  vous  un 
double  prix,  car  elles  sont  le  témoignage  du  devoir  accompli  et  l'en- 
couragement pour  cette  belle  carrière  du  travailleur  dans  laquelle 
vous  entrez  à  peine.  (Très  bien  !) 

»  Lorsque  vous  quitterez  l'atelier  de  l'École  professionnelle,  empor- 
tez et  conservez  en  vous  le  souvenir  des  années  que  vous  y  avez 
passées  et  dans  lesquelles  vous  n'aurez  puisé  que  l'exemple  du  bien, 
du  travail  et  de  la  conduite. 

»  Si  ce  bagage  vous  accompagne  partout  dans  la  vie,  soyez  tran- 
quilles, la  réussite  couronnera  toujours  vos  efforts. 
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»  Vous  vous  souviendrez  alors,  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  de 
ce  que  notre  industrie  a  fait  pour  vous,  et  vous  ferez,  vous  qui  êtes 
les  hommes  de  l'avenir,  vous  ferez  pour  d'autres  ce  que  nous  aurons 
fait.  Vous  aurez,  du  reste,  nous  l'espérons,  la  possibilité  de  faire  plus 
et  mieux  même,  car  alors,  s'il  plaît  à  Dieu,  les  difficultés  que  nous 
constatons  seront  à  tout  jamais  vaincues.  » 

La  fin  de  ce  discours  est  saluée  par  des  applaudissements  répétés. 

La  parole  est  donnée  ensuite  à  M.  Corroy,  le  sympathique  et  dévoué 
président  de  la  Société  philanthropique,  qui  adresse  aux  élèves  l'allo- 
cution paternelle  suivante  : 

«  Mes  enfants, 

»  Je  viensjoindre  mes  encouragements  à  ceux  qui  vous  sont  donnés 
par  des  voix  plus  autorisées  que  la  mienne. 

»  Plusieurs  fois,  j'ai  visité  votre  école,  et  chaque  fois  j'ai  eu  le  plai- 
sir de  constater  votre  bonne  tenue.  Je  suis  heureux  de  vous  adresser 
mes  compliments  au  nom  de  la  Société  philanthropique  qui  a  contri- 
bué à  la  fondation  de  votre  école;  j'en  adresse  également  à  vos  pro- 
fesseurs, qui  remplissent  leur  mission  avec  le  plus  grand  zèle. 

»  N'oubliez  pas,  mes  enfants,  que  votre  avenir  dépend  du  soin 
que  vous  apporterez  à  vos  travaux  pendant  les  trois  années  d'appren- 
tissage que  vous  devez  faire.  Songez  que  l'école  a  pour  but  de  former 
des  ouvriers  d'élite  et  que  ceux  d'entre  vous  qui  auront  obtenu  un  bre- 
vet de  capacité  seront  toujours  bien  accueillis  par  les  maîtres  tailleur 
qui  aiment  le  beau  travail. 

»  Certes,  en  sortant  de  l'école,  il  faudra  vous  perfectionner,  mais 
cela  vous  sera  facile  en  vous  inspirant  des  principes  qui  vous  sont  dé- 
montrés. 

»  La  Société  philanthropique  s'intéressera  toujours  aux  anciens 
élèves  de  l'école,  et  nous  espérons,  mes  enfants,  que  vous  n'oublierez 
pas  que  vous  avez  appris  un  bon  métier  grâce  à  sa  sollicitude,  car  ce 
sont  ses  membres  qui  fournissent  le  travail  au  moyen  duquel  vous 
êtes  instruits. 

»  Vous  n'ignorez  pas  que,  dans  votre  industrie,  il  n'est  pas  toujours 
nécessaire  d'avoir  de  la  fortune  pour  devenir  patron  et  qu'il  suffit 
souvent  d'avoir  du  talent  et  de  la  conduite;  mais  pour  acquérir  du 
talent,  il  faut,  pendant  que  vous  êtes  jeunes,  travailler  avec  la  plus 
grande  attention;  j'espère  que  vous  n'y  manquerez  pas,  que  vous  sau- 
rez conserver  les  sympathies  de  notre  Société  et  mériter  les  faveurs 
des  pouvoirs  publics,  qui  encouragent  toujours  les  institutions  ayant 
pour  but,  comme  la  vôtre,  le  relèvement  du  travail  national.  »  (Ajjplau- 
dissements  unanimes.) 

M.  MuzET,  dont  le  dévouement  à  l'enseignement  professionnel  est 
connu  de  tous,  s'est  levé  alors  et,  avec  son  éloquence  habituelle,  a 
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développé  les  raisons  pour  lesquelles,  il  s'en  est  constitué  le  défen- 
seur devant  le  Conseil  municipal. 
Nous  en  avons  retenu  les  extraits  suivants  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 

»  En  prenant  la  parole,  je  considère  comme  mon  premier  devoir  de 
m'excuser  du  très  grand  honneur  qui  m'est  fait  de  présider  cette  cé- 
rémonie. 

»  Je  vois,  en  effet,  autour  de  moi  des  hommes  éminents  qui  seraient 
beaucoup  plus  autorisés  que  je  ne  le  suis  moi-même  pour  occuper 
cette  fonction. 

»  M.  le  conseiller  d'État  Nicolas,  qui  représente  ici  M.  le  Ministre 
du  Commerce  et  de  l'industrie,  me  pardonnera  certainement  de  pren- 
dre une  place  que  je  devrais  lui  céder,  si  je  ne  croyais  pas  que  vous 
avez  voulu  honorer  dans  ma  personne  le  dévouement  à  la  cause  de 
l'enseignement  professionnel. 

»  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  qui 
m'avait  exprimé  son  grand  désir  de  venir,  par  sa  présence,  vous  ap- 
porter le  témoignage  de  la  sympathie  et  de  l'estime  que  les  pouvoirs 
publics  professent  pour  1  œuvre  si  méritante  de  votre  Chambre  syn- 
dicale, en  a  été  empêché  au  dernier  moment.  En  vous  adressant  l'ex- 
pression de  ses  regrets,  il  m'a  chargé  de  vous  donner  l'assurance  qu'il 
espérait  vous  prouver  d'une  façon  plus  efficace  sa  bonne  volonté  pour 
seconder  vos  efforts. 

»  Je  tiens  à  remercier  tout  d'abord  M.  Duclier,  l'honorable  président 
de  la  Chambre,  des  éloge-s  qu'il  a  bien  voulu  m'adresser. 

»  Je  suis  en  ell'et  un  partisan  convaincu  de  l'enseignement  profes- 
sionnel donné  par  la  corporation  intéressée,  et  je  crois  que  c'est  là  le 
seul  moyen  de  combattre  l'envahissement  de  l'élément  étranger  dans 
l'industrie  française.  (Très  bien!  très  bien!) 

»  C'est  dans  ce  but  qu'avec  l'aide  de  quelques  dévouements  qui  se 
sont  groupés  autour  de  moi,  j'ai  fondé  la  Société  des  arts  industriels. 

»  Il  faut  dans  chaque  branche  de  l'industrie  faire  des  ouvriers  com- 
plets, et  c'est  pour  cette  raison  que  j'ai  été  le  défenseur  de  votre  cause 
au  Conseil  municipal. 

»  Mes  collègues,  MM.  Stupuy  et  Paillot,  qui  m'assistent  ici,  ont  été 
témoins  de  mes  efforts  et  m'ont  secondé  ;  malheureusement  je  n'ai 
pas  été  assez  éloquent  pour  convaincre  la  majorité. 

»  J'espère  que,  sinon  cette  année,  du  moins  l'année  prochaine,  mes 
amis  et  moi  réussirons  à  faire  rétablir  la  subvention  qui  vous  avait 
été  accordée.  (Applaudissements.) 

»  Celte  subvention  vous  est  bien  due,  car  vous  avez  commencé  à 
créer  vous-mêmes  cette  institution  et  vous  n'avez  demandé  l'aide  de 
la  Ville  de  Paris  que  lorsque  vous  aviez  des  résultats  à  lui  présenter. 
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et  ce  n'est  pas  avec  les  3,500  francs  que  l'on  vous  accordait  que  nous 
pourrions  y  arriver. 

y>  Si  l'Etat  et  la  Ville  doivent  repousser  énergiquement  ceux  qui 
s'adressent  à  eux  comme  à  une  Providence  devant  satisfaire  à  tous 
leurs  besoins,  elle  doit  aider  les  initiatives  individuelles  qui,  comme 
les  vôtres,  ont  déjà  fait  de  réels  sacrifices.  (Très  bien!  très  bien!) 

»  Permettez-moi  donc  de  vous  féliciter  à  mon  tour.  Monsieur  Du- 
cher,  de  l'énergie,  de  la  persévérance  et  de  l'intelligence  que  vous  n'avez 
cessé  de  déployerpour  l'utilité  de  votre  corporation.  (Applaudissements.) 

»  Cette  école  est  bien  votre  œuvre  aussi,  et  si  vous  avez  trouvé  des 
collaborateurs  dévoués  auxquels  vous  venez  de  décerner  un  juste  tri- 
but d'éloges,  vous  avez  été  toujours  le  premier  à  montrer  l'exemple 
du  dévouement.  (Bravos.) 

»  Vous  êtes  jeune  heureusement,  et  vous  aurez  la  satisfaction  de 
voir  grandir  et  prospérer  cette  institution  à  laquelle  vous  consacrez 
tous  de  si  louables  efforts,  et  de  la  voir  arriver  à  cette  période  que 
nous  désirons  tous  où,  les  difficultés  étant  vaincues,  elle  assurera  l'in- 
struction professionnelle  à  150  ou  200  enfants.  (Applaudissements  una- 
nimes.] 

»  Vous  me  permettrez  certainement  en  terminant  de  joindre  mes 
éloges  a  ceux  que  vous  avez  adressés  à  vos  collaborateurs. 

»  Je  suis  heureux  de  retrouver  à  mes  côtés  M.  Corroy,  que  j'ai  eu 
le  plaisir  a'apprecier  comme  conseiller  prud'homme;  M.  Vivier,  qui 
n'a  qu'à  se  présenter  pour  conquérir  la  sympathie;  MM.  Versini  et  La- 
capère,  que  j'ai  eu  souvent  l'occasion  de  voir  à  l'œuvre  et  auxquels 
je  suis  heureux  de  rendre  ce  témoignage  qu'ils  se  consacrent  tout  en- 
tiers à  leur  fonction.  »  (Applaudissements  répétés.) 

Il  cède  ensuite  la  parole  à  M.  Nicolas,  qui  prononce  l'allocution  sui- 
vante, accueillie  par  une  triple  salve  d'applaudissements  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 

»  Je  dois  tout  d'abord  remercier  M.  le  Président  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  Tailleurs  de  Paris  et  l'honorable  M.  Muzet  des  paroles  bien- 
veillantes qu'ils  ont  prononcées  à  mon  adresse. 

»  C'est  pour  moi  un  honneur  et  un  plaisir  que  de  représenter  dans 
cette  cérémonie  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  de  vous 
apporter  l'expression  de  sa  profonde  sympathie. 

■»  La  Chambre  syndicale  a  compris  que,  pour  conserver  à  nos  ateliers 
parisiens  leur  ancien  renom,  il  fallait  donner  à  nos  apprentis  une 
instruction  professionnelle  appropriée  aux  besoins  de  votre  industrie, 
qui  exige  des  qualités  très  difficiles  et  très  longues  à  acquérir:  l'élé- 
gance et  le  fini  dans  l'exécution.  L'administration  du  commerce,  qui 
suit  avec  intérêt  tout  ce  qui  touche  au  travail  national,  vous  félicite  et 
vous  remercie  par  ma  bouche  de  votre  intelligente  initiative;  vous 
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pouvez  être  assurés  qu'elle  vous  secondera  aussi  largement  qu'il  lai 
sera  possible.  (Applaudissements. ) 

»  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  m'a  confié  également 
l'agréable  mission  de  décerner  en  son  nom  une  des  médailles  d'hon- 
neur créées  par  le  décret  du  16  juillet  1886. 

»  Alors  quedans  notre  pays  tous  les  mérites  avaient  leur  récompenses 
officielles,  les  vétérans  du  commerce  et  de  l'industrie  n'en  avaient  pas. 

»  Il  appartenait  au  gouvernement  de  la  République  do  combler  celte 
lacune. '( Bi-avos,  vifs  applaudissements.  ) 

»  Le  décret  que  je  rappelais  tout  à  l'heure,  rendu  sur  la  proposition 
de  M.  Edouard  Lockroy,  aujourd'hui  Ministre  de  l'instruction  publique, 
autorise  le  ministre  du  Commerce  à  accorder  des  médailles  d'honneur, 
qui  sont  portatives,  aux  ouvriers  et  aux  employés  qui  comptent  plus 
de  triante  années  de  service  dans  le  m^^me  établissement.  La  création 
de  ce  nouvel  ordre  de  récompenses  a  été  accueillie  avec  la  plus  grande 
faveur  par  les  patrons  aussi  bien  que  par  les  ouvriers. 

»  Tous  ont  applaudi  à  celte  mesure  essentiellement  démocratique  qui 
met  le  travail  à  sa  véritable  place,  c'est-à-dire  au  rang  des  vertus 
civiques.  (Triple  salve  d'applaudisseinents.  ) 

»  Au  nom  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Induslrie,  je  décerne  une 
médaille  d'honneur  en  argentà  M.  Delattre,  employé  pendant  cinquante- 
trois  ans  chez  M.  Crotel.  (Brai-o'i,  vifs  applaudissements.) 

»Je  ne  lui  remets  aujourd'hui  que  le  diplôme  ;  le  temps  nous  a  manqué 
pour  faire  frapper  la  médaille.  M.  Delattre  la  recevra  très  prochainement. 

»  Une  autre  médaille  a  été  demandée  pour  M.  Thoinard,  employé 
depuis  quarante-trois  ans  dans  la  maison  Larrat  et  Mérienne,  Celte 
demande  a  été  immédiatement  mise  à  l'enquête,  et  si,  comme  cela 
paraît  certain,  les  résultais  sont  favorables,  M.  le  Ministre  se  fera  un 
plaisir  d'accorder  à  M.  Thoinard  le  signe  de  l'honneur  et  du  dévoue- 
ment professionnel.  »  (Applaudissements  prolongés.  ) 

Il  est  procédé  ensuite  à  la  distribution  des  récompenses  consistant 
en  livrets  de  Caisse  d'épargne. 

M.  Vivier,  délégué,  appelle  les  noms  des  lauréats. 

PRIX  d'honneur 

Ce  prix  est  offert  par  la  Société  des  arts  industriels.  Le  choix  du 
lauréat  a  été  confié  aux  suffrages  de  tous  les  élèves  qui  ont  désigné 
l'apprenti  Alexandre  Bajard. 

PRIX  d'excellence 
Offert  par  le  Comité  de  l'école. 

Ce  prix  est  décerné  à  André  Fuzellier  comme  témoignage  de  satis- 
faction pour  ses  trois  années  d'apprentissage  passées  à  l'École  et  pour 
être  resté  comme  petit  professeur. 
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PRIX  ORDINAIRES 

Élèves  de  troisième  année. 

i*^  Prix  :  Léon  Couder,  né  à  Paris  - 
2®    —      Théodore  Isaac,  né  à  Paris, 
3®    —      Léopold  Vermeiren,  né  à  Paris. 

Elèves  de  deuxième  année. 

ler  Prix  :  Victor  Beluche,  né  à  Paris.  ^ 

^'^    —      Henri  Arnold,  né  à  Paris. 

3"    —      Jules  Mazot,  né  à  Ganges  (Hérault). 

Elèves  de  première  année. 

£er  Prix  :  Alexandre  Aude,  né  à  Paris. 

2^    —      Louis  Béluche,  né  à  Paris. 

3''    —      Pierre  Desvilles,  né  à  Pugéas  (Haute- Vienne). 

Fils  de  patrons  ne  concourant  pas  pour  les  prix. 

Mentions  honorables.  —  Consistant  en  une  médaille  d'argent. 

l""" Mention:  Victor  Dubois,  élève  de  deuxième  année,  né  à  Paris. 

2«       —        Lucien  Bergeret,  élève  de  première  année,  né  à  Paris. 

S'adressant  ensuite  aux  professeurs,  M.  Vivier  leur  montre  qu'ils 
n'ont  pas  été  oubliés  et  que  leurs  services  ont  été  appréciés  à  leur 
valeur. 

«  Messieurs  les  professeurs, 

»  Je  suis  chargé  par  les  membres  du  Comité  de  l'école  de  vous 
adresser  publiquement  nos  félicitations  pour  le  zèle  que  vous  apportez 
à  l'instruction  que  vous  donnez  à  nos  enfants^ 

»  Je  suis  chargé  également  devons  informer  que  le  Comité  a  demandé 
à  la  Société  de  Protection  des  apprentis  des  récompenses  pour  vos 
services  rendus. 

»  Je  suis  heureux  de  vous  annoncer  que  ces  demandes  ont  été  favo- 
rablement accueillies  et  que  des  récompenses  vous  seront  décernées 
en  séance  publique  au  mois  de  juillet  prochain.  » 

La  séance  est  suspendue  pendant  quelques  instants  pour  permettre 
de  préparer  la  scène  en  vue  du  concert  qui  doit  terminer  cette  fête. 

Ce  concert,  auquel  M^'^^  Blanche,  Marie  et  Stella,  MM.  Soums,  Belucci 
et  Antony  avaient  prêté  leur  gracieux  concours,  a  été  de  tout  point 
réussi. 

La  belle  voix  de  ténor  de  M.  Soums  a  été  très  appréciée,  et  les 
applaudissements  chaleureux  de  l'auditoire  lui  ont  prouvé  tout  le 
plaisir  qu'il  nous  a  fait. 

MM.  Belucci  et  Antony  ont  rivalisé  de  gaieté  et  de  verve  dans  leurs 
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interprétations  de  chansons  comiques.  Les  rires  qu'ils  ont  excités, 
les  bravos  et  les  rappels  les  ont  remerciés  de  leur  peine. 

M^'^s  Blanche,  Marie  et  Stella  ont,  elles  aussi,  recueilli  les  applau- 
dissements qui  leur  étaient  bien  dus  pour  leur  grâce  et  leur  talent. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  cérémonie,  l'excellent  orchestre  de 
M.  Mêlé  à  fait  entendre  les  plus  jolis  morceaux  de  son  répertoire,  et 
de  fréquents  applaudissements  les  ont  tous  accueillis. 

Nous  adressons  toutes  nos  félicitations  aux  organisateurs  de  ce 
programme  et  nos  remerciements  à  nos  dévoués  commissaires  qui, 
secondés  par  M.  Brion,  le  directeur  de  l'École  professionnelle,  se  sont 
multipliés  pour  recevoir  les  in  vitésetassurer  leur  satisfaction  complète. 

Ces  messieurs  ont  certainement  trouvé  leur  récompense  dans  le 
succès  qui  a  couronné  leurs  efforts,  car  tout  a  marché  à  souhait,  et 
les  assistantsne leur  ontpas  ménagé  l'expression  de  leur  contentement. 

Le  Directeur  de  l'École  faisant 
fonction  de  secrétaire, 
Le  Président,  P.  Brion. 

H.  DUCHER. 

Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  industries 
qui  le  transforment. 

La  distribution  des  prix  aux  apprentis  qui  ont  pris  part  aux  récents 
concours  de  travaux  manuels  et  ceux  présentés  à  l'encouragement, 
ainsi  qu'aux  élèves  qui  ont  suivi  les  cours  techniques  pendant  la 
période  1887-1888,  a  eu  lieu  en  séance  solennelle  le  dimanche  13  mai, 
au  théâtre  de  l'Ambigu,  sous  la  présidence  de  M.  OUendorf,  directeur 
de  l'enseignement  technique,  représentant  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce et  assisté  de  M.  Jacques,  président  du  Conseil  général;  M.  Dar- 
lot,  président  du  Conseil  municipal  ;  M.  Poirrier,  président  de  la 
Chambre  de  commerce;  M.  Carriot,  directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire de  la  Ville  de  Paris;  M.  Havard,  président  honoraire  de  la 
Chambre  syndicale  du  Papier  ;  M.  WolfT,  président  de  la  Société  de 
secours  mutuels  de  la  Papeterie  ;  M.  Choquet,  président  de  la  Chambre 
syndicale;  M.  J.  Chapuis,  président  de  la  Commission  des  cours  et 
concours  professionnels  et  d'encouragement  aux  apprentis. 

De  nombreuses  notabilités  avaient  pris  place  sur  l'estrade,  ainsi 
que  MM.  les  Membres  des  divers  jurys  et  MM.  les  Professeurs  des  cours. 

La  salle  était  littéralement  comble,  et  beaucoup  d'invités  n'ont  pu 
trouver  place. 

La  séance  a  commencé  par  une  patriotique  allocution  de  M.  Choquet  ; 
ensuite  M.  J.  Chapuis  a  donné  lecture  du  rapport  de  la  Commission. 

MM.  Jacques,  Darlot,  Poirrier  ont  pris  successivement  la  parole, 
et  enfin  M.  OUendorf  a  résumé  tous  les  discours  prononcés  et  déclaré 
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que  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  seconderait  toujoars 
les  eCforts  des  Chambres  syndicales  et  l'initiative  privée;  puis  il  a 
donné  lecture  d'une  lettre  de  M,  le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
annonçant  que  les  palmes  académiques  seraient  adressées  à  M.  Ztller, 
le  dévoué  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  et  de  la  Commission 
des  cours  et  concours. 

Avant  la  lecture  du  palmarès,  M.  OUendorf  a  remis,  au  nom  de 
M.  le  Ministre  du  Commerce,  une  médaille  grand  module  à  M.  Henri 
Barrot,  ancien  lauréat  des  cours  et  concours  et  moniteur  adjoint  aux 
cours  théoriques  et  pratiques  de  fabrication  de  registres;  puis  une 
médaille  d'argent  et  un  livret  de  la  Caisse  d'épargne  de  50  francs  à 
l'élève  Alfred  Grandjean,  qui  a  obtenu  les  prix  d'excellence  dans 
toutes  les  facultés  des  cours. 

Les  principaux  lauréats  des  cours  professionnels  sont  : 

Marguerite  Leclerc,  Cochery,  Plessis,  Blanche  ïhuillier,  Bourdillat, 
élèves  de  première  année. 

Paul  Grandjean,  Blotière,  Bidon,  Léontine  Hubert,  Anna  Mehl, 
Hasenohr,  Frémery,  Irma  Patry,  élèves  de  deuxième  année. 

Concours  de  travaux  manuels. 

Cartonniers  :  Gouchon,  Marguerite  Leclerc,  Moret,  Nicolle,  Bussard, 
Roy,  Blanche  Duchenay,  Anna  Mehl,  Moret,  Adrienne  L'Hoir. 

Graveurs  :  Grappin,  Cellou,  Faurie,  Servant,  Sager,  Laurent,  Clair- 
vault,  Dorlot. 

Papetiers  :  Loursel,  Léon,  Maugé,  Morand,  Gouic,  Convers,  Roige, 
Drouilly,  Berthelon,  Garçon,  Duménil,  Moreau,  Blotière. 

Causeuses  :  Marie  Lavarenne,  Blanche  Thuillier,  Marie  Joubleau, 
Blanche  Mahut,  Marie  Leroux,  Aline  Gizart. 

La  distribution  des  récompenses  a  été  suivie  d'un  brillant  concert 
auquel  ont  pris  part  M""^«  Panchioni,  Durand-Ulbach,  GaliLzin  et  Evel; 
MM.  Pirola,  Lequien,  Galipaux;  M.  Bourgeois,  pianiste;  puis  l'excel- 
lent orchestre  du  Cercle  philharmonique  du  premier  arrondissement, 
dirigé  par  M.  Desfontaines. 

Tous  ces  généreux  artistes  ont  été  chaleureusement  applaudis  et 
les  rappels  ne  leur  ont  pas  été  ménagés. 

La  fête  s'est  continuée  par  un  charmant  banquet  offert  aux  artistes 
et  qui  a  eu  lieu  chez  Notta;  cette  réunion  a  été  pleine  de  gaieté  et 
d'entrain. 

M.  Choquet,  président  de  là  Chambre,  s'est  fait  l'interprète  de  tous 
en  adressant  aux  artistes  les  plus  vives  félicitations  et  les  remercie- 
ments les  "plus  sincères  pour  leur  gracieux  concours. 

Plusieurs  toasts  ont  été  portés  par  MM.  Choquet,  Chapuis  et  Zeller. 

Enfin  la  soirée  s'est  terminée  par  un  bal  plein  d'animation  qui  n'a 
pris  fin  que  fort  avant  dans  la  nuit. 
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L'ASSURANCE  DES  OUVRIERS 

CONTRE  LES  ACCIDEINTS 


M.  CuEYSSON  rappelle  d'abord  que,  tous  les  ans,  en  France,  les 
chemins  de  fer  tuent  ou  blessent  un  millier  d'agents,  les  mines  et 
carrières  environ  1 .300  ouvriers;  et  ce  ne  sont  là  que  les  accidents 
les  plus  graves,  donnant  lieu  à  une  instruction  judiciaire  ou  adminis- 
trative. Il  faut  ajouter  d'ailleurs  que  ces  chiffres,  tout  élevés  qu'ils 
soient  d'une  manière  absolue,  constituent  une  énorme  réduction  sur 
le  passé  et  sont  inférieurs  aux  chiffres  analogues  des  autres  pays, 
ce  qui  témoigne  des  progrès  de  ces  grandes  exploitations  et  de  leur 
sollicitude  pour  la  vie  humaine. 

En  Allemagne,  où  une  organisation  récente  a  permis  de  dresser 
une  statistique  plus  complète,  embrassant  l'ensemble  de  toutes  les 
industries,  on  a  constaté  en  1886,  pour  3,473,135  ouvriers,  un  total 
de  101, ISO  victimes,  sur  lesquelles  on  en  compte  10,r)40  atteintes  de 
blessures  graves,  soit  un  dixième  environ  du  total,  savoir  : 

Morts -2.716 

Invalidité  corapriic  entre  13  semaines  et  G  mois ^.085 

—  d'une  durée  supérieure  à  6  mois i.778 

—  permanente  (totale  ou  partielle) 3.9G1 

•Total  des  blessures  graves 10.540 

Ces  morts  ont  laissé  1,802  veuves  et  3,'JiO  enfants  (I). 

Ces  blessés,  ces  morts  étaient  les  soutiens  de  leur  famille.  Com- 
ment va-t-on  soigner  ceux  qui  peuvent  être  guéris,  faire  vivre  ceux 
qui  sont  devenus  incapables  de  travail,  remplacer  les  morts  vis-à-vis 
de  leur  femme,  de  leurs  ascendants,  de  leurs  orphehns  ?  C'est  là  une 
grosso  question,  qu'a  posée  avec  acuité  la  grande  industrie,  et  qui 
s'agite  partout  à  la  fois,  sans  que  l'accord  se  soit  fait  sur  les  principes 
ni  sur  les  solutions. 

C'est  de  ces  principes  et  de  ses  solutions  que  M.  Cheysson  voudrait 
faire  un  rapide  exposé,  en  se  gardant  d'ailleurs  —  pour  ne  pas  sortir 
de  son  rôle  —  d'apporter  de  système  personnel  et  en  se  bornant  à 
dégager  les  idées  générales  qui  lui  semblent  plus  spécialement  méri- 
ter l'altenlion  des  économistes. 

(1)  En  Italie,  d'tiprès  des  relevés  qui  portent  sur  la  période  de  1879  à  1881, 
on  compterait  8,783  victimes  par  an,  dont  697  morts. 
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La  première  question  qui  domine  la  matière,  c'est  celle  de  la  res- 
ponsabilité de  l'accident  et  de  la  charge  de  la  preuve. 

En  Angleterre,  avant  1880,  la  jurisprudence  torturant  un  texte 
d'une  loi  de  Charles  II  avait  fini  par  proclamer  l'irresponsabilité 
presque  absolue  du  patron  dans  la  grande  industrie.  Mais,  depuis  la 
loi  du  7  septembre  1880  (Employers  Uability  act),  il  n'est  plus  contesté 
nulle  part  que  la  responsabilité  du  patron  soit  engagée,  s'il  a  pu, 
d'une  façon  plus  ou  moins  directe,  contribuer  à  l'accident. 

Cette  responsabilité  peut  être  civile  ou  pénale.  La  première  est  très 
étendue  et  punit  la  simple  négligence,  la  faute  légère;  la  seconde  est 
de  droit  strict  et  s'applique  à  la  faute  lourde. 

Pour  mettre  en  jeu  ces  responsabilités,  on  doit  donc  invoquer  une 
faute.  Mais  à  qui  en  incombe  la  preuve  ?  Ce  n'est  pas  là  seulement 
une  subtilité  d'école  :  c'est  une  question  de  grave  conséquence  et  l'on 
comprend  les  batailles  ardentes  qu'elle  a  suscitées. 

Si  la  preuve  incombe  à  l'ouvrier,  c'est  lui  qui  doit  engager  l'action 
et  mettre  en  mouvement  l'appareil  judiciaire  avec  ses  lenteurs  et  ses 
frais.  Pendant  ce  procès,  il  est  dans  son  lit,  sans  ressources  pour  lui 
et  sa  famille,  de  sorte  que  son  dénûment  peut  l'amener  à  des  com- 
positions injustes.  D'ailleurs,  comment  trouver  des  témoins,  établir 
les  responsabilités  effectives?  Dans  la  plupart  des  cas,  la  [)reuve  est 
impossible  à  fournir  et  la  victime  est  exposée  à  perdre  son  procès. 

Au  contraire,  si  la  preuve  incombe  au  patron,  sa  responsabilité  est 
préjugée  et  c'est  l'ouvrier  qui  bénéficie  de  la  difficulté  de  la  preuve. 
De  là,  le  grand  intérêt  pratique  qui  s'attache  à  cette  question  de 
l'onus  probandi. 

En  France,  notre  article  1382  la  met  à  la  charge  de  la  victime  et 
la  jurisprudence  l'a  invariablement  interprétée  dans  ce  sens;  Il  est 
vrai  que,  réagissant  à  leur  tour  contre  la  situation  fâcheuse  ainsi  faite 
à  l'ouvrier,  les  tribunaux  se  montrent  souvent  bien  sévères  pour  les 
patrons  et  les  rendent  responsables  d'une  foule  d'accidents,  même  de 
ceux  qui  sont  commis  par  l'imprudence  des  victimes  au  mépris  des 
prescriptions  les  plus  minutieuses. 

Nous  sommes  donc,  en  France,  sous  le  régime  de  la  preuve  à  la 
charge  de  l'ouvrier,  mais  tempéré,  au  profit  des  victimes,  par  la 
bienveillance  des  tribunaux. 

:  Quelques  juriconsultes  contestent  le  principe  et  prétendent  qu'on 
a  mal  lu  le  code  jusqu'ici  (1).  L'article  1382  vise  autrui:  l'ouvrier 
n'est  pas  «  autrui  »  pour  le  patron.  Cet  article  est  rangé  sous  le 
titre  IV  du  livre  III,  intitulé:  «  Des  engagements  qui  se  forment  sans 

(1)  Cette  théorie  a  été  soutenue  en  Belgique  par  M.  Stiincteletle,  anciea 
ministre;  en  France  par  M.  Marc  Sauzet,  et  contredite  avec  verve  par  M.  de 
Courcy  dans  son  livre:  le  Droit  et  les  Ouvriers. 
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convention  ».  Il  n'est  donc  pas  applicable  aux  faits  nés  du  contrat 
de  louage.  Par  ce  contrat  le  patron  encourt  l'obligation  de  veiller  à 
la  sécurité  de  l'ouvrier,  de  le  restituer  indemne.  C'est  donc  à  lui  de 
prouver  qu'il  est  libéré  de  cette  obligation.  L'ouvrier  est  un  créan- 
cier de  sûreté.  «  Celui  qui  se  prétend  libéré,  dit  l'article  1315  du 
code,  doit  justifier  le  paiement  ou  le  fait  qui  a  produit  sa  libé- 
ration. » 

Les  adversaires  de  ce  système  répliquent  que,  pour  découvrir  ce 
principe  dans  le  code,  il  faut  commencer  par  l'y  mettre;  que  l'ou- 
vrier est  un  citoyen  libre  et  non  cet  esclave  passif,  cet  automate 
inconscient  qu'on  se  plaît  à  nous  peindre  pour  les  besoins  de  la  cause; 
que,  d'après  le  §  1^"^  du  même  article  1315,  «  celui  qui  réclame 
l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver  »;  que  nulle  ,part  ce 
contrat  de  sûreté  n'est  écrit;  qu'il  ne  réside  pas  non  plus  dans  la 
commune  intention  des  parties  (art.  1516),  puisqu'en  général  les 
salaires  dans  les  industries  les  plus  dangereuses  sont  les  plus  élevés, 
à  raison  de  la  prime  d'insécurité  qu'ils  comprennent. 

On  s'est  livré  ainsi  sur  le  terrain  du  code  à  de  brillantes  passes 
d'armes.  Mais  pour  le  moment,  cette  discussion  n'a  chez  nous  qu'un 
intérêt  théorique,  nos  tribunaux  ne  paraissant  pas,  à  moins  de 
changement  dans  la  loi,  être  prêts  à  modifier  leur  jurisprudence, 
qui  se  base  sur  l'article  1382. 

Aussi,  dans  divers  pays,  s'est-on  décidé  à  réformer,  non  la  juris- 
prudence, mais  la  législation,  en  y  introduisant  le  principe  de  la 
responsabilité  présumée  du  patron,  sous  le  nom  de  risque  profes- 
sionnel. 

Le  risque  professionnel,  c'est  le  risque  allèrent  à  une  profession 
déterminée,  indépendamment  de  la  faute  des  ouvriers  ou  des  patrons. 
Malgré  les  précautions  prises,  il  se  produira  toujours  des  accidents, 
sans  que  la  plupart  d'entre  eux  résultent  d'aucune  faute.  C'est  par 
une  fiction  humanitaire  que  les  tribunaux  s'ingénient  à  trouver  une 
faute,  à  la  créer  même  là  où  elle  n'existe  pas,  pour  indemniser  les 
victimes.  Du  moment  où  L'industrie  entraine  des  risques  inévitables, 
l'ouvrier  ne  peut  ni  ne  doit  les  supporter,  aujourd'hui  moins  que 
jamais  en  présence  de  l'outillage  moderne  et  des  forces  qui  l'action- 
nent. Quand  le  terassier  travaille  avec  sa  bêche  ou  sa  pioche,  le 
bûcheron  avec  sa  hache,  l'outil  dans  ses  mains  n'est  que  le  prolonge- 
ment de  ses  propres  organes;  il  en  est  maître,  et  l'on  peut  admet- 
tre à  la  rigueur  qu'il  en  soit  responsable.  Mais  combien  autre  est 
son  rôle  vis-à-vis  d'un  haut  fourneau,  d'une  chaudière,  d'un  lami- 
noir, de  ces  métaux  en  fusion,  de  ces  appareils  formidables  et  de 
ces  forces  irrésistibles  dont  le  moindre  atLouchement  est  mortel  ! 
L'ouvrier  n'a  plus  le  choix  de  ses  outils:  il  les  subit.  C'est  au 
maître,  qui  les  lui  impose,  de  subir,  aux  termes  de  l'article  1384, 
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«  la  responsabilité  des  choses  qu'il  a  sous  sa  garde  y>'.  La  machine 
tue  et  blesse;  la  machine  est  sienne,  donc  il  en  répond. 

Dans  ce  principe,  le  risque  professionnel  incombe  au  patron  et 
doit  rentrer  dans  son  prix  de  revient  au  même  titre  que  l'entretien 
des  outils  et  des  machines.  Il  ne  peut  y  échapper  qu'en  invoquant 
la  faute  lourde  de  l'ouvrier,  par  exemple  en  cas  d'accident  volon- 
taire de  la  part  de  ce  dernier.  Dès  lors,  plus  de  contestation  sur  la 
preuve:  il  ne  s'agit  que  d'établir  la  matériahté  de  l'accident  et  la 
gravité  de  ses  conséquences. 

On  objecte  à  ce  système  qu'il  aggrave  pour  l'industrie  une  situa- 
tion qui  n'est  pas  déjà  si  brillante.  Pourra-t-elle  sans  fléchir  sup- 
porter ces  charges  supplémentaires?  Les  salaires  ne  vont-ils  pas 
baisser  en  proportion  et  surtout  —  par  une  anomalie  choquante  — 
dans  les  professions  les  plus  dangereuses,  o\x  le  patron  sera  exposé 
aux  plus  lourdes  responsabilités?  Ne  va-t-on  pas  l'inciter  ainsi  à  éli- 
miner désormais  de  ces  ateliers  tous  les  ouvriers  dont  les  risques 
sont  les  plus  grands,  c'est  à  dire  d'abord  les  hommes  faibles,  inex- 
périmentés, âgés,  puis  les  hommes  mariés,  puis  les  ouvriers  du  pays, 
pour  réserver  le  travail  aux  hommes  jeunes,  agiles  et  forts,  aux 
célibataires,  aux  étrangers? 

Ces  objections  n'ont  pas  prévalu  contre  la  théorie  très  séduisante 
du  risque  professionnel,  qui  est  en  train  de  devenir  la  règle  de  la 
plupart  des  législations  et  de  conquérir  tous  les  pays. 

En  Suisse,  la  charge  de  la  preuve  a  été  imposée  au  patron  parles 
lois  des  1er  juillet  ^[^75  et  23  mars  1877.  Le  patron  est  présumé  res- 
ponsable, sauf  dans  le  cas  ou  l'accident  provient  de  force  majeure 
ou  de  la  faute  même  de  la  victime. 

Cette  législation  nouvelle,  ayant  surexcité  les  procès  et  les  préten- 
tions des  ouvriers,  une  loi  du  25  juin  1881,  tout  en  maintenant  le 
principe  du  risque  professionnel,  limite  les  indemnités,  dans  les  cas 
les  plus  graves,  à  6  fois  le  salaire  de  l'ouvrier  avec  un  maximum  de 
6,000  francs,  et  autorise  d'ailleurs  le  juge  à  substituer  au  paiement 
d'un  capital  celui  d'une  reqte  annuelle  équivalente. 

Depuis  lors,  une  nouvelle  loi  du  l'""  décembre  1880  a  étendu  celle 
de  1881  à  tout  patron  occupant  plus  de  5  ouvriers.  Mais  ce  n'est  là* 
qu'une  législation  provisoire,  et  l'on  paraît  en  Suisse  s'orienter  vers 
l'assurance  obligatoire  à  l'instar  de  Berlin.  Le  gouvernement  fédéral 
prépare  les  matériaux  statistiques  pour  cette  transformation. 

L'Italie  a  voulu,  elle  aussi,  renverser  la  preuve  dans  le  sens  du 
risque  professionnel.  Un  projet  de  loi,  déposé  par  M.  Berti  en  1883  et 
voté  par  la  Chambre  des  députés  le  15  juin  1885,  préjuge  la  respon- 
sabilité du  patron,  sauf  s'il  est  prouvé  que  l'accident  provient  d'une 
négligence  exclusivement  imputable  à  la  victime,  de  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure.  Mais  le  patron  peut  se  soustraire  à  celte  responsabilité. 
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s'il  a  assuré  ses  ouvriers  contre  tous  les  accidents,  qu'elle  qu'en  soit 
la  cause.  La  Commission  du  Sénat  n'a  pas  admis  ce  projet,  qui  n'a 
pas  encore  abouti. 

En  Allemagne,  l'Empire  à  peine  constitué  promulgue,  le  7  juin 
1871,  une  loi  qui  renverse  la  preuve  pour  l'administration,  mais  la 
laisse  à  la  charge  de  la  victime  pour  les  fabriques,  usines  et 
carrières. 

Ce  nouveau  régime  déchaîne  les  procès,  si  bien  qu'en  1880,  un 
rapport  officiel  reconnaissait  «  que  les  résultats  de  la  loi  de  1871 
avaient  été  illusoires  et  que,  loin  d'améliorer  la  situation  des  ouvriers, 
ils  n'avaient  eu  d'autre  etîetque  d'aigrir  leurs  rapports  avec  les  chefs 
d'industrie  ». 

La  loi  du  6  juillet  1884  repose  sur  un  tout  autre  principe  :  celui 
du  risque  professionnel.  Elle  détermine  les  indemnités  dues  suivant 
les  catégories  d'accidents  et  limite  à  ces  conséquences  la  responsabi- 
lité civile  des  patrons,  «  sauf,  dit  l'article  93,  pour  ceux  à  l'égard 
desquels  il  aurait  été  constaté,  par  un  jugement  correctionnel,  qu'ils 
ont  amené  l'accident  avec  intention  ». 

Ainsi  tout  patron  est  responsable  des  accidents  causés  même  par 
la  force  majeure,  le  cas  fortuit  et  la  faute  de  l'ouvrier;  mais,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  convaincu  d'avoir  voulu  l'accident,  sa  responsabilité 
se  limite  aux  indemnités  fixées  par  la  loi,  c'est-à-dire  à  deux  tiers 
du  salaire  dans  le  cas  d'invalididité  totale  et  permanente.  L'attribu- 
tion de  ces  indemnités  n'est  plus  d'ailleurs  qu'une  question  d'exper- 
tise :  elle  n'exige  donc  pas  un  tribunal  juridique,  mais  un  jury  tech- 
nique, composé  de  délégués  des  patrons  et  ouvriers  sous  la  présidence 
d'un  juge  attitré,  comme  dans  noire  jury  d'expropriation. 

Là  réside  le  principal  avantage  de  la  loi  de  188i.  Les  patrons, 
même  les  plus  hostiles  à  la  nouvelle  organisation,  reconnaissent  que, 
du  moins,  elle  a  tari  les  innombrables  procès  que  suscitait  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1871. 

L'Autriche  vient  à  son  tour  d'opérer  la  même  transformation  dans 
sa  législation  sur  les  accidents,  en  adoptant  le  principe  du  risque 
professionnel.  La  loi  qui  le  consacre  a  été  promulguée  le  28  décembre 
1887  et  doit  entrer  en  vigueur  le  28  mars  1888. 

Les  dispositions  sur  la  responsabilité  sont  identiques  à  celles  de 
la  loi  allemande  et  n'ouvrent  d'action  directe  contre  le  patron  qu'en 
cas  «  d'accident  volontaire  ou  de  faute  grossière  ». 

C'est  encore  ce  principe  du  risque  professionnel  qui  sert  de  base 
au  projet  de  loi  actuellement  soumis  à  nos  Chambres  et  qui  e  trouve 
accompagné  d'un  remarquable  rapport  de  feu  M.  Duché. 

Ce  projet  met  à  la  charge  du  patron  tout  accident  du  travail,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  sauf  la  volonté  de  la  victime.  Mais  l'article  9  ne 
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limite  la  responsabilité  du  patron  aux  indemnilés  fixées  par  la  loi 
que  dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  condamnation  pénale  prononcée 
contre  lui. 

En  outre,  par  l'article  2,  l'indemnité  allouée  en  cas  d'incapacité 
absolue  de, travail  pourra,  suivant  les  circonstances  de  l'accident, 
varier  entre  un  minimum  de  1/3  et  un  maximum  de  2/3  du  salaire 
moyen  annuel.  Le  risque  professionnel  semble  donc  être  fixé  à  1/3 
du  salaire,  et,  quant  au  surplus  de  1/3  coiiipiis  entre  le  minimum 
et  le  maximum,  il  constitue  une  sorte  de  marge  laissée  au  juge  pour 
apprécier  la  responsabilité  civile  du  patron  (1).  Dans  le  système 
allemand,  l'indemnité  est  des  2/3  du  salaire;  dans  le  système  autri- 
chien des  3/5,  et  cela  quelles  que  soient  les  circonstances  de  l'ac- 
cident. Le  risque  professionnel  et  la  responsabilité  de  di'oit  commun 
sont  ainsi  confondus  dans  ces  lois,  tandis  qu'ils  restent  distincts 
dans  le  projet  français,  qui,  sous  ce  rapport,  oiïre  aux  industriels 
moins  de  chances  de  prévenir  les  conflits  avec  leur  personnel,  mais 
en  revanche  semble  les  assujettir  à  de  moindres  charges  d'indem- 
nité (2).  Il  faut  donc,  dans  ce  système,  conserver  avec  les  chances  de 
procès  l'appareil  judiciaire,  que  supprime  le  système  allemand  au 
protit  de  l'appareil  administratif. 

Le  principe  de  la  responsabilité  peut  être  simplement  déposé  dans 
un  code  en  laissant  les  patrons  libres  de  l'appliquer  par  les  moyens 
à  leur  choix,  comme  aussi  de  le  violer  à  leurs  risques  et  périls;  il 
peut  au  contraire  être  accompagné  d'une  organisation,  à  laquelle  on 
n'ait  pas  le  droit  d'échapper  et  qui  soit  obligatoire  pour  tous.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  loi  ne  se  borne  pas  à  imposer  le  résultat  :  elle  prescrit 
encore  le  moyen.  C'est  le  système  de  l'assurance  obligatoire,  qui 
fonctionne  depuis  octobre  1885  en  Allemagne,  qui  va  demain  fonc- 
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(t)  La  pension,  d'après  ce  projet,  doit  être  au  minimum  de  400  francs  pour 
les  hommes,  de  sorte  que,  pour  tout  salaire  annuel  inférieur  à  1,200  francs,  la 
marge  correspondant  à  la  responsabilité  va  en  se  rétrécissant  de  plus  en  plus, 
et  finit  môme  par  disparaître  entièrement  si  le  salaire  tombe  à  600  francs.  Il 
semble  donc  que,  dans  le  système  du  projet,  le  minimum  soit  trop  élevé  et 
doive  être  réduit  par  exemple  à  300  francs,  si  tant  est  qu'on  doive  en  indiquer 
un. 

(2]  La  marge  du. tiers  correspondant  à  la  responsabilité  civile  du  patron 
incitera  les  ouvriers  (qui  jouissent  du  bénéfice  de  l'assislance  publique,  art.  16) 
à  poursuivre  dans  tous  les  cas  le  règlement  judiciaire  de  leur  indemnité.  Le 
patron  devra  donc,  pour  acheter  sa  sécurité,  assurer  ses  ouvriers  jusqu'au 
maximum  de  la  responsabilité  qu'il  peut  encourir,  ce  qui  relèvera  en  fait  ses 
charges  au  niveau  du  système  allemand,  mais  sans  lui  donner  en  échange  le 
bénélice  moral  de  l'extinction  des  procès. 
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tionner  en  Autriche,  et  qui  ne  tardera  pas  sans  doute  à  être  également 
appliquée  en  Suisse  (1). 

En  Allemagne,  comme  en  Autriche,  cette  organisation  repose  sur 
de  grandes  corporations,  qui  constituent  des  associations  «  d'assurance 
mutuelle  ». 

En  Allemagne,  les  corporations  sont  formées  des  industriels  exer- 
çant le  même  métier  dans  des  circonscriptions  très  vastes.  Sur  les 
62  corporations  organisées  à  la  fin  de  1886,  24  s'étendent  à  plus  d'un 
État,  et  26  à  tout  l'Empire.  Celle  des  ouvriers  mineurs,  par  exemple, 
comprend  343,619  ouvriers. 

La  corporation  ainsi  entendue  est  un  des  rouages  les  plus  impor- 
tants du  mécanisme  imaginé  par  M.  de  Bismarck.  Tous  ces  groupes, 
fortement  centralisés,  évoluent  sous  la  main  et  sous  l'œil  de  l'Office 
impérial  des  assurances,  dont  le  siège  est  à  Berlin  et  dont  les 
membres,  en  service  ordinaire,  sont  nommés  par  l'empereur.  Ce 
bureau  intervient  dans  tous  les  actes  des  corporations  pour  les 
redresser  ou  les  approuver,  et  donne  accès  au  gouvernement  dans 
tous  les  ateliers.  C'est  un  véritable  instrument  de  règne.  Aussi  les 
socialistes  qui  ont  voté  la  loi  sont-ils  peu  enchantés  aujourd'hui  de 
ce  socialisme  d'État,  qu'ils  traitent  de  «  socialisme  de  caserne  ». 

En  Autriche,  le  parti  allemand  aurait  voulu  imiter  ce  système, 
mais  il  a  échoué  contre  l'esprit  particularisle  et  l'antagonisme  des 
races.  Aussi  la  base  de  la  corporation  n'est-elle  pas  la  profession, 
mais  la  province,  ce  qui  oblige  à  grouper  ensemble  des  professions 
dissemblables.  On  a  ainsi  autant  de  centres  de  vie  corporative  qu'il  y 
a  de  provinces,  au  lieu  d'un  centre  unique  dans  la  capitale  pour  mili- 
tariser l'industrie. 

Cette  législation  ne  va  pas  sans  un  grand  déploiement  bureaucra- 
tique. L'Office  impérial  de  Berlin  a  coûté  en  1886  plus  de  300,000  fr. 
En  dehors  des  43  personnes  qu'il  occupe,  on  compte  742  membres 
pour  les  comités  de  corporation,  2,336  pour  ceux  de  sections, 
6,501  experts,  2,44o  délégués  ouvriers,  5,2o2  membres  de  404  tribu- 
naux d'arbitrage,  total  17,296  personnes  mises  en  mouvement  pour 
régler  10,540  accidents.  Les  sommes  payées  en  indemnités  et  secours 
en  1886  se  sont  élevées  à  1,711,69!)  marks,  et  les  frais  généraux 
d'administration  à  2,321,299  marks,  soit  1  fr.  35  de  frais  généraux 

(3)  Voir  à  ce  sujet  les  substantielles  études  de  M.  Grûner  sur  les  Lois  d'assis- 
tance ouvrière  dans  ces  pays.  —  Voir  aussi  les  consciencieux  articles  de  M.  Fèvre, 
ingénieur  des  mines,  sur  les  Caisses  de  secours  et  d'assurances  pour  les  ouvriers 
mineurs  du  bassin  de  la  Ruhr  [Réforme  sociale,  w^  de?  15  janvier  et  1'"'  mars 


Voir  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée  de  1885  l'Etude 
sur  les  lois  d'assurance  obligatoire  des  ouvriers  en  Allemagne  par  M.  Merlin, 
avec  les  observations  de  MM.  Hubert-Valleroux  et  Ctaoysson.        / 
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par  chaque  franc  versé  en  indemnité  (1).  Ces   lourds   mécanismes 
usent  beaucoup  de  force  en  frottement. 

Dans  les  pays,  tels  que  la  France  et  la  Belgique,  soumis  au  régime 
de  la  liberté  sous  l'action  de  la  loi,  les  industriels  ont  adopté  des 
solutions  très  variées,  au  lieu  d'élre  astreints  à  une  monotone  et  bru- 
tale uniformité. 

Dans  son  beau  travail  sur  les  caisses  de  secours  pour  les  mineurs 
en  France  (2),  M.  Keller  a  montré  les  généreux  sacrifices  consentis 
par  les  grandes  sociétés  houillères  en  faveur  de  leur  personnel.  Sous 
ce  rapport  l'industrie  minière  est  certainement  une  de  celles  qui  a  le 
plus  fait  pour  ses  ouvriers,  et  l'on  ne  voit  nulle  raison  de  légiférer 
spécialement  pour  elle  en  la  mettant  hors  du  droit  commun. 

Les  Com  agnies  de  chemins  de  fer  remplissent  aussi  largement  leur 
devoir  vis-à-vis  de  leurs  agents  atteints  par  les  accidents.  Elles  ont 
pour  ces  cas  des  caisses  de  secours  et  de  prévoyance;  elles  liquident 
prématurément  la  retraite  des  victimes.  Prenant  une  noble  initiative 
qui  fait  grand  honneur  à  notre  collègue  M.  Heurteau,  et  qui  ne  peut 
manquer  d'être  conlagieuse,  la  Compagnie  d'Orléans  vient,  le  2  mars, 
il  y  a  trois  jours,  d'adopter  un  règlement  très  libéral  pour  les  victimes 
d'accidents,  dont  la  pension  sera  d'au  moins  400  francs  quels  que 
soient  leur  âge  et  la  durée  de  leur  service,  avec  des  augmentations 
graduées  suivant  ce  double  élément.  En  cas  de  prédécés  du  mari 
pensionné,  la  veuve  et  les  enfants  auront  une  pension  d'au  moins 
300  francs  (3). 

En  outre,  beaucoup  de  sociétés  prennent  des  assurances  collectives 
en  faveur  de  leur  personnel.  Cette  habitude  se  répand  de  plus  en  plus 
dans  l'iridustrie. 

Ainsi  la  liberté,  comme  partout,  a  fait  preuve  de  son  élasticité  habi- 
tuelle; elle  a  imaginé  et  imagine  chaque  jour  sous  nos  yeux  des  com- 
binaisons nouvelles  qu'étoufferait  l'obligation.  11  faut  donc  beaucoup 
louer  la  Commission  parlementaire  d'avoir  résisté  à  l'attraction  de 
l'exemple  de  la  loi  allemande  et,  tout  en  lui  empruntant  une  partie  de 
ses  dispositions,  d'avoir  reculé  devant  l'assurance  obligatoire. 

Le  projet  prévoit  en  effet  quatre  types  principaux  de  solution  pour 
les  industriels  qui  voudront  se  couvrir  du  risque  professionnel. 

Ils  pourront  rester  leurs  propres  assureurs,  s'ils  sont  assez  puissants 
pour  cela,  comme  les  Compagnies  de  chemins  de  fer;  ou  bien  s'adres- 

(1)  Les  indemnités  annuelles  sont  réduites  la  première  année  à  leur  minimum, 
tandis  que  les  frais  généraux  atteignent  leur  plein  dès  le  débat. 

(2)  Annales  des  mines  1885. 

(3)  Dans  le  système  du  projet  français,  —  d'ailleurs  comme  dans  le  système 
allemand,  —  si  un  ouvrier  meurt  des  suites  d'un  accident  une  fois  sa  pension 
liquidée,  sa  veuve  n'a  aucun  droit. 
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ser  à  une  Compagnie  ordinaire  d'assurances  ;  ou  recourir  à  la  caisse 
de  l'État  dans  la  limite  du  risque  professionnel,  c'est-à-dire,  comme 
on  l'a  vu,  du  tiers  du  salaire  moyen  annuel;  enfln,  et  c'est  la  forme 
favorite  du  projet,  se  grouper  entre  eux  pour  constituer  librement  des 
syndicats  d'assurances  mutuelles,  qui  fonctionneront  à  la  façon  des 
corporations  allemandes  et  autrichiennes,  mais  avec  des  restrictions 
destinées  à  les  empêcher  d'acquérir  une  puissance  et  des  ressources 
inquiétantes. 

La  Commission  parlementaire  a  voulu  certainement  encourager  ce 
dernier  mode  en  donnant  à  ces  syndicats  la  Caisse  d'épargne  postale 
pour  banquier;  mais  il  est  à  craindre  que  les  primes  indiquées  pour 
l'assurance  par  l'État  ne  rendent,  par  leur  modération  excessive, 
toute  concurrence  impossible  aux  autres  institutions,  aussi  bien  aux 
Syndicats  mutuels  qu'aux  Compagnies  particulières  (1). 

Tout  le  monde  sait  l'échec  complet  de  la  caisse  de  l'État  instituée 
par  la  loi  de  juillet  1868.  Ses  primes  sont  établies  à  rencontre  des 
règles  d'assurances  efne  tiennent,  par  exemple,  aucun  compte  de  la 
profession,  ce  qui  est  aussi  peu  scientifique  que  le  serait  une  caisse 
d'assurances  ayant  le  môme  tarif  sans  distinction  d'âge.  11  est  clair 
que  les  gens  très  jeunes  s'y  précipiteraient  pour  avoir  une  rente  via- 
gère et  les  gens  très  vieux  pour  s'assurer  un  capital  au  grand  péril 
de  la  caisse. 

Avec  son  organisation  actuelle,  si  cette  caisse  ne  fait  pas  grand  bien 
aux  ouvrier.s,  elle  ne  fait  en  revanche  pas  grand  mal  aux  caisses  voi- 
sines. Mais  il  est  probable  qu'elle  sera  réorganisée  sur  des  bases  plus 
rationnelles;  dès  lors,  avec  des  primes  sans  doute  insuffisantes,  telles 
flue  les  fixe  le  projet  de  loi,  nulle  autre  combinaison  ne  pourra  sub- 
sister à  côté  d'elle. 

C'est  le  résultat  ordinaire  de  la  juxtaposition  d'une  industrie  d'État 
avec  l'industrie  libre.  L'État  peut  perdre,  puisqu'il  puise  dans  le 
Trésor  et  fait  payer  des  déficits  industriels  à  tous  les  contribuables  ; 
l'industrie  libre  n'a  donc  qu'à  déserter  la  lutte.  Dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  si  la  caisse  de  l'État  fonctionne  à  perte,  les  nombreux  ouvriers 
non  admis  au  bénéfice  de  la  loi  payeront  pour  ceux  qui  en  profitent, 
ce  qui  aggravera  encore  l'inégalité  de  situation  entre  eux.  Si  la  caisse 
gagne,  l'État  aura  l'air  de  spéculer  sur  les  accidents,  au  détriment 
des  palrons  et  des  ouvriers  assurés. 

En  tous  cas,  la  fixation  des  risques  et  des  tarifs  est  chose  telle- 
ment délicate  et  technique  qu'il  semblerait  à  tous  égards  plus 
prudent  de  la  renvoyer  à  un  règlement  d'administration  publique 

(1)  Voir  la  discussion  faite  avec  une  réelle  compétence  technique  par 
M.  Beziat  d'Audibert,  actuaire,  dans  sa  brochure  sur  la  Responsabilité  des 
accidents. 
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que  de  l'insérer  dans  la  loi  et  d'en  rendre  ainsi  le  redressement  plus 
malaisé  (1). 

Peut-être  serait-il  également  à  souhaiter  que  la  formation  de  ces 
Syndicats,  auxquels  l'État  peut  être  conduit  à  faire  d'assez  fortes 
avances  en  cas  de  sinistres,  fût  accompagnée  de  quelques  garanties 
et  réglementée  de  plus  près  que  ne  peut  le  faire  la  loi  dans  ses  termes 
généraux. 

Une  question  importante  que  l'on  rencontre  ensuite  a  trait  aux 
garanties  et  au  mécanisme  financier  de  l'assurance. 

Aujourd'hui,  en  France,  quand  un  patron  a  causé  un  accident  et 
qu'il  est  condamné  par  le  tribunal  à  payer  une  rente  à  la  victime  ou 
à  ses  ayants  droit,  il  doit  déposer  dans  une  caisse  publique  ou  dans 
celle  d'une  Compagnie  d'assurances  un  capital  suffisant  pour  couvrir 
la  pension.  Dans  ce  cas  la  pension  est  garantie  si  la  caisse  de  la 
Compagnie  est  solide. 

Tel  est  le  système  adopté  par  la  loi  autrichienne  du  28  mars  1887. 
Tous  les  ans,  la  corporation  «  doit  fournir  le  capital  nécessaire  pour 
constituer  le  capital  correspondant  aux  secours  et  pensions  confor- 
mément aux  règles  techniques  des  assurances  (art.  16)  ».  Elle  est 
tenue,  en  outre,  de  former  un  fonds  de  réserve  destiné  à  parer  aux 
variations  accidentelles  de  charges  d'une  année  à  l'autre. 

C'est  ce  même  système  que  le  projet  de  loi  français  applique  aux 
Syndicats  d'assurance  mutuelle,  qui,  tous  les  ans,  doivent  liquider 
leurs  opérations. 

Le  système  allemand  est  tout  autre.  Pour  faire  plus  facilement 
accepter  la  loi,  M.  de  Bismarck  a  mieux  aimé  en  réduire  les  charges 
immédiates  et  dégager  le  présent  au  préjudice  de  l'avenir.  Il  ne  fait 
donc  supporter  à  chaque  exercice  de  ses  charges  exigibles,  sauf  un 
pelit  fonds  de  réserve  qui  cessera  de  se  former  à  partir  de  la  onzième 
année.  Les  charges  iront  ainsi  en  s'accroissant  dans  le  rapport  de  1  à 
8,  d'après  les  prévisions  de  MM.  Bœhm  et  Bœdiker. 

Il  y  a  là  une  combinaison  bien  imprudente,  en  même  temps  que 
bien  injuste.  Les  industriels  allemands  pourront-ils,  dans  vingt  ou 
trente  uns,  supporter  les  charges  que  leurs  prédécesseurs  leur  auront 
léguées?  S'ils  les  trouvent  accablantes,  l'État  qui  en  dernière  analyse 

(1)  En  Italie,  la  loi  du  8  juillet  1883  a  organisé  avec  le  concours  de  dix 
grandes  banques  et  caisses  d'épargne  une  caisse  d'assurances  contre  les  accidents, 
où  l'on  peut  relever  cette  parlicularité  curieuse  d'un  dixième  des  indemnités 
laissé  à  la  charge  des  patrons  pour  ne  pas  désintéresser  absolument  leur  vigi- 
lance. Cette  loi  a  été  mise  en  œuvre  par  un  décret  du  26  mars  1884,  à  titre 
d'essai  (in  via  d'fsperimento).  Les  professions  y  sont  rangées  dans  14  classes 
de  risques,  avec  des  primes  variant  dans  le  rapport  de  1  à  13,  tandis  que  le 
projet  de  loi  français  ne  présente  que  cinq  classes  de  risques  avec  primes  variant 
dans  le  rapport  de  1  à  4. 
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est  responsable  du  déficit  éventuel  (art.  33  de  la  loi),  ne  sera-t-il  pas 
forcé  de  consentir  d'énormes  sacrifices?  Si  telle  industrie  vient  à 
languir  ou  à  s'atrophier,  comment  pourra-t-elle  faire  honneur  à  ce 
legs  onéreux  des  générations  précédentes? 

Le  système  autrichien  est  donc  plus  sage  et  plus  équitable,  puis- 
qu'il fait  supporter  à  chacun  la  responsabilité  de  ses  actes  et  qu'il 
réalise  la  garantie  nécessaire  à  l'ouvrier,  sans  faire  intervenir  les 
sacrifices  de  Ittat. 

Cette  garantie  des  pensions  est,  il  faut  le  reconnaître,  une  des 
grosses  difficultés  du  système  actuel  tel  qu'il  fonctionne  en  France  et 
en  Belgique. 

Si  une  entreprise  industrielle  tombe  en  déconfiture,  quel  va  être 
le  sort  de  la  caisse  de  pensions?  L'exemple  de  Terre-Noire  et  de 
Bessèges  vient  à  ce  sujet  d'éveiller  dans  le  public  une  légitime  émo- 
tion (1),  et  sans  prononcer  aucun  mot  imprudent,  on  peut  se  dire  à 
bon  droit  préoccupé  de  ce  capital  qui  représente  le  pain  d'ouvriers 
blessés  ou  invalides. 

La  jurisprudence  ne  semble  pas  admettre  que,  en  cas  de  faillite,  le 
nouvel  exploitant  soit  tenu  des  obligations  de  son  prédécesseur  vis-à 
vis  de  la  caisse  de  secours.  (Arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  3  mai  1867. 
Béraud  contre  Petin,  Gaudet  et  O''  (2).) 

Si,  sans  aller  aussi  loin,  une  caisse  a  mal  établi  ses  calculs,  peut- 
elle  réduire  ses  taux  de  pension  et  de  secours  ?  C'est  ce  qu'ont  fait  à 
plusieurs  reprises  les  caisses  régionale  des  mines  belges,  notamment 
celle  de  Charleroi,  qui,  de  1870  à  1885,  a  vu  son  encaisse  se  réduira 
de  800,000  francs  et  tomber  à  1,230,000  francs  (3). 

Ces  six  caisses  régionales,  auxquelles  sont  atfiliés  100,000  ouvriers 
mineurs,  avaient  à  la  fin  de  1886  un  total  de  13,825  pensionnaires 
recevant  une  somme  annuelle  de  1,716,365  fr.  33  c,  soit  de  130  francs 


(1)  Outre  une  somme  de  1,100,000  fr.  de  salaires,  le  passif  comprend  une 
dette  non  privilégiée  de  2,631,000  fr.  pour  caisses  de  pensions,  de  retraites, 
d'épargne  et  de  secaurs. 

(2)  Voirie  traité  de  Législation  des  mines  de  M.  Aiguillon  (T.  II,  p.  358). 

(3)  A  partir  du  l"^""  juillet  1881,  les  pensions  d'ouvriers  vieux  et  infirmes  ont 
été  réduites  de  25  0/0  et  celles  des  veuves  d'ouvriers  et  infirmes  de  50  0/0.  A 
partir  du  1"  octobre  1885,  nouvelle  réduction  de  33  0/0  pour  les  premières 
pensions,  de  50  0/0  pour  les  secondes,  et  de  10  0/0  pour  toutes  les  autres 
pensions  de  secours  (Réduction  totale  55  0/0  et  75  0/0  en  4  ans  sur  les 
deux  premières  catégories  de  pensions).  La  Caisse  de  Liège  a  préféré  le 
relèvement  des  cotisations  des  exploitants  à  cette  réduction  des  pensions 
et  secours,  et  a  élevé  de  1  3/4  à  2  0/0  des  salaires  le  taux  des  versements  à 
partir  de  1886. 

L'arrêté  royal  du  17  avril  1884,  qui  réglemente  ces  caisses,  autorise  en  cas 
de  dissolution,  «  la  réduction  des  pensions  et  secours  proportionnellement  aux 
ressources  ». 
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environ  par  tête,  avec  une  encaisse  de  6,183,962  fr.  51  c.  égale  à  trois 
fois  et  demie  seulement  le  montant  de  l'annuité  à  payer. 

C'est  là  une  situation  grave  et  qui  n'est  pas  malheureusement 
particulière  à  la  Belgique.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  vis-à-vis 
de  leurs  pensionnaires  (1),  l'État  vis-à-vis  des  siens,  n'ont  pas  établi 
leurs  calculs  avec  assez  de  sévérité;  les  engagements  pris  dépassent 
les  ressources,  de  sorte  que  si  l'on  ne  peut  pas  recourir  au  seul 
remède  efficace,  celui  d'une  notable  augmentation  des  sacrifices,  on 
est  acculé  à  de  pénibles  expédients,  tel  que  celui  de  réduire  les  pen- 
sions ou  de  creuser  de  plus  en  plus  le  déficit. 

En  présence  d'une  pareille  situation,  on  se  tourne  naturellement 
vers  l'État  pour  lui  demander  d'ouvrir  ses  caisses  aux  fonds  de  la 
prévoyance.  Des  esprits  généreux  l'ont  proposé  devant  la  Commission 
extraparlementaire  des  associations  ouvrières,  et  leur  appel  paraît 
avoir  été  entendu,  puisqu'on  annonce  le  dépôt  prochain  d'un  projet 
de  loi  conçu  dans  ce  sens. 

Le  projet  de  loi  sur  les  assurances  contre  les  accidents  s'inspire  de 
la  même  préoccupation  et  fait  verser  aux  caisses  publiques  les  fonds 
des  Syndicats  mutuels,  outre  ceux  des  assurances  directes  par  l'État. 
Ce  n'est  pas  sans  quelque  appréhension  qu'on  doit  voir  se  préparer 
ce  nouvel  afflux  des  épargnes  du  pays  dans  les  caisses  du  Trésor.  N'est- 
ce  donc  pas  assez  de  ces  2  milliards  300  millions  des  caisses  d'épargne  ? 
Faut-il  encore  y  engouffrer  les  centaines  de  millions  de  la  participation 
aux  bénéfices,  des  assurances  contre  les  accidents,  des  pensions  de 
retraites  ?  Que  restera-t-il  donc  pour  vivifier  les  industries  locales  et 
l'œuvre  économique  de  la  production  ? 

C'est  là  un  grave  problème  et  d'un  pressant  intérêt.  Peut-être 
vaudrait-il  mieux  en  demander  la  solution  à  la  constitution  de  sociétés 
d'assurances,  à  la  lois  puissantes  et  régionales,  plutôt  qu'à  la  main- 
mise de  l'Etat  sur  cette  masse  toujours  croissante  de  capitaux. 

Un  autre  point  d'une  sérieuse  importance  pratique  est  relatif  à  la 
nature  des  accidents  assurés. 

La  loi  allemande  ne  prend  les  accidents  à  la  charge  de  leur  caisse 
corporative  qu'à  partir  de  la  treizième  semaine,  éliminant  ainsi, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  9/10  de  leur  nombre.  Pour  les  treize 
premières  semaines,  ils  sont  à  la  charge  de  la  caisse  des  maladies, 
instituée  par  la  loi  du  15  juin  1883. 

La  loi  autrichienne  du  28  décembre  1887  ne  s'occupe  des  accidents 
qu'à  partir  de  la  cinquième  semaine. 

La  caisse  italienne  ne  paie  le  subside  quotidien  qu'à  partir  du  trente 
et  unième  jour  de  l'infirmité. 


(1)  Voirie  Déficit  chez  la  plupart  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  par  M.  Pros- 
per  de  Laffitte. 
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Le  projet  de  loi  français  assure,  au  contraire,  l'accident  dès  son 
origine. 

Il  semble  que  l'organisation  qui  convient  aux  premiers  secours  ne 
doive  pas  être  la  même  que  celle  qui  s'applique  aux  pensions  et 
secours  permanents.  On  a  presque  partout  reconnu  la  nécessité  de  deux 
institutions  bien  distinctes  pour  chacune  de  ces  attributions. 

Le  secours  et  le  traitement  médical  ne  présentent  "  pas  le  danger 
d'engager  l'avenir;  mais  ils  ont  besoin  d'être  surveillés  de  près  pour 
empêcher  les  fraudes  et  les  abus.  H  est  si  facile  quand  on  a  une  fou- 
lure, un  effort,  une  luxation,  de  prolonger  la  convalescence  aux  dépens 
de  la  caisse.  Aussi,  presque  partout,  a-t-on  organisé  des  institutions 
locales,  des  caisses  particulières,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  qui 
courent  au  plus  pressé,  administrent  les  premiers  secours  et  pré- 
viennent efficacement  le  gaspillage. 

Au  contraire,  pour  les  pensions  proprement  dites,  il  serait  impru- 
dent à  des  industriels  isolés  d'en  accepter  la  charge.  Un  sinistre  qui 
ferait  de  nombreuses  victimes  serait  écrasant  pour  une  société  qui 
aurait  à  la  supporter  seule.  La  responsabilité  de  la  gestion  de  cette 
caisse  est  également  bien  lourde  pour  un  seul  établissement. 

C'est  ainsi  qu'à  côté  des  Compagnies  particulières  du  bassin  de  la 
Loire,  de  ceux  de  Liège,  de  Mons,  de  Charleroi,  etc.,  on  voit  ces  caisses 
régionales,  dont  il  est  question  plus  haut  et  qui  s'occupent  spéciale- 
ment des  pensions  et  des  accidents  graves. 

Il  semble  que  la  loi  aurait  tout  intérêt  à  se  délester  de  ces  petits 
accidents  sans  gravité  dont  la  durée  ne  dépasse  pas  un  mois,  parce 
qu'ils  prêteraient  au  coulage  et  compliqueraient  beaucoup  le  fonction- 
nement du  service. 

Déjà  les  industriels  allemands  se  plaignent  que  la  loi  sur  les  assu- 
rances ait  beaucoup  augmenté  le  nombre  et  la  durée  des  maladies 
et  accidents  de  courte  durée.  Les  statistiques  sont  décisives  sur  ce 
point. 

Les  Compagnies  particulières  d'assurances  en  France  font  un  rabais 
de  4  0/0  sur  leurs  primes,  si  l'on  n'assure  que  les  accidents  graves, 
c'est-à-dire  si  on  les  débarrasse  de  ces  menus  accidents  pour  lesquels 
les  abus  sont  faciles. 

On  aurait  donc  avantage  à  emprunter  à  la  loi  autrichienne  sa  limite 
de  cinq  semaines  (art.  6),  comme  aussi  sa  revision  de  la  pension,  si 
les  circonstances  constituant  le  droit  au  secours  venaient  à  changer, 
par  exemple  dans  le  cas  de  la  guérison  de  l'ouvrier,  ou  dans  celui  de 
l'aggravation  de  son  état. 

Une  des  sérieuses  difficultés  auxquelles  se  heurte  une  loi  de  ce 
genre,  réside  dans  la  définition  des  professions  qu'elle  embrasse.  La 
limite  entre  les  catégories  astreintes  ou  non  à  cette  loi  se  prête  mal 
à  un  tracé  précis.  Englobera-t-elle  les  employés,  les  paysans,  les  ma- 
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telots,  les  ouvriers  détachés  ?  Qu'est-ce  exactement  qu'une  manufac- 
ture, une  usine,  une  fabrique,  un  atelier,  un  chantier  (I)?  Que  de 
discussions  et  de  procès  en  perspective  sur  la  valeur  de  ces  termes  ? 
Quel  entraînement  à  étendre  de  plus  en  plus  la  clientèle  de  la  loi  pour 
en  corriger  les  inconséquences  ? 

En  Allemagne,  la  loi  du  6  juillet  1884  a  tenté  une  définition  de  ces 
catégories  à  son  article  premier,  qui  semble  surtout  viser  la  grande 
industrie;  la  loi  du  28  mai  188S  a  rattaché  à  ce  régime,  outre  les 
exploitations  de  l'Etat,  89,443  établissements,  qui  appartiennent  à 

(1)  La  loi  du  21  mars  1841  sur  le  travail  des  enfants  dispose,  à  son  article 
premier,  qu'elle  s'applique  :  «  1°  aux  manufactures^  usines  et  ateliers  à  moteur 
mécanique  ou  à  feu  continu  et  dans  leui's  dépendances  ;  2°  à  toute  fabrique 
occupant  plus  de  20  ouvriers  réunis  en  atelier.  »  La  loi  du  9  septembre  1848 
sur  la  durée  du  travail  journalier  des  adultes  excepte  les  a^eto-s  et  n'atteint  que 
les  usines  et  manufactures.  La  loi  du  19  mai  1874  réglemente  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  [es  manufactures,  fabriques,  usines, 
chantiers  et  ateliers. 

Pour  l'application  de  ces  lois,  l'administration  a  senti  le  besoin  d'une  défini- 
tion précise  des  termes  qu'elles  emploient.  Mais,  par  un  avis  en  date  du  15  avril 
1851,  le  Conseil  d'Étata  repoussé,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir,  un  projet 
de  règlement  qui  avait  été  préparé  dans  ce  sens  pour  interpréter  la  loi  de  1848 
et  qui  la  déclarait  applicable  «  à  tout  entrepreneur  d'industrie  «  payant  patente 
et  réunissant  dans  son  atelier  plus  de  dix  ouvriers  ».  Aussi  une  circulaire  du 
24  juin  1851  s'est  bornée  à  indiquer  que,  pour  la  dislinclion  entre  les  ateliers 
et  les  usines,  on  consulterait  la  pratique  industrielle,  sauf  aux  tribunaux  à  sta- 
tuer en  cas  de  difficultés. 

La  question  a  été  de  nouveau  reprise  en  1884  et  elle  a  fait  l'objet  d'un  remar- 
quable rapport  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  en  date  du  24 
décembre  188i  :  dans  ce  rapport,  le  Comité  a  montré  l'insuffisance  des  crité- 
riums proposés  de  divers  côtés  pour  distinguer  les  usines  et  les  ateliers,  et, 
en  particulier,  de  ceux  qu'a  admis  la  loi  de  1841,  c'est-à-dire  l'effectif  du  per- 
sonnel ouvrier  et  l'intervention  d'un  moteur  mécanique.  Il  a  fait  remarquer 
que,  dans  certains  établissements  où  l'effectif  est  modéré  et  varie  sans  cesse, 
l'admission  ou  le  renvoi  d'un  seul  ouvrier  dans  le  voisinage  de  la  limite  adop- 
tée ferait  tomber  le  patron  sous  le  coup  de  la  loi  ou  l'en  exempterait.  Quant 
aux  moteurs,  il  en  est  aujourd'hui  de  minuscules,  de  portatifs,  qui  sont  mus 
par  le  gaz,  l'eau,  l'air  comprimé,  le  vide,  l'électricité,  et  qui  réalisent  le  bien- 
fait social  de  retenir  l'ouvrier  et  surtout  l'ouvrière  au  foyer  domestique.  Ces 
petits  moteurs  mécaniques,  dont  la  force  est  une  fraction  de  cheval,  vont-ils 
soumettre  à  la  loi  un  petit  atelier  de  famille,  alors  qu'un  employant  à  côté  19 
ouvriers  en  serait  affranchi?  Aussi  le  Comité  des  arts  et  manufactures  conclu- 
rait-il à  l'impossibihté  pratique  d'une  démarcation  précise  et  à  la  nécessité  de 
s'inspirer  des  usages,  de  la  notoriété  locale,  pour  résoudre  chaque  cas  particu- 
lier. 

La  Commission  supérieure  du  travail  des  enfants  n'a  pas  admis  cette  conclu- 
sion négative,  et,  sur  son  rapport,  une  circulaire  du  25  novembre  1885  a  étendu 
à  la  loi  de  1848  le  double  critérium  indiqué  par  la  loi  de  1841.  Ce  critérium, 
quoique  imparfait,  a  du  moins  l'avantage  de  supprimer  toute  hésitation  dans  la 
pratique  pour  les  inspecteurs  chargés  par  la  loi  du  16  février  1883  de  surveiller 
l'exécution  de  la  loi  du  9  septembre  1848. 

Ce  rapide  historique  suffit  à  démontrer  la  difficulté  de  ces  défiaitions. 
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la  petite  industrie  rurale  et  ne  comptent  en  moyenne  que  3  ouvriers  ; 
enfin  la  loi  du  6  mai  1888  soumet  aux  assurances  les  ouvriers  agri- 
coles et  forestiers.  Où  s'arrêter  en  effet,  tant  qu'on  n'a  pas  absorbé  tout 
le  personnel  assurable,  de  manière  à  s'épargner  des  éliminations  ar- 
bitraires ?  Mais,  d'autre  part,  dès  que  l'on  a  dépassé  les  frontières  de 
la  grande  industrie,  comment  justifier  l'application  du  risque  profes- 
sionnel à  des  employés  sédentaires  dans  un  bureau,  ou  à  des  ouvriers 
exerçant  un  travail  manuel  dans  un  modeste  chantier,  alors  que  ni 
les  un5  ni  les  autres  n'ont  à  redouter  les  atteintes  de  ces  engins  bru- 
taux dont  la  puissance  même  est  invoquée  pour  engager  la  responsa- 
bilité du  patron? 

11  resterait  encore  à  toucher  bien  d'autres  questions  générales,  telles 
que  la  quotité  des  retenues  (1)  et  leur  imputation,  le  taux  des  pen- 
sions et  dos  indemnités  suivant  que  l'invalidité  est  totale  ou  partielle, 
temporaire  ou  définitive.  Mais  le  sujet  est  trop  vaste  pour  qu'on  puisse 
tout  dire.  Aussi  M.  Cheysson  aime-t-il  mieux  être  incomplet  qu'abu- 
ser davantage  de  la  patience  de  ses  collègues.  Il  arrête  donc  là  son 
exposé,  qui  n'avait  d'ailleurs  d'autre  prétention  et  d'autre  but  que  de 
poser  la  question  dans  ses  termes  généraux  et  d'amorcer  la  discussion. 

E.  Cheysson, 
Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Extrait  du  Journal  des  Économistes,  n"  du  15  mars  1888,  et  du.  Bulletin  de 
la  Société  d'économie  politique,  séance  du  5  mars  1888. 

(1)  On  se  t'ait  de  singulières  illusions  en  général  sur  le  taux  des  sacrifices 
nécessaires  pour  le  jeu  des  institutions  de  prévoyance.  Une  retraite  sérieuse 
exige  de  8  à  12  0/0  du  salaire,  comme  le  prouve  l'exemple  de  l'État  et  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer.  Les  deux  caisses  de  maladie  et  d'accidents  ont 
coûté  en  1886,  à  Bochum,  9,48  0/0;  à  Essen,  10,18  0/0.  (Voir  les  articles  de 
M.  Fèvre  cités  plus  haut.)  Malgré  l'extrême  modicité  de  leurs  allocations,  les 
caisses  belges  dépensent  4  0/0.  11  faut,  pour  ces  deux  services,  compter  au 
moins  de  4  à  8  0/0,  soit  un  total  de  15  à  20  0/0  pour  l'ensemble  de  ces  diverses 
institutions.  Ce  taux  est  d'ailleurs  lié  à  celui  de  l'intérêt  dans  les  divers  pays 
et  ne  saurait  être  le  même,  par  exemple,  en  Italie  où  les  fonds  d'Etat  rapportent 
4  1/2  0/0  et  en.Angleterre  où  ils  vont  rapporter  21/2  0/0,  après  la  conver- 
sion encours.  Pour  une  pension  déterminée,  le  versement  annuel  doit  être  d'au- 
tant plus  fort  que  le  taux  de  capitalisation  est  plus  faible,  de  sorte  que  labaisse 
croissante  de  l'intérêt,  en  diminuant  la  productivité  des  placements  consacrés 
à  la  prévoyance,  se  répercute  en  une  hausse  parallèle  des  sacrifices  à  demander 
à  l'ouvrier  et  au  patron  pour  obtenir  le  même  résultat. 
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L  ASILE-OUVROm  MUNICIPAL 

Il  y  a  presque  un  an,  le  27  avril  1887,  le  conseil  municipal  a  voté 
le  principe  de  la  création  d'un  asile-ouvroir  pour  deux  cents  femmes 
et  a  invité  l'administration  à  lui  présenter  son  projet  pour  l'établir 
rue  Fessart  dans  le  XIX®  arrondissement. 

L'étude  de  ce  projet  vient  d'être  terminée  par  l'administration  et  le 
conseil  municipal  va  être  appelé  à  bref  délai  à  voter  un  crédit  de 
310,000  fr.  pour  les  travaux  d'établissement  de  ce  refuge. 

Dès  que  le  crédit  sera  voté,  l'administration  se  propose  de  pousser 
activement  les  travaux  pour  que  l'asile-ouvroir  municipal  puisse  fonc- 
tionner à  l'entrée  de  l'hiver  1889. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  donner  un  asile  de  nuit  aux  femmes 
réfugiées,  pendant  quelque  temps,  mais  de  les  garder  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  en  état  de  se  suffire  à  elles-mêmes,  pendant  un  délai 
maximum  de  trois  mois,  durant  lequel  on  s'efforcera  de  les  aider  à 
se  placer  au  dehors. 

Elles  acquitteront  leur  dette  envers  la  Yille  en  travaillant  à  des  tra- 
vaux de  couture  pour  l'Assistance  publique,  de  façon  à  ne  pas  faire 
concurrence  à  l'industrie  privée  tout  en  allégeant  les  charges  qui 
résulteront  de  l'entretien  de  ces  deux  cents  pensionnaires. 

Celles-ci  recevront  leur  nourriture  à  l'ouvroir  :  le  matin,  une  soupe 
et  un  morceau  de  pain;  à  midi,  une  soupe,  un  plat  de  viande,  un 
plat  de  légumes  et  un  verre  de  vin  ou  de  bière;  le  soir,  un  plat  de 
légumes  et  encore  un  verre  de  vin  ou  de  bière. 

Les  dortoirs  sont  aménagés  comme  ceux  des  asiles  de  nuit  déjà 
créés  par  la  Ville  pour  les  hommes.  On  y  installera  cependant  une 
salle  spéciale  avec  des  berceaux,  pour  les  femmes  recueillies  avec  un 
enfant  en  bas  âge. 

On  est  en  droit  d'espérer  de  la  création  de  cet  asile-ouvroir  des 
résultats  féconds.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'initiative  privée  a  déjà 
ouvert  la  voie;  la  Société  de  l'Hospitalité  pour  le  travail  a  fourni  pour 
son  compte  des  bases  sérieuses  pour  l'essai  que  la  Ville  de  Paris  va 
prochainement  tenter.  (Petit  Journal  du  27  mars  1883.) 

LES  COURS  PROFESSIONNELS  DU  CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 

La  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord  a  organisé  en  1883,  dans 
un  local  qu'elle  possède  rue  Marcadet,  n°  20,  des  cours  professionnels 
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destinés  à  donner  à  des  enfants  d'employés  l'instruction  théorique  et 
pratique  nécessaire  pour  en  faire  de  bons  ouvriers. 

L'instruction  théorique  porte  sur  le  français,  l'histoire,  la  géogra- 
phie, les  éléments  des  sciences,  le  dessin;  elle  est  donnée  par  des 
maîtres  choisis  parmi  les  employés  eux-mêmes,  dans  des  classes  fort 
bien  installées.  L'instruciion  pratique  comprend  l'apprentissage,  néces- 
saire aux  monteurs,  ajusteurs,  tourneurs;  elle  est  donnée  dans  les 
ateliers  sous  la  direction  d'un  ingénieur.  L'enseignement  dure  trois  ans. 

Les  cours  ont  été  suivis,  depuis  leur  fondation,  par  103  élèves; 
49  ont  déjà  obtenu  un  certificat  qui  leur  a  permis  d'entrer  dans  les 
ateliers  de  la  Compagnie  ou  dans  d'autres  ateliers;  36  apprentis  sont 
encore  à  l'école;  20  ont  été  congédiés  pour  diverses  raisons. 

Hier  l'école  était  en  fête;  on  distribuait  les  prix  aux  élèves  les  plus 
méritants.  M.  Griolet,  vicerprésident  du  Conseil  d'administration,  pré- 
sidait cette  cérémonie.  A  ses  côtés  avaient  pris  place  les  professeurs 
et  plusieurs  ingénieurs  de  la  Compagnie. 

Dans  la  salle  se  pressait  un  public  nombreux.  La  musique  du  104« 
était  venue  prêter  son  concours  à  cette  solennité. 

A  deux  heures,  le  président  a  déclaré  la  séance  ouverte.  MM.  Damour, 
directeur  des  cours;  Sauvage,  ingénieur  des  ateliers  de  machines,  et 
Griolet  ont  successivement  pris  la  parole  et  donné  d'excellents  con- 
seils aux  élèves. 

Un  élève  s'est  ensuite  avancé  vers  l'estrade,  a  félicité  au  nom  de 
ses  camarades  M.  Damour,  nommé  au  14  juillet  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  et  lui  a  remis  une  magnifique  croix. 

Puis,  la  distribution  des  récompenses  a  commencé. 

Les  prix  pour  le  travail  à  l'école  ont  été  décernés  aux  élèves  Junc- 
ker,  Mauran,  Gobert,  Gibout,  Margnoux,  Labriche,  Margueritte,  Valet, 
Charpentier,  Floner,  Hougardy,  Manoury,  Lefèvre,  Rollet. 

Pour  le  travail  à  l'atelier,  les  prix  ont  été  obtenus  par  les  élèves 
Gibout,  Mauran,  Margueritte,  Gobert,  Cailleux,  Christophe,  Labriche, 
Hougardy,  Charpentier,  Floner. 

Des  livrets  de  caisse  d'épargne  ont  été  remis  aux  élèves  Gibout. 
Mauran,  Juncker,  Gobert,  Marguerite,  Labriche,  Manoury,  Margnoux, 
Cailleux,  ainsi  qu'aux  anciens  apprentis  Lacombe,  Struyf,  OUivier, 
Hanryon. 

A  quatre  heures  la  cérémonie  était  terminée. 

{Petit  Journal  du  24  juillet  1888.) 

l'assistance   paternelle    (patronage  industriel)  des   fleurs 

et  plumes 

L'une  des  plus  belles  solennités  de  la  saison  c'est  assurément  celle 
du  patronage  industriel  des  fleurs  et  plumes.  Le  retour  de  celte  fête 
du  travail  est  impatiemment  attendue  dans  les  ateliers  et  magasins 
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par  tous  ceux  qui  ont  pris  part  aux  concours  institués  par  la  Société. 
Aussi  la  vaste  salle  du  Trocadéro  était-elle  archibondée. 

Sur  l'estrade  avaient  pris  place  M.  G.  OUendorfï,  délégué  du  minis- 
tre du  commerce,  directeur  audit  ministère,  assisté  de  MM.  Carriot, 
directeur  de  l'enseignement  primaire  de  la  ville  de  Paris  ;  Laloue, 
Poirier,  membre  de  la  Chambre  de  commerce;  Fallot;  Turney, pré- 
sident de  la  Société,  et  d'une  foule  de  notables  du  monde  industriel. 
A  droite  de  l'estrade  s'étageaient  les  enfants  du  patronage  ;  à  gauche, 
l'excellente  musique  du  46«  de  ligne  (chef,  M.  Nicolas). 

Dans  une  brillante  improvisation,  M.  Ollendorff,  après  avoir  excusé 
l'absence  du  ministre  du  commerce,  a  félicité  le  patronage  des  fleurs 
et  plumes  de  ses  succès  très  mérités  et  du  haut  exemple  de  sollici- 
tude qu'il  donne  depuis  vingt  années  à  l'égard  d'une  de  nos  plus  im- 
portantes industries.  Le  but  de  la  Société,  est,  en  effet,  de  patronner 
d'assister  et  de  moraliser  les  enfants  employés  comme  apprentis  dans 
les  Fleurs  et  Plumes.  Sous  le  nom  de  groupes  de  famille,  elle  place 
chez  des  personnes  honorables  les  jeunes  filles  mises  en  appren- 
tissage et  que  ni  les  parents  ni  les  patrons  ne  peuvent  loger  et 
nourrir. 

En  outre,  tous  les  dimanches  matin,  de  neuf  heures  à  midi,  des 
conférences  et  des  cours  gratuits  d'instruction  élémentaire  et  de  dessin, 
sous  la  direction  du  président,  ont  lieu  avec  le  dévoué  concours  de 
M'""  Girard  Scribe,  de  M^^  Solange-Muffong  et  de  M.  G.  Chaplot. 

Enfin,  une  bibliothèque  de  prêts  à  domicile  est  à  la  disposition  des 
élèves  des  cours. 

Dans  un  rapport  très  applaudi,  M.  Turnej^  le  dévoué  président  de 
la  Société,  a  fait  ressortir  la  situation  on  ne  peut  plus  prospère  de  la 
Société  et  les  excellents  résultats  qu'elle  a  obtenus. 

La  proclamation  des  récompenses,  formant  pour  les  prix  en  argent 
une  valeur  de  cinq  mille  deux  cents  francs,  a  eu  lieu  ensuite. 

Voici  les  noms  des  principaux  lauréats  : 

MM.  Coûtant  et  Henri  Bourgeois,  collaborateurs. 

Concours  libre.  —  M'i^s  Eugénie  Geerts,  l^r  prix  (l''e  année,  fleurs) , 
Clémence  Griram,  le""  prix (l""" année, plumes);  —  Augustine Grevier, 
1er  prix  (2e  année,  fleurs).  —  Sara  Mintz,  1'^''  prix  (2«  année,  plumes): 
—  Hélène  Ponelle,  l^r  prix  (3"  année,  plumes). 

Patronage.  —  l''"  année  :  l^'^  prix  (travail  professionnel).  —  Clé- 
mence Beauchet  (fleurs).  —  Louise  Jacques  (plumes). 

Deuxième  année  :  ler  prix  (travail  professionnel).  —  Pauline  Busée 
(fleurs).  —  Alexandrine  Rozes  (plumes). 

Troisième  année  :  i^^  prix  (travail  professionnel).  —  Marie  Hesnard 
(plumes),  et  une  médaille  d'argent  du  ministre  du  commerce.  — 
2^  prix  :  Maria  Catoire,  et  une  médaille  d'argent  du  ministre  du  com- 
merce. 
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Instruction  élémentaire.  —  Augustine  Grevier,  Berthe  Chevallié, 
Louise  Bernard. 

Dessin.  —  Maiûe  Hesoard,  Berthe  Chevallié. 

Prix  d'excellence.  —  l'^"  année  :  !«■■  prix,  Marie  Berraud  (valeur 
100  fr.);  2"  prix,  Pauline  Chalier  (valeur  100  fr.).  —  2"  année  :  l'^'"  prix 
Marie  Faivre  (valeur  loO  fr.);  ît'  prix,  Gabrielle  Courty  (valeur  12o  fr.). 

M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  a  bien  voulu  accorder, 
sur  la  demande  de  la  Société,  une  médaille  d'argent  à  M.  Chaplot,  un 
des  professeurs  des  cours  du  dimanche. 

i'"^  prix  de  dévouement  familial  d'une  valeur  de  1-00  fr.  :  M""  Augus- 
tine Morice. 

Prix  de  dévouement  filial,  d'une  valeur  de  100  fr.  :  M"«  Amélie  Fra- 
chebçmd. 

Un  brillant  concert  auquel  prêtaient  leur  gracieux  concours  MM.  Ca- 
ron,  de  l'Opéra;  Mounet^-gully,  Hamel,  delà  Comédie-Française,  tri'S 
applaudi  avec  VVatnloo,  de  Victor  Hugo;  Cambot,  deTOpéra-Comique; 
Chauffard,  de  l'Odéon;  Fontbonne,  RilT,  Leserro  et  M™*^*  Yaldy  et  Arly 
a  terminé  celte  cérémonie. 

(Rappel  du  29  mai  1888.) 
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LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 


MEMBRES  ORDINAIRES 

Noms  des  adhérents  ;  Présentateurs 

MM.  MM. 

Arnett  (Georges),  fabricant  de  tulles,  à  Calais 
(Pas-de-Calais) Qoéroy,  insp.  dép. 

Buirette-Gaulard,  filature  et  teinture,  à  Suippes 
(Marnej •   •  • Délaissement,  insp.  div. 

Gaizergues  (Auguste],  instituteur  libre,  à  Saint- 
Epin,  par  Mouy  (Oise) Wallet,  insp.  dép. 

Candelier  (Albert),  fabricant  de  sucre,  àGrincourt- 
les-Havrincourt  (Nord) , Quéroy,  insp.  dép. 

Crète  (Léon),  imprimeur,  à  Corbeil  (Seine-et-Oise) .     Linarès,  insp.  div. 

Conseil  des  Prud'hommes  (le)  deNimes  (Gard)    (de  Pellet),  insp.  div. 

Dauxn,  propriétaire  de  verrerie,  à  Nancy  (M.-et-M.)    Chambard,  insp.  div. 

Diederichs,  tisseur  de  soie,  à  Jailleux  près  Bour- 
goin  (Isère) Barral,  insp.  div. 

Guy  (F. j,  imprimeur,  à  AloDçon  (Orne) Vollant,  insp,  div. 

Régnier  {M"=')  (sœurs),  couturières,  à  Paris.   .   .     Roche. 

Villard  et  "Weill,  fabricants  de  jouets,  à  Luné- 
ville  (Meurthe-et-Moselle) Chambard,  insp.  div. 


IMPRIMERIK  CENTRALE   DES   CHEMINS    DE    FElî.    —    IMPRIMERIE     CHAIX, 
RUE   BERGÈRE,   20,  PARIS.  —  1 0:j83-5-8. 


ACTES  DE   LA  SOCIETE 


PROCES-VERBAUX 

DES    SÉANCES    DE    LA    SOCIÉTÉ 


SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  f  JUILLET  1888 
(NEtjVllÈME  FÊTE'bE'L'EïàPANCE   OUVRIÈRE) 

Tenue  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne 

Sous  la  présidence  de  M.  Léon  Say,  de  l'Académie  française, 

Sénateur,  ancien  Ministre, 

ancien  Ambassadeur  de  la  République  Française 

auprès  de  S.  31.  Britannif|ue,  etc.,  etc. 

M.  Léon  Say  monte  aa  fauteuil  de  la  présidence,  l'excellente 
musique  du  429*^  jouant  la  Marseillaise,  sous  l'habile  direction 
de  son  chef,  M.  Sévénéry. 

A  côté  de  M.  Léon  Say  prennent  place,  sur  l'estrade  :  MM.  Léon 
Renault,  sénateur,  secrétaire  général  de  la  Société  ;  Paul  Bérard^ 
l'un  d«  «es  vice-présidents;  Nusse,  ancien  secrétaire,  censeur; 
Léon  Durassier,  secrétaire  ;  puis  MM,  Follot,  Turney,  vice-pré- 
sidents ;  Sriber-  R.  Kœchlin,  D'  Perrin,  censeurs  ;  Perin,  avocat 
à  la  Cour  d'appel,  secrétaire  honoraire,  etc.,  etc.,  etc. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  Président  donne  tout  d'abord  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Pierre  Legrand,  député,  ministre  du  commerce  etdel'industrie, 
président  d'honneur  de  la  Société,  s'excusant  de  ne  pouvoir  venir 
présider  la  réunion  et  en  exprimant  tous  ses  regrets;  puis  il 
prononce  l'allocution  pleine  d'élévation  annexée  au  présent  pro- 
cès-verbal . 

Le  discours  de  M.  Léon  Say  est  fréquemment  interrompu  par 
les  bravos  d'une  nombreuse  assistance.  Quand  l'éminent  et  vénéré 
président  de  la  Société  a  fini  déparier,  une  double  salve  d'applau- 
dissements lui  témoigne  la  profonde  émotion  qu'il  a  produite 
dans  tous  les  cœurs. 

La  musique  se  fait  de  nouveau  entendre. 

16 
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M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Léon  Renault,  sénateur, 
secrétaire  général  de  la  Société,  pour  la  lecture  de  son  rapport 
sur  les  travaux  de  la  Société  pendant  la  période  1886-1888.  Nous 
joignons  au  présent  procès- verbal,  ce  rapport  d'une  rare  élégance 
de  forme  et  d'une  très  grande  solidité  de  fond  qui  charme  et  saisit. 

Aussi  à  maintes  reprises  l'orateur  est-il  interrompu  parles  rires 
et  les  applaudissements  de  l'auditoire  littéralement  suspendu  à 
ses  lèvres. 

Après  la  lecture  du  remarquable  rapport  de  M.  Léon  Renault, 
la  musique  se  fait  entendre. 

Puis  M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Paul  Bérard,  l'un 
des  vice-présidents  de  la  Société,  pour  commencer  la  lecture  de  la 
liste  des  récompenses. 

Ces  récompenses  consistant  en  médailles,  livres,  diplômes,  etc. 
ont  été  réunies  ou  préparées  par  les  soins  de  M.  Is.  Roche,  tréso- 
rier de  la  Société,  commissaire  général  de  la  fête,  et  de  M.  le 
D""  Thomas,  son  dévoué  collaborateur  dans  cette  tâche  délicate. 

Elles  sont  rangées  dans  l'ordre  le  plus  parfait  sur  le  bureau  et 
l'on  voit  que  toute  l'assemblée  les  regarde  avec  intérêt  et  en 
attend  avec  impatience  la  distribution. 

Elle  va  d'ailleurs  être  faite  avec  le  plus  grand  ordre,  grâce  à 
la  vigilante  activité  de  MM.  Roche  et  Thomas,  auxquels  toute 
l'assistance  se  plaît  à  reconnaître  l'entier  mérite  de  la  parfaite 
réussite  de  la  fête. 

M.  Paul  Bérard  explique,  tout  d'abord,  qu'il  ne  lira  pas  la 
liste  des  récompenses  relatives  aux  Institutions  charitables  fon- 
dées dans  le  but  d'instruire,  de  moraliser,  d'aider  les  apprentis, 
parce  que  les  personnes  récompensées  ne  sont  pas  de  Paris  et 
n'ont  pu  y  venir  chercher  leurs  récompenses. 

Il  passe  ensuite  aux  Institutions  manufacturières,  aux  Indus- 
triels qui  se  signalent  par  leur  solHcitude  pour  le  bien-être  maté- 
riel et  moral  de  leurs  apprentis. 

Parmi  les  institutions  récompensées  dans  cette  catégorie  figure 
l'Association  des  industriels  de  France  pour  préserver  les  ouvriers 
des  accidents  de  travail,  association  dont  M.  Léon  Say  a  précisé- 
ment parlé  dans  son  discours.    ^!?«ii  ')^'"'>''''l 

Aussi  M.  MuUer,  président  de  cette  Association,  ne  répondant 
pas  à  l'appel  de  son  nom  :  M.  le  Président,  dit-il,  «  je  regrette 
vivement  que  M.  MuUer  n'ait  pas  pu  venir.  J'aurais  été  très  heu- 
reux de  pouvoir,  au  nom  de  la  Société,  lui  remetti'e  cette  médaille; 
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mais  nous  la  lui  ferons  parvenir  avec  les  marques  de  notre  bien 
vive  sympathie  pour  son  œuvre  d'une  initiative  si  Jouable  et  d'une 
utilité  pratique  si  réelle.  » 

M.  P.  Bérard  continuant  la  lecture  du  Palmarès  arrive  ensuite 
à  une  série  de  récompenses  attribuées  en  raison  de  dispositifs 
inventés  et  adoptés  pour  prévenir  des  accidents  fréquents  dans  la 
fabrication  de  la  verge  de  tréfilerie. 

En  raison  de  l'importance  du  sujet,  M.  P.  Bérard  fait  précéder 
cette  lecture  des  quelques  paroles  suivantes  : 

«  Il  y  a  quelques  années  nous  ne  connaissions  pas  un  travail 
particulièrement  dangereux  ;  môme  les  hommes  qui  se  sont  occu- 
pés constatnraent  de  ces  questions  ignoraient  que  ce  travail  fût 
dangereux  :  il  s'agit  du  laminage  de  la  verge  de  tréfilerie.  Pour 
effectuer  ce  travail,  on  introduit  des  lopins  de  fer  encore  chaud 
entre  les  cannelures  d'un  laminoir,  et  la  verge  incandescente  sort 
de  là  sous  la  forme  d'un  trait  de  feu,  sous  la  forme  d'un  fil  de  fer 
incandescent,  et  à  peine  est-elle  sortie  de  cette  cannelure  qu'un 
ouvrier  la  saisit  et  la  fait  entrer  dans  une  autre  cannelure  pour 
la  presser  de  nouveau  et  l'amincir.  Alors  vous  comprenez  que  les 
ouvriers  qui  prennent  cette  verge  de  tréfilerie  sortant  d'une  des 
cannelures  pour  la  faire  entrer  dans  la  cannelure  qui  est  à  (iôté 
sont  enveloppés  dans  l'anse  du  fil  incandescent.  Eh  bien,  nous 
ignorions,  il  y  a  quelques  années  encore,  que  ce  travail  fût  aussi 
dangereux,  et  nous  avons  trouvé  des  inspecteurs  qui  ont  été  ces 
chevaliers  dont  parlait  notre  Secrétaire  général,  et  qui  nous  ont 
fait  découvrir  que  ce  travail-là  était  dangereux. 

»  Il  y  a  eu  des  accidents  très  nombreux  qui  se  sont  produits,  des 
accidents  dans  lesquels  cette  espèce  d'anse  de  fil  qui  entoure  l'en- 
fant ou  l'ouvrier  a  coupé  des  membres;  il  est  même  arrivé,  en 
1855,  aux  forges  d'Eurville,  qu'un  ouvrier  a  été  saisi  par  cet  anse 
de  fil  et  a  éLé  décapité.  Eh  bien,  Messieurs,  il  y  a  deux  contre- 
maîtres, deux  chefs  d'ateliers  qui,  préoccupés  de  ces  accidents, 
ont  imaginé  des  moyens  de  retenir  celte  verge  de  tréijlerie,  ce  fil 
de  fer  incandescent  pour  l'empêcher  d'enserrer  l'ouvrier.  Ces 
ouvriers  sont  (et  nous  regrettons  qu'ils  ne  soient  pas  ici,  mais 
nous  proclamerons  leurs  noms)  M.  Corbeil,  chez  M.  Menin, 
aux  forges  du  Manois  (Haute-Marne),  aidé  dans  son  travail 
par  M.  Vincent,  chef  d'atelier  aux  forges  d'Eurville,  et  un 
autre  contremaître  qui  a  aussi  perfectionné  les  appareils  de  pro- 
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tection  imaginés  par  ces  messieurs,  heureusement  ici  présent, 
M.  Bernard,  mécanicien   aux  forges  d'Eurvilie.  La  Société  leur" 
décerne  une  médaille  d'argent.  ( Applaudissements.) 

»  Mais  ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  que  d'inventer  des  appa- 
reils, il  faut  encore  trouver  des  industriels  dévoués  qui,  à  leurs 
frais,  installent  ces  appareils,  les  disposent  dans  leurs  usines, 
fassent  les  dépenses  des  premiers  essais,  fassent  des  sacrifices  en 
un  mot,  pour  venir  au  secours  de  leurs  ouvriers.  Eh  bien,  nous 
avons  pensé  qu'il  fallait  non  seulement  récompenser  les  inven- 
teurs mais  qu'il  fallait  aussi  récompenser  les  industriels  qui 
avaient  fait  les  frais  des  inventions,  qui  les  avaient  appliquées. 
Nous  proclamons  les  noms  de  ces  industriels:  MM.  les  Direc- 
teurs des  forges  d'Eurvilie  (Haute-Marne),  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  la  Commission.  C'est  là  que  l'invention  a 
été  pour  la  première  fois  appliquée.  MM.  les  Directeurs  des  forges 
de  Commercy,  de  Marneval,  ainsi  que  du  Manois,  ont  aussi  Une 
médaille  de  vermeil,  et  M.  le  Directeur  des  forges  du  Clos-Mor- 
tier, près  Saint-Dizier.  » 

Enfin  celte  première  partie  de  la  lecture  du  Palmarès  se  termine 
par  la  proclamation  des  récompenses  attribuées  aux  agents  de  la 
police  municipale.  M.  Léon  Renault  s&  fait  un  plaisir  de  la  remettre 
à  ceux  qui  sont  présents. 

La  lecture  est  ensuite  interrompue,  et  la  musique  se  fait 
entendre. 

L'auditoire  est  particulièrement  charmé  par  deux  soli  :  l'un  de 
violon  et  l'autre  de  chant.  Aussi  M.  le  Président  est-il  l'interprète 
des  sentiments  de  toute  l'Assemblée  quand  il  dit  :  «  Nous  ne 
saurions  trop  remercier  l'excellente  musique  du  129%  son  chef 
M.  Sévénéry,  et  les  deux  solistes  éminents  que  nous  venons  d'en- 
tendre, » 

Puis  la  parole  est  à  M.  Durassier  pour  la  continuation  de  Ja 
lecture  des  prix. 

Elle  se  poursuit  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Renault, 
M.  Léon  Say  ayant  été  obligé  de  se  rendre  au  Comice  agricole  de 
Versailles. 

Quand  elle  est  terminée,  M.  Léon  Renault  prend  la  parole  et  dit  : 

«  Messieurs,  Mesdames,  mes  enfants,  il  nous  reste,  avant  de 
lever  la  séance,  à  remercier  le  chef  de  l'excellente  musique  que 
vous  venez  d'entendre  et  à  le  prier  de  vouloir  bien  conserver, 
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ea  souvenir  de  cette  cérémonie  qu'il  a  bien  voulu  rendre  plus 
douce  et  plus  agréable,  cette  médaille  que  je  suis  heureux  de  lui 
offrir  en  souvenir  au  nom  de  la  Société  de  protection  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures.,  ..  (Applaudissements.) 

La  séance  est  enfin  levée  à  4  heures  et  l'Assemblée  s'écoule  aux 
accords  d'un  dernier  et  brillant  morceau  de  la  musique  du  129'^ 
que  chacun  souhaite  de  retrouver  dans  deux  ans  au  rendez- vous 
qu'assigne  à  tous  M.  Léon  Renault, 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Léon  DunASsiER. 


ANNEXES 


N°  1.  —  DISCOURS  (1)  DE  M.  LÉON  SAY 

de  rAcadémie  française, 

sénateur,  ancien  ministre,  ancien  ambassadeur  de  la  République  française 

auprès  de  S.  M.  Britannique,  etc.,  etc., 

PRÉSIDENT. 

Mes  Esfants, 
Mesdames  et  Messieurs, 

Je  regrette  que.  le  fauteuil  de  la  présidence  ne  soit  pas 
occupé  par  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
M.  Pierre  Legrand.  M.  Pierre  Legrand  le  regrette  égale- 
ment. Il  m'a  chargé  de  dire  à  la  Société,  à  nos  membres 
adhérents,  à  tous  nos  enfants,  qu'il  aurait  voulu  leur 
apporter  ici  le  témoignage  de  sa  sollicitude. 

S'il  avait  été  ici,  je  lui  aurais  dit  que  notre  Société 
entre  dans  sa  vingt  et  unième  année,  qu'elle  atteint  sa 
grande  majorité,  et  que  nous  pouvons  dire  avec  orgueil 

(1)   Sténographié  par  M.  Gustave  Duployé,  ancien  sténographe  du  Sétiat, 
36,  rue  de  Rivoli,  Paris. 
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qu'elle  tient  aujourd'hui  tout  ce  que  ses  premières  années 
avaient  promis.  Elle  a  réalisé  tout  ce  qu'on  attendait  d'elle; 
elle  a  fait,  grâce  à  vous,  grâce  à  nos  collaborateurs,  beau- 
coup de  bien^  et  elle  peut  en  faire  beaucoup  encore.  Je 
lui  aurais  rappelé,  comme  je  vous  le  rappelle  à  vous-mêmes 
(car  c'est  un  devoir  que  nous  devons  accomplir  tous  les 
ans,  et  plus  souvent  encore  si  nous  le  pouvons)  que  nous 
avons  eu,  parmi  nos  fondateurs,  des  hommes  éminents 
dont  la  mémoire  nous  est  chère,  dont  l'impulsion  se  fait 
encore  sentir  en  nous,  parce  qu'ils  sont  vivants  dans  nos 
cœurs,  ils  sont  toujours  restés  nos  guides  dans  ce  qui 
reste  à  faire  pour  consommer  notre  œuvre.  Parmi  eux, 
je  ne  puis  oublier  un  des  plus  modestes  ouvriers  de  notre 
première  heure,  un  homme  de  bien  que  j'ai  connu  pen- 
dant un  grand  nombre  d'années,  depuis  mon  enfance, 
car  il  a  été  un  des  maîtres  de  ma  jeunesse  :  Barreswill, 
qui  vous  était  attaché,  qui  était  dévoué  à  l'industrie  pari- 
sienne, qui  a  connu  presque  tous  les  hommes  remar- 
quables plus  tard,  grands  industriels,  qui  ne  dirigeaient 
alors  que  de  bien  petites  maisons.  Mais  au-dessus  de  ce 
cher  Barreswill,  ne  devons-nous  pas  rappeler  sans  cesse  à 
notre  mémoire  et  faire  connaître  à  nos  enfants  ce  grand 
homme,  ce  grand  savant,  Jean-Baptiste  Dumas,  le  chi- 
miste illustre  qui  est  une  des  gloires  de  la  France,  qui 
a  été  un  de  nos  fondateurs  et  qui  pendant  toute  sa  vie 
n'a  jamais  cessé  de  penser  à  nous? 

Et  enfin  n'y  a-t-il  pas  un  homme  auquel  nous  devons 
songer  sans  cesse,  que  nous  avons  perdu  tout  récemment, 
qui  était  aussi  un  de  nos  fondateurs,  un  grand  Français 
d'Alsace,  celui-là,  Engel  Dollfus,  qui  a  consacré  sa  vie 
avec  un  dévouement  et  un  succès  sans  égal  à  toutes  les 
œuvres  de  protection  ouvrière,  qui  nous  a  donné  les 
indications  les  plus  précieuses  sur  la  façon  de  poursuivre 
le  but  auquel  nous  nous  sommes  voués? 
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Je  ne  puis  pas,  aujourd'hui,  à  cette  heure,  et  dans  ce  heu, 
vous  faire  une  histoire  de  notre  Société,  ni  vous  montrer, 
en  vous  disant  tout  ce  qu'elle  a  fait,  tout  ce  qui  lui  reste 
encore  à  faire.  Et  d'ailleurs,  le  rapport  de  notre  secrétaire 
général  vous  fera  connaître  quel  est  le  genre  d'action  que 
nous  exerçons,  et  quel  est  le  bien  que  nous  pouvons  espérer 
faire  encore.  Il  serait  trop  long  de  vous  rappeler  tous  les 
chapitres  de  notre  histoire  ;  mais  je  voudrais  en  aborder  en 
quelques  mots  un  des  cotés,  un  de  ceux  qui  me  semblent 
le  plus  intéressants,  auquel  nous  devons  nous  attacher 
avec  le  plus  d'amour,  et  dont  cet  Engel  Dollfus  dont  je 
parlais  toutà  l'heure,  a  été  un  des  plus  ardents  mitiateurs: 
je  veux  parler  de  notre  Comité  institué  pour  rechercher  lés 
moyens  de  prévenir  les  accidents  de  fabrique.  M.  Engd 
Dollfus  a  été  un  des  premiers  à  s'occuper  de  ce  qu'on 
peut  appeler  l'assurance  préventive  en  matière  d'accidents. 
Il  ne  suffit  pasenefl'et  de  donner  aux  blessés  des  secours, 
d'organiser  des  caisses,  des  mutualités,  des  assurances 
pour  faire  des  pensions  aux  victimes  des  machines  et  pour 
faire  vivre  des  familles  qu'un  malheur  a  privé  de  leur 
chef;  il  faut  surtout,  et  avant  tout,  rendre  le  travail  moins 
dangereux,  apprendre  aux  constructeurs  de  machines, 
aux  patrons  qui  les  emploient  dans  leurs  ateliers,  et  aux 
ouvriers  qui  s'en  servent,  à  prendre  toutes  les  précautions 
possibles  pour  éviter  les  accidents.  M.  Engel  Dollfus  pen- 
sait d'abord  aux  enfants  de  l'industrie,  car,  on  a  pu  le 
constater,  malhe^ireusement,  c'est  dans  les  enfants  que 
se  fait  le  plus  grand  nombre  de  victimes;  leur  jeune  âge 
et  leur  défaut  bien  naturel  de  réflexion,  la  petitesse  de 
leur  taille  qui  a  fait  qu'on  les  utilise  quelquefois  dans 
des  œuvres  plus  dangereuses,  tout  les  expose  plus  que 
les  personnes  adultes,  et  M.  Engel  Dollfu»,  qui  s'est  tou- 
jours et  à  tous  les  points  de  vue  préoccupé  des  enfants, 
l'a  fait  à  celui-là  avec  une  sûreté  de  vue  tout  à  fait  remar- 
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quable  pour  l'époque.  Il  s'en  est  occupé  pour  la  première 
fois,  en  1850,  il  n'y  avait  rien  de  fait  dans  ces  matières 
et  tout  ce  qu'on  a  imaginé  depuis  lors  n'a  été,  pour  ainsi 
dire,  que  le  développement  des  premières  idéesdeM.Engel 
DoUfus.   Je  retrouvais,  dans  un  document  qui  m'a  été 
communiqué  ces  jours-ci,  et  qui  n'est  autrç  que  le  pro- 
gramme de  l'Association  pour  prévenir  les  accidents  de 
fabrique,  fondée  sous  le  patronage  de  la  Société  indus- 
trielle de  Rouen,  ces  deux  phrases  d'Engel  DoUfus,  que 
la  Société  de  Rouen  s'est  appropriées  et  qu'elle  a  prises 
comme  épigraphe  pour  indiquer  quel  est  le  sens  de  ses 
efforts,   quel  est  le  but  qu'elle    poursuit,  but  commun 
d'ailleurs  avec  le  notre,  et  avec  celui  de  la  grande  Société 
des  industriels  de  France  :  «  Nous  avons,   a  dit  Engel 
Dollfus  en  1867,  nous  avons,  de  tout  temps,  reconnu  que 
le  fabricant  doit  autre  chose  à  ses  ouvriers  que  le  salaire, 
qu'il  est  de  son  devoir  de  s'occuper  de  leur  condition 
morale  et  physique  ;  c'est  dans  l'élan  du  cœur  qu'il  faut 
puiser  une  ligne  de  conduite,  car,  en  admettant  les  lois 
les  plus  parfaites,  les  responsabilités  les  mieux  définies, 
les    assurances  contre  les  accidents  aux  primes  les  plus 
modiques,   aux   statuts  les  plus  libéralement  conçus,  il 
n'en  resterait  pas  moins,  sur  la  brèche  du  progrès  indus- 
triel, un  certain  nombre  de  victimes   payant  de  leurs 
membres,  quelquefois  de  leur  vie,  un  instant  d'inexpé- 
rience ou  d'oubli,  ou  encore  une  légère  infraction  aux 
règles  de  l'atelier.  Si  votre  propre  vigilance  n'était  jamais 
en  défaut,  on  pourrait  peut-être  admettre,   sans  exclure 
la  compassion,  moins  de  sollicitude  et  un  patronage  moins 
inquiet;  mais  au  milieu  de  ses  noipbreux  travaux,  chacun 
de  nous  peut-il  constamment  affirmer  qu'il  ne  lui  reste 
rien  à  faire  pour  prévenir  les  accidents  et  qu'il  est  au 
courant  des  moyens  les  plus  nouveaux  et  les  plus  propres 
à  bien  faire  pour  atteindre  ce  résultat?  » 
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Ce  sont  de  très  nobles  paroles  et  elles  honorent  Engel 
Dollfus  et  ceux  qui  l'ont  imité.  Nous  protégeons,  c'est  le 
but  de  notre  institution,  nous  protégeons  l'enfance 
industrielle,  et  nous  cherchons  à  la  protéger  dans  les  vues 
les  plus  larges  et  les  plus  libérales.  Protéger  ne  veut  pas 
dire  s'emparer  du  corps  et  de  l'esprit.  Nous  ne  voulons 
pas  tuer  chez  ceux  que  nous  protégeons  ce  ressort  de 
l'énergie  individuelle,  de  l'initiative  particulière,  qui  est 
la  source  de  toute  morale  et  de  tdut  succès.  Ce  ressort 
énergique  que  la  nature  a  miç  dans  l'homme  comme  un 
témoignage  de  son  intelligence,  nous  entendons  le  res- 
pecter ;  nous  savons  combien  il  serait  dangereux,  pour 
nos  jeunes  gens  et  pour  nos  jeunes  filles,  de  les  amener 
à  se  dire  à  eux-mêmes: 

«  Nous  avons  d'excellents  patrons  qui  nous  protègent; 
nous  avons  d'excellentes  sociétés  qui  s'occupent  de  nous, 
nous  n'avons  plus  à  nous  préoccuper  de  ce  que  nous 
pouvons  faire  nous-mêmes.  »  Ce  sont  d'autres  sentiments 
que  nous  voulons  vous  inculquer,  mes  enfants.  Nous  dési- 
rons faire  beaucoup  pour  vous,  pour  votre  bien-être  moral, 
intellectuel  et  matériel,  mais  nous  voulons  que  vous  sachiez 
qu'il  faut  que  vous  trouviez  en  vous-mêmes  une  énergie 
suffisante  pour  vous  achever  vous-mêmes  si  je  puis  ainsi 
parler;  il  faut  que  vous  soyez  des  femmes  utiles,  utiles  à 
votre  famille  plus  tard,  et  il  faut  que  nos  jeunes  gens 
soient  un  jour  de  bons  citoyens.  (Applaudissemenls.) 

Mais  il  est  une  sorte  de  protection  pour  laquelle  on  ne 
peut  jamais  trop  intervenir,  à  laquelle  il  est  de  notre 
plus  strict  devoir  de  penser  incessamment,  c'est  cette 
protection  physique,  cette  protection  matérielle  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure. 

M.  Engel  Dollfus,  en  1850,  reçoit,  à  la  Société  indus- 
trielle de  Mulhouse,  la  copie  d'un  rapport  de  M.  Wiiler- 
mé,  membre  très  distingué  de  l'Académie  des  sciences 
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morales  de  l'Institut  de  France.  Ce  rapport  avait  pour 
objet  l'étude  de  certaines  lois  qui  venaient  d'être  discu- 
tées et  votées  dans  le  parlement  d'Angleterre,  pour  la 
protection  des  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  dans  les  fabri- 
ques; M.  Engel  Dollfus  porte  immédiatement  ce  rap- 
port à  la  Société  de  Mulhouse  et  provoque  dans  cette 
Société,  à  propos  de  cette  loi,  une  discussion  du  plus 
haut  intérêt.  Ces  grands  fabricants  de  l'Alsace,  ces  hommes 
de  courage,  d'énergie  et  de  cœur  se  disent  alors  que  si 
la  loi  peut  beaucoup  pour  protéger  la  vie  des  ouvriers, 
l'initiative  privée  peut  davantage  encore;  que  l'inspection 
obligatoire  d'un  fonctionnaire  de  l'État  ne  peut  pas 
remplacer  l'inspection  volontaire  d'un  patron  qui  connaît 
ses  devoirs  et  qui  veut  les  remplir.  (Applaudissements.) 

Engel .  Dollfus  disait  que  tous  ceux  qui  ont  été  dans 
l'industrie  pendant  trente  ans,  pendant  quarante  ans, 
pendant  un  long  espace  de  leur  vie,  peuvent  constater,  en 
se  rappelant  la  propre  histoire  de  leur  vie  industrielle, 
que  le  matériel  qu'ils  ont  employé,  que  les  outils  dont 
ils  se  sont  servis  dans  leurs  ateliers  ont  été  dans  un  état 
perpétuel  de  changement,  et  que  des  inventions  pour 
ainsi  dire  permanentes  en  ont  constamment  modifié  la 
construction  ou  le  mode  d'emploi.  Et  il  ajoutait  que  les 
inventeurs  ingénieux  qui  trouvent  les  outils  nouveaux, 
tout  préoccupés  qu'ils  sont  d'aboutir  au  but  industriel 
qu'ils  poursuivent,  n'ont  pas  toujours  l'esprit  dirigé  du  côté 
des  dangers  du  nouvel  instrument  qu'ils  ont  créé.  Il  fau- 
drait donc,  si  ce  sont  des  fonctionnaires  qui  sont  unique- 
ment chargés  de  veiller  à  la  sécurité,  que  ces  fonctionnai- 
res soient  en  état  de  suivre  pour  ainsi  dire  jour  par  jour 
les  progrès  de  l'industrie  ;  et  ils  sont  certainement  moins 
aptes  à  le  faire  que  les  industriels  eux-mêmes.  Et  il  ajou- 
tait encore  cette  raison  à  la  première,  à  celle  du  devoir 
que  les  patrons  ont  à  remplir  envers  leurs  ouvriers,  sur- 
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tout  envers  leurs  jeunes  gens,  pour  dire  à  ses  collègues  de 
l'industrie  de  Mulhouse  :  <f  N'attendons  pas  la  loi  ;  faisons 
quelque  chose  qui  sera  mieux  que  la  loi;  occupons-nous 
de  prévenir  les  accidents.  »  Et  alors,  avec  cet  esprit  in- 
génieux, s'associant  au  contremaître  Heller,  je  crois,  dont 
le  coup  d'œil  était  extrêmement  sûr  et  qui  savait  distin- 
guer tout  de  suite  le  côté  mauvais,  fâcheux,  dangereux 
des  outils,  il  se  met  à  l'oeuvre.  Mais  ils  marchaient  dans 
l'inconnu  :  quels  sont  les  accidents?  où  s'est-il  pro- 
duit des  accidents  ?  quels  sont  les  mécanismes  les  plus 
dangereux?  Engel  Dollfus  ne  trouvait  pour  se  renseigner 
aucune  statistique!  et  encore  aujourd'hui  les  statistiques 
des  accidents  de  fabrique  sont  bien  imparfaites.  Il  faut 
connaître  la  nature  des  accidents  dans  les  différentes  pro- 
fessions et  leurs  causes,  pour  pouvoir  apprécier  ce  qu'il 
faut  faire  pour  les  éviter.  Prévenir  les  accidents!  songez 
donc  à  la  différence  qu'il  y  a  entre  prévenir  les  accidents 
ou  réparer  les  affreux  malheurs  que  ces  accidents  ont  oc- 
casionnés! Qu'est-ce  que  c'est  qu'une  assurance  contre  les 
accidents?  que  donne-t-«lle?  l'indemnité,  c'est-à-dire  le 
moyen  dé*  vivre  plus  ou  moins  péniblement  à  ceux  qui 
ont  été  privés  de  l'usage  de  leurs  membres;  quelque- 
fois c'est  une  petite  somme  pour  une  famille  que  faisait 
vivre  le  malheureux  que  l'accident  a  privé  delà  vie.  Mais 
prévenir  l'accident,  ce  n'est  pas  assurer,  c'est  au  contraire 
rendre  l'assurance  inutile  :  c'est  infiniment  plus  impor- 
tant. Mais  comment  faire  pour  étudier  une  à  une  les  ma- 
chines, et  leurs  différents  mécanismes,  les  mécanismes 
au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  comment  trouver 
le  moyen  d'éviter  les  dangers  des  transmissions,  ceux  des 
engrenages,  les  affreux  accidents  des  scies  circulaires?  Eh 
bien,  toutes  ces  études  minutieuses  ont  été  faites  petit 
à  petit.  Ils  ont  fait,  les  hommes  intelligents,  qui  se  sont 
mis  à  la  tête  des  œuvres  de  protection  contre  les  accidents, 
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des  manuels  pour  montrer  les  dangers  et  les  moyens  de 
les  prévenir;  ils  ont  fait  perfectionner  les  outillages  spé- 
ciaux, et,  un  jour,  nous  avons  vu  Engel  DoUfus  venir  ici 
à  Paris,  dans  les  grandes  galeries  de  l'Exposition  de  1878, 
avec  une  série  de  procédés,  appliqués  sur  un  petit  bâti, 
savamment  organisé,  montrant  aux  yeux,  delà  manière  la 
plus  persuasive,  comment  on  avait  diminué  le  danger 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  comment  même  on  l'avait 
aboli  dans  l'emploi  d'un  certain  nombre  de  machines.  Ce 
petit  modèle  de  M.  Engel  Dol  ifus,  ce  principe  de  tant  de  pro- 
grès existe  encore;  il  a  été  déposé  à  l'École  polytechnique 
de  Paris;  il  est  là,  et  j'espère  que  l'École  polytechnique 
voudra  bien  le  confier  au  groupe  d'économie  sociale  de 
l'Exposition  universelle  de  1889,  pour  qu'il  soit  possible 
d'apprécier  les  progrès  accomplis  avant  1878,  par  cet 
homme  de  bien  qui  s'appelait  Engel  Dollfus,  et  quels 
sont  les  progrès  que  nous  avons  pu  faire  depuis  que  nous 
l'avons  perdu.  (Applaudissements.) 

C'est  lui  qui  nous  a  donné  la  pensée  de  faire  une  œuvre 
analogue  à  celle  qu'il  avait  créée  lui-même,  et  c'est  de 
lui  que  date  l'institution  de  notre  comité,  du  comité  pour 
prévenir  les  accidents,  qui  joue  un  rôle  si  considérable 
dans  notre  Société.  Il  a  été  un  des  fondateurs  de  ce 
Comité;  c'est  de  lui  que  notre  Comité  s'est  inspiré.  Mais 
notre  Société  a  bien  compris  que  le  rôle  qui  lui  appar- 
tenait ne  pouvait  pas  être  le  même  que  celui  de  la  Société 
industrielle  de  MulhDuse.  A  Mulhouse,  on  avait  formé 
une  sorte  de  mutualité  entre  patrons  et  on  s'était  donné 
le  pouvoir  de  s'inspecter  les  uns  les  autres.  C'est  par  des 
inspections,  des  inspections  reçues  volontairement  et 
exercées  par  des  hommes  capables,  et  des  hommes  dans 
lesquels  la  Société  avait  confiance,  dans  lesquels  les  ouvriers 
avaient  confiance,  dans  lesquels  les  enfants  avaient  con- 
fiance, dans  lesquels  tout  le  monde  en  un  mot  avait  et 
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devait  avoir  confiance,  qu'on  a  pu  corriger  les  vices  des 
installations  primitives. 

€'est  en  les  visitant  constamment  avec  cette  préoccupa- 
tion spéciale  de  l'accident  à  éviter,  qu'on  a  constaté  le 
côté  dangereux  de  l'atelier;  on  a  vu  que  les  monte-charges 
en  ouvrant,  pour  ainsi  dire,  des  précipices  dans  les  cou- 
loirs de  l'usine,  pouvaient  amener  des  malheurs  parce 
que  les  enfants,  presque  toujours  imprudents,  se  mettent 
à  courir  dans  les  couloirs  et  tombent  dans  le  trou  béant 
qui  est  au  bout.  Et  ces  inspecteurs,  dont  l'esprit  était 
porté  et  devait  être  naturellement  porté  sur  le  vice  qui 
pouvait  se  trouver  dans  telle  distribution  intérieure,  dans 
tel  engrenage,  dans  telle  coi/rroie,  dans  telle  poulie,  ces 
inspecteurs  arrivaient  à  voir  beaucoup  mieux  que  l'in- 
dustriel lui-même  ce  qui  manquait  à  la  sécurité  de  son 
atelier.  On  a  raconté  un  certain  nombre  d'exemples  de 
ces  observations  intelligentes  de  l'inspection  trop  souvent 
justifiées  avant  qu'ont  ait  pu  opérer  la  modification 
nécessaire.  Mais  il  est  ditBcile  d'éviter  tous  les  accidents, 
même  lorsqu'on  a  perfectionné  les  moyens  préventifs; 
l'imprudence  est  comme  une  seconde  nature  chez  l'homme. 
M.  Engel  Dollfus  racontait  à  ce  sujet  un  incident  bien 
connu  et  terriblement  affligeant.  Lorsqu'il  a  exposé  dans 
les  galeries  de  l'Exposition  de  1878  cette  espèce  de  bâti, 
cette  espèce  de  petite  construction,  de  modèle,  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure,  il  a  fallu  le  faire  monter  dans  une 
des  galeries  destinées  aux  machines.  Tout  près  de  l'en- 
droit où  ce  modèle  avait  sa  place,  on  avait  affiché  les 
règlements  de  la  Société  de  Mulhouse,  règlements  que 
la  Société  de  Rouen,  que  celle  présidée  par  M.  Mullerà 
Paris,  que  notre  Société  elle-même,  ont  faits  et  perfec- 
tionnés. On  y  indiquait  les  précautions  à  prendre.  Eh 
bien,  l'ouvrier  même  qui  a  monté  le  bâti  de  M.  Engel 
Dollfus  s'est  laissé  prendre  dans  une  machiae  et  a  payé 
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d'une  blessure  affreuse  l'ardeur  qu'il  avait  mis  à  construire 
ce  bâtis!  Il  n'avait  pas  suivi  les  règles  conseillées  ;  il  avait 
eu  un  moment  d'oubli  et  il  avait  été,  hélas!  victime  de  son 
ardeur  à  travailler  pour  éviter  les  accidents.  Je  le  disais 
tout  à  l'heure,  il  y  a  beaucoup  à  faire  par  ceux  qui  savent 
ce  que  c'est  que  manier  un  outil;  par, ceux  qui  mettent, 
pour  ainsi  dire,  la  main  à  la  pâte,  et  il  y  a  beaucoup  à 
faire  aussi  au  moyen  des  inspections  volontaires,  qui 
constituent  le  mode  d'action  des  Sociétés  dont  nous 
sommes  entourés  et  que  nous  honorons  pour  tout  le  bien 
qu'elles  ont  fait  et  pour  celui  qu'elles  peuvent  faire  encore. 
Mais  à  côté  de  cette  intelligente  pratique  de  tous  les  jours, 
il  y  a  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  principes,  cette  sorte 
de  science  créée  par  nos  fondateurs  des  moyens  généraux 
de  prévenir  les  accidents  et  d'en  diminuer  le  nombre.  Cette 
étude,  cette  œuvre  de  principe  et  de  réflexion  destinée  à 
élucider  les  principes  généraux  de  l'art  de  prévenir  les 
accidents,  doit  être  le  propre  d'une  Société  comme  la 
nôtre.  Notre  devoir  est  de  rester  dans  les  géuéralités; 
celui  des  Sociétés  spéciales  est  d'aller  au  fait  même.  Les 
Sociétés  spéciales  ont  des  inspecteurs,  nous  ne  pouvons 
pas  en  avoir  ;  mais  nous  devons  donner  les'  indications 
nécessaires  à  ceux  qui  inspectent  au  nom  des  autres 
Sociétés  et  nous  mettre  à  leur  disposition  pour  les  aider 
parnos  travaux  de  statistique,  par  une  étude  des  laits  dans 
les  divers  pays,  par  une  connaissance  approfondie  des 
législations  comparées,  afin  qu'ils  puissent  augmenter 
leurs  dossiers  de  précédents  et  s'y  reporter  sans  cesse. 
Nous  devons  encore  stimuler  le  zèle  des  gens  de  bien 
qui  amènentdes  adhérents  aux  Sociétés  qui  se  constituent 
partout  sur  le  modèle  de  cette  Société  de  Mulhouse,  à 
laquelle  nous  revenons  sans  cesse,  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  c'est  de  Mulhouse  qu'est  venue  l'initiative. 
Il  faut  nous  faire  un  titre  de  gloire  d'avoir  à  notre  tour 
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suivi  Mulhouse  et  d'avoir  exercé  autour  de  nous  une 
influence  généreuse.  La  Société  industrielle  de  Rouen  nous 
est  unie  par  les  liens  les  plus  intimes  et  elle  a  tait  dans 
la  question  des  accidents  de  fabriques,  les  progrès  les  plus 
admirables.  Je  demandais  à  notre  excellent  secrétaire 
M.  Roche  des  renseignements  sur  la  situation  de  la  Société 
de  Rouen,  et  il  m'a  répondu  que  cette  Société  étendait  son 
action  aujourd'hui  sur  325  mille  broches  de  filature,  sur 
5  mille  métiers  à  tisser,  sur  80  machines  à  impressions, 
sur  10  blanchiments,  teinture»  et  apprêts,  La  Société  de 
Rouen  fait  tous  les  jours  des  progrès,  elle  s'étend  de  plus 
en  plus  et  fait  énormément  de  bien.  Mais  vous  n'êtes  pas 
*sans  connaître  la  Société  parisienne,  la  Société  parisienne 
qui  est,  pour  ainsi  dire,  sortie  de  notre  sein,  qui  est  diri- 
gée aujourd'hui  par  un  homme  éminent,  parM.  MuUer,  un 
compatriote  de  M.  Engel  Dollfus.  M.  Muller  me  disait,  il 
n'y  a  pas  un  mois,  toute  la  satisfaction  qu'il  éprouve  à 
voir  l'espèce  d'entraînement  qui  pousse  les  patrons  à 
s'afiîlierà  sa  Société.  La  Société  parisienne  est  devenue  la 
Société  des  industriels  fran(,-ais;  elle  a  des  ramifications 
dans  le  Nord  et  commence  à  s'étendre  dans  le  centre  de 
la  France.  J'ai  eu  le  plaisir  de  voir  dernièrement  à  Lille 
les  membres  de  la  Société  affiliée  à  celle  de  M.  Muller; 
elle  en  a  dans  d'autres  départements;  bientôt,  la  France 
entière  sera  couverte  de  Sociétés  filles  de  celle  de  M.  Muller 
et  de  celle  de  Rouen.  Les  premières  sont  nos  filles,  les 
secondes  seront  nos  petites-filles,  et  toutes  feront  beau- 
coup de  bien. 

Il  reste  pourtant  quelque  chose  à  faire  dans  un  ordre 
d'idées  où  nous  pouvons  beaucoup.  Je  ne  suis  pas  un  ami  de 
la  réclame,  mais  la  réclame  pour  le  bien,  n'est-on  pas  excu- 
sable de  s'en  servir?  J'ai  été  fort  étonné  d'entendre  der- 
nièrement M.  Gruner,  qui  est  un  des  hommes  les  plus 
distingués  du  corps  des  ingénieurs  civils,  dire  que  lorsqu'il 
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s'est  mis  à  travailler  la  question  des  lois  sur  les  accidents 
de  fabriques,  il  ne  connaissait  pas  notre  Société  ;  il  ne 
l'a  connue  qu'il  y  a  un  an  à  peine,  lui  qui  pourtant  est,  un 
des  hommes  les  plus  compétents  et  qui  s'est  fait  juste- 
^ment  un  nom  parmi  les  ingénieurs  qui  s'occupent  le  plus 
utilement  des  questions  ouvrières.  Eh  bien,  il  faut  que 
nous  le  confessions,  il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  ne 
nous  connaissent  pas.  Il  faut  absolument  nous  faire  con- 
naître :  aussi  ai-je  été  heureux  de  pouvoir  signer  à  l'ins- 
tant, une  lettre  que  notre  cher  collègue  M.  Bérard  a 
bien  voulu  préparer  pour  demander  pour  notre  Société 
une  place  à  l'Exposition  de  1889.  Il  a  été  constitué  à 
l'Exposition  de  1889  un  groupe  qu'on  appelle  le  groupe 
d'économie  sociale,  qui  est  chargé  de  mettre  sous  les  yeux 
du  public,  du  public  français  et  du  public  européen  en 
1889,  tous  les  progrès  réalisés  depuis  dix  ans  dans  ces 
questions  qu'on  appelle  les  questions  d'économie  sociale, 
c'est-à-dire  dans  ces  questions  qui  intéressent  la  classe 
laborieuse,  la  classe  ouvrière.  Il  est  difficile  d'exposer  l'éco- 
nomie sociale,  d'exposer  les  assurances  contre  les  acci- 
dents, d'exposer  des  Sociétés  de  patronage  ;  on  comprend 
très  bien  ce  que  c'est  qu'exposer  une  chose  tangible,  un 
produit,  une  machine,  mais  exposer  l'action  d'une  Société 
comme  la  nôtre,  cela  se  comprend  moins. 

C'est  évidemment  un  problème  difficile  à  résoudre.  On 
a  réuni  un  grand  nombre  de  personnes  fort  distinguées, 
et  j'ai  l'honneur  de  les  présider,  pour  chercher  le  moyen 
de  constituer  une  sorte  de  musée,  musée  comprenant  des 
documents  au  moyen  desquels  on  pourra  se  rendre  compte 
de  tout  ce  qui  a  été  tenté  ou  accompli  à  ce  point  de 
vue,  et  nous  sommes  sûrs  d'y  réussir,  parce  que  l'idée 
n'est  pas  nouvelle;  elle  a  été  pratiquée  soit  à  Bruxelles, 
soit  surtout  à  Milan  où  on  a  installé,  il  y  a  quelques 
années,  une  exposition  des  Sociétés  coopératives,  du  plus 
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haut  intérêt.  L'intérêt  consiste  à  ce  que,  dans  un  même 
local,  on  trouve  pour  ainsi  dire  ce  qu'on  peut  appeler  la 
bibliographie  de  ces  efforts,  la  table  des  matières  de  tout 
ce  qui  a  été  dit,  écrit  et  fait  ;  en  sorte  qu'on  donne  à  ceux 
qui  se  préoccupent  de  ces  choses,  l'occasion  de  les  étu- 
dier, et  surtout  l'occasion  de  faire  part  de  leurs  réflexions 
au  public;  on  donne  l'idée  à  des  hommes  qui  exposent, 
non  loin  de  là,  leurs  produits  industriels,  d'étudier  ce  qui 
fait  l'objet  de  nos  études  à  nous-mêmes.  On  donne  aux 
hommes éminents  qui  composent  le  jury  l'occasion  défaire 
sur  ce  qui  aura  été  mis  sous  leurs  yeux,  documents,  dia- 
grammes, tableaux^  des  rapports  dans  lesquels  ils  com- 
parent l'étendue  des  efforts  qu'on  avait  entrepris  à  l'époque 
de  la  dernière  Exposition  avec  celui  des  efforts  nouveaux. 
Les  rapporteurs  des  jurys  feront  une  tieuvre  utile  pour 
aquelle  il  est  nécessaire  d'apporter  des  matériaux.  Notre 
devoir  est  d'apporter  ces  matériaux,  d'exposer;  notre 
devoir  est  de  faire  de  la  propagande  pour  l'Exposition,  de 
demander  à  tous  les  patrons  qui  ont  organisé  des  insti- 
tutions du  genre  de  celles  que  nous  protégeons,  d'exposer 
ce  qu'ils  ont  fait.  Il  en  résultera  un  ensemble  (jui,  je 
l'espère,  sera  digne  de  la  France.  Je  ne  m'étendrai  pas 
davantage  sur  ce  sujet  :  je  crois  que  je  n'ai  pas  besoin  de 
plaider  longtemps  devant  vous  cette  cause  qui  est  la 
vôtre.  Je  n'ai  pas  besoin  devons  rappeler  tout  le  bien  qu'a 
fait  notre  Société  et  le  bien  qui  est  dû  à  l'action  persévé- 
rante de  nos  adhérents.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir 
ici  rappeler  un  certain  nombre  de  noms  et  de  couronner 
de  louables  efforts  en  donnant  à  ceux  qui  les  ont  si  bien 
mérités  des  diplômes  renfermant  l'expression  de  notre  gra- 
titude pour  ceux  qui  sont  comme  nous  dévoués  à  ces 
jeunes  gens  que  nous  aimons  tant.  (Vifs  applaudissements.) 
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N»  IL  —  RAPPORT  SUR  LES  TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ 

Pendant  la  période   1880-1888 
Par  M.  LÉON  RENAULT,  sénateur,  secrétaire  général. 

Vers  la  fia  du  onzième  siècle,  le  monde  était  plein  d'injustices. 
La  force  y  régnait  brutale,  triomphante  :  et  mi  grand  gémisse- 
ment montait  de  toute  la  terre  vers  le  ciel,  s'échappant  du  cœur 
et  de  la  conscience  des  faibles.  L'Église  s'interposait,  avec  l'action 
que  lui  donnait  la  foi  chrétienne  alors  universelle  :  mais  ses 
efforts  se  brisaient  souvent  contre  la  dureté  des  puissants  et  par- 
fois elle  se  laissait  elle-même  entraîner  à  la  complaisance,  sinon 
à  la  complicité,  vis-à-vis  les  oppresseurs. 

C'est  alors  qu'est  née  la  chevalerie  et  que  l'on  a  vu  tant  de  vail- 
lants hommes  s'érigeant  en  protecteurs  des  souffrants,  et  se 
constituant  redresseurs  des  tortsdes  puissants,  parcourir  le  monde 
la  lance  au  poing,  ]fi.  cuirasse  au  corps  et  le  casque  en  tête.  La, 
poésie  s'est  emparée  d'eux.  Elle  a  raconté  leurs  exploits  dansées 
naïves  et  touchantes  chansons  de  geste,  qui  sont  écloses  comme 
autant  de  fleurs  délicates  et  charmantes  au  pied  et  jusqu'au  som- 
met des  vieilles  tours  féodales. 

En  lisant,  pour  dresser  ce  rapport  où  je  dois  résumer  sinon 
raconter  notre  histoire  durant  ces  deux  dernières  années,  le 
bulletin  mensuel  que  publie  le  Comité  de  votre  association,  ma 
pensée  se  reportait  involontairement  vers  ce  passé  si  loin  de 
nous,  vers  les  récits  qu'en  ont  fait  les  trouvères  et  les  troubadours 
et  je  me  prenais  à  regretter  amèrement  de  n'avoir  pas  pour  vous 
parler  do  cette  moderne  chevalerie,  dont  vous  êtes  de  nos  jours 
les  soutiens  et  les  continuateurs,  la  langue  charmante  de  ceux 
qui  ont  chanté  le  roi  Arthur  et  les  héros  de  la  Table  ronde. 

N'est-ce  pas,  en  effet,  une  vraie  chevalerie  que  celle  qui  se  résume 
dans  des  institutions  comme  la  vôtre,  constituée  avec  l'unique  souci 
de  lutter  pour  la  cause  des  enfants,  des  femmes,  de  ceux  qui  ont 
besoin  d'être  protégés  contre  ces  forces  redoutables  qui  dominent 
des  sociétés  où  le  combat  pour  la  vie  excite  et  réveille  à  chaque 
instant  chez  les  hommes  cette  brutalité  instinctive,  que  la  marche 
en  avant  de  la  civilisation  et  de  l'histoire  a  pu  tempérer  et  adou- 
cir, mais  qu'elle  n'a  pu  supprimer? 

N'était-ce  pas  un  ordre  de  chevalerie  qu'avait  voulu  fonder 
celui  qu'il  faut  toujours  nommer  le  premier,  quand  nous  sommes 
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réunis,— Jean-Baptiste  Dumas,  —  lorsqu'il  a  jeté  les  bases  et  dressé 
les  statuts  de  notre  association  ? 

Dans  cet  ordre,  les  armes  sont  différentes  de  celles  des  anciens 
preux,  différentes  comme  celles  de  l'ennemi  à  combattre,  mais 
la  victoire  à  remporter  demeure  la  même,  et  c'est  toujours  pour 
les  mêmes  droits,  sous  l'inspiration  des  mêmes  sentiments,  que 
BOUS  entrons  en  campagne. 

Je  crois  bien  qu'un  tel  idéal  hantait  la  conscience  et  faisait  bat- 
tre le  cœur  de  mon  ami  et  ancien  confrère  M.  Nusso,  votre  dévoué 
et  infatigable  secrétaire  pendant  tant  d'années,  quand  il  se  préci- 
pitait armé  de  la  parole  et  de  la  plume  dans  chaque  mêlée  où  il  y 
avait  des  coups  à  donner  et  à  recevoir  (il  aimait  mieux  les  don- 
ner et  ii  y  veillait)  pour  la  cause  de  l'enfance  ouvrière;  —  quand  il 
allait  dans  ces  derniers  temps  encore  constater  dans  les  papeteries 
du  Marais  et  de  Sainte-Marie  et  au  patronage  de  Chaumont,  à 
l'apprentissage  de  la  maison  Lemane,les  progrès  réalisés  en  vue 
de  la  préparation  intellectuelle,  morale,  technique  des  enfants,  à 
la  vie  de  l'ouvrier  et  du  citoyeu; —  quand  il  nous  les  exposait  dans 
cesmonographies  instructives  et  émouvantes,  qu'il  ne  faut  pas 
matiquer  de  lire  dans  notre  bulletin,  si  la  chose  n'est  déjà  faite. 

Ah  !  mon  cher  Nusse,  quel  dommage  que  vous  ayez  été  obligé 
d'échanger  ce  rôle  actif  de  secrétaire  de  notre  Société  où  vous 
avez  laissé  des  souvenirs  impérissables,  pour  celui  d'un  de  nos 
censeurs,  et  que  la  cour  suprême,  en  vous  conliant  le  soin  de 
son  greffe,  ait  interrompu  le  cours  de  vos  belles  et  héroïques 
chevauchées  pour  l'enfance  ouvrière,  — et  combien  il  semble  que 
vous  ayez  voulu  ajouter  encore  à  nos  regrets  par  vos  derniers 
rapports  ! 

Gomment  ne  lepenserai-J3pas?  Comment  résisterai-je  au  désir, 
au  besoin  de  le  dire  bien  haut,  alors  que  je  suis  encore  sous 
l'impression  toute  chaude  de  la  lecture  de  toutes  ces.belles  études 
que,  depuis  deux  ans,  vous  avez  publiées  dans  notre  bulletin  : 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  usines,  sur  les  cinq  projets  de 
loi  portant  modification  de  la  loi  du  19  mai  1874,  dont  la  Chambre 
des  députés  est  actuellement  saisie  et  dans  lesquels  éclate,  —  qu'ils 
viennent  de  M.  le  comte  de  Mun  ou  de  IVI.  Camélinat,  lo  môme 
souci  également  sincère — j'ensuis  sûr  —  de  ceux  dont  vous' 
avez  été  l'avocat  et  inlouable  avocat—  sur  la  loi  organique  k'- 
faire  pour  le  contrat  d'apprentissage,  etc.?  Il  me  faudrait  résumer»» 
tout*  aotre  bulletin  svjevoulais  ne  rien  oublier. 
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Pour  nous  consoler  de  vous  avoir  moins  au  service  de  notre 
Société,  il  nous  faut,  mon  cher  Nusse,  songer  à  celui  entre  les 
mains  duquel  vous  avez  remis  le  drapeau  que  vous  avez  porté  si 
fièrement  et  si  haut.  M.  Durassier  sait  qu'il  ne  pourra  vous  faire 
oublier,  mais  il  a  assez  de  solides  qualités  pour  entretenir  parmi 
nous  la  charmante  illusion  quevous  êtes  toujours  là. 

Ingénieur  distingué,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des 
enfants  employés  dans  l'industrie,  pendant  six  ans,  aimant  l'en- 
fance ouvrière,  il  sera  pour  notre  éminent  président  et  pour  votre 
Comité  un  précieux  collaborateur. 

11  trouvera  d'ailleurs  auprès  de  M.  Léon  Say,  cette  justesse  et 
cette  sûreté  dans  la  direction  à  suivre  pour  réaliser  le  bien  et 
servir  sans  défaillance  la  justice,  qu'ont  éprouvées  tous  ceux  — 
et  j'en  puis  être  témoin  —  qui,  sur  le  terrain  de  la  charité  aussi 
bien  que  sur  celui  de  la  science,  des  lettres  et  de  la  politique, 
ont  consulté  son  jugement  et  se  sont  associés  aux  inspirations 
de  sa  conscience,  de  son  goût  et  de  son  cœur. 

Auprès  de  lui,  il  aura  tous  ces  fidèles  gardiens  de  nos  traditions 
dont  les  noms  reviennent  à  chacune  de  nos  fêtes  sur  nos  lèvres 
ou  sous  nos  plumes,  tels  que  MM.  Paul  Bérard  et  Isidore  Roche. 

Le  premier  semble  vraiment  avoir  une  intuition  particulière 
pour  découvrir  et  réussir  à  résoudre  les  questions  les  plus  pres- 
santes et  les  plus  aiguës  parmi  celles  qui  touchent  à  la  protection 
de  l'enfance  ouvrière.  Les  communications  qu'il  a  faites  à  votre 
Comité  sur  les  dangers  que  présentaient  certains  modes  de  fabri- 
cation de  la  verge  de  tréfilerie  pour  les  enfants  exposés  à  être 
encerclés  dans  les  replis  de  ces  serpents  de  feu  dont  ils  sont  appe- 
lés à  dii'iger  la  marche,  et  sur  la  possibilité  d'organiser  le  repos 
dominical  dans  les  verreries,  suffiraient  seules  à  révéler  les  dons 
précieux  et  particuliers  de  notre  distingué  vice-président. 

Quant  à  M.  Isidore  Roche,  vous  ne  saurez  jamais  reconnaître 
assez  l'ardeur  infatigable,  le  dévouement  ingénieux  et  la  perspi- 
cacité pénétrante  avec  lesquels  il  remplit  les  devoirs  multiples 
qu'il  a  assumés  dans  notre  association.  Il  n'est  pas  seulement  le 
trésorier  de  notre  Société  et  l'organisateur  de  ses  fêtes,  c'est  à  la 
tête  de  notre  comité  de  placement  qu'il  faut  le  voir  à  J'oeuvre.  Il 
a  le  sentiment  très  vif  et  très  juste  que  ce  comité,  si  limitée  que 
soit  encore  son  action,  est  cependant  appelé  le  jour  où  le  contrat 
d'apprentissage  aura  pris  dans  notre  organisation  sociale  la  place 
qu'il  faut  à  tout  prix  conquérir  pour  lui,  k  devenir  l'instrument 
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le  plus  efficace  du  rayonnement  de  notre  Association  dans  l'intérêt 
de  l'enfance  ouvrière. 

Du  fonctionnement  intérieur  de  notre  Association  pendant  les 
deux  années  qui  viennent  de  s'écouler,  je  n'ai  rien  à  vous  dire  de 
bien  nouveau.  Vos  comités  ont  fonctionné  avec  régularité  :  et 
sous  la  direction  fidèle  de  son  président  M.  Faustin  Hélie,  votre 
comité  judiciaire,  notamment,  n'a  cessé  de  s'occuper  de  tout  ce  qui 
pouvait  contribuer  à  assurer,  dans  tous  les  cas  particuliers  qui  lui 
ont  été  soumis,  l'exécution  et  l'application  des  lois  protectrices 
de  l'enfance  ouvrière,  surtout  dans  les  fêtes  foraines,  et  les  bras- 
series où  les  abus  dénoncés  depuis  longtemps  par  nous  commen- 
cent enfin  à  être  réprimés. 

Les  hommes  que  vous  avez  placés  à  la  tête  de  votre  Association 
n'ont  pas  manqué  de  suivre  avec  le  plus  vif  intérêt  la  préparation 
et  la  discussion  des  lois  sur  lesquelles  délibère  en  ce  moment  la 
Chambre  des  députés  et  qui  sont  destinées,  vous  le  savez,  à  mo- 
difier, en  la  complétant,  la  loi  du  19  mai  1874. 

Dominés  par  le  souci  principal  sinon  exclusif  d'assurer  de  la 
façon  la  plus  efficace  la  protection  des  faibles  contre  les  risques 
de  l'industrie,  ils  approuvent  sans  réticence  toutes  les  dispositions 
qui  dans  les  projets  nouveaux  sont  de  nature  à  achever  ce  que 
la  loi  de  1874  avait  si  bien  commencé. 

C'est  ainsi  qu'ils  applaudissent  à  la  netteté  et  à  la  précision 
avec  lesquelles  le  projet  du  gouvernement,  s'inspirant  de  l'en- 
quête poursuivie  par  lui  sur  les  conséquences  de  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  a  efifacé  la  distinction  admise  par  cette  loi 
entre  les  diverses  natures  d'atelier  et  a  soumis  à  l'application  des 
mesures  protectrices  de  l'enfance,  les  ateliers  de  charité,  ceux  de 
famille  et  les  écoles  professionnelles. 

Malgré  l'avis  contraire  de  la  Commission  supérieure,  ils  croieqit 
que  c'est  avec  raison  que  le  projet  ministériel  a  gardé  le  silence 
sur  le  travail  dans  les  magasins  et  dans  les  exploitations  agricoles. 
Ils  estiment  en  elfet  que  les  lois  spéciales  sont  nécessaires  pour 
fixer  la  nature  de  protection  qui  doit  être  garantie  aux  faibles 
dans  ces  milieux  essentiellement  différents  des  usines  industrielles. 

L'élévation  de  l'âge  d'admission  dans  les  ateliers  qui  concilie 
la  loi  du  19  mai  1874  avec  celle  du  28  mars  1882,  —  l'extension 
de  l'interdiction  du  travail  de  nuit,  —  les  mesures  particulières 
prescrites  relativement  à  l'emploi  des  enfants  dans  les  mines,  — 
la  conservation  du  livret  des  apprentis  et  enfants  employés  dans 
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rindustrie,  —  et  l'inscription  dans  Ja  loi  d'articles  précis  et  sim- 
ples sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers,  prescriptions  devant 
être  pour  chaque  industrie  particulière  complétées  par  des  règle. 
ments  d'administration  publique  aisément  modifiables,  —  l'obli- 
gation imposée  aux  patrons  dans  les  établissements  desquels  un 
accident  survient,  de  le  faire  immédiatement  connaître  à  la  police 
et  à  l'inspection  spéciale,  devaient  obtenir  et  ont  obtenu  notre 
assentiment  complet. 

Nous  avons  des  réserves  à  faire  sur  toutes  les  dispositions,  qui 
tout  en  consacrant  dans  les  ateliers  la  nécessité  légale  d'un  jour 
de  repos  par  semaine,  ne  détermineraient  pas  ce  jour  d'une  façon 
uniforme  et  écarteraient  l'idée  de  le  fixer  au  dimanche  sous  le 
prétexte  du  respect  dû  à  la  liberté  de  conscience  :  car  il  est  im- 
possible de  laisser  dans  chaque  industrie  chaque  ouvrier  choisira 
son  gré  le  jour  de  son  repos  et  il  y  aurait,  à  abandonner  à  chaque 
chef  d'industrie  le  soin  de  fixer  arbitrairement  le  jour  de  la 
semaine  consacrée  au  repos  de  ses  ouvriers,  beaucoup  plus  d'in- 
convénients qu'à  une  détermination  légale. 

Le  maintien  de  deux  catégories  d'inspecteurs  relevant  les  uns 
de  l'État,  les  autres  des  départements,  la  suppression  des  commis- 
sions locales,  nous  ont  paru  également  donner  prise  à  de  sérieuses 
objections. 

Il  nous  a  semblé  aussi  qu'en  ce  qui  concernait  les  femmes, 
l'interdiction  du  travail  de  nuit,  légitime  en  principe,  ne  devait 
être  inscrite  dans  la  loi  qu'entourée  de  ménagements  et  avec  des 
facultés  d'exception  pour  les  cas  spéciaux  qui  pouvaient  seuls 
empêcher  une  mesure  inspirée  par  le  souci  des  femmes,  de  la 
famille  et  des  mœurs  publiques,  de  dégénérer  en  une  vexation 
préjudiciable  à  tous  les  intérêts  que  la  loi  aurait  en  vue  de  sauve- 
garder. 

Mais  ce  ne  sont  plus  seulement  des  réserves,  c'est  une  opposi- 
tion résolue  que  les  hommes  placés  à  la  tête  de  votre  Société  ont 
le  devoir  d'élever  à  l'cncontre  de  ceux  qui,  non  contents  d'inter- 
venir entre  le  patron  et  les  enfants  ou  les  femmes  qu'ils  emploient, 
non  satisfaits  d'assurer  dans  chaque  atelier  à  tout  ouvrier  même 
adulte  les  conditions  d'hygiène,  de  salubrité  et  de  sécurité  aux- 
quelles il  a  droit,  n'aspirent  à  rien  moins  qu'à  se  substituer  à  la 
liberté  des  citoyens  dans  la  détermination  du  nombre  des  heures 
de  travail,  de  la  fixation  des  salaires  et  du  mode  suivant  lequel 
sera  exécuté  le  travail  à  rémunérer.  . 


—  263  -- 

Ce  n'est  plus  en  effet  de  la  protection,  c'est  de  l'oppression  à 
rebours;  or  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente,  qu'elle  s'exerce 
de  haut  en  bas  ou  de  bas  en:  haut,  l'atteinte  à  la  liberté  humaine 
mérite  d'être  réprouvée. 

Elle  n'entraîne  pas  seulement,  sous  prétexte  d'égalité  extérieure 
et  apparente  entre  les  ouvriers,  de  monstrueuses  injustices,  —  elle 
n'est  pas  seulement  une  prime  à  l'incapacité  ou  à  Id  paresse  au 
détriment  de  l'intelligence  et  de  l'énergie  laborieuse,  —  elle  ne 
peut  triompher  dans  aucun  pays  sans  entraîner  fatalement  dans 
la  valeur  productive  de  la  nation  qui  laisse  envahir  ses  lois  par 
ces  doctrines,  qui  ne  sont  humanitaires  que  de  nom,  un  abaisse- 
ment qui  se  traduit  bien  vite  , en  ruines  publiques  et  particu- 
lières. ;,  . 

Nous  aimons  les  ouvriers,  le  dévouement  à  leur  cause  est 
notre  raison  d'être.  Mais  le  premier  devoir  qu'il  nous  dicte  c'est 
celui  de  nous  mettre  sans  hésitation  à  la  traverse  d'illusions  et 
d'erreurs  économiques  qui  ne  pourraient  qu'être  funestes  aux 
intérêts  qui  nous  tiennent  le  plus  au  cœur.  .  .  ;,,  .  ,  , ,, 

En  pensant  ce  qu'ils  pensent,  en  disant  ce  qu'ils  disent,  ceux 
que  vous  avez  placés  à  votre  tête  sont  certains  d'être  en  parfaite 
communion  avec  vous. 

En  quittant  cette  réunion,  je  voudrais  que  vous  en  emportassiez 
une  ferme  résolution  :  celle  de  faire  des  adhérents  à  notre  asso- 
ciation parmi  les  patrons  comme  parmi  les  ouvriers,  dans  toutes 
les  classes.de  la  société,  dans  celles  où  l'enfant  trouvera  son  exis- 
tence presque  assurée  dès  le  jour  de  sa  naissance  et  dans  celle  où 
la  préparation  de  l'homme,  qui  doit  un  jour  sortir, de  l'enfant,  ne 
s'accomplit  qu'au  prix  des  efforts  et  à  travers  les  angoisses  que 
vous  connaissez,  vous  qui  vivez  les  yeux  fixés,  l'esprit  tendu  sur 
les  misères  matérielles,  morales  et  intellectuelles  de  ce  monde. 

Le  temps  dans  sa  marche  inflexible  décime  la  vieille  garde  de 
la  Société  de  protection  de  l'enfance  ouvrière.  A  chaque  instant 
quelqu'un  tombe  sur  le  chemin  de  ceux  qui  s'étaient,  il  y  aura 
bientôt  cinquante  ans,  groupés  autour  du  drapeau  déployé  par 
Jean-Baptiste  Dumas.  Je  ne  puis  nommer  tous  ceux  que  nous 
avons  perdus  depuis  notre  dernière  réunion  dans  cette  antique 
Sorbonne.  Mais  vous  ne  me  pardonneriez  pas  de  ne  pas  saluer  une 
dernière  fois  deux  de  ceux  que  la  mort  nous  a  pris. 

Ducholet,  ce  praticien  distingué  que  toutes  les  épidémies  ont 
toujours  trouvé  debout  pour  les  combattre  et  qui  r,estera  comme 
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l'une  des  figures  les  plus  sympathiques  de  ce  Paris  charitable  qui 
prodigue  son  or,  son  cœur  et  son  temps  à  toutes  les  misères. 
La  Société  de  Protection  l'attira  par  ses  généralisations  des  sys- 
tèmes d'éducation  et  d'enseignement  technique.  Il  aimait  à  se 
mêler  aux  discussions  des  séances  et  il  y  trouvait  la  juste  raison 
de  décider.  Dans  l'avenir  nos  résolutions  se  ressentiront  cer- 
tainement de  son  absence,  que  nous  regretterons  longtemps 
encore. 

Le  comte  Sérurier,  digne  héritier  d'un  grand  nom  militaire  du 
premier  empire,  vint  des  premiers  à  notre  Société.  Il  se  voua 
pendant  longtemps  à  son  œuvre  avec  beaucoup  d'activité  ;  mais 
devenu  l'un  des  membres  les  plus  justement  influents  de  la  So- 
ciété de  secours  aux  blessés  militaires,  il  y  trouva  un  terrain 
d'action  répondant  mieux  que  le  nôtre  à  ses  aspirations  et 
culte  de  ses  souvenirs.  Aussi  fut-il  dans  les  derniers  jours  unpe 
moins  assidu  parmi  nous.  Il  n'en  continuait  pas  moins  à  s'inté- 
ressera notre  Société  et  il  s'honorait  toujours  de  faire  partie  de 
son  grand  élat-major. 

Ne  vous  dites  pas  :  que  la  Société  de  protection  des  apprentis 
et  des  entants  employés  dans  les  manufactures  a  accompli  son 
œuvre  ;  qu'au  souffle  chaud  d'humanité  et  de  pitié  qui  a  passé  sur 
le  monde  moderne  les  glaces  du  temps  jadis  se  sont  rompues  pour 
ne  plus  se  reformer  ;  que  les  pouvoirs  publics  sont  aujourd'hui 
convertis  à  la  cause  de  la  défense  des  faibles  contre  les  forts;  que 
la  loi  du  19  mars  1874  n'a  plus  besoin  d'auxiliaires  libres,  de 
bataillons  de  volontaires;  que  ce  n'est  plus  seulement  l'enfant  et 
la  femme  que  le  gouvernement  de  la  république  couvre  de  son 
égide;  qu'il  a  pris  en  main  les  droits  et  les  intérêts  des  ouvriers 
adultes;  que  s'il  y  a  eu  un  péril  possible  ce  n'est  plus  le  défaut 
mais  l'exagération  de  l'intervention  de  l'État  entre  le  capital  et  le 
travail,  entre  le  maître  de  l'usine  et  de  l'atelier  et  ceux  auxquels 
il  commande. 

Ce  serait  une  grave  erreur.  Les  plus  justes  causes  ne  sont  pas 
moins  menacées  par  l'excès  de  leur  triomphe  que  par  les  vicissi- 
tudes de  la  bataille.  Une  société  comme  la  nôtre  a  le  devoir  et  la 
mission  d'enseigner  la  modération  dans  la  victoire,  après  avoir 
prêché  la  croisade  qui  l'a  assurée.  Elle  doit  avoir  à  cœur  d'empê- 
cher que  la  juste  passion  de  la  protection  n'entraîne  les  pouvoirs 
publics  au  delà  des  limites  où  commence  le  champ  sacré  de  la 
liberté,  et  que,  sous  le  prétexte  généreux  de  la  défense  des  faibles. 
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on  n'introduise  dans  nos  lois  des  mesures  préjudiciables  à  la  fois 
aux  intérêts  des  ouvriers  capables  et  laborieux  et  à  la  prospérité 
industrielle  de  la  France. 

Notre  rôle,  après  avoir  montré  le  but  à  atteindre,  est  de  veiller 
à  ce  qu'il  dc  soit  pas  dépassé,  de  faire  reformer  les  rangs  après  les 
chasses  vigoureuses  que  nous  avons  menées. 

L'enfant,  d'une  manière  absolue,  —  fille  ou  garçon,  —  voilà 
l'êlre  à  protéger,  à  défendre,  sans  trêve,  presque  sans  mesure,  dans 
l'usine,  dans  l'atelier,  dans  la  mine  lorsqu'on  l'y  fait  descendre, 
dans  la  ferme  même,  s'il  y  est  livré  à  la  direction  d'un  maître. 

Pour  la  femme,  il  faut  déjà  plus  de  circonspection,  car  il  n'est 
pas  permis  d'oublier  les  périls  auxquels  l'exposerait  une  législa- 
tion qui,  sous  le  couvert  et  avec  les  plus  pures  intentions  d'assis- 
tance tutélaire,  limiterait  à  l'excès  l'emploi  des  forces,  au  moyen 
desquelles  elle  peut  soutenir  honorablement  son  existence,  contri- 
buer à  assurer  celle  de  ses  enfants,  de  ses  vieux  parents  et  parfois 
d'un  mari  malade,  infirme  ou  même  paresseux,  ivrogne  et  débau- 
ché :  car,  hélas!  il  y  a  trop  de  ces  maris-là. 

Mais  c'est  vis-à-vis  des  adultes  surtout  qu'il  convient  de  ne 
pas  laisser  l'intervention  protectrice  de  la  loi  sortir  du  domaine 
où  elle  est  respectable,  utile,  nécessaire  pour  se  transformer  en 
une  sorte  de  socialisme  d'État,  le  plus  funeste  de  tous  :  car  il 
n'aboutit  qu'à  des  oppressions  aussi  dommageables  pour  les 
ouvriers  que  pour  les  patrons  et  pour  la  prospérité  intérieure  et 
extérieure  de  la  nation. 

Il  y  a  là  de  bons  combats  à  livrer  :  et  pour  nous  y  conduire, 
quel  chef  plus  vaillant  et  plus  sûr  pourrions-nous  avoir  que  le 
président  qui  a  bien  voulu  remplacer  à  notre  tête  J.-B.  Dumas? 
Nul  n'a  tracé  d'une  main  plus  ferme  la  frontière  qui  doit  séparer 
le  domaine  de  la  protection  de  celui  de  la  liberté,  celui  des  tutelles 
indispensables  et  celui  des  responsabilités  nécessaires. 

Noire  petite  armée  que  je  voudrais  voir  devenir  une  grande 
armée,  dont  je  voudrais  que  les  bataillons  se  changeassent  en  régi- 
ments, en  brigades,  en  divisions,  ne  changera  pas  de  camp  en 
occupant  sur  le  champ  de  bataille  oii  elle  a  évolué  jusqu'ici,  ces 
lignes  nouveUes.  La  protection  dans  le  monde  moderne  ne  peut 
en  effet  triompher  définitivement  qu'à  la  condition  de  lutter  à  la 
fois  contre  ceux  qui  la  refusent  et  contre  ceux  qui  veulent  l'exa- 
gérer. Il  faut  avoir  le  même  courage  pour  combattre  les  uns  et 
les  autres. 
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D'ailleurs  quelque  large  que  soit  le  rôle  que  l'État  assume  pour 
la  réalisation  d'objets  ayant  le  caractère  de  ceux  en  vue  desquels 
notre  association  s'est  créée,  il  reste  toujours  une  place  à  occuper 
pour  l'action  individuelle  des  citoyens. 

11  est  question  de  supprimer,  dans  le  régime  législatif  qu'on 
nous  prépare,  les  commissions  locales  instituées  parla  loi  del8'74 
et  de  les  remplacer  par  la  multiplication  des  inspecteurs  de  l'État 
et  des  départements.  N'y  a-t-il  pas  un  terme  moyen  à  prendre 
entre  cette  suppression  et  l'extension  inique  qu'entendaient 
donner  à  leurs  pouvoirs  certains  projets  soumis  au  Parlement  et 
qui  traitant  les  patrons  en  suspects,  proposaient  de  les  exclure 
absolument  de  ces  commissions?  Je  le  crois,  mais  j'ai  peur  que 
cette  fois-ci  encore  cette  opinion  moyenne  ne  soit  condamnée  à 
un  échec  au  moins  momentané,  et  qu'on  n'oublie  trop  les  résul- 
tats excellents  qu'a  produits  dans  l'instruction  publique  l'insti- 
tution des  délégués  cantonaux  et  l'alliance  de  la  libre  indépen- 
dance les  citoyens  avec  l'action  des.  fonctionnaires  pour  l'exécution, 
des  lois.  innm  aiy'i  '^b  qoit  «  v^  li  !; 

Aussi,  est-ce  le  cas  ou  jamais  de  maintenir  et  de  développer  ces 
associations  libres  de  patronage  des  apprentis  et  de  l'enfance 
ouvrière,  au  centre  sinon  au  sommet  desquelles  notre  Société  s'est 
placée  et  a  vécu  en  travaillant  depuis  son  origine. 

Ne  nous  reste-t-il  pas  en  outre  et  entre  cent  autres,  une  ques- 
tion précise  et  press<ante  sur  la  solution  de  laquelle  il  importe 
de  concentrer  nos  efforts  :  celle  de  l'organisation  du  contrat  d'ap- 
prentissage que  n'avancent  en  rien  les  projets  nouveaux  dont  le 
Parlement  est  saisi,  ces  projets  qui  seront  la  loi  de  demain. 

Tous.ceux  qui  ont  eu  l'honneur  de  prendre  la  parole  devant 
vous  comme  présidents  ou  secrétaires  généraux  de  votre  asso- 
ciation, vous  ont  indiqué  la  gravité  et  les  difficultés  de  ce  pro- 
blème qu'il  faut  pourtant  résoudre  si  on  veut  assurer  à  notre 
pays  le  recrutement  régulier  d'ouvriers  capables  de  lui  conserver 
la  suprématie  industrielle  qu'il  a  si  longtemps  exercée  et  dont  son 
génie  propre  le  rend  digne. 

Dans  sa  séance  du  7  juin  1886,  votre  Comité  a  pris  une  délibé- 
ration précédée  d'un  remarquable  rapport  de  M.  Nusse  dans  lequel 
il  a  indiqué  les  mesures  qui  lui  paraissaient  propres  à  généraliser 
le  contrat  d'apprentissage,  à  assurer  entre  les  enfants,  leur  famille 
et  les  patrons  le  lien  de  droit  devant  résulter  de  ce  contrat  et 
sanctionner  l'accomplissement  des  obligations  qu'il  fait  naître. 
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,  Cette  délibération  demande  — •  que  le  contrat  d'apprentissage 
soit  écrit  —  qu'un  apprenti  ne  puisse  entrer  chez  un  nouye^ 
maître  que  muni  d'un  Qongé  d'acquit  donné  par  le  maître  précé- 
dent—  que  les  maîtres  qui  auraient  pris  un  apprenti  au  méppis 
des  prescriptions  précédentes,  deviennent  personnellement  respon- 
sables des  engagements  et  des  dommages  et  intérêts  auxquels 
serait  tenu  l'apprenti  —  que  cette  responsabilité  ait  lieu  même 
entre  patrons  exerçant  des  industries  différentes  —  que  les  man- 
quements des  apprentis  soient  punis  au  moyen  de  retenues  sur  la 
gratification  et  les  autres  allocitions  constituant  pour  eux  un  quasi 
salaire,  une  sorte  de  pécule  —  qu'il  soit  établi  entre  les  ouvriers 
et  apprentis  d'un  même  établissement  une  coopération  ou  parti- 
cipation dont  les  avantages  seraient  proportionnés,  en  ce  qui 
concerne  les  apprentis,  à  leur  mérite  professionnel  et  moral. 

Votre  Comité  a  en  même  temps  émis  le  vœu  que  les  patrons, 
dont  la  plupart  aujourd'hui  ne  logent  plus  et  ne  nourrissent  plus 
d'apprentis,  fussent  tenus  de  remplacer  cette  pension  par  une  gra- 
tification dont  la  diminution  ou  la  suspension  constituerait  entre 
les  mains  du  maître  un  moyen  d'action  sur  l'apprenti. 

J'aime  à  rappeler  que  ce  programme  si  pratique,  fruit  et 
résumé  de  tant  d'observations  patientes,  dressé  à  la  lumière  des 
indications  fournies  par  les  monographies  professionnelles  de 
l'apprentissage,  au  courant  desquelles  votre  bulletin  n'a  cessé  de 
vous  tenir,  n'est  que  la  réédition  perfectionnée  et  complétée  du 
projet  de  réglementation  de  l'apprentissage  que  deux  des  meilleurs 
et  plus  utiles  membres  de  notre  Société,  MM.  Fliche  et  Tournier, 
avaient  soumis  à  votre  Comité  dès  1882. 

Enfin,  alors  môme  que  notre  Société  ne  servirait  plus  qu'à  pro- 
clamer publiquement  et  à  récompenser  dans  la  mesure,  si  faible 
qu'elle  soit,  des  ressources  dont  elle  dispose,  ceux  qui,  patrons  ou 
ouvriers,  ont  bien  mérité  de  l'enfance  laborieuse  et  pauvre,  n'au- 
rions-nous pas  encore  une  raison  d'être  et  ne  conserverions-nous 
pas  un  véritable  attrait  pour  tous  ceux  qui  aiment  à  se  consoler 
des  misères,  des  souffrances  et  des  iniquités  dont  cette  terre  est 
chargée  en  découvrant,  en  saluant  au  passage  et  en  remerciant 
ceux  qui  passent  en  faisant  le  bien? 

J'arrive  ainsi,  Messieurs  à  la  partie  la  plus  douce  de  la  tâche 
que  vous  m'aviez  confiée.  J'ai  à  vous  nommer  nos  lauréats,  non 
pas  tous  —  ce  soin  appartiendra  à  votre  dévoué  secrétaire 
M.  Durassier;  —  quand  il  faut  peindre  une  chaîne  de  montagnes 
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8ur  une  petite  toile,  on  est  bien  obligé  de  ne  tracer  que  la  ligne 
des  sommets. 

Votre  Comité  tient  à  vous  signaler  parmi  ceux  qui  ont  obtenu 
des  médailles  de  vermeil  ou  des  mentions  honorables,  ceux  qui 
lui  ont  paru  avoir  le  mieux  mérité  vos  applaudissements  et  votre 
hommage. 

Au  nombre  des  institutions  charitables,  il  veut  vous  désigner 
tout  spécialement: 

i°  Le  patronage  des  apprentis  de  la  ville  de  Chaumont  dont 
M.  Nusse  vous  a,  dans  votre  bulletin,  décrit  l'organisation  et  révélé 
les  services  par  une  monographie  si  juste  et  si  touchante. 

2°  Le  patronage  des  apprentis  de  Nîmes  où  le  Conseil  des 
prud'hommes  a  institué  des  concours  techniques  entre  les  apprentis 
de  la  ville,  qui  donnent  de  grands  résultats. 

3°  MM.  Normant  frères,  fabricants  de  draps  à  Romorantin.  Ils 
ont  fondé  des  crèches  pour  les  enfants  en  bas  âge  et  des  écoles 
pour  les  enfants  en  apprentissage. 

4°  L'orphelinat  municipal  professionnel  des  garçons  d'Angers. 
Depuis  1873,  273  orphelins  ont  été  assistés,  placés  en  apprentissage 
sous  la  surveillance  d'une  Commission  prise  au  sein  du  Conseil 
Municipal. 

5"  M"°  Ryder,  fondatrice,  directrice  de  la  maison  de  charité 
pour  les  filles  mineures  sans  ressources,  à  Amiens.  Près  de 
1000  enfants  orphelines  ont  été  recueillies  et  placées  en  appren- 
tissage depuis  dix  années. 

Parmi  les  institutions  manufacturières  vous  rencontrerez  : 

4°  MM.  Bonnet,  ingénieurs-constructeurs  h  Toulouse,  qui  ont 
institué  une  série  de  mesures  qui  prennent  l'enfant  à  son  entrée 
dans  l'établissement  avec  un  contrat  d'apprentissage,  le  suivent 
pendant  son  séjour  et  permettent  de  lui  constituer  à  sa  sortie  un 
petit  capital  formé  de  ses  économies  et  de  gratifications; 

2°  M.  Maistre  Jules  à  Villeneuvette  (Hérault),  grand  industriel, 
grande  sollicitude  pour  les  enfants  et  les  vieillards; 

3°  M.  Leglas  Maurice-François  à  Nantes.  Parfaite  exécution  de 
la  loi,  emploi  d'outils  évitant  les  accidents; 

4°  MM.  Pol  et  FirminCharbonneaux,  maîtres-verriers  à  Reims, 
ont  supprimé  le  travail  du  dimanche  pour  les  enfants  au  détriment 
de  leurs  intérêts; 

5°  M.  Lebas  Jules,  fabricaht  de  dentelles  à  Saint-Pi erre-les-Calais, 
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organisation  parfaite  pour  le  bien-être  matériel  et  moral  de  tout 
son  personnel  ;  ,.   .  ,  ; 

6°  M.  Chapuis,  directeur  de  l'École  professionnelle  de  la  Cham- 
bre syndicale  du  Papier,  a  organisé  les  cours  et  concours  de 
l'École  professionnelle  du  Cartonnage  ; 

7"  M.  Crété  (Jules),  imprimeur  à  Corbeil  (S.-et-O.).  —  Création 
d'une  École  professionnelle  et  d'une  caisse  de  secours. 

Au  premier  rang  des  contremaîtres  et  contremaîtresses,  saluez: 

M.  Portier,  de  l'imprimerie  Oberlhur,  à  Rennes.  Direction  géné- 
rale des  apprentis.  —  Cours  théoriques  depuis  1846; 

M.  Villardy,  de  la  maison  Normand,  à  Romorantin  (Loir-et- 
Cher),  contremaître  depuis  l8o6.  —  Excellente  direction  profes- 
sionnelle donnée  aux  enfants; 

BI.  Bonnabelle,  de  l'imprimerie  Coûtant  Laguerre,  à  Bar-le-Duc 
(Meuse).  —  Depuis  1840,  direction  paternelle  des  apprentis.  Offi- 
cier de  l'Instruction  publique  pour  sa  participation  aux  sociétés 
savantes  de  Bar-le-Duc  ; 

M.  Bernard,  chef  porion  aux  mines  de  Courrières  depuis  1849. 

M.  Belromieux,  aux  usines  métallurgiques  de  Saint-Waas  (Pas- 
de-Calais),  depuis  1849. 

M.  et  M'"''  Caron,  déjà  récompensés  en  1886,  n'ont  cessé  de 
donner  des  preuves  nouvelles  de  dévouement  dans  la  fabrique  de 
chaussures  de  Lillers  (Pas-de-Calais). 

M.  Thomas,  contremaître  chez  M.  Henri  Lepaute  depuis  1838, 
a  formé  tout  le  personnel  employé  dans  le  verre  d'optique  pour 
les  phares. 

N'oublions  pas  les  anciens  ouvriers  ayant  fait  leur  apprentis- 
sage dans  le  même  atelier,  MM. 

Gagnepain,  à  la  fabrique  des  papiers  F.  Didot,  à  Sorel-Moussel 
(Eure-et-Loir),  o8  ans  de  services; 

Gauvy,  chez  MM.  Vitalis,  fabricants  de  drap  à  Lodève  ;  55  ans 
de  servitîes  ; 

Deradt,  chez  M.  Léonard,  à  Bailleul  (Nord),  o2  ans  de  services; 

Derecusson,  chez  M.  Père,  imprimeur  à  Beauvais,  52  ans  de 
services  ; 

Delassus  (V«),  chez  M.  Caron  à  Béthune,  50  ans  de  services; 

Lenoir,  chez  M.  Pruvosl,  tilateur,  à  Lapugnoy  (Pas-de-Calais), 
50  ans  de  services; 
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Rochebilière,  entré  en  apprentissage  eu  1828,  chez  M.  Ernest 
André,  graveur; 

Duquesne,  au'£"j)âj[^eries  de  Boissy^îe-Ghâtel ,  50  ans  de 
services;  '  .'!>!' 

Dehédin,  de  Woincourt  (Somme),  S7  ans  de  services. 

Enfin,  parmi  les  industriels  ayant  pris  les  meilleures  mesures 
pour  prévenir  les  accidents  de  fabrique  : 

M.  Francez,  ingénieur  directeur  de  la  fabrique  d'allumettes  du 
Prado  à  Marseille  ;  —  a  supprimé  le  danger  des  vapeurs  plios- 
pborées. 

L'Association  des  industriels  de  France  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  fabrique. 

Les  forges  d'Eurville,  ainsi  que  celles  du  Clos-Montier,  du 
Moriou,  du  Mornaval,  qui  par  leurs  installations  suppriment  les 
nombreux  accidents  résultant  du  laminage  des  fils  de  fer.  • 

MM.  Cabillet,  Vincent,  Bernard,  chefs  mécaniciens  dans  ces 
usines,  qui  ont  inventé,  perfectionné  ou  adopté  ces  systèmes 
protecteurs. 

MM.  des  Genetais,  Fauquet,  Lemaître  (de  Bolbec)  qui  ont  réa- 
lisé toutes  les  dispositions  préservatrices  indiquées  dans  leur 

mdustrie.  ...  <;,,,o;.;.  -  :,  ..II.v-^m.. 

Comme  chaque  année,  nous  tÇûon^  à  exprimer  notre  recon- 
naissance : 

Aux.  inspecteurs  et  brigadiers  qui  ont  dressé,  de  nombreux  pro- 
cès-verbaux pour  vente  sur  la  voie  publique  de  livresi,  images, 
emblèmes,  chansons  obscènes  tendant  à  la  dépravation  morale 
des  apprentis,  ainsi  qu'aux  nombreux  agents  ayant  dressé  40  pro- 
cès-verbaux pour  surcharge  des  appt'éntis^ conformément  à  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  13  mai  187o  (Présentation  dé  M.  le  Préfet  de 
Police). 
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LISTE    DES    RÉCOMPENSES 


DECERNEES 


EIV    18SS 


INSTITUTIONS    CHARITABLES 

FONDÉES    DANS     LE     BUT    d'iNSTRUIRE,    DE    MOHALISER,     d'aIDER    LES 
APPRENTIS    (garçons   OU   FILLES). 

Œuvres  de    Patronage,    Orphelinats,    Ecoles   professionnelles. 
Pensions  d'apprentis,  etc.  (.mns  distinction'  de^^eulie) . 

CHER 

ScEUR  Maria  de  Saint- Vincent-de-Pall,  supérieure  et  directrice 
de  l'atelier  de  couture  de  Torteron. 

Dirige  avec  un  zèle  digne  d'un  grand  éloge  l'atelier  de  couture  et 
l'école  qui  y  est  annexée.  —  Les  entants  obtiennent  en  grand  nombre 
le  certificat  d'études.  —  (Proposition  de  M.  Fâche,  Inspecteur  division- 
naire.) Médaille  de  bronze. 

GARD  ^  - 

Patronage  des  apprentis.  Conseil  des  Prud'hommes  de  ]Nîmeï>. 

Exerce  sur  les  enfants  une  grande  surveillance  pour  leur  bien-être 
matériel  et  moral.  A  institué  des  concours  d'émulation  entre  les 
apprentis  et  organisé  des  distributions  de  récompenses.  — (Proposition 
de  M.  de  Pellet,  Inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent, 

LOIR-ET-CHER 

NoRMANT  frères  (MM.),  fabricants  de  drap  à  Romorantin. 

Entretiennent  depuis  1841  une  école  maternelle  nourrissant  les 
enfants,  à  midi,  pendant  l'hiver. 

Ont  créé  on  ISJi  trois  écoles  d'apprentis  qu'ils  entourent  d'un^ 
grande  sollicitude.  —  (Proposition  de  M.  Jubertau,  Inspecteur  départe- 
inental.)  Médaille  de  vermeil. 
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HAUTE-MARNE 

Société  de  patronage  des  apprentis  de  la  ville  de  Chaumont.  — 
Président  fondateur  :  M.  Aubry  ;  secrétaire  :  M.  Merger,  avocat. 

Fondée  en  1850,  reconnue  d'utilité  publique,  la  Société  remplace 
la  famille  auprès  des  orphelins  et  des  enfanls  pauvres,  tant  au  point 
de  vue  religieux  qu'au  point  de  vue  intellectuel  et  professionnel. 
Elle  place  les  enfants  en  npprentissage,  fait  respecter  leurs  droits, 
leur  constitue  par  leurs  économies  un  petit  capital  à  leur  sortie  d'ap- 
prentissage. 600  enfants  ont  été  placés.  Une  école  ménagère  de  filles 
fonctionnant  avec  le  concours  d'un  Comité  de  dames  patronnesses  est 
associée  à  lœuvre.  —  (Proposition  de  M.  Ddaissement,  Inspecteur  divi- 
sionnaire.) 
Médaille  de  vermeil  et  mention,  spéciale  de  reconnaissance. 

MAINE-ET-LOIRE 

Administration  de  l'Orphelinat  municipal  professionnel  de  gar- 
çons d'Angers. 

Depuis  1873  l'œuvre  recueille  les  enfants  orphelins,  les  met  en 
apprentissage  sous  la  surveillance  d'une  Commission  de  cinq  membres 
nommés  par  le  maire;  273  orphelins  ont  été  instruits,  80  sont  constam- 
ment sous  le  patronage  de  l'œuvre.  —  (Proposition  de  M.  Giroud, 
Inspecteur  divisionnaire.) 
Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnaissance. 


II 


INSTITUTIONS  MANUFACTURIÈRES 

industriels  qui  se  signalent  par  leur  sollicitude  pour  le 
bien-être  matériel  et  moral  de  leurs  apprentis  et  jeunes 
ouvriers. 

PREMIÈRE  CATÉGORIE 

Comprenant  les  Manufacturiers  et  Industriels  ayant  créé  dans 
leurs  établissements  des  institutions  en  vue  de  faciliter  l'appren- 
tissage, d'assurer  la  santé  et  l'instruction,  tant  générale  que 
spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien  que  la  moralité  et  l'ave- 
nir des  Apprentis  et  jeunes  Ouvriers. 

HAUTE-GARONNE 

Bonnet  frères  (MM.),  ingénieurs  constructeurs,  Grand-Rond,  Tou- 
louse. 
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Ont  créé  tout  un  système  d'épargne  et  de  gratifications  qui  assu- 
rent aux  apprentis  un  capital  à  la  sortie  d'apprentissage.  De  plus,  ils 
encouragent  par  des  notes  et  des  récompenses  le  zèle  des  apprentis. 
Médaille  d'argent  en  1878.  —  (Proposition  .de  M.  Prunet,  inspecteur 
départemental.)  Médaille  de  vermeil. 


HÉRAULT 

Maistre  (M.  Jules),  manufacturier  de  draps,  à  Villeueuvelte. 

Perfectionnements  incessants  dans  le  matériel  et  les  procédés  de 
protection.  Grande  sollicitude  pour  les  apprentis.  —  (Proposition  de 
M.  de  Pellet,  fnspecteur  divisionnaire.) 
Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnaissance. 


MARNE 

BuiRETTE  Gaulard  (M.  Eugènc),  fiIateuF,  à  Suippes. 

A  organisé  à  l'école  communale  un  musée  industriel.  Entretient 
les  cours  des  apprentis  à  ses  propres  frais  ;  M""-'  Buirette,  de  son  cùté, 
consacre  tous  ses  soins  aux  jeunes  filles.  —  (Proposition  de.U.  Barbry, 
Inspecteur  départemental.)  Médaille  de  vermeil. 

PoL  et  Firmia   Gharbonneaux  (MM.),  maîtres  de   verrerie,  à 
Reims. 

Création  d'une  école  dont  la  fréquentation  est  assurée  par  des  ré- 
compenses mensuelles.  Se  sont  imposé  toutes  les  dépenses,  ont  sur- 
monté toutes  les  difficultés  de  métier  pour  accorder  aux  enfants  le 
repos  du  dimanche.  —  (Proposition  de  M.  Délaissement,  Inspecteur  di- 
visionnaire.) Médaille  de  vermeil. 

MEUSE 

Salmon  (M.  A.),  maître  de  forges,  à  Abainville  par  Gaudricourt. 

A  créé  à  ses  frais  une  école  et  un  asile  dans  lesquels  sont  élevés 
tous  les  enfants  de  ses  ouvriers  jusqu'à  leur  entrée  dans  les  usines.  — 
(Proposition  de  M.  Chérij,  Inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

NORD 

Agache  fils  (M.),  filature  et  tissage,  à  Perenchies. 

A  créé  depuis  huit  ans  des  écoles  pour  les  garçons  et  pour  les 
filles  des  ouvriers  de  ses  usines,  une  école  pour  les  enfants  de  la 
commune,  un  orphelinat  et  une  salle  d'asile.  —  (Proposition  de 
M.  Arnold,  Inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 
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SEINE-ET-OISE 


Berrurier  (M.),  fabricant  de  bretelles,  à  Saint-Cyr-l'École. 

Grands  perfecUomiements  hygiéniques  dans  le  matériel;  sollicitude 
constante  pour  les  apprenties  ;  suppression  de  la  pédale  des  machi- 
nes à  coudre.  —  (Proposition  de  M.  Linarès,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  de  vermeil. 

Crété  (M.  Jules),  imprimeur,  à  Corbeil, 

Création  en  1878  d'une  école  professionnelle  et  d'une  caisse  de  pré- 
voyance. —  (Proposition  de  M.  Linarès,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 


DEUXIÈME    CATÉGORIE 

Comprenant  les  industriels  qui,  sans  avoir  créé  d'institutions  ou 
organisé  dans  leurs  ateliers  des 'moyens  permanents  d'instruc- 
tion générale  ou  spéciale,  se  sont  fait  remarquer  par  une 
sollicitude  personnelle  et  attentive  à  l'égard  des  apprentis  ou 
jeunes  ouvriers. 

LOIRE-INFÉRIEiJRÈ 

François-Leglas  (M.  Maurice),  manufacture  de  meubles,  route 
de  Rennes,  à  xNantes. 

Exécution  absolue  de  la  loi  de  1874.  Protection  complète  de  tous 
les  appareils  dangereux.  Scies  circulaires  remplacées  par  les  scies  à 
rubans,  etc.  —  (Proposition  de  M.  Landais,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  de  vermeil. 

NORD 

RoGEZ  frères  (MM.),  lileterie,  rue  d'Iéna,  à  Lille. 

Grande  sollicitude  pour  prévenir  les  accidents.  Surveillance  attentive 
des  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Arnold,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 

OISE 

Patiny  (M.  Emile),  directeur  de  la  filature  de  laine  de  Cramoisy. 

Création  d'une  école  où  tous  les  enfants  obtiennent  le  certificat 
d'études.  Organisation  d'une  société  chorale  pour  sauvegarder  la 
moralité  des  jeunes  ouvriers.  —  (Proposition  de  M.  Wallet,  Inspecteur 
départemental.)  Médaille  d'argent. 
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PAS-DE-CALAIS 

BoiNNEAu  (M.),  Président  du  syndicat  pour  la  construction  des 
navires,  à  Boulogne-sur-Mer. 

Forme  des  apprentis  pour  la  construction  des  navires;  leur  fait  suivre 
des  cours  de  dessin  spéciaux;  et  assure  ainsi  au  pays  une  industrie 
qui  lui  échappait.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy,  Inspecteur  départe- 
mental à  Arras.)  Médaille  d'argent. 

Lebas  (M.  Jules),  fabricant  de  tulles  et  dentelles,  à  Saint-Pierre 
les-Calais. 

Grande  sollicitude  pour  les  apprentis  et  les  ouvriers.  Ecole  d'ordre 
et  d'économies.  Résultats  matériels  et  moraux  considérables.  — 
(Proposition  de  M.  Quéroy,  Inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  vermeil. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES 

Rardou  frères  (MM.  Eugène  et  Léon),  manufacturiers,  avenue  de 
la  Gare,  à  Perpignan. 

Beaucoup  de  sollicitude  pour  leur  personnel  et  leurs  apprentis.  — 
(Proposition  de  M.  Rey,  Inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

SELNE 

Chotin  (M"'"),  polisseuse,  59,  rue  d'Argout,  à  Paris. 

Grand  dévouement  aux  20  apprenties  qu'elle  a  formées  depuis  de 
longues  années.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Médaille  de  bronze. 


Bonnet  (M""),  couturière,  15,  rue  du  4-Septembre,  à  Paris. 

Prodigue  des  soins  exceptionnels  aux  apprenties  orphelines  de  père 
et  de  mère  qui  travaillent  dans  sa  maison,  pourvoit  à  tous  leurs 
besoins,  les  soigne  et  les  aide  de  ses  conseils.  —  (Projwsition  de 
l'Inspection  de  la  Seine.)  Médaille  de  bronze. 


SEINE-ET-MARNE 

Delamotte  (M.),  directeur  de  la  fabrique  de  produits  alimentaires 
de  M,  Prévet,  à  Meaux. 

Grande  sollicitude  pour  les  apprentis.  Grande  prudence  pour 
éviter  les  accidents.  —  (Proposition  de  M.  Linarès,  Inspecteur  division- 
naire.) Médaille  d'argent. 
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TROISIÈME  CATÉGORIE 

Comp7'enant  les  industriels  et  patrons  chez  lesquels  le  contrat  d'ap- 
prentissage est  exécuté  loyalement  et  efficacement  pour  les  jeunes 
apprentis  et  qui  veillent  avec  sollicitude  au  bien-être  de  leurs 
jeunes  ouvriers. 

EURE-ET-LOIR 

David  (M"^Isménie-Eu génie),  couturière,  à  Roisville-la-Saint-Père. 

Couturière  depuis  -44  ans.  Elle  a  formé  une  cinquantaine  d'appren- 
ties. —  (Proposition  de  M.  Venot,  Inspecteur  départemental.) 

Médaille  d'argent. 

FouGHER,  née  Boulier  (M"'*^  Désirée),  couturière  à  Châleaudun. 

Depuis  20  ans  elle  a  formé  40  apprenties  qui  l'entourent  d'estime 
et  de  reconnaissance.  —  (Proposition  de  M.  Vénot,  Inspecteur  départe- 
mental.J  Médaille  d'argent. 

Lambert  (M.),  fabricant  de  sucre,  à  Toury. 

Grande  sollicitude  pour  la  sécurité  des  ouvriers,  fidèle  observateur 
de  la  loi  de  1874.  —  (Proposition  de  M.  Linarès^  Inspecteur  division- 
naire.) Médaille  d'argent. 

SEINE 

Leroy  (M.  Jean-Pierre-Hippolyte),  9,  rue  Casimir-Delavigne,  tré 
sorier  de  l'adoption  pour  le  placement  des  enfants  pauvres  et 
orphelins. 

S'occupe  depuis  20  ans  avec  beaucoup  de  zèle  de  la  surveillance 
des  enfants  placés  en  apprentissage.  800  enfants  sont  placés  et  plus 
de  1000  autres  ont  terminé  leur  apprentissage  sous  sa  direction.  — 
(Proposition  de  M.  de  Bellay,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

SOMME 


Ryder  (M^^"  Marie- Clémentine),  fondatrice  dé  la  maison  de  cha- 
rité pour  les  filles  mineures  sans  ressources,  217,  route  de  Paris, 
à  Amiens. 

La  maison  recueille  les  jeunes  infortunées  et  pourvoit  à  leurs  besoins 
matérielpetprofessionnels.40jeunes  filles  sont  actuellement  employées 
à  une  fabrique  de  lacets  sous  la  surveillance  de  l'œuvre.  Un  millier 
de  jeunes  filles  mineures  ont  été  ainsi  secourues.  —  (Proposition  de 
M.  Jaraczewski,  Inspecteur  divisionnaire.)       Médaille  de  vermeil. 
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QUATRIÈME  CATÉGORIE 


Comprenant  les  personnes  et  Associations  étrangères  à  l'indus- 
trie qui,  par  dévouement  pour  l'enfance  et  la  jeunesse  ouvrière, 
sont  venues  en  aide  aux  industriels  comme  auxiliaires  des 
œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprôntis  où  apprenties. 


AUBE 

BiÉLANSKi  (M"""),    née    Charton,    institutrice    à    la  filature  de 

MM.  Hoppenot,  à  Troyes. 

Grand  dévouement  à  l'instruclion  des  cinquante  enfants  qui  fré- 
quentent l'école  annexée  à  la  filature.  —  (Proposition  de  M.  Bernot, 
membre  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Petit  (M'"*  Marie),  institutrice  des  écoles  de  fabriques  établies  par 

la  ville  de  Troyes. 

Grand  dévouement  aux  soixante  élèves  de  l'école.  Médaille  de  bronze 
en  1884.  —  (Proposition  de  M.  Bernot,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 


CHER 

Masson  (M.),  instituteur  public^  à  Vierzon -Forges. 

Grand  dévouement  aux  enfants  de  l'école  annexée  à  la  verrerie  du 
Val-d'Hyères.  —  (Proposition  de  M.  Fâche,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 

LOIRE 

Roubles    (M.   Emile),   directeur  de  l'école    professionnelle    de 

Saint-Chamond. 

A  créé  un  cours  de  dessin  fréquenté  par  130  apprentis,  place  ses 
élèves  et  les  surveille.  —  (Proposition  de  M.  GouUet,  inspecteur  divi- 
sionnaire.) Médaille  d'argent. 

LOIR-ET-CHER 

Desneux(M.  Auguste),  instituteur  public,  à  Romorantin. 

Grand  zèle  dans  le  cours  qu'il  fait  depuis  quatre  ans  à  l'usine  de 
MM.  Normant  frères.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau,  Inspecteur  dépar- 
temental.) Mention  honorable. 
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MARNE 

Delorme  (M.  Émile-Auguste),  instituteur,  à  Reims. 

Zèle  et  dévouement  dans  la  classe  de  -40  élèves  qu'il  fait  aux 
apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Délaissement,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  de  bronze. 

MEUSE 

Varlet  (M"«),  institutrice  publique,  à  Bar-le-Duc. 

Dirige  depuis  3  ans  un  cours  pour  les  apprentis  avec  beaucoup  de 
zèle.  —  (Proposition  de  M.  Chéry,  Inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 

NORD 

SœuR  Alexis  Hantz,  directrice  de  l'ouvroir  de  M.  Philippe  Vrau, 
rue  du  Pont-Neuf,  à  Lille. 

Dirige  l'école  depuis  12  ans  avec  beaucoup  de  zèle,  et  siirveille  les 
jeunes  filles  confiées  à  ses  soins.  —  (Proposition  de  M.  Arnold,  Inspec- 
teur départemental.)  Médaille  de  bronze. 

OISE 

Châtelain  (M.  Pascal),  instituteur  libre  chez  MM.  Mercier,  manu- 
facturiers, à  Ourscamps. 

Dirige  avec  le  plus  grand  dévouement  l'école  libre  des  garçons  au 
nombre  de  60  environ  depuis  1883.  —  (Proposition  de  M.  Wallet, 
Inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Soeur  Christine  Weber,  institutrice  libre  chez  MM.  Mercier  et 
C'^,  manufacturiers,  à  Ourscamps. 

Dirige  avec  le  plus  grand  dévouement  l'école  de  filles  et  donne 
l'instruction  aux  jeunes  filles  au  nombre  de  60  environ  depuis  1875. 
—  (Proposition  de  M.  Wallet,  Inspecteur  df'ipartemental.) 

Médaille  d'argent. 


PAS-DE-CALAIS 

AuMONT  (M.  Jean-Baptiste),  instituteur,  àCourcelles-les-Lens. 

Depuis  20  ans  dirige  avec  un  grand  dévouement  une  classe  de 
120  enfants  des  mines.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy,  Inspecteur  dépar- 
temental.) Médaille  d'argent. 
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Gallet  (M.  Stanislas),  instituteur  retraité,  à  Loos. 

Dirige  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  succès  l'école  de  la  Compagnie 
des  mines.  —  (Proposition  de  M .  Quéroy,  Insprrteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

SœuR  Mélanie  Hild,  institutrice  à  Liévin,  canton  de  Lens. 

Grand  dévouement  dans  l'école  des  Mines  de  Lens,  et  dans  le  dis- 
pensaire qui  y  est  annexé.  —  (Proposition  dr  .l/.  Quéroy,  Inspecteur 
é'ipartemental.)  Médaille  d'argent. 

ScœuR  SiDONiE  Lebas,  directrice  de  l'asile  d'Auchel. 

Dirige  depuis  184i  l'éducation  et  l'instruction  ménagèie  des  jeunes 
filles  des  mines  de  Maries.  —  (Proposition  de  }f-  Quéroy,  Inspecteur 
départemental.)     .  Médaille  d'argent. 

Pannequin   (M.   Alphonse-Jean-Baptiste),  instituteur  aux  mines 

de  Liévin. 

S'occupe  des  enfants  avec  un  soin  digne  d('s  plus  grands  éloges. 
—  (Proposition  de  M.  Quéroy,  Inspecteur  dcpartemenial). 

Médaille  d'argent. 

Prévost  (M.  Antoine),  instituteur,  àBruay. 

Dirige  depuis  12  ans  avec  beaucoup  de  zèle  les  600  élèves  de  son 
école.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy.  Inspecteur  départemental.) 

Médaille  d'argent. 

Séry  (M.  Auguste),  instituteur,  à  Cercamp  les-Frévent. 

Excellente  direction  intellectuelle  et  morale  donnée  aux  enfants  de 
là  filature  Luglien-Leroy.  —  (Proposition  de  M.  Quéroij,  Inspecteur  dépar- 
temental.) Médaille  d'argent. 

Thlillier  (M.  Cbarles-Joseph),  à  Boubers-sur-Conche,  par  Fré- 
vent. 

Grand  dévouement  dans  la  direction  des  élèves  de  la  filature. 
Enseignement  complet,  avec  exercices  de  corps,  maniement  des 
armes,  etc.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy,  Inspecteur  départemental.) 

Médaille  d'argent. 

YvARD  (IVP'''),  institutrice,  à  Loos. 

Zèle  dans  ses  fonctions.  —  Bons  résultats.  —  (Proposition  de  M.  Qué- 
roy, inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 


SEINE 

Cayar  (M.  Auguste- Adolphe),  agent  de  l'Association  pour  le  pla- 
cement en  apprentissage  des  orphelins  des  deux  sexes,  3,  rue 
de  Tu  renne. 
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Depuis  11  ans,  M.  Cayar  a  rendu  les  plus  grands  services  par  son 
zèle  et  son  dévouement  aux  intérêts  de  l'Association,  et  par  sa  surveil- 
lance sur  les  600  pupilles.  —  (Proposition  de  M.  E.  Nusse,  censeur  de 
la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Barion  (M.  Joseph)  dit  Chapuis,  directeur  de  l'école  profession- 
nelle et  créateur  de  cours  d'enseignement  théorique  et  pratique 
de  fabrication  dans  l'industrie  du  papier. 

Services  exceptionnels  rendus  à  la  Chambre  syndicale  du  papier. 
(Présentation  de  M.  Choquet,  jirésident  de  la  Chambre  syndicale  du 
papier.)  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 


SOMME 

Barbier  (M.  Virgile),  instituteur,  à  Abbeville. 

Grand  dévouement  aux  enfants  de   l'industrie.  Résultats   dignes 
d'éloges.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

Macque  (M.  Camille),  instituteur,  à  Abbeville. 

S'est  attiré  l'estime  et  l'affection  de  tous  ses  élèves  de  l'industrie 
—  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  de  bronze. 


ILLE-ET-VILAINE 

Fouûuet(M.  Benjamin-Victor),  Frère  Louis  de  l'Instruction  chré- 
tienne, Maison  du  Thabor,  à  Rennes. 

Depuis  15  ans,  le  frère  Louis  dirige  avec  un  grand  dévouement 
l'école  de  l'imprimerie  Oberthiir.  —  (Proposition  de  M.  Oberthiir, 
membre  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

Bérard  (M.  Emile-Joseph),  professeur  technique  à  l'imprimerie 
Oberthiir,  à  Rennes. 

Services  exceptionnels  rendus  à  la  jeunesse  ouvrière.  —  (Proposition 
de  M.  Oberthiir  membre  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 
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lïl 


CONTREMAITRES    OU    CONTREMAITRESSES 

QUI    FONT    PREUVE    A    UN    HAUT    DEGRÉ    d'iNTELLIGENCE    ET    DE 

DÉVOUEMENT  ENVERS  LES  ENFANTS   Qlj'iLS  SURVEILLENT  ET  AUXQUELS 

ILS   SONT   CHARGÉS   d'aPPRENDRE   LEUR   MÉTIER 


AUBE 

Caumeau  (M.  Auguste),  contremaître  chez  M.  Vachette,  fabricant 
de  serrures,  à  Troyes. 

Depuis  25  ans  s'occupe  des  apprentis  avec  un  soin  tout  particulier. 
—  (Proposition  de  M.  Bernât,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  de  bronze. 

Lamarre  (M.  Louis),  contremaître  chez  MM.  Poron  et  Mortier, 
à  Troyes. 

A  formé  depuis  20  ans  un  grand  nombre  d'apprentis.  Déjà  récom- 
pensé en  1884.  —  (Proposition  de  M.  Bernât,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

CHER 

BouRGOiN  (Mi"=  Marie),  contremaîtresse  chez  M.  Ghanlon,  filateur, 
à  Bourges. 

Apprentie,  ouvrière  et  contremaîtresse,  elle  est  très  dévouée  aux 
apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Fâche,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  honorable. 

EURE-ET-LOIR 

Belhomme  (M,  Pierre- Adrien),  contremaître  chez  M.  Honnard, 
fabricant  de  clefs,  à  Gasville. 

Entré  comme  apprenti  en  1855,  il  est  contremaître  depuis  20  ans. 
A  formé  60  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Séreau.  Inspecteur  départe- 
mental.) Médaille  d'argent. 

Boulonne  (M.   Louis-Alphonse),  contremaître  chez  M.  Bourrée, 
usine  à  sucre,  à  Voves. 

A  formé  depuis  1881  environ  25  apprentis.  Grand  dévouement 
professionnel.  —  (Proposition  de  M.  Venot,  Inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 


Chevillard  (M.  Célestin),  contremaître  chez  M.  Fontaine,  méca- 
nicien, à  Nogent-le-Roi. 

Contremaître  depuis  8  ans,  il  a  formé  8  apprentis  avec  im  grand 
dévouement.  —  (Proposition  de  M,  Mauger,  Inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

FissEAu  (M.  Alexandre),  contremaître  chez  M.  LoiseJet,  fondeur, 
à  Nogent-le-Roi, 

Appartient  à  la  maison  depuis  1865.  A  formé  une  douzaine  d'appren- 
tis. —  (Proposition  de  M.  Mauger,  Inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

Fontaine   (M.  Modeste-Lucien),  contremaître  chez  MM.  Firmin 
Didot  et  C'%  fabricants  de  papier,  à  Sorel-Moussel. 
Bonne  instruction  aux  apprentis  depuis  1871.  —  (Proposition  de 

M.  Mauger.)  Médaille  de  bronze. 

Gallas  (M.  Adolphe),  contremaître  chez  M.  Baudet,  fabricant  de 
chaînes,  à  Çhâteaudun. 

Depuis  10  ans,  conduite  exemplaire,  bonne  direction  aux  apprentis. 

—  (Proposition  de  M.  Venot,  Inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

Gauvin  (M.  Louis),  contremaître  chez  M.  Chevallier,  fabricant  de 
couvertures,  à  Çhâteaudun. 

Depuis  17  ans,  grand  dévouement  au  personnel  et  aux  apprentis. 

—  (Proposition  de  M.  Venot,  Inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

GoDiN  (M.  Basile-Céleste),  contremaître  chez  M.  Gohon  Toussaint, 
entrepreneur  de  maçonnerie,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Attaché  à  la  maison  depuis  28  ans  comme  ouvrier,  puis  contre- 
maître. Il  a  formé  de  nombreux  apprentis  et  leur  donne  tous  les 
exemples  d'honorabilité  et  de  dévouement.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard, 
Inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent, 

HouDARD  (M.  Victor-Gustave),  contremaître  chez  M""^  V*'  Garnier, 
imprimeur,  à  Chartres. 
Depuis  1838  il  ne  cesse  de  se  dévouer  aux  apprentis  de  la  maison. 

—  (Proposition  de  M,  Séreau,  Inspecteur  départemental.) 

Médaille  d'argent. 

Lasne  (M.  Emile- Adrien),  contremaître  chez  M.  Lecoq,  construc 

teur  mécanicien,  à  Boisville-ia-Saint-Père. 

26  ans  de  services  et  de  dévouement  aux  apprentis.  —  (Proposition 
de  M.  Venot,  Inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

Victor  (M,  Oscar-Alphonse),  contremaître  chez  M""®  V«  Garnier, 
imprimeur,  à  Chartres.) 

Entré  il  y  a  20  ans  comme  apprenti,  il  s'est  instruit  et  perfectionné 
lui-même  et  est  aujourd'hui  un  excellent  maître  d'apprentissage,  — 
(Proposition  de  M.  Séreau,  Inspecteur.)  Médaille  de  bronze. 
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GARD 


Pin  (M.  Antoine),  chef  lamineur  aux  forges  d'Alais,  usine  de 
Tamaris. 

Lamineur  depuis  1850  il  a  formé  une  vingtaine  d'ouvriers.  Estime 
générale.  —  (Proposition  de  M.Pellet,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 


HAUTE-GARONNE 

Ambialet  (M.  François-Julien),  contremaître  chez  MM.  Bonnet 
frères,  ingénieurs  constructeurs,  à  Toulouse. 

Surveille  avec  une  grande  sollicitude  l'apprentissage;  30  années  de 
services  ;  nombreux  ouvriers  formés.  —  (Proposition  de  M.  Prunet, 
Inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 


ILLE-ET-VILAINE 

Bellier  (M.  François-Julien-Jean),  contremaître  de  reliure  chez 
MM.  Oberthûr^  imprimeurs,  à  Rennes. 

2o  ans  consacrés  aux  apprentis.  Estime  générale. —  (Proposition  de 
M.  Oberthiir,  membre  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

Bielle  (M.  Alexandre),  contremaître  chez  MM.  Oberlhûr,  impri- 
meurs, à  Rennes. 

33  ans  de  services.  S'occupe  avec  un  grand  dévouement  des  appren- 
tis à  la  fin  de  l'apprentissage  et  des  jeunes  ouvriers.  —  (Proposition 
de  M.  Oberthiir,  membre  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

BoNNiCHON  (M.  Jean),  contremaître,  professeur  technique  à  l'école 
des  apprentis  compositeurs  typographes. 

A  le  premier  ouvert  ce  cours  de  typographie  et  a  formé  environ 
55  ouvriers  depuis  1874.  —  (Proposition  de  M.  Oberthiir,  membre  de 
la  Société.)  Médaille  d'argent. 

CoLLEu  (M""^  Anne-Marie),  contremaîtresse  à  l'imprimerie  Ober- 
thiir, à  Rennes. 

28  ans  de  services  continus.  Grand  dévouement  aux  jeunes  filles 
de  l'imprimerie.  —  (Proposition  de  M,  Oberthiir,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

GuÉRiN  (M.  Marie-Emile),  contremaître  à  rimprlm.erie  Ober- 
lhûr, à  Rennes. 
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23  ans  d'excellents  services  et  de  dévouement  aux  apprentis  typo- 
graphes. —  (Proposition  de  M.  Oberthiir,  membre  de  la  Société.  ) 

Médaille  d'sirgent. 

Jenoch  (M.  Gustave-Adolphe),  contremaître  à  l'imprimerie  Ober- 
thiir, à  Rennes. 

Depuis  25  ans  il  enseigne  avec  un  grand  dévouement  le  métier  aux 
apprentis  graveurs  et  lithographes.  —  (Proposition  de  M.  Oberthiir, 
membre  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

NoGUKs  (M.  Louis),  sous-chef  d'atelier  de  lithographie  à  l'impri- 
merie Oberlhiir,  à  Rennes. 

Longtemps  président  de  l'Œuvre  de  la  jeunesse  de  Rennes,  il  rend 
de  grands  services  aux  apprentis  de  l'imprimerie.  —  (Proposition  de 
M.  Oberthiir,  membre  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Portier  (M.Jean-Baptiste),  contremaître  à  l'imprimerie  Oberthiir, 

à  Rennes. 

Entré  à  l'imprimerie  en  1846  il  s'occupe  tout  spécialement  des 
apprentis.  Fait  un  cours  théorique  et  pratique  d'impression  lithogra- 
phique et  chromo-lithographique.  Services  exceptionnels.  —  (Propo- 
sition de  M.  Oberthiir,  membre  de  la  Société.)  Médeiille  de  vermeil. 

Raison  (M"^  Françoise),  contremaîtresse  à  l'imprimerie  Oberthiir, 

à  Rennes, 

26  ans  de  services  continus  et  de  dévouement  aux  jeunes  filles  de 
l'imprimerie.  —  (Proposition  de  M.  ObertliUr,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

Simon  (M.  Francis),   contremaître  à   l'imprimerie   Oberlhiir,  à 

Rennes. 

S'occupe  des  apprentis  de  l'imprimerie  et  de  ceux  de  la  ville.  Pré- 
sident de  l'Œuvre  de  la  jeunesse  de  Rennes.  15  ans  de  services  rendus. 
—  (Proposition  de  M.  Oberthiir,  membre  de  la  Société.  ] 

Médaille  d'argent. 

INDRE-ET-LOIRE 

DuBiN  (M.  Pierre),  chef  du  matériel  à  l'imprimerie  Alfred  Mame 

et  fils,  à  Tours. 

30  ans  de  services.  40  apprentis  formés.  Grand  dévouement  au  per- 
sonnel. —  (Proposition  de  M.  Mame,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

ISÈRE 

Brochier  (M™^  Thérèse),  contremaîtresse  chez  MM.   Alexandre 

Giraud  et  G'^,  fabricants  de  soieries,  aux  Abrets. 

20  ans  de  services  irréprochables.  18  apprenties.  —  ( Proposition  de 
M.  Barrai,  Inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 
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Châtelain  (M.  Claude),  contremaître  chez  MM.  Alexandre  Giraud 
et  C"',  fabricants,  aux  Abrets. 

23  ans  de  services.  300  apprentis  formés  et  élevés  dans  le  respect 
et  le  ti'avail.  —  (Proposition  de  M.  Barrai,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 

LOIRE 

Vannier  (M.  Sébastien),  comptable  chez  MM.  Richarme  frères, 
verreries  de  Rive-de-Gier. 

17  ans  de  services.  Grande  sollicitude  pour  les  apprentis  et  le  res- 
pect de  la  loi.  —  (Proposition  de  M.  Gouttes,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 

LOIR-ET-CHER 

Bourbon  (M.  Alexandre),  contremaître  chez  MW.  Normant  frè- 
res, fabricants  de  draps,  à  Romoranlin. 

120  apprentis  formés  depuis  10  ans.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau, 
Inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

ViLLARDRY   (M.  Jean),  contremaître  chez  MM.  Normant  frères, 
fabricants  de  draps,  à  Romorantin. 

Contremaître  depuis  32  ans.  Grand  dévouement  aux  nombreux  ap- 
prentis qu'il  a  formes. —  (Proposition  de  M.  Jubereau,  Inspecteur  dépar- 
temental.) Médaille  de  vermeil. 


LOIRE-INFÉRIEURE 

Durand  (M.  Paul),  contremaître  chez  MM.  Brissonneau-Déroualle 
et  A"'  Lotz,  constructeurs-mécaniciens,  à  Nantes. 

A  enseigné  depuis  1867  le  dessin  aux  apprentis  de  l'usine  au  nom- 
bre de  60  environ.  —  (Proposition  de  M.  Landais,  Inspecteur  division- 
naire.) Médaille  d'argent. 

LozoN  (M.  Armand-Jules),  contremaître  chez  MM.  Brissonneau- 
Déroualle  et  A*^  LotZ;  constructeurs-mécaniciens,  à  Nantes. 

S'occupe  depuis  4  ans  avec  beaucoup  de  zèle  des  apprentis  tour- 
neurs. —  (Proposition  de  M.  Landois,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  honorable. 

Salous  (M.  Emile),  contremaître  chez  MM.  François  Leglas  Mau- 
rice, fabricant  de  meubles,  à  Nantes. 

A  formé  comme  contremaître  d'apprentissage  environ  7  à  8  ouvriers 
par  an  depuis  1867.  —  (Proposition  de  M.  Landois,  Inspecteur  division- 
naire.) Médaille  d'argent. 
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HAUTE-LOIRE 

Beyle   {M"«  Mariette),  contremaîtresse  chez  MM.    Golcombet  et 
C'^,  tissage  mécanique  de  rubans  de  soie,  à  la  Seauve. 

Depuis  trente  ans  enseigne  aux  apprenties  leur  métier  et  les  invite 
à  l'épargne.  Mérite  l'eslime  de  tous.  —  (Proposition  de  M.  Cokombet, 
membre  fondateur  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

LOIRET 

Belthoise  (M.  Adolphe-Louis-Armand),  contremaître  chez  M.  Vil- 

liaume,  entrepi'eneur  de  peinture,  à  Orléans. 

28  ans  de  services.  A  formé  de  nombreux  apprentis.  Médaille  de 
bronze  en  1884.  —  (Proposition  de  M.  Tixier,  Inspecteur  à  Orléans.) 

Médaille  d'argent. 

BiELLUT   (M.  Jean-Ernest),  contremaître  chez  M.  Jacob,  impri- 
meur, 8,  rue  Sainl-Étienne,  Orléans. 

Apprenti  de  la  maison  en  1852,  il  est  devenu  contremaître,  a  formé 
de  nombreux  apprentis  et  s'est  conquis  l'estime  générale.  —  (Propo- 
sition de  M.  Tixier,  Inspecteur  à  Orléans.)  Médaille  d'argent. 

GAUTmER  (M.  Lucien),  contremaître  chez  M.  Laurent,  imprimeur- 
édiieur,  à  Pithiviers. 

Dévoué  aux  apprentis.  En  a  formé  12  environ  depuis  12  ans.  — 
Proposition  de  M.  de  Piquigny,  Inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

Morand  (M.  Félix),  contremaître  à  l'imprimerie  de  MM.  Morand 

père  et  fils,  à  OrléanSi 

43  ans  de  services  et  de  soins  aux  apprentis.  —  (Proposition  de 
M.  Tixier,  inspecteur  à  Orléans.  Médaille  d'argent. 

PiLTÉ  (M.  Anatole),  contremaître  chez  MM.  Rime  et  Renard,  fa- 
bricants de  couvertures,  à  Orléans. 

39  ans  de  services. Soinsaux apprentis.  —  (Proposition d» M. Tixier, 
Inspecteur  à  Orléans.)  Médaille  d'argent. 

MARNE 

Galas  (M.  Joseph-Simon),  directeur  de  filature  chez  MM.  Buirette 
Gaulard,  filateur,  à  Suippes. 

Dans  sa  longue  carrière  industrielle,  M.  Galas  a  formé  de  nom- 
breux apprentis  et  ses  mérites  ont  été  reconnus  à  l'exposilion  d'An- 
vers par  une  médaille  d'argent.  —  [Proposition  de  M.  Barbry,  Inspec- 
teur départemental.)  Médaille  d'argent. 
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MEUSE 

BoNNABELLE  (M.  Glaude),  directeur  du  travail  à  l'imprimerie  Con- 

tant-Laguerre,  à  Bar-le-Duc. 

Services  exceptionnels  rendus  à  l'enfance  ouvrière  de  l'imprimerie 
et  de  la  ville.  —  (Proposition  de  M.  Chéry,  Inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  vermeil. 

NIÈVRE 

Raclon  (M.  François),  contremaître  chez  M.  Monnin  Gustave, 
fabricant  de  chaussures,  à  La  Gharilé. 

32  ans  de  services  et  de  soins  aux  apprentis.   —   (Proposition  de 
M.  Fâche,  [nspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 


Î^ORD 

Sandevoir  (M.  Henri),  contremaître  chez  M.  Mazure,  fabricant  de 
tissus,  à  Roubaix. 

52  ans  de  services  et  de  surveillance  aux  apprentis.  —  (Proposition 
de  M.  Arnold,  Inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

Devys  (M.  Désiré),  contremaître  chez  M.  Agache  fils,  filature  et 
tissage,  à  Pérenchies. 

37  ans    de    services.    Nombreux    apprentis.    —    (Proposition    de 
M.  Arnold,  Inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 


PAS-DE-CALAIS 

Baudrey  (M.  Léon),  ancien  chef  porion  aux  raines  de  Ferfay. 

A  rendu  de  grands  services  aux  enfants  de  la  mine.  Homme  de 
grand  mérite.  —  (Proposition  de  M.  (Juéroy,  Inspecteur  à  Arras.) 

Médaille  d'argent. 

Bénard  née  Anquez  (M""^  V®  Stéphanie),  contremaîtresse  chez 
MM.  Bimont  et  C'%  fabricants  de  tulles  et  dentelles,  à  Saint- 
Pierre-lès-Calais. 

Pendant  33  ans  M'»«  Bénard  a  eu  sous  sa  direction  70  à  80  jeunes 
fdles,  dont  elle  surveillait  l'instruction  professionnelle  et  l'éducation. 
—  (Proposition de  M.  Quéroxj,  Inspecteur  à  Arras.) 

Médaille  de  vermeil. 

Bernard  (M.  Jean- Baptiste),  chef  porion  à  la  Compagnie  des  mines 
de  Courrières. 


A  participé  depuis  1849  au  creusement  de  tous  les  puits  de  la  Com- 
pagnie et  depuis  cette  époque  il  a  formé  chaque  année  12  à  15  ouvriers. 

—  (Proposition  de  M,  Quéroy,  Inspecteur  à  An-as.) 

Médaille  de  vermeil. 

Bétremieux  (M.  Pierre-Joseph),  contremaître  chez  MM.  Esgher, 
Ghesquière  et  C'^,  propriétaires  des  usines  métallurgiques  de 
Biache-Saint-Vaast. 

Depuis  1849  employé  à  Tusine.  Il  a  formé  5  à  6  apprentis  par  an. 

—  (Proposition  de  M.  Quéroy-,  Inspecteur  à  Arras.) 

Médaille  de  bronze. 

Bourdon  (M.  Maurice),  contremaître  chez  M.  Pruvost  fils,  filateur 
de  coton,  à  Lapugnoy. 

Entré  en  1839  comme  apprenti. 
Contremaître  en  1862. 

Plus  de  150  apprentis  formés  avec  le  plus  grand  dévouement,  — 
(Proposition  de  M.  Quéroy,  Inspecteur  à  Arras.) 

Médaille  de  vermeil. 

Caron  (M.  Jules)  et  Caron  née  Becker  (M™^  Marie),  contremaître 
et  contremaîtresse  chez  M.  Fanien,  fabricant  de  chaussures,  à 
Lillers. 

Déjà  récompensés  en  1880  par  la  Société,  M.  et  M"»«  Caron  n'ont 
cessé  depuis  cette  époque  de  donner  des  témoignages  nouveaux  de 
zèle  et  de  dévouement  aux  nombreux  apprentis  de  la  fabrique.  Nous 
signalons  d'une  manière  toute  spéciale  les  mérites  exceptionnels  de 
ces  serviteurs  dévoués  depuis  1857  à  la  même  usine.  —  (Proposition 
de  M.  Quéroy, Inspecteur  à  Arras.)  Médaille  de  vermeil. 

Davre  (M.  Louis),  contremaître  chez  MM.  Esgher,  Ghesquière  et 
C'®,  propriétaires  des  usines  métallurgiques  de  Biache-Saint- 
Vaast. 

34  ans  de  services.  Dévouement  aux  apprentis.  Grande  probité. 
Direction  paternelle.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy,  Inspecteur  à  Arras.) 

Médaille  de  vermeil. 

Dufnerr  (M.  Charles-Antoine),  contremaître  chez  M"'^  V^  Thieble, 
fabricante  d'articles  d'horlogerie,  à  Ruyaulcourt,  canton  de  Ber- 
tincourt. 

Depuis  1852  forme  chaque  année  4  à  5  apprentis  avec  beaucoup  de 
soins.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy,  Inspecteur  à  Arras.) 

Médaille  d'argent. 

GuFFRoy  (M.  Alexandre),  contremaître  chez  M.  Hugot,  fabricant 
de  sucre,  à  Lens. 

18  ans  de  services,  bonne  surveillance  et  bonne  direction  aux 
apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy,  Inspectenr  départemental.) 

Médaille  d'argent. 
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Lapotre  (M.  Léon),  contremaître  chez  M.  Cordier,  fabricant  de 
blondes  dentelles,  à  Saint-Pierre-les-Calais. 

"21  ans  de  services.  Ancien  apprenti  de  la  maison.  Parfaite  instruction 
professionnelle.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy,  Inspecteur  à  Arras.) 

Médaille  d'argent. 

Lecomte  (M.  Alexandre),  contremaître  chez  M.  Pochebonne,  fabri- 
cant de  boutons,  à  Hernies. 

38  ans  de  services;  10  à  12  apprentis  par  an.  Soins  dévoués.  —  CPro- 
posilion  de  M.  Quéroy,  Inspecteur  à   Arras.) 

Médaille  d'argent 

Mouton  (M.  Henri-Désiré- Auguste),  contremaître  chez  M.Détreaux, 
filateur,  à  Arques. 

40  ans  de  services.  Soins  minutieux  donnés  à  l'éducation  des  appren- 
tis, à  leur  sécurité.  A  formé  d'excellents  ouvriers.  —  (Proposition  de 
M.  Quéroy,  Inspecteur  à  A  rras.)  Médaille  de  vermeil. 

Rembert  (M.  Pierre),  contremaître  chez  M.  Louis  Cordier  et  C'% 
fabricants  de  blondes  dentelles,  ù  Saint-Pierre-les-Calais. 

36  ans  de  services;  10  à  12  apprentis  par  année.  Grande  honorabi- 
lité. —  (Proposition  de  M.  Quéroy,  Inspecteur  à  Arras.) 

Médaille  d'argent. 

Ronger  (M"''  Palmyre- Marceline -Julie),  contremaîtresse  chez 
MM.  Courvoisier,  Bourgoin  et  C'°,  fabricants  de  gants,  à  Hesdin. 

Ancienne  apprentie  de  la  maison.  Grande  sollicitude  pour  les  appren- 
ties. —  (Proposition  de  M.  Jaraczewski,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  honorable. 

Saus,  née  Danel  (M'"®  V®  Eléonore),  contremaîtresse  chez 
MM.  Beutin  frères,  fabricants  de  tulles  et  dentelles,  à  Saint- 
Pierre-les-Calais. 

Depuis  16  ans  elle  a  formé  130  apprenties  environ  avec  beaucoup 
de  zèle.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy,  Inspecteur  à  Arras.) 

Médaille  d'argent. 

Sueur  (M.  Phihppe),  contremaître  chez  M.  Laligant,  manufacture 
de  papiers,  à  Maresquel. 

Depuis  1852  il  a  formé  une  cinquantaine  d'ouvriers.  Parfaite  hono- 
rabilité. —  (Proposition  de  M.  Quéroy,  Inspecteur  à  Arras.) 

Médaille  d'argent. 

SuLFOURT  (M.  Paul),  contremaître  de  charpente,  aux  mines  de 
Bruay. 

27  apprentis  formés  depuis  13  ans.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy, 
Inspecteur  à  Arras.)  Médaille  de  bronze. 

Vandrepotte  (M.  Emile),  porion  à  la  fosse  n°  2  des  mines  de 
Carvin. 

19 
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Très  dévoué  aux  apprentis  depuis  42  ans.  En  a  formé  120  environ, 
—  (Proposition  de  M.  Quéroy,  Inspecteur  à  Arras.) 

Médaille  d'argent. 

PUY-DE-DOME 

Chanot  (M.  Jean-Nicolas),  contremaître  chez  M.  Torrilhoii,  fabri- 
cant de  caoutctiouc,  avenue  de  Royat,  à  Chaoïalières,  près 
Clermont-Ferrand . 

Excellente  direction  donnée  aux  jeunes  ouvrières  de  l'atelier  de 
confection  de  manteaux.  Excellents  exemples.  —  (Proposition  de 
M.  Sombret,  Inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES 

Lavail  (M.  François),  contremaître  chez  M.  Bardou,Job,  fabri- 
cant de  papier  à  cigarettes,  rue  Saint-Sauveur,  Perpignan. 

.    Rend  depuis  20  ans  de  bons  services  à  la  maison  et  au  personnel 
des  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Rey,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  de  bronze. 

SARTHE 

Tatin  (M.  Alphonse),  contremaître  chez  M.  E.  Pelletier,  fabricant 
;   de  toiles  métalliques  àConnerré,  canton  de  Montfort. 

33  ans  de  services  et  de  soins  aux  apprentis.  —  (Proposition  de 
M.  Giroud,  Inspecteur  divisionnaire. )  Médaille  d'argent. 

SÂONE-EÏ-LOIRE 

AuGAGNEUR  (tM"^®  Marie),  contremaîtresse  chez  MM.  A.  Giraud 
et  G'*,  tissage  mécanique  de  soieries  à  Chauffailles. 

18  ans  de  bons  services.  100  apprenties  formées.   —  (Proposition 
de  M.  Alexandre  Giraud,  membre  de  la  Sociétc.) 

Médaille  de  bronze. 

SEINE 

Betout  (M.  Sylvain-Isidore),  contremaître  chez  M.  Toinet,  entre- 
preneur de  maçonnerie,  rue  Sedaine,  61,  Paris.  . 

46  ans  de  services  et  de  surveillance  aux  apprentis.  —  (Présenta- 
tion de  M.  le  D'"  Perrin,  membre  de  la  Société,) 

Médaille  d'argent. 
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BoiDRON  (i>l'"'=  Emélie),  contremaîtresse  chez  MM.  Javey  et  C'% 
,  fabricants  de  ileurs,  224,  rue  Saint-Denis,  Paris. 

Depuis  iSoa  donne  tous  ses  soins  aux  apprentis  de  la  maison.  — 
(Proposition  de  M.  Javey,  membre  de  la  Sociétr.} 

Médaille   d'argent. 

BuRGHOORN  (M.  Léonard),  contremaitre  à  l'école  professionnelle 
des  apprentis  tailleurs,  80,  rue  Moulorgueil. 

Depuis  A  ans  a  fait  preuve  d'un  grand  zèle  dans  l'instruction  des 
apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Ducher,  président  de  la  Chambre 
syndicale  des  tailleurs  de  Paris.)  Médaille  de  bronze. 

Carpentier  (M.  Emile-Léonard),  instituteur  des  apprentis  de 
l'école  du  demi-temps  de  la  rue  Béranger. 

Grande  patience  et  grand  dévouement  à  ses  élèves.  —  ( l*roposition 
de  M.  de  Bellay,  membre  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Criquelion  (M.  Constant  Alphonse),  professeur  à  l'école  profes- 
sionnelle de  l'Ameublement,  rue  de  Çharonne,  16. 

Grand  dévouement  dans  ses  fonctions.  —  (Proposition  de  l école 
professionnelle  de  l'Ameublement.)  Médaille  de  bronze. 

Delanoue  (M'"^  Jeanne),  coutremailresse  chez  M""^  Rollin,  brunis- 
seuse,  39,  rue  Grange -aux-Belles. 

Ancienne  apprentie  et  ouvrière  de  la  maison,  elle  donne  aux  ap- 
prenties tous  ses  soins.  —  (Proposition  de  M'"''  Rollin,  membre  de 
la  Société.)  Mention  honorable. 

DucHEMiN  (M.  CharleS'Joseph),  contremaître  chez  M.  Tolay  fils  et 
i.  Leblanc,  fabricants  d'irrigateurs,  6o,  boulevard  de  Stras- 
bourg. 

40  années  d'excellents  services.  Formation  de  nombreux  apprentis. 
—  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.)        Médaille  d'argent. 

Ducos  (M"''^  Léonie),  contremaîtresse  et  associée  chez  M""^  Rollin, 
brunisseuse,  39,  rue  Grange-aux  Belles. 

Dirige  23  apprenties  avec  un  zèle  et  un  dévouement  qui  la  font 
aimer  de  tous.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement  de  la  Société.) 

Médaille  de  bronze. 

GuÉRiN  (M.  Georges-Hippolyte),  contremaître  chez  M.Hauducœur,* 
fabricant  de  registres,  13,  rue  des  Archives. 

Organisateur  du  concours  de  travaux  manuels  à  l'école  profession- 
nelle de  la  Chambre  syndicale  du  papier:  formation  de  plusieurs  ou- 
vriers. —  (Proposition  de  M.  Chapm's,  directeur  de  Vécole  professionnelle 
de  la  Chambre  syndicale  du  papier.)  Médaille  d'argent. 
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KoENiG  (M.),  contremaître  chez  M.  Laflèche,  fabricant  de  tissus 
élastiques,  168,  boulevard  de  Charonne,  et  48,  boulevard  de 
Sébaslopol. 

Excellent  ouvrier,  très  dévoué  aux  nombreux  apprentis  qu'il  forme 
depuis  dix  ans.  —  (Proposition  de  M.  Sriber,  censeur  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

Lagoltte  (M.  Etienne),  contremaître  à  l'imprimerie  Renou  et 
Maulde,  lii-,  rue  de  Rivoli. 

.36  ans  do  services  et  soins  aux  apprentis.  —  (Proposition  de  Vlns- 
pection  de  la  Seine.)  Médaille  d'argent. 

Maene  (M.  Jules),  contremaître  à  l'école  professionnelle  des  ap- 
prentis tailleurs,  86.  rue  Montorgueil. 

3  années  d'enseignement  dévoué  à  l'école.  —  (Proposition  de  M.  Bû- 
cher, président  de  la  Chambre  syndicale  des  tailleurs  de  Paris.) 

Mention  honorable. 

Mésager(M.  Emmanuel),  contremaître  chez  M.  François,  ferblan- 
tier, 59,  rue  des  Gravilliers. 

Ancien  apprenti  de  la  maison,  a  formé  10  apprentis  depuis  7  ans. 
—  (Proposition  de  M.  Vinot,  directeur  du  Patronage  N.-D. -de-Grâce). 

Médaille  de  bronze. 

Nahant  (M.  Paul),  contremaître  à  l'imprimerie  Chaix,  20,  rue 
Bergère. 

Ancien  apprenti  de  la  maison.  Surveillance  attentive  des  enfants  et 
cours  technique  aux  apprentis  typographes.  —  (Proposition  de  M.  Chaix, 
membre  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

SiMONET  (W^  Amélie-Marie),  contremaîtresse  chez  M.  Louvet, 
fabricant  de  devants  de  chemises,  28,  rue  Cabanis,  Paris. 

Grande  sollicitude  exercée  depuis  douze  ans  sur  tout  le  personnel 
des  enfants.  —  (Proposition  de  l  Inspection  de  la  Seine.) 

Mention  honorable. 

TiR0UFLEr(3I.  Louis-Henri),  contremaître  chez  MM.  Henry  Lepaute, 
ingénieurs-constructeurs  de  phares  et  d'horlogerie. 

8  années  de  bons  services  et  de  bon  enseignement  professionnel.  — 
(Proposition  de  MM.  Henry  Lepaute.  membre  de  la  Société.) 

Médaille  de  bronze. 

Thomas  (M.  Jean-François),  contremaître  chez  MM.  Henry  Lepaute, 
ingénieurs-constructeurs  de  phares  et  d'horlogerie. 

Depuis  1838  il  a  formé  tout  le  personnel  qui  travaille  aux  lentilles 
pour  les  phares;  dévouement  et  mérites  exceptionnels.  —  (Proposi- 
tion de  MM.  Henry  Lepaute,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  de  vermeil. 
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Verberkmoes   (M.  Pierre),    professeur  à    l'école  professionnelle 
des  apprentis  tailleurs,  86,  rue  Montorgueil. 

Depuis  3  ans  dirige  avec  dévouement  l'éducation  et  l'instruction 
professionnelle  des  enfants.  —  (Proposition  de  M.  Ducher,  président 
de  la  Chambre  syndicale  des  tailleurs  de  Paris.) 

Mention  honorable. 


SEINE-ET-MARNE 

Saussier  (M.  François),  contremaître  chez  M.  Chemin,  menuisier 
à  Fontainebleau. 

Ouvrier  depuis  1868.  A  formé  0  apprentis.  —  (ProjxisiiiondeM.  Mu- 
tin, Inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 


SEINE-ET-OISE 

Demont  (>["'*),  contremaîtresse  chez  MM.  Maréchaux  et  Lanoux, 
fabricants  de  bonneterie,  à  Gonesse. 

A  formé  plus  de  200  apprenties  depuis  15  ans;  grande  surveillance 
des  filles  mineures.  —  (Proposition  de  M.  Linarè^,  Inspecteur  division- 
naire). Médaille  d'argent. 

DujONCQuoY  (M.  Vincent-Antonin),  contremaître  chez  M.  Langlois, 
fabricant  de  bonneterie,  à  Pussay. 

42  ans  de  services.  Plusieurs  apprentis  formés.  Grands  mérites.  — 
(Proposition  de  M.  Plâtrier,  Inspecteur  départemental.) 

Médaille  d'argent. 

Evrard  (M.  Eugène),  contremaître  chez  M.  Paul  Moulier,  serru- 
rier-constructeur, à  Saint-Germain-en-Laye. 

8  ans  de  services;  18  apprentis;  grand  dévouement.  —  (Proposition 
de  M.  Paul  Moutier.)  Médaille  d'argent. 

Favrel  (M.  Auguste),  contremaître  chez  MM.  Belairc  et  C'°,  fabri- 
canls  de  chaînes  de  montres,  au  moulin  de  Vaux,  commune 
d'Etréchy. 

18  ans  de  services.  Forme  des  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  l'Ins- 
pecteur départemental.)  Médaille  de  bronze. 

GuiLLEMETTfi  (M.  Louis-Eugènc),  contremaître  chez  M.  Canda, 
entrepreneur  de  menuiserie,  à  Poissy,  27,  rue  de  Paris. 
20  ans  de  services  ;  14  apprentis  formés.  —  (Proposition  de  M.  Mar- 
tin, Inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Plançon  (M.),  contremaître  chez  MM.  Brinon  et  Georges  Gry, 

fabricants  de  bonneterie  à  Pussay. 

12  ans  de  services  dévoués  aux  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Li- 
narès,  Inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 
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Salmon(M.  Jules-Paulin),  contremaître  à  l'imprimerie  V^  Eugène 
Belin  et  lils,  à  Saint-Cloud. 

Ancien  apprenti  de  l'imprimerie.  Contremaître  depuis  6  ans  ;  6  ap- 
prentis. —  (Proposition  de  M.  Martin,  Inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

Samson  (M"'^),  directrice  chez  M.  Samson,  fabricant  de  perles,  à 
Cormeilles-en-Parisis. 

20  ans  do  services.  Grande  sollicitude  aux  enfants.  —  (Proposition 
de  M.  Linarès,  Inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 


VENDÉE 

GuicHETEAu  (M.  Élie),  contremaître  chez  M.  Albert,  lilateur  de 
chanvre  et  de  jute,  à  la  Sandrozière,  commune  de  La  Verrie 
près  Morlagnc. 

32  ans  de  services;  60  apprentis.  —   (Proposition  de  M.  Landois, 
Inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 


IV 


APPRENTIS    ET    ENFANTS 
EMPLOYÉS    DANS   LES   MANUFACTURES 

PREMIÈRE     CATÉGORIE 

Apprentis  présentés  par  des  Patronages,  Sociétés  d'assistance 
paternelle,  Ecoles  jyrofessionnelles,  Commissions  locales  du 
travail  des  enfants ,  Inspecteras  divisionnaires  et  départemen- 
taux, Industriels,  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur  capacité 
professionnelle  et  une  bonne  conduite  constante. 

AUBE 

BiDEAux  (M.  Henri-Louis),  14  ans,  apprenti  chez  MM.  Herbin, 

manufacturiers,  à  Troyes. 

Prix  d'honneur  de  l'école  Pelit,  excellente  conduite  à  l'atelier  et 
dans  sa  famille.  —  (Proposition  de  M.  Bernot,  membre  de  la  Société.  ) 
^  Un  livre. 

Drouard  (M"«  Juha),  apprentie  chez  MM.  N.  Poron  et-  Mortier, 
manufacturiers,  à  Troyes. 
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Conduite,  travail  et  progrès  satisfaisants.  —  (Proposition  de  M.  Ber- 
not,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Marchand  (M""  Hortense),  i4  ans,  apprentie  chez  MM.  Poron  et 
Mortier,  manufacturiers  à  Troyes. 

3'"e  année  d'apprentissage,  conduite  et  progrès   satisfaisant».   — 
(Proposition  de  Af.  Bemot,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Regnault  (M.    Léandre),   14  ans,  apprenti  chez  MM.  Poron  et 
Mortier,  manufacturiers,  à  Troyes. 

Grands  progrès  à  l'école  et  k  l'aielier.  Vient  en  aide  à  sa  mère  veuve. 
—  (Proposition  de  M.  Bernot,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

ScHiLL  (M"«  Hélène),  14  ans,  Troyes,  7,  rue  du  Cheval-Kouge. 

Grande  assiduité  au  travail,  conduite  exemplaire.  —  (Proposition  de 
M.  Bernot,  membre  de  la  Société. } 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

Sthilen  (M.  Charles),  13  ans,  apprenti  chez  MM.  Poron  et  Mortier, 

manufacturiers  à  Troyes. 

Conduite  et  travail  irréprochables  à  l'école  et  à  l'atelier.  —  (Propo- 
sition de  M.  Bernot,  membre  de  ta  Société.)  Un  livre. 

Tresnard  (M"«  Blanche),  14  ans,  apprentie  chez  MM.  Hirsch  et 
Regley,  fabricants  de  bonneterie,  à  Troyes. 

Certificat  d'études,  bonne  conduite  à  l'atelier  et  dans  sa  famiUe.  — 
(Proposition  de  M.  Bernot,  memb7-e  de  la  Société.)  Un  livre. 

EURE-ET-LOIR 

Bailleaux  (M^^*  Aline-Augustine),àrouvroirde  Nogent-le-Rotrou, 

•dirigée  par  M'"''  Sagot. 

5'°'=  année   d'apprentissage,  conduite,  progrès  et  application  satis- 
faisants. —  (Proposition  de  M.  Bâtard,  Inspecteur  départemental.) 

Un  livre  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts. 

Baptiste  (M.  Georges),  apprenti  chez  M.  Vidon,  serrurier,  rue  de 
Beauvais,  à  Chartres. 

Laborieux;  excellente  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Séreau,  Ins- 
pecteur départemental  à  Chartres.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Bardi  (M.  Charles  Henri -Isidore),  apprenti  chez  M.   Jaraois,  à 

Nogent-le-Rotrou. 

Progrès  dus  à  l'application  et  à  la  bonne  conduite.  —  (Proposition 
de  M.  Bâtard,  Inspecteur  départemental.)  Un  livre. 
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Beautier  (M.  Louis-Julien),  apprenti  chez  MM.   Firmiii-Didot, 
fabricants  de  papiers,  à  Sorel-Moussel. 

Certificat  détude.  D'un  bon  exemple  par  sa  soumission  et  son  assi- 
duité. —  (Proposition  de  M.  Manger,  Inspecteur  départemental  à  Dreux.) 

Un  livre. 

Bézault   (M.    Arthur),  apprenti   chez  M.  Baudet,  fabricant  de 
chaînes,  à  Chàteaudun. 

Apprenti  flocile,  travailleur  et  assidu.  —  (Proposition  de  M.  Vénot, 
Inspecteur  départemental.)  Un  livre. 

Beulé  (M"°  Luce),  apprentie  couturière  chez  M'"^  Dérouard,  à 

Nogent-Ie-Rotrou . 

Travail  satisfaisant,  conduite  très  régulière.  —  (Proposition  de 
M.  Bâtard,  Inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Bled  (M.  Louis),  apprenti  chez  M.  Honnard,  fabricant  de  clefs,  à 

Gasville. 

Certificat  d'études,  conduite  très  satisfaisante  à  l'atelier  et  dans  sa 
famille.  —  (Proposition  de  M.  Séreau,  Inspecteur  départemental  à  Char- 
tres.) Un  livre. 

Bois  (M.  Emile),  apprenti  chez  M.  Clievallier,  fabricant  de  couver- 
tures, à  Chàteaudun. 

3"  année  d'apprentissage.  Assidu  à  l'atelier,  docile,  de  bonne  con- 
duite. —  (Proposition  de  M.  Venot,  Inspecteur  départemental  à  Chà- 
teaudun.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Bonvallet  (M.  Charles),  apprenti  chez  MM.  Brault,  Tisset  et  Gillet, 
ingénieurs-constructeurs,  à  Chartres. 

Intelligent  et  bon  sujet;  conduite  excellente.  —  (Proposition  de 
M.  Séreau,  Inspecteur  départemental  à  Chartres.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Boucher  (M.  Emile),  apprenti  chez  M.  Jathière,  serrurier-taillan- 
dier, à  Courville. 

Sujet  intelligent,  d'une  conduite  exemplaire.  —  (Proposition  de 
M.  Séreau,  Inspecteur  départemental  à  Chartres.)  Un  livre. 

Bourgeois  (M.  Jules),  apprenti  chez  M.  Gouhier-Delonche,  impri- 
meur, à  Nogent-le-Botrou. 

Certificat  d'études.  Suit  le  cours  d'adultes,  bonne  conduite,  prosrrès 

satisfaisants.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard,  Inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

BuGUET  (M.  Gabriel),  apprenti  chez  M.  Livet,  teinturier,  àNogent- 

le-Rotrou. 

2e  année  dapprentissage.  Bonne  conduite,  exactitude,  progrès.  — 
(Proposition  de  M.  Bâtard,  Inspecteur  départemental.)  Un  livre. 
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Charpentier  (M.  Henri),  apprenti  chez  MM.  Barré  et  Vannier,  à 

Nogent-Ie-Rolrou. 

Certiticat  d'études.  Bonne  conduite,  progrès.  —  (Proposition  de 
M.  Bâtard,  Inspecteur  départemental.)  Un  livre. 

CuERAMY    (M''«   Malhilde-Gésarine),    apprentie^  couturière  chez 

M""^  Lefèvre,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Bonne  instruction  primaire,  conduite  excellente,  progrès  très  sen- 
sibles. —  (Proposition  de  M.  Bâtard,  Inspecteur  départemental.) 

Un  livre. 

Daviray  (M.  Albert-Eugène),  apprenti  chez  M.  Daupeley-Gouver- 
neur,  imprimeur,  à  Nogent-lc-Rotrou. 

4«  année  d'apprentissaste,  certificat  d'études.  Bonne  conduite,  pro- 
grès. —  (Proposition  de  M.  Bâtard.  Inspecteur  départemental.) 

Un  livre  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts. 

Daboineau   (M""  Georgina),  apprentie  chez  MM.  Firmin-Didot, 

fabricants  de  papiers,  à  Sorel-Moussel. 

Certificat  d'études.  Habile  à  son  travail,  bonne  conduite  h  l'atelier 
et  dans  sa  famille.  —  (Proposition  de  M.  Mawjer,  Inspecteur  à  Dreux.) 

Un  livre. 

Debray  (M.  Alfred),  apprenti  chez  MM.  Brault,  Teisset  et  Gillet, 

ingénieurs-constructeurs,  à  Chartres. 

2«  année  d'apprentissage. Actif, intelligent, bonne  conduite.—  fPro- 
position  de  M.  Séreau,  Inspecteur  spécial  à  Chartres.)  Un  livre. 

Fort  (M.  Henri),  apprenti  chez  M.  Lemenestrel,  imprimeur,  rue 

d'Orléans,  à  Dreux. 

Travail  et  conduite  satisfaisants,  à  l'atelier  et  dans  sa  famille.  — 
(Proposition  de  M.  Manger,  Inspecteur  à  Dreux.)  Un  livre. 

Gachelin  (M"°  Marthe-Louise),  apprentie  couturière  chez  M"'*'  Le- 
fèvre, à  Nogent-le-Rotrou. 

Instruction  primaire,  assiduité  au  travail,  bonne  conduite,  progrès. 
—  (Proposition  de  M.  Bâtard,  Inspecteur  départemental.)       Un  livre. 

Henri,  dit  Riessolet  (M.  Antoine),  apprenti  chez  M.  Daupeley- 
Gouverneur,  imprimeur,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Certificat  d'études.  Bonne  conduite,  progrès  et  travail  très  satisfai- 
sants. —  (Proposition  de  M.  Bâtard,  Imp^.ctcur  départemental.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs  et  un  livre. 

HuvEY  (M"^  Marie),  apprentie  chez  MM.  Firmin-Didot,  fabricants 
de  papiers,  à  Sorel-Moussel. 

5**  année  d'apprentissage,  certificat  d'études.  Modèle  de  conduite  à 
l'atelier,  aide  à  sa  famille.  —  (Proposition  de  M.  Mauger,  Inspecteur  à 
Dreux.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs  et  un  livre. 
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Jumeau  (M.  Octave-Georges),  apprenti  chez  MM.  Firmin-Didot, 
fabricants  de  papiers,  à  Sorel-Moussel. 

Certificat  d'études  Très  assidu  à  la  fabrique,  vient  en  aide  à  sa 
famille.  —  (Proposition  de  M.  Mauger,  Inspecteur  à  Dreux.) 

Un  livre. 

Leconte   (M''®  Louise),  à  l'ouvroir  des  Sœurs  de  l'Immaculée- 
Conception,  à  Auslion-du-Perche. 

Bonne  conduite,  application  et  progrès  satisfaisants. —  (Proposition 
de  M.  Bâtard,  Inspecteur  départemental.)  Un  livre. 

Legendre  (M"''  Marie- Augustine-Hélène),  ouvroir  des  Sœurs  de 

Saint-Vincent,à  Nogent  le-Rotrou. 

Orpheline,  apprentie  dans  l'établissement.  Bonne  conduite,  applica- 
tion et  progrès. —  (Proposition  de  M. Bâtard,  Inspecteur  départemental.) 

Un  livre. 

Leskve    (M.  Julien-Achille-Frédéric),  apprenti  imprimeur,  chez 

M'""  V«  Garnier,  à  Chartres. 

Certificat  d'études.  Travailleur,  se  conduit  bien.  —  Proposition  de 
M.  Séreau,  Inspecteur  départemental  à  Chartres.)  Un  livre. 

LucA-s   (M.  Alexandre),  apprenti  zingueur  chez  MM.    Barré  et 
Vannier,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Travaille  avec  goût,  bonne  conduite  à  l'école  et  dans  sa  famille.  — 
(Proposition  de  M.  Bâtard,  Inspecteur  départemental.)  Un  livre. 

Marchand  (M.  Victorien),  chez  M.  Brette,  pâtissier,  à  Nogent-le- 
Rotrou. 

Certificat  d'études.  Travaille  avec  intelligence  et  fait  des  progrès. 
Bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard,  Inspecteur  départemen- 
tal.) Un  livre. 

Marteau (M"^ Louise-Marceline),  apprentie  couturière  chez  M'^'^^Re- 

noust,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Travail  assidu,  progrès,  bonne  conduite  à  l'atelier  et  dans  sa  famille. 
—  (Proposition  de  M.  Bâtard,  Inspecteur  départemental.)       Un  livre, 

Martin  (M"®  Alexandrine- Marie- Louise),  ouvroir  de  l'Immacu- 
lée-Couception  de  Nogent-le  Rotrou. 

Cinquième  année  d'apprentissage.  Bonne  conduite,  application  et 
progrès  très  satisfaisants.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard,  Inspecteur 
départemental.)  Un  livre. 

Petit  (M'''^  Émilienne),  apprentie  couturière  chez  M'^**  Vigoureux, 
rue  Parisis,  à  Dreux. 

Quatrième  année  d'apprentissage.  Travail  assidu,  bonne  conduite, 
aide  ses  parents.  —  (Proposition  de  M.  Mauger,  Inspecteur  à  Dreux.) 

,^i;  Un  livre. 

Pigeon  (iVP'''  Aimée),  apprentie  couturière    chez  M"®  Dumur,  à 
Nogent-le-Rotrou. 
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Travail  soutenu,  progrès,  bonne  conduite  à  l'atelier  et  dans  sa  famille. 

—  (Proposition  de  M.  Bâtard,  Inspecteur  départemental.)      Un  livre. 

QuiLLAY  (M.  Louis),  apprenti   chez  M.  Chevallier,  fabricant   de 

couvertures,  à  Châteaudun. 

Deuxième  annf^e  d'apprentissage.  Dévoué,  travailleur,  assidu.  Bonne 
coïiduile.— (  Propositionde  M  .Venot,  Inspecteur  départemental. JVnlxvre. 

RoYER  (M"°  Eugénie-Antoinette),  ouvroir  de  Saint-Vincent,   à 

Nogent  le-Rotrou. 

Conduite  et  travail  satisfaisants.  Quatrième  année  d'apprentissage. 
Enfant  laborieuse.  —  (Proposition  do  M.  Bâtard,  Inspecteur  départe- 
mental.) Un  livre. 

Sauvage  (M.  Eugène-Basile),  apprenti  chez  M.  Marolle,  peintre,  à 
Nogent- ie-Rotrou. 

Suit  les  cours  d'adultes.  Travail  soutenu,  bonne  conduite  ù  l'atelier 
et  dans  sa  famille.  —  {Proposition  de  M.  Bâtard,  Inspecteur  départe- 
mental.) Un  livre. 

Stive  (M.  Paul-Léon),  apprenti  imprimeur  chez  M"'<»  veuve  Garnier, 
à  Chartres. 

Troisième  année  d'apprentissage.  Travailleur  docile,  aide  sa  famille. 

—  (Proposition  de  M.  Séreau,  Inspecteur  à  Chartres.) 

Ijivret  de  caisse  d'épai*gne  de  quinze  francs. 

TuFFiER  (M.  Éuiile),  apprenti  menuisier  chez  M.  Parent,  à  Nogent- 

le-Rotiou. 

Exact  au  travail,  bonne  conduite  à  l'atelier  et  dans  sa  famille.  — 
(Proposition  de  M.  Bâtard,  Inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Védie  (M.  Charles),  apprenti  chez  M.  Viiletle,  serrurier,  rue  de  la 
Tonnellerie,  à  Chartres. 

Troisième  année  d'apprentissage.  Bon  travailleur,  d'une  excellente 
conduite.  —  (Proposition  de  M.  Séreau,  Inspecteur  à  Chartres.) 

Un  livre. 

Voisine  (M.  Auguste),  chez  MM.  Brault,  Teisset  et  Gillet,  ingénieurs, 
constructeurs,  à  Chartres. 

Troisième  année  d'apprentissage.  Travailleur,  bonne  conduite  à 
l'atelier  et  dans  sa  famille.  —  (Proposition  de  M.  Séreau,  Inspecteur 
à  Chartres.)  Un  Uvre. 

FINISTÈRE 

AuBRY  (M.  Maxime),  apprenti  chez  MM.  Adolphe  François  et  fils, 

rue  de  Paris,  81,  à  Brest. 

Suit  les  cours  de  dessin,  fait  des  progrès  sensibles.  Très  bonne 
conduite.  —  (Proposition  de  M.  Landois,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Un  livre. 
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GARD 

Michel  (M.  Adriea),  apprenti  chez  M.  A.  Courdesse,  sellier,  4,  rue 
Notre-Dame,  à  Nîmes. 

2"  année  d'apprentissage;  certificat  d'études;  diplôme  de  f"  classe 
du  conseil  des  prud'hommes.  — (Proposition  de  M.  A.  de  Pellet,  Inspec- 
teur divisionnaire.)  Un  livre. 

PouGET  (M.  Edouard),  apprenti  chez  MM.  Martin  frères,  menuisiers 
ébénistes,  rue  Grétry,  2,  à  Nimes. 

Certificat  d'études.  Suit  les  cours  de  dessin,  très  appliqué  et  intelli- 
gent, conduite  modèle,  —  (Proposition  de  M.  A.  de  Pellet,  Inspecteur 
divisionnaire.)  Mention  honorable. 

Teissèdre  (M.  Auguste),  apprenti  chez  M.  Maruéjols,  serrurier- 
mécanicien,  rue  Robert,  à  Nimes. 

Certificat  d'études.  Bonne  conduite  à  l'atelier  et  dans  sa  famille. 
—  (Proposition  de  M.  A .  de  Pellet,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  honorable. 

INDRE-ET-LOIRE 

PAnxET  (M.  Jean-Baptiste),  apprenti  relieur  chez  MM.  A.  Marne, 
etiils,  imprimeurs,  à  Tours. 

Certificat  d'études.  Conduite  excellp-nte.  —  (Proposition  de  M.  Marne, 
membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 


HAUTE-LOIRE 

BoNNEViAL  (M"^  Julie),  apprentie  chez  MM.  Colcombet  et  O^,  manu- 
facturiers, à  la  Seauve. 

i'^  année  d'apprentissage.  Donne  le  bon  exemple  par  son  assiduité 
et  sa  conduite.  Aide  sa  mère  veuve.  —  (Proposition  de  M.  Colcombet, 
membre  fondateur  de  la  Société.) 

Livret  de   caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Vassal  (M"°  Maria),  apprentie  chez  MM.  Colcombet  et  C'%  tissage, 
mécanique  des  rubans,  à  la  Seauve. 

Progrès  très  sensibles  et  remarquables  pendant  la  dernière  année. 
Vient  en  aide  à  ses  parents.  —  (Proposition  de  M.  Colcombet,  membre 
fondateur  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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LOIRE-INFÉRIELRE 

Bellamy  (M.  Joseph),  apprenti  chez  M.  Baranger,  entrepreneur  de 
menuiserie,  12,  rue  de  Sully,  à  Nantes. 

Certificat  d'études.  Suit  depuis  trois  ans  les  cours  de  dessin  et 
de  géométrie.  Travail  régulier,  excellente  conduite.  —  (Proposilion  de 
M.  Landais,  Inspecteur  divisionnaire.)  Un  livre. 

GuiLLOURY  (M.  Pierre-Marie),  apprenti  à  l'ateher  d'ajustage  de 
M.  Livet,  à  Nantes. 

Ancien  lauréat  de  l'école  industrielle  de  Nantes,   se  distingue  par 

des  aptitudes  spéciales  qui  le  portent  candidat  à  l'école  des  mécani' 

ciens  de  Brest.  —  (Proposition  de  M.  Ixindois,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt-cinq  francs. 

LuMEAU  (M.  Jules),  chez  M.  Leglas,  manufacture  de  meubles  et 
des  industries  qui  s'y  rattachent,  route  de  Rennes,  à  Nantes. 

Certificat  d'études,  1'^  année  d'apprentissage.  Travailleur,  vient  en 
aide  à  sa  famille.  —  (Proposition  de  M.  Landois,  Inspecteur  division- 
naire.) Un  livre. 

LOIR-ET-CHER 

Chesneau  (M.  Joseph),  apprenti  chez  MM  Normant  frères,  fabri- 
cants de  draps,  à  Romorantin. 

■4<^  année  d'apprentissage,  certificat  d'études.  Bonne  conduite  à 
l'atelier  et  dans  sa  famille.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau,  fnsjjecteur 
départemental.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Frappier  (M.  Alfred- Arthur),  apprenti  chez  MM.  Normant  frères, 
fabricants  de  draps,  à  Romorantin. 

4™«  année  d'apprentissage.  Progrès  très  satisfaisants.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Jubereau,  Inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Hardouin  (M"*  Aurélie),  apprentie  à  la  manufacture  de  lingerie 
de  M.  S.  Hayem,  38.  rue  du  Sentier  à  Paris,  manufacture  de 
Romorantin. 

'i""'  année  d'apprentissage,  bon  travail.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau, 
Inspecteur  départemental.)  Livre. 

Mauliard  (M^'^  Amélie),  apprentie  à  la  manufacture  de  lingerie 
S.  Hayem,  à  Romorantin. 

3«"=  année  d'apprentissage,  progrès  soutenus.  —  (Proposition  de 
M,  Jubereau,  Inspecteur  départemental.)  Livre. 
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Raymond  (M.Valérie),  chez  MM.  Normant frères,  fabricants  de 
draps,  à  Romorantin. 

3""^  année  d'apprentissage.    Bon  ouvrier,  bon  fils.  —  (Proposition 
de  M.  Jubéreau,  Inspecteur.)  Livre. 


LOIRET 

Alamachêre  (M"*^  Pauline),  apprentie  chez  MM.  Rime  et  Renard, 
fabricants  de  couvertures,  à  Orléans. 

Termine  son  apprentissage  ;  bonne   conduite.   —  (Proposition  de 
M.  Tixier,  Inspecteur  départemental  à  Orléans.)  Livre. 

Bézard  (M.  Camille),  apprenti  chez  M.  Morand,  imprimeur,  à 

Orléans. 

4"^  année.   Vipnt  de  terminer  son  apprentissage.  —  (Proposition  de 
M.  Tixier,  Inspecteur  départemental  à  Orléans.)  Livre. 

Boucher  (M.  Gaston),  apprenti  chez  M.  Gault,  entrepreneur  de 

menuiserie,  à  Orléans. 

Apprentissage  terminé  ;  progrès  très  satisfaisants.  —  (Proposition 
de  M.  Tixier,  Inspecteur.)  Livre. 

Hue  (M.  Gaston),  apprenti  de  M.  Maupâté,  entrepreneur  de  ser- 
rurerie à  Orléans. 

3™'^  année.  Très  docile.  —  (Proposition  de  M.  Tixier,  Inspecteur.) 

Mention  honorable. 

Lauprêtre  (M.  Victor-Emile),  apprenti  chez  M.  Lecreux,  serrurier, 
à  Orléans. 

Bon  petit  apprenti  ;  â'»*^  année.  —  (Proposition  de, M.  Tixier,  Inspec- 
teur.) '      '         ''  Livre. 

Lefol  (M.  Alfred),  apprenti  chez  MM.  Rime  et  Renard,  fabricants 
de  couvertures,  à  Orléans. 

Progrès  satisfaisants.  —  (Proposition  de  M.  Tixier,  Inspecteur.) 

Livre. 

Léotard  (M'^''  Louise),  apprentie  chez  M'^«  Labbé,  couturière,  à 
Pithiviers. 

Bonne  conduite;  progrès  sensibles.  —  (Proposition  de  M,  Tixier, 
Inspecteur.)  Livre. 

Salle  (M.  Jules),  apprenti  chez  MM.  Brisson  etFauchon,  construc- 
teurs-mécaniciens, à  Orléans. 

Satisfaction  de  ses  patrons.  —  (Proposition  de  M.  Tixier,  Inspecteur.) 

Livre. 
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MAINE-ET-LOIRE 


Lkpage  (M.  Léon),  apprenti  chez  M.  Camoins,  sellier,  rue  David, 

à  Angers. 

S"»*^  année.  Suit  les  cours  du  soir;  bonne  conduite.  —  (Proposition 
de  M.  Giroiid.  Inspecteur  divisionnaire.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Rioux  (M.  Auguste),  chez  M.  Burdin,  imprimeur,  ii  Angers. 

Bonne  conduite;  travail  scolaire.  —  (Proposition  de  M.  Giroud.) 

Livre. 

SoupiON  (M.  Auguste),  apprenti  chez  M.  Girard,  serrurier,  rue 

Saint-Martin,  à  Angers. 

Bon  apprenti,  d'un  bon  exemple.  —  (Proposition  de  M.  Giroud.) 

Mention  honorable. 

MARNE 

Moine  (M.  Emile-Rémy),  apprenti  chez  M.  Jules  Varenne,  filature 

mécanique,  à  Suippes. 

Aide  à  ses  parents  ;  travailleur.  —  (Proposition  de  M.  Barbry,  Ins- 
pecteur départemental.)  Mention  honorable. 

MEUSE 

Matruchot  (M''*  Camille),  apprentie  chez  M.  Contant  Laguerre, 

imprimeur,  à  Bar-le-Duc. 

5™^  année.  Certificat  d'études.  Grand  zèle  à  son  travail.  —  (Propo- 
sition de  M.  Chéry,  Inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Misse  (M.  Alfred-Pierre),  chez  M.  Salmon,  ûiaître  de  forges,  à 

Abainviile. 

Excellent  travail.  —  (Proposition  de  M.  Chérii,  Inspecteur.) 

Mention  honorable. 

MoNioT  (M.  Julien),  apprenti  chez  M.  Grosdidier,  maître  de  forges, 

à  Commercy. 

4""^  année.  Prix  de  dessin.  Laborieux.  —  (Proposition  de  M.  Chéry, 
Inspecteur.)  Un  livre. 

NicoLLE  (M.  André),  chez  MM.  Numa  Robin  et  0%  imprimeurs,  à 
Bar-le-Duc. 

4'ne  année.  Actif,  laborieux.  —  (Proposition  de  M.  Chéry,  Inspecteur). 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  qiùnze  francs. 
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MEURTHE-ET-MOSELLE 


Desblat  (M.  Louis),  apprenti  chez  M.  Daum  et  tils,  maîtres  de 

verreries,  à  Nancy. 

Bonne  conduite,  grands  progrès.  —  (Proposition  de  M.  Chambard, 
Inspecleur  divisionnaire.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Desboeufs  (M.  Camille),  apprenti  chez  MM.  Guerner  et  Eugène 

Bailly,  verriers  àCroismare. 

S"»e  année.  Bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Chambard.) 

Un  livre. 

Féring  (M.  Michel),  apprenti  chez  MM.  Guerner  et  Eugène  Bailly, 
verriers,  à  Croismare. 

Bon  enfant,  progrès.  —  (Proposition  de  M.  Chambard.) 

Un  livre. 

KocHER  (M.  Jacques),  chez  MM.  Henri  Villard  et  Weil,  fabrique 
de  fouets,  à  Lunéville. 

2'"*^  année.  Bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Chambard.) 

Mention  honorable. 

Weishak  (M.   Jules),  apprenti  chez  MM.  Henri  Villard  et  Weil, 
fabrique  de  fouets,  à  Lunéville. 

Aide  à  ses  parents,  bon  apprenti.  —  (Proposition  de  M.  Chambard.) 

Mention  honorable. 

NORD 


BiLLiET  (M^^* Clémentine),  apprentie  chez  MM.  Vrau  et  C'%  fabricants 
de  lîls  à  coudre,  rue  du  Pont-Neuf,  11,  Lille. 

3"'*^  année.  Bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Arnold,  Inspecteur 
départemental.)  Un  livre. 

Depaepe  (M"*^  Sophie),  apprentie  chez  MM.  Boutry  Droulers,  filete- 
rie,  à  Fives. 

2'"«  année.  Conduite  irréprochable.  —  (Proposition  de  M,  Arnold, 
Inspecteur.)  Un  livre. 

Dezvvaut  (M"«  fjucie),  apprentie  chez  MM.  Vrau  et  C^%  fabricants 
de  fils  à  coudre,  rue  du  Pont-Neuf,  11,  à  Lille. 

2""®  année.  Bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Arnold,  Inspec- 
teur.) Un  livre. 


—  305  — 

DujARDiN  (M.  Albert),  apprenti  chez  MM.  Agache,  filature  et  tis- 
sage, à  Perenchies. 

2">^  année.  Excellente  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Arnold,  Inspec- 
teur.) Un  livre. 

Malagies  {W^^  Hélène),  apprentie  chez  M.  Agache  fils,  filateur 
Perenchies. 

â"»®  année.  Bonne  apprentie.  —  (Proposition  de  M.  Arnold,  Inspec- 
teur.) Un  livre. 

Moucheron  (M.  Albert),  apprenti  chez  M.  Charles  Belin,  fabri- 
cant de  tissus,  à  Fourmies. 

Excellent  travailleur.  — (Proposition  de  M.  Delâtre,  Inspecteur  divi- 
sionnaire.) Un  livre. 

PAS-DECALAIS 

BizET  (M.  Hector-Joseph),  à  la  Société  des  mines  de  Liévin. 

3""=   année.    Grande  application.    —    (Proposition   de  M.   Quéroy, 
Inspecteur  à    Arras.) 

Livret  de  caisse  d'épargne    de  dix  francs. 

Cattelain  (M.  Albert),  aux  filatures  de  MM.  Pruvostet  fils,  à  La- 
pugnoy. 

2*^  année.  Grands  mérites.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy.) 

Un  livre. 

Chevalier  (M.  Louis),  aux  mines  de  Béthune. 

Intelligent,  dévoué,  apprenti  d'avenir.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy.) 

Un  livre. 

Colla YE  (M.  Laurent-Joseph),  aux  mines  de  Maries. 

4^  année,  Laborieux.  Avenir.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Drelon  (M.  Antoine),  aux  mines  de  Lens. 

Certificat  d'études,  grands  progrès.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy.) 

Un  livre. 

DoucHET  (M"«  Louise-Eugénie),  chez  MM.  Poure,  O'Relly  et  C'% 
fabricants  de  plumes,  à  Boulogne-sur-Mer. 

4^  année.  Parfaite  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy.)    . 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Dubois  (M.  Jules),  aux  mines  de  Béthune. 

Assidu,  économe,  obéissant,  dévoué.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy.) 

Un  livre. 

FoNTAL\E  (M.  Alfred),  aux  mines  de  Vicoigne-Nœux. 

Z'^  année.  Zèle,  application.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy.) 

Un  livre. 

20 
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Gengembre  (M.  Désiré-Charles),  aux  mines  de  Carvin. 

A^  année.  Conduite  exemplaire.  —  (Proposition  de  M.  Qucroy.) 

Un  livre. 

Lamal  (M.  Emile),  chez  M.  Detraux,  filateur  de  jute,  à  Arques. 

Intelligent,  assidu,  ouvrier  d'avenir.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy.) 

Un  livre. 

Laurent  (M.  Laurent),  aux  mines  de  Courrières. 

Bonnes  dispositions  au  travail.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy.) 

Un  livre. 

Lefebvre  (M.  Léon-Martial-Joseph),  chez  M'"''  Y^«  Thièble,  fabri- 

cante  de  pièces  d'horlogerie,  à  Ruyaulcourt. 

Zèle,  bonne  conduite,  très  méritant.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Lefebvre  (M.  Michel),  chez  M.  Gruyelle,  fabricant  de  sucre,  à 
Héuin-Liétard. 
S^  année.  Bon  ouvrier.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy.) 

Un  livre,  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts. 

Machu  (M.  Alfred),  aux  mines  de  Vicoigne-Nœux. 
Dévoué  à  sagrand'mère,  excellentenfant.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  livre. 

Manier  (M'^«  Aiphonsine),  chez  M.  Pruvost,  filateur  de  colon,  à 

Lapugnoy. 

6  ans  de  présence,  grande  exactitude.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy.) 

Un  livre. 

Mercier  (M.  Henri),  c.pprenti  aux  mines  de  Carvin. 

5«  année.  Travail  très  salisfaisant.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy.), 

Un  livre  .^ 

Pellegrlm  (M.  Henri),  apprenti  aux  mines  de  Lievin. 
3«  année.  Excellente  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Qufroy.) 

Un  livre,  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts. 

PoHTÉ  (M'i"  Maria),  apprentie  chez  M.  Détraux,  filateur  de  jute,  à 
Arques. 
Ouvrière  de  talent,  très  dévouée.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy.) 

.  Un  livre,  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts. 

Rivaux  (M.  Louis-François-Joseph),  aux  mines  de  Courrières. 

Suit  les  cours  du  soir,  travailleur.  —  (Proposition  de  M,  Quéroy.) 

Un  livre. 

Rosiaux  (M.  Jean-Raptiste),  apprenti  aux  mines  de  Carvin. 

4"  année.  Candidat  à  l'école  des  maîtres  mineurs.  —  (Proposition  de 
M.  Quéroy.)  Un  livre. 
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SAONE-ET-LOIRE 

Labrosse  (M"°  Marie- Joséphine),  apprentie  chez  MM.  A.  Giraud 
et  G'*',  lissage  mécanique  de  soieries,  à  Chauiîailles. 

3*^  année.  Instruite,  laborieuse.  — (Proposition  de  M.  Giraud,  membre 
de  la  Société.)  Livre. 

SEINE 

Andanson  (M"^  Louise),  apprentie  chez  M""'  Datin,  modiste  pour 
deuil,  16,  rue  Giviale,  Paris. 

SJ"  année.  Application.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement  de  la 
Société.)  Mention  honorable. 

Bade  (M.  Emile),  apprenti  chez  MM.    Lequin   frères,  ciseleurs 
repousseurs,  3,  place  Maubert,  Paris. 

3*'  année.  Apprenti  montrant  de  grandes  dispositions,  déjà  récom- 
pensé en  188G.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs  et  un  livre. 

Ballan  (M.  Gilbert),  apprenti  chez  M"'*'  V''  Defrançois,  mécanique 
de  précision,  24,  place  Dauphine,  Paris. 

4"  année.  Travailleur  très  habile.  —  (Proposition  du  Comité  déplace- 
ment.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Baudard  (M''''  Eugénie),  apprentie  chez  M.  Honnet,  couturier, 
15,  rue  du  Quatre-Septembre,  Paris. 

1^-  année.  Travail  et  conduite  satisfaisants.   —  (Proposition  de  l'Ins- 
pection de  la  Seine.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Beaugrand  (M.  Henri),  apprenti  ciiez  MM.  Heller  frères,  bijoutiers, 
55,  rue  des  Arts,  à  Levallois-Perret. 

4"  année.  Travailleur,  excellente  conduite.  —  (Proposition  de  l'Ins- 
pection de  la  Seine.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Berger  (M"*'  Lucie),  apprentie  chez  M'"^  Chotin,  polisseuse,  59, 
rue  d'Argout. 

3«  année.  Bonne  conduite,  travailleuse.   —  (Proposition  de  l'Inspec- 
tion de  la  Seine.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Bernardet  (M.  Léon),  apprenti  chez  M.  Berthelemy,  mécanicien 
de  précision,  10,  rue  Dauphine,  Paris. 

2''  année.  Très  assidu,  bonne  volonté.  —  (Proposition  de  M.  Berthe- 
lemy, membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 
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Berthelemot  (M^^''  Marie),  apprentie  chez  M'"'' Planche,  corsetière, 
47,  rue  de  Sèvres. 

Conduite  exemplaire,  progrès  constants.  —  (Proposition  du  Comité 
de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

Bertrand  (M.  Joseph-Pierre-Léon),  apprenti  chez  M.  Dechalotte, 
fabricant  d'articles  de  fumeurs,  11,  rue  Bichat,  Paris. 

4"  année.  Très  assidu.  —  (Proposition  de  M. Cousin,  administrateur 
de  la  Société  d'apprentissage  des  jeunes  orphelins.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Besencenez  (M.  Charles-Arthur),  apprenti  chez  M"'*"  V"^  Thierry, 
enticpreneur  de  serrurerie,  4,  rue  Coustou,  Paris. 

2*^  année.  Suit  les  cours  du  soir.  —  (Proposition  de  M"'«  F"  Thierry, 
membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Bessïère  (M.  Achille),  apprenti  chez  M.  Lefèvre,  bijoutier,  lOH, 
rue  de  Rivoli,  Paris. 

3''  année.  Excellent  travailleur.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la 
Seine.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Bloquet  (M.  Emile),  apprenti  chez  M.  Garnier,  pâtissier,  41,  ave- 
nue des  Gobelins,  Paris. 

3<^  année.  Déjà  récompensé  en  1886.  Donne  entière  satisfaction  à  son 
patron.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Blotu:re  (M.  Arsène),  apprenti  chez  MM.  (Ih.  Fortin  et  G'",  fabri- 
cants de  registres. 

3«  année.  Donne  de  grandes  espérances.  Plusieurs  prix  de  la  Chambre 
syndicale.  —  ( Proposition  de  M.  Chapuis,  président  de  l' Ecole  profession- 
nelle du  papier.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Boudin  (M"^  Léontine),  apprentie  chez  M.  Moncarré,  fabricant  de 
cartonnages,  5o,  rue  de  Flandre,  Paris. 

4™*  année.  Très  assidue  à  son  travail.  —  (Proposition  de  M.  Chapuis, 
président  de  l'école  professionnelle  du  Papier.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Bourgeois  (M"''  Eugénie-Georgette),  apprentie  chez  M""'  Guespin, 
couturière,  rue  de  Bréa,  19,  Paris. 

i'^'^  année.  Bonne  apprentie.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la 
Seine.)  Mention  honorable  et  un  livre. 

Brassart  (M.  Jules),  apprenti  chez  M.  Martin,  graveur,  10,  rue 
des  Jeûneurs,  Paris. 

4^  année.  Lauréat  de  la  chambre  syndicale  des  graveurs.  —  (Propo- 
sition de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs 
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Bros  (M.  Auguste),  apprenti  chez  M.  Bouffier,  graveur,  55,  rue 
d'Argout,  Paris. 

3^  année,  suit  les  cours  de  dessin,  lauréat  aux  expositions  du  tra- 
vail. —  (Proposition  de  M.  Vinot,  directeur  du  Patronage  de  N--D.-de~ 
Grâce.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Bûchez  (Paul),  apprenti  chez  M.  Auge,  tourneur  en  cuivre,  26, 
rue  Ménilmonlant,  Paris. 

4*=  année.  Fera  un  bon  ouvrier.  —  (Proposition  de  M.  Auge,  membre 
de  la  Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

BucHHEiT  (M.  Pierre),  apprenti  à  la  papeterie  Marion,  78,  avenue 
de  la  Défense,  à  Courbevoie. 

3«  année.  Lauréat  de  divers  concours,  excellente  conduite.  —  (Pro- 
position de  M.  Beurné,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Cadot  (M.  Eugène),  apprenti  chez  M.  Menu,  bijoutier  en  or,  24, 
rue  du  Boiiloi,  Paris. 

3*^  année.  Travailleur,  intelligent,  très  exact.  —  (Proposition,  du 
Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Cabli  (M.  Charles),  apprenti  chez  M.  Protat,  ciseleur  en  bronze, 

51 ,  rue  Sedaine. 

3^  année.  Sa  famille  lui  faisant  défaut,  il  a  mérité  d'être  complète- 
ment recueilli  par  M.  et  M""^  Protatqui  le  traitent  comme  faisant  par- 
tie de  leur  famille  déjà  nombreuse.  Nous  désirons  par  cette  mention 
témoigner  des  sacrifices  de  M.  et  M™^  Protat.  —  (Proposition  du  Comité 
de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Caykt  (M.  Henri),  apprenti  chez  M.  Decœur,  pâtissier,  41,  rue 
Mouffetard,  Paris. 

3*^  année.  Excellente  conduite.  —  (Proposition  du  Comité  déplacement.) 
Livret  de  csdsse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Chapelle  (M.  Julien),  apprenti  chez  M.  Auge,  tourneur  en  cuivre 
26,  rue  de  Ménilmonlant. 

3^  année.  Excellente  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Auge,  membre 
de  la  Société.)       Livret  de   caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Chartbaln  (M.  Alexandre-Louis),  apprenti  compositeur  à  l'im- 
primerie Chaix,  20,  rue  Bergère. 

3'^  année.  Progrès  au  cours  professionnel  et  à  l'atelier,  très  labo- 
rieux. —  (Proposition  de  M.  Chaix,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Chastroux  (M.  Louis),  apprenti  chez  M.  Lambret,  bijoutier,  44'» 
rue  de  Montmorency. 

3"  année.  Travailleur.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 
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Cheminade  (M.  Alphonse- Antoine),  apprenti   chez  MM.  Bourdet 
et  Hézard,  imprimeurs  typographes,  20,  rue  Gler,  Paris. 

3^  année.  Travail  très  soutenu.  —  (Proposition  de  M.  Vinot,  direc- 
teur du  Patronage  N.-D. -de-Grâce.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Croisé  (M'^^  Louise),  apprentie  chezM'"^  Vachem,  blanchisseuse, 
170,  rue  de  Paris,  à  Vincennes. 

3«  année.  Digne  d'un  grand  intérêt.  —  (Proposition  de  M'^^  Philippe, 
Présidente  de  la  Commission  locale.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Collet  (M.  Henri-Joseph),  apprenti  chez  M.François,  ferblantier, 
o9,  rue  des  Gravilliers. 

Bon  travail  et  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Cousin,  Admi- 
nistrateur de  la  Société  des  jeunes  Orphelins.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

CouLAN  (M.  Joseph),  apprenti  chez  M.  Archin,  peintre  en  bâti- 
ments, 76,  rue  de  Rennes. 

2^  année.  Bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Christian  de  Cou- 
longe,  Membre  de  la  Société.)  Livre. 

CuNOT  (M.  Eugène),  apprenti  chez  M.  Faivre,  horloger-balancier, 
11,  rue  de  Saintonge. 

4«  année.  Très  appliqué.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

CuREAu  (M.  Emile),  apprenti  chez  M.  Desvignes,  ciseleur  en  orfè- 
vrerie, 126,  rue  du  Temple,  Paris. 

l^tî  année.  Bonne  volonté.  —   (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Mention  honorable. 

CuREAu  (M.  Paul),  apprenti  chez  M.  Barberolle,  sertisseur,  3  bis, 

rue  Bourg-l'Abbé. 

3®  année.  Habile,  dévoué.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) ^ 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs.* 

Datière  (M.  Léon),  apprenti  chez  M.  Delacour,  orfèvre,  o,  rue 
Saint- Anastase. 

2^  année.  Satisfait  seschefs.  —  (Proposition de  M.  Christian  de  Coulonge, 
Membre  de  la  Société.) 

Un  livre,  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts. 

Delormeau  (M.  Léon),  apprenti  chez  M.  Perret,  serrurerie  d'art, 

11,  rue  du  Roi-Uoré. 

2«  année,  Prix  d'ornement,  grands  progrès,  —  (Proposition  de  l'Ecole 
professionnelle  de  l'ameublement,  16,  rue  de  Charonne,  Paris.)    Livre. 
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Demeyer  (M.  Clément),  apprenti  chez  M.  Léon  Gardct,  fabricant 
d'accessoires  de  musique  en  cuivre,  56,  faubourg  Saint-Martin, 
2e  année.  Très  assidu  à  son  travail.  —   (Proposition  de  Unspection 

de  la  Seine).  Livre. 

Destanne  (M.  Jean),  apprenti  chez  31.  Laporte,  tôlier,  16,  rue 
Grégoire-de-Tours. 

2^  année.  Bon  travailleur.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement,) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

D'Haillecourt  (M.),  apprenti  chez  M.  Bêche,  bijoutier  en  or,  38, 

rue  Vieille-du-Temple,  Paris. 

Intelligent,  bonne  volonté.  —  ( Proposition  de  M .  Bêche,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Dubois  (M.  Auguste),  apprenti  chez  M.  Marchand,  pâtissier,  136, 
rue  de  Belleviile,  Paris. 

3^  année.  Travail  et  progrès.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

DuFRAix  (M.  Henri),  apprenti  à  l'imprimerie  Chaix,  20,  rue 
Bergère. 

4'^  année.  Instruction  technique  et  travail  très  satisfaisants.  —  (Pro- 
position de  M.  Chaix,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

DuNET  (M.  Henri),  apprenti  chez  M.  Desvignes,  ciseleur  en  orfè- 

verie,  126,  rue  du  Temple,  Paris. 

3e  année.  Bon  travailleur.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

DupÉRiER  (M.  François),  apprenti  chez  M.  Dumas- Vorzet,  impri- 
meur en  taille-douce,  216,  boulevard  d'Enfer. 

3e  année.  Excellent  ouvrier.  —  (Proposition  de  M.  Vinot,  Directeur 
du  Patronage  N.-D. -de-Grâce.)  Livre. 

Dupont  (M.  Gabriel),  apprenti  chez  M.  Cavasier,  fabricant  d'instru- 
ments de  chirurgie,  5,  rue  Mignon,  Paris. 

3e  année.  Progrès  constants.  —  (Proposition  du  Comité  déplacement.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

DuPRAT  (M.  Charles),  apprenti  chez  M.  Selenn,  sellier  harnacheur, 
1,  rue  Montaigne. 

3®  année.  Apprenti  modèle.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt-cinq  francs. 

DuRST  (M.  Albert-Désiré),  apprenti  chez  M.  Deleuil,  fabricant  d'ins- 
truments de  précision,  42,  rue  des  Fourneaux,  Paris. 
Termine  son  apprentissage.  Satisfaction  complète.  —  (Proposition 

de  M.  Deleuil,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt-cinq  francs  et  un  livre. 
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FiGONi  (M.  Joseph),  apprenti  chez  M.  Wybo,  bijoutier  en  or,  51, 
rue  Sainte-Anne. 

2'»''  année.  Studieux,  dévoué.  —  (Proposition  du  Comité  de  place- 
ment.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Franquebalme  (M.  Gustave),  apprenti  chezM.  Monchaux,  graveur 
à  l'eau-forte,  lo,  quai  aux  Fleurs. 

S'"^  année.  Grands  progrès.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs  et  un  livre. 

GouLiN  (M'"'  Jeanne),  apprentie  chez  M™"  Rollin,  brunisseuse,  39, 
rue  Grange-aux-Belles. 

S""*  année.  Très  dévouée.  —  (Proposition  de  i¥™e  Rollin,  membre  de 
la  Société.)  Mention  honorable. 

Gousset  (M.  Jules),   apprenti  chez  M.  Desbains,  fabricant  de 
coffres-forts,  20,  rue  du  Caire. 

3"»^  année.  Intelligent,  laborieux.  —  (Proposition  du  Comité  de  pla- 
cement.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Gros   (M.  Georges),  apprenti  chez  M,  Glain,  fabricant  d'armes 
blanches,  40,  rue  Beaubourg. 

4°"'  année.  Très  assidu  et  très  travailleur.  —  (Proposition  du  Comité 
de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt-cinq  francs. 

GuiLLUY  (M"^  Lucie),  apprentie  chez  M^^Vanin,  reperceuse  en  bi- 
joux, 52,  rue  Etienne-Marcel. 

3"''  année.  Conduite  exemplaire,  digne  des  plus  grands  éloges.  — 
(Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs  et  un  livre, 
offert  par  la  Société  de  propagation  des  livres  d'art. 

Hannebique  (M^^«=Émilia),  apprentie  chez  M'^^  Guyot,  brunisseuse, 
22,  rue  du  Pont-aux-Choux,  Paris. 

S"  année.  Bonne  travailleuse.  —  (Proposition  de  M.  le  D^  Perrin, 
membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

Bateau  (M"^  Eugénie),  apprentie  chez  M""^  Rollin,  brunisseuse, 
39,  rue  Grange-aux-Belles. 

2""^  année.  Travailleuse,  intelligente.  —  (Proposition  de  M^  Rollin, 
membrede  laSociété.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Hayotte  {M.  Pierre),  apprenti  chez  M.  Puifercat,  orfèvre,  16,  rue 
Chapon. 

3™«  année.  Très  méritant.  —  (Proposition  de  Vlnspection  de  la  Seine.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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HoDiER  (M.  Charles),  apprenti  chez  M.  Fontana,  bijoutier,  7,  rue 
de  Beaujolais,  Palais-Royal. 

3""'  année.  Travail  et  progrès  exceptionnels.  —  (Proposition  du  Co- 
mité de  placement.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt-cinq  francs  et  un  livre. 

Hoffmann  (M.  Léon),  apprenti  chez  M.  Favier,  bijoutier,  26,  quai 
de  l'Horloge,  Paris. 

2™*'  année.  Intelligent,  habile.  —  (Proposition  du  Comité  de  place- 
ment.) Mention  honorable. 

HouRY  (M.  Camille),  apprenti  à  rimprimerie  Chaix,  20,  rue 
Bergère. 

3"  année.  Bon  élève,  très  assidu  au  cours  des  receveurs-margeurs. 
—  (Proposition  de  M.  Chaix,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Jarry  (M.  Ferdinand),  apprenti  chez  MM.  Bouasse-Lebel  et  Jouvin, 
imprimeurs  en  taille-douce,  3,  rue  Garancière. 

Attentif,  dévoué,  progrès  satisfaisants.  — (Proposition  de  M.  Bouasse- 
Lebel,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Lacour  (M.  Léandre) ,  apprenti  chez  MM.  Henry  Lepaute,  construc- 
teurs d'horlogerie  et  de  phares. 

4"''  année.  Habile  ajusteur.  —  (Proposition  de   M.  Henry  Lepaute, 
membre  de  la  Société.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Landon   (M.   François),  apprenti  chez  M.  Chatte,  passementier, 
73,  rue  Sainl-Honoré. 

2""^  année.  Très  estimé  de  son  patron.  —  (Proposition  de  l'Inspection 
de  la  Seine.)  Mention  honorable. 

Latour  (M.   Pierre),  chez  M.  Glain,  fabricant  d'armes  blanches, 
40,  rue  Beaubourg. 

3'"*'  année.  Bonne  conduite,   progrès  constants.  —  (Proposition  du 
Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Leclerc  (M.  Albert),  apprenti  chez  M.  Arfvidson,  bijoutier,  4S, 
rue  de  Richelieu. 

^"^'^  année.  Travail  satisfaisant.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la 
Seine.)  Livre. 

Legall  (M.  Louis),  apprenti  chez  M'"^  Corbin  et  fils,  12,  rue  Dau- 
phine. 

S^e  année.  Conduite  parfaite.  —  (Proposition  du  Comité  de  place- 
ment.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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Legas  (M^^''  Léontine),  apprentie  chez  M"'^  Thuot,  brunisseuse, 
8,  rue  de  Bretagne. 

!■■«  année.  Bonne  volonté.  —  (Proposition  de  M'"''  Thuot,  membre  de 
la  Société.)  Mention  honorable. 

Legault  (M.  Henri),  apprenti  à  l'imprimerie  Chaix,  20,  rue 
Bergère. 

4**  année.  Travail  satisfaisant.  Suit  avec  résultats  les  cours  de  l'école 
professionnelle.  —  (Proportion  de  M.  Chaix,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Legrand  (M.  Louis),  apprenti  chez  M,  Breton,  mécanicien,  8,  rue 
de  la  Perle. 

Bon  travail  et  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  de  Bellay,  membre 
de  la  Société.)  Livre. 

Légué  (M.  Georges),  apprenti  chez  M.  Mercier,  ébéniste,  passage 
de  la  Main-d'Or,  3. 

S"»"  année.  Intelligent,  travailleur.  —  (Proposition  du  Comité  dépla- 
cement.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Lemaitre  (M.  Joseph),  apprenti  chez  M.  Leclercq,  imprimeur, 
3,  rue  Kossini. 

4"''  année.    Conduite  et  travail  irréprochables.  —  (Proposition  de 
l'Inspection  de  la  Seine.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Lemoine  (M.  -Louis),  apprenti  chez  M.  Bertheicmy,  mécanicien  de 
précision,  16,  rue  Dauphirie. 

4'"«  année.    Irréprochable.  —  (Proposition  de  M.  Berthelemtj,  membre 
de  la  Société. )      Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

OiBOUT  (M.  Léopold),  apprenti  aux  ateliers  de  la  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  du  Nord,  78,  rue  des  Poissonniers,  Paris-La  Cha- 
pelle. 

3'"''  année.  Grands  progrès  à  l'école  et  à  l'atelier.  —  (Proposition  de 
M.  Sauvage,  ingénieur  des  ateliers.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Lepoire  (M.  Adrien-Emile),  apprenti  chez  M.  Vaillant,  confections 
pour  hommes,  88,  boulevard  Voltaire,  Paris. 

Conduite  et  travail  irréprochables.  —  (Proposition  de  M.  Vaillant, 
membre  de  la  Société.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt-cinq  francs  et  un  livre. 

Lesqué  (]Vr^°  Henriette),  apprentie  chez  M""*^  Thuot,  brunisseuse, 
8,  rue  de  Bretagne. 

S'"^  année.  Très  dévouée  ;  progrès  constants.   —  (Proposition  de 
3/me  xfiuot,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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Letellier  (M.  Léon),  apprenti  chez  M.  Belletle,  bijoutier,  2o,  rue 

du  Louvre. 

S""  année.  Progrès  sensibles.  —  ( Proposition  du  Comité  de  placement .) 

Mention  honorable. 

Levassor  (M"^  Juliette),  apprentie  chez  M.  Honnet,  couturier,  lo, 
rue  du  Quatre-Seplembre. 

2""'  année.  Donne  entière  satisfaction.  —  ( Pi-oposition  de  Vinspection 
de  la  Seine.)  Livre. 

Levêque  (Mi^«  Jeanne-Françoise),  apprentie  chez  M'"*=  Durand, 
couturière,  9,  rue  des  Pyramides. 

i'''^  année.  Application  soutenue.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la 
Seine.)  Mention  honorable. 

Lhermitte  (M.  Louis),  apprenti  chez  M.  Vasseur,  ciseleur,  18,  rue 
des  Martyrs. 

3""^'  année.  Très  méritant.  —  (Proposition  duComité  déplacement.) 
Livret  de  caisse  d  épargne  de  quinze  francs. 

Laurain  (M.  Georges),  apprenti  chez  M.   Desvignes,  ciseleur  en 
orfèvrerie,  120,  rue  du  Temple. 

2™''  année.  Bon  apprenti.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

LouBET  (M.  Auguste-Emile),   apprenti,  chez  M'"^   V"   Thierry, 
entrepreneur  de  serrurerie,  4,  rue  Coustou. 

3"*'  année.  Suit  les  cours  du  soir;  bon  travail.  —  (Proposition  de 
3frae  Thierry,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Mani'lève  (M.  Charles),  apprenti  chez  M.  Decœur,  pâtissier,  41, 
rue  Mouffetard. 

3®  année.  Excellente   conduite,  travail  assidu.  —  (Proposition  de 
M.  Decœur,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Marisy  (M"^  Delphine),  apprentie  chez  M"^  Moitre,  fabricante  de 
fleurs,  31,  rue  des  Petits-Champs. 

3*^  année.  Excellente  apprentie.  —  (Proposition  du  Comité  de  place- 
ment.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Martin  (M.  Marins),  apprenti  chez  M.  George,  tablettier  en  écaille, 
6,  rue  Pastourelle, 

2^  année.  Bonne  volonté.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Mention  honorable. 
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Martin  (M.   Louis-Henri),  apprenti  chez  M.  Foucher,  bijoutier- 
orfèvre,  48,  rue  N.-D.  de  Nazareth. 

3«  année.  Conduite  et  travail  réguliers.  —  (Proposition  de  M.  Vinot, 
Directeur  du  Patronage  de  N.-D. -de-Grâce.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Mauran  (M.  Augustin-François),  apprenti  aux  ateliers  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  78,  rue  des   Poissonniers.  Paris-la  Chapelle. 

3^  année.  Progrès  d'ajustage.  —  (Proposition  de  M.  Sauvage,  Ingé- 
nieur des  ateliers.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

MoMENTEAU  (M.  Henri),  apprenti    chez  M.  Goubeaux,  mécanien 
en  précision,  216,  boulevard  Saint-Germaîn. 

2«  année.  Bon  travail.  —  (Proposition  de  M.  Vinot,  Directeur  du  Pa- 
tronage N.-D. -de-Grâce.) 

Un  livre,  offert  par  la  Société  de  propagation  des 
livres  d'art. 

MouREAU  (M"*=  Eugénie),  apprentie  chez  iVF^  Guyot,  brunisseuse, 
22,  rue  du  Pont-aux-Choux. 

4«  année.  Digne  de  tout  éloge.  —  (Proposition  du  D^  Perrin,  mem- 
bre de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Passenot  (M"^  Louise),  apprentie  chez  M"»^  Rollin,  brunisseuse, 
39,  rue  Grange-aux-Belles. 

2^  année.  Mérite  un  encouragement.  —  (Proposition  de  M'"«  Rollin, 
membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Pelletier  (M.  Georges),  apprenti  chez  M.  Kuehn,  tapissier,  20, 
rue  des  Capucines. 

2*=  année.  Excellent  apprenti,  progrès  rapides.  —    (Proposition   de 
M.  le  D^  Thomas,  membre  de  la  Société.) 

Un  livre,  offert  par  la  Société  de  propagation  des 
livres  d'art. 

Petit  (M.  Amédée-Jean),  apprenti  chez  MM.  Henry  Lepaute, 
ingénieurs-constructeurs  d'horlogerie  et  de  phares. 

'i^  année.  Suit  les  cours  du  soir,  progrès  rapides  en  ajustage.  — 
(Proposition  de  M.   Henry   Lepaute,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Perronnet  (M.  Alfred-Julien),  apprenti  chez  MM.  Henry  Lepaute, 
ingénieurs- constructeurs  d'horlogerie  et  de  phares. 

l'^  année.  Laborieux.  (Proposition  de  MM.  Henry  Lepaute,  membre  de 
la  Société.)  Mention  honorable. 


—  317  — 

Philippe  (M.  Auguste),  apprenti  à  l'imprimerie  Baudoin,  2,  rue 

Christine. 

3e  année.  Suit  les  cours.  —  (Proposition  de  M.  Vinot,  Directeur  du 
Patronage  de  N.-D. -de-Grâce.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Pioz  (M.  Léon),  apprenti  chez  M.  Pioz,  ébéniste,  avenue  de  Bou- 
vines,  3  bis. 

3*^   année.  Bon    travailleur.   (Proposition  de  l'École  professionnelle 
de  l'ameublement. 

Un  Livre  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'instriietion 
publique  et  des  beaux-arts. 

PoNCiN  (IVr^"  Madeleine),  apprentie  chez  M''*^  Régnier  sœurs,  cou- 
turières, 60,  rue  de  Vaugirard. 

2'-'  année.  Progrès  soutenus.  —  (Proposition  de  3/"^^  Régnier  sœurs, 
membres  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Prost  (i\I.  Eugène),  apprenti  chez  M.  Rietz,  ébéniste,  15,  rue  du 

Petit-Pont. 

2*  année.  Bon  travail.  —  (Proposition  de    M.   Vinot,  Directeur   du 
Patronage  de  N.-D. -de-Grâce).  Mention  honorable. 

Remoussin  (M.  Félix-Hilaire),  apprenti  à  l'imprimerie  Chaix,  20, 
rue  Bergère. 

2" année.  Bonne  tenue  et  progrès  au  cours  professionnel.  —  (Propo- 
sition de  M.  Chaix,  membre  de  la  Société.) 

Un  livre  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts. 

Renders  (M.  Eugène),  apprenti  chez  M.  Desbains,  sellier,  15,  rue 

Montmartre. 

3**  année.  Travailleur  très  assidu.  —  (Proposition  de  M.  Vinot,  Direc- 
teur du  Patronage  de  Notre- Dame-de-G race.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Retail  (M.  Gilbert),  apprenti  chez  M'"®  V^*^  Defrançois,  mécanique 
de  précision,  24,  place  Dauphine. 

1"'*'  année.  Très  bonne  volonté.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Un  livre. 

Roy  (M.  Jules),  apprenti  chez  M.  Drony,  émailleur,  38,  rue  de 
Montmorency. 

S''  année.  Obéissant,  travailleur.  —  (Proposition  du  Comité  de  place- 
ment.) Un  livre. 

Schneider  (M'^«  Marie),  apprentie  chez  M""®  Largeau-Delimont, 
corsetière,  7,  rue  de  l'Abbé-de-l'Épée. 

3<*  année.  Grands  mérites.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 
Un  livre  et  un  livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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ScuvÉE  (M.  Henri),  apprenti  chez  M.  RoUet,  fabricant  de  bronzes 
de  fantaisie,  71,  rae  Chariot. 

4''  année.  Satisfaction  complète  du  patron.  —  (Proposition  de  M.  le 
j)T  Perrin,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

SiFFERT  (M.  Alfred),  apprenti  chez  M.  Scheffer,  imprimeur  typo- 
graphe, 5,  me  Dupin. 

2«  année.  Suit  les  cours;  progrès.  —  (Profosition  de  M.  Vinot,  Direc- 
teur du  Patronage  de  Nolre-Dame-de-Grâ^e.)      Mention  honorable. 

Soin  (M"^  Berthe),  apprentie  chez  M.  Toudouze,  giletier,  34,  rue 
Rivay,  à  Levallois-Perret. 

3"^  année.  Excellente  ouvrière  digne  de  tous  éloges.  —  (Proposition 
du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Tellier  (M.  Georges),  apprenti  à  l'imprimerie  Renou  et  Maulde, 
144,  rue  de  Rivoli. 

4"5  année.  Très  méritant.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Vallé  (M.  Louis),  apprenti  chez  M.  Frisard,  horloger,  35,  boule- 
vard Saint-Germain. 

4<^ année.  Très  assidu;  progrès  sensibles.  —  (Proposition  du  Comité 
déplacement.)    Outils  pour  une  somme  de  vingt-cinq  francs. 

Walhen  (M.  Edouard-Henri),  apprenti  à  l'imprimerie  Renou  et 
Maulde),  144,  rue  de  Rivoli. 

3^  année.  Excellent  enfant.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Varin  (W^"  Emilie- Julie),  apprentie  chez  M'"*'  Justice,  polisseuse, 
1,  rue  des  Petits-Pères. 

3°  année.  Bonne  conduite.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs, 

ViMEux   (M.  Eugène),  apprenti  à  l'imprimerie   Chaix,  20,  rue 
Bergère. 

3^  année.  Bon  apprenti  margeur;  progrès  très  sensibles  au  cours. 
—  (Proposition  de  M.  Chaix,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Voisin  {W^^  Julienne),  apprentie  chez  M«>'=  Bourny,  brodeuse  sur 

or,  3,  rue  du  Chaume. 

3«  année.  Bonne  travailleuse.  —  (Proposition  de  M.  Nusse,  censeur  de 
la  Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 
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SEINE-INFKRIEURE 

BiLLAUx  (M""  Emma),  apprentie  chez  M.  Gresland,  manufacturier, 

à  Nolre-Dame-de-Bondeville. 

2«  année.  Apprentie  studieuse,  estimée.  —  (Proposition  de  M.  Duter- 
tre,  Inspecteur  à  Rouen.)  Mention  honorable. 

Bréard  (M.  Augaste-André),  apprenti  chez  M.  Rondeaux,  fabri- 
cant d'indienne,  à  Houlenc. 

2'^  année.  Instruit,  zélé.  —  (Proposition  de  M.  Dutertre,  Inspecteur  à 
Rouen.)  Mention  honorable. 

Dehors  (M""  Albertine-Augustine),  apprentie  chez  MM.  Rivière 
et  G'",  manufacturiers,  rue  de  Grammont,  29,  à  Rouen. 

S''  année.  Studieuse,  laborieuse.  —  (Proposition  de  M.  Dutertre,  Inspec- 
teur à  Rouen.)  Mention  honorable. 

DuMONT  (M.  Adolphe),  apprenti  chez  M.  Bédouin,  tissage  méca- 
nique, route  du  Havre,  Maromme. 

l""*^  année.  Donne  entière  satisfaction.  — (Proposition  de  M.  Dutertre^ 
Inspecteur  à  Rouen.)  Mention  honorable. 

Fleury  (M"^  Juliette-Louise),  apprentie  chez  M.  Pinel,    filateur, 

rue  de  la  Motte,  Petit-Quevilly. 

3"'  année.  Travail  satisfaisant.  —  (Proposition  de  M.  Dutertre,  Inspec- 
teur à  Rouen.)  Mention  honorable. 

HuET  (M.  Paul-Louisj.,  apprenti  chez  M.  Pinel,  filateur,  rue  de  la 

Motte,  Petit-Quevilly. 

2"  année.  Travail  satisfaisant.  —  ( Proposition  de  M .  Dutertre,  Inspec- 
teur à  Rouen.)  Mention  honorable. 

Lalouette  (M.  Olivier-Henri),  apprenti  chez  M.  Hédouin,  tissage 
mécanique,  à  Maromme,  route  du  Havre. 

l""'  année.  Efforts  soutenus  ;  instruit.  —  (Proposition  de  M.  Dutertre^ 
Inspecteur  à  Rouen.)  Mention  honorable. 

Lamant(M.  Jules-Benjamin),  apprenti  chez  M.  Butler  et  G''',  tissage 

mécanique  et  filature  de  laine,  au  Houlme. 

2*^  année.  Obéissant,  attentionné.  —  (Proposition  de  M.   Dutertre, 
Inspecteur  à  Rouen.)  Mention  honorable. 

Leroux  (M.  Eugène),  apprenti  de  M.  Jadot,  teinturier,  place  de 

la  Croix- Rouge,  à  Darnétal. 

2*' année.  Progrès,  travail  soutenu.    —  (Proposition  de  M.  Dutertre , 
Inspecteur  à  Rouen.)  Mention  honorable. 
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Petit  (M""  Albertiiie-Émilie),  apprentie  chez  M.  Berger,  filature 
et  tissage,  rue  Méridienne,  11,  Rouen. 

l^e  année.  Active,  soumise,  polie.  —  (Proposition  de  M.  Dutertre, 
Inspecteur  à  Rouen.)  Mention  honorable. 

Portais  (M"^  Reine-Louise),  apprentie  chez  M.  Pine],  rue  de  Ja 
Motte,  Petit-Quevilly. 

2^  année.  Appliquée.  —   (Proposition  de  M.  Dutertre.,  Inspecteur  à 
Rouen.)  Mention  honorable. 

SEINE-ET-OISE 

Barbiaux  (M.  Justin),  apprenti  chez  M.  Boissy,  charpentier  à  Vil- 
Hers-sur-Marne. 

3*^  année.  Exact,  laborieux,  respectueux.  —  (Proposition  de  M.  Lina- 
rès,  Inspecteur  divisionnaire.)  Un  livre. 

Bourgeois  (M.  Auguste),  apprenti  chez  M.  LorlIIon,  constructeur, 
àEssonnes. 

Excellente  conduite  ;  travail  très  soutenu.  —  (Proposition  de  la 

Chambre  syndicale  de  l'arrondissement  de  Corbeil,  M.  Guitton,  président,) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

CoRPECiioT  (M.  Pierre),  apprenti  chez  M.  Lemaire  Sevestre,  fabri- 
cant de  bonneterie,  à  Pussay. 

Travailleur,  sérieux,  intelligent.   —  (Proposition  de  M.   Plâtrier, 
Inspecteur  à  Etampes.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Hue  (M.  Célestin),  apprenti  chez  M.  Berrurier,  manufacturier,  à 

Saint«-Cyr-rEcoie. 

Z'^  année.  Très  exact.  —  (Proposition  de  M.  Linarès,  Inspecteur  divi- 
sionnaire.) Un  livre. 

Ledoit  (M.  Henri),  apprenti  chez  M.  Paul  Moutier,  serrurier-cons- 
tructeur, à  Saint-Germain-en  Laye. 

3*^  année.  Très  zélé.  —  (Proposition  de  M .   Moutier,  membre  de  la 
Société.)  Un  livre. 

Leninger  (M.  Auguste),  apprenti  chez  M.  Berrurier,    manufac- 
turier, à  Saint-Cyr-l'Ecole. 

A^  année.  Laborieux.  —  (Proposition  de  M.  Linarès,  Inspecteur  divi- 
tionnaire.)        Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Mathis  (M""  Florentine),  apprentie  chez  M.  Berrurier,  manufactu- 
rier, à  Saint-Cyr-l'Ecole. 

¥  année.   Excellente   conduite.    —   (Proposition   de  M.    Linarès, 
Inspecteur  divisionnaire.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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Rebiffé  (M.  Henri-Edmond),  apprenti  chez  M.  A.  Brinon,  ses  fils 
et  Georges  Gry,  fabricants  de  bonneterie  et  de  chaussures,  à 
Pussay. 

5*^  année.  Studieux,  instruit.  =-  (Proposition  de  M.  Plâtrier,  Inspec- 
teur à  Etampes.)  Un  livre. 

RoMET  (M,  Hector),  apprenti  chez  M,  Emerdenger,  fabricant  de 
couleurs,  à  Argenteuil. 

2''  année.  Actif,  intelligent.  —  (Proposition  de  M.  Linarès,  Inspecteur 
divisionnaire.)  Mention  honorable. 

TissiER  (M.  Alphonse),  apprenti  serrurier  chez  M.  Guyard,  à 
Corbeil. 

3^  année.  Parfaite  conduite.  —  (Proposition  de  la  Chambre  syndicale 
de  r arrondissement  de  CorbeiL  M.  IJuHton,  président.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 


SOMME 

BiENDiNi':  (M.  Ernest-Louis-Joseph),  apprenti  chez  M.  Cosserat 
et  G'",  filateurs  de  lin,  à  Saleux. 

5^  iinnée.  Bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Jaraczewski,  Inspec- 
teur divisionnaire.)  Un  livre. 

BocQuiLLON  (M.  Charles-Oswald),  apprenti  chez  M.  Le  Coustel- 
lier,  corderie  d'Abbeville. 

Conduite  exemplaire,  actif,  laborieux.  —  (Proposition  de  M.  LeCous- 
tellier,  membre  de  la  Société.)     . 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs  et  un  livre. 

BouLNOis  (M.  Gabriel),  apprenti  chez  M.  Le  Coustellier,  corderie 
d'Abbeville. 

Intelligent,  laborieux.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre 
de  la  Société.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  qtiinze  francs  et  un  livre. 

Caronge  (M'^®  Marie-Eugénie),  apprentie  chez  M.  Le  Coustellier, 
corderie  d'Abbeville. 

Grand  dévouement  à  sa  famille;  assiduité.  —  (Proposition  deMj-Le 
Coustellier,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs  et  un  livre. 

Chevalier  (M.  Eugène-Abel),  apprenti  chez  M.  Le  Coustellier,  cor- 
derie d'Abbeville. 

Honnête,  laborieux.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre  de 
la  Société.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs  et  un  livre. 
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Desjardins  (M.  Abel),  apprenti  chez  M.  Le  Coustellier,  corderie 
d' Abbeville . 

Très  travailleur.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre  delà 
Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

DiMPRE  (iyi"*=  Rosine-Irma),  apprentie  chez  M.  Cosserat  fils  etC'^, 
filateurs  de  lin  à  Saleux  (Somme). 

Assidue  et  travailleuse.  —  (Proposition  de  M.  Jaraczewski,  Inspecteur 
divisionnaire.)  Mention  honorable. 

FouRDRiisiER  (M"^  Marie-An  gel  ina),  apprentie  chez  M.  Le  Cous- 
tellier, corderie  d'Abbeville. 

Laborieuse,  assidue.  —  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier,  membre  de 
la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

Larivière  (M"^  Alida),  apprentie  à  la  Société  anonyme  des  fila- 
tures de  lin  d'Amiens. 

3®  année.  Ouvrière  modèle,  laborieuse,  zélée.  —  (Proposition  de 
M.  Jaraczewski,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Thérï  (M.  Jules),  apprenti  chez  MM.  Saint  frères,  filature  et  cor- 
derie de  Saint-Ouen. 

l''"  année.  Excellent  travailleur.  —  (Proposition  de  M.  Jaraczewski, 
Inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 


DEUXIÈME  CATÉGORIE 

Anciens  apprentis  devenus  ouvriers,  qui  sont  restés  dans  la  maison 
oii  ils  ont  accompli  tout  leur  apprentissage. 

CHER 

Belleville  (M'i«  Henriette),  ouvrière  chez  M.  Chanlon,  filateur, 

à  Bourges. 

Apprentie  de  la  maison,  dévouée  à  son  patron  et  aux  jeunes  filles 
de  la  filature.  —  (Proposition  de  M.  Fâche,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  honorable. 

DROME 

Gras-Hippolyte  (M.  Jean-Urbain-Philippe),  contremaître  à  l'usine 
Bérard  de  ChâteauneuI'-de-Mazenc,  filature. 

30  ans  de  service  et  de  dévouement  aux  enfants.  —  (Proposition  de 
M.  Barrai,  Inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 
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EURE-ET-LOIR 


liLANCHARD  (M.  Isidore),  ouvrier  chez  M.  Poirier,  meunier  aux 
Osmeaux,  commune  de  Chérisy. 

1?>  ans  de  loyaux  services.  —  (Proposition  de  M.  Mauger,  Inspecteur 
■départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Bouillon  (M.  Louis-Jales),  ouvrier  à  l'imprimerie  Prud'homme, 
à  Châteaudun. 

10  années  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Venot,  Inspecteur.) 

Mention  honorable. 

Cigogne  née  Libert  (M"""  Louise),  ouvrière  chez  M.  Chevallier, 
fabricant  de  couvertures,  à  Châteaudun. 

23  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Venot,  Inspecteur.) 

Médaille  de  bronze. 

Gagnepain  (\L  Joseph),  ouvrier  à  la  fabrique  de  papiers  Firmin 

Didot  et  C'",  à  Sorel-Moussel. 

S8  ans  de  services  irréprochables.   —  (ProjiosUion   de  M.  Mauger., 
Inspecteur  à  Dreux.)  Médaille  de  vermeil. 

GoYET  (M.  Adelphe-Pierre),  ouvrier  à  l'imprimerie  Veuve  Gar- 
nier,  à  Chartres. 

32  ans  de  service;  25  apprentis  formés.  —  (Proposition  de  M.  Séreau, 
Inspecteur  à  Chartres.)  Médaille  d'argent. 

GuiLLARD  (M.  Gustave-Jules),  ouvrier  chez  M.  Gasselin  Léopold, 
fabricant  de  poterie,  à  Abondant. 

33  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Mauger,  Inspecteur  à  Dreux.) 

Médaille  d'argent. 

Javaillon  (M.  Jean),  ouvrier  chez  M.  Honnard,  fabricant  de  clefs, 
à  Gasville. 

42  ans  de  service.  —  (Proposition  de  Séreau,  Inspecteur  à  Chartres.) 

Médaille  d'argent. 

Jenny  (M'^^  Louise),  ouvrière  chez  M"'^  Gillet,  confections,  à  Châ- 
teaudun. 

Apprentie  de  la  maison.  Bonne  ouvrière.  —  (Proposition  de  M.  Ve- 
not, Inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

JuQUELiER  (M'"^  Louise),  ouvrière  chez  M'"'-  Martin,  couturière,  à 
Châteaudun. 

7  ans  de  services;  forme  des  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Venot, 
Inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 
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Lamiray  (M'"°  Julia),  ouvrière  chez  M.  Lemeneslrel,  imprimeur, 
rue  d'Orléans,  à  Dreux. 

9  années   de  service.  —  (Proposition  de  M.  Mauger,  Inspecteur  à 
Dreux.)  Mention  honorable. 

Leprince  (M.  Victor),  ouvrier  chez  MM.  Brault,  Teisset  et  Gillet, 
ingénieurs-constructeurs,  à  Chartres. 

33  ans  de  service.  —  (Proposition  de  M.  Séreau,  Inspecteur  dépar- 
temental.) Médaille  d'argent. 

Leroy  (M""  Marie),  ouvrière  en  robes  chez  M"*^  Vigoureux,  rue 
Parisis,  à  Dreux.     •• 

Ancienne  apprentie,  forme  des  ouvrières.  —  (Proposition  de  M.  Mau^ 
ger.  Inspecteur  à  Dreux.)  Mention  honorable. 

LoTH  (M.  Charles),  ouvrier  chez  MM.  Aliard,  constructeurs-mé- 
caniciens, à  Châteaudun. 

48  ans  de  service.  Ouvrier  économe.  —  (Proposition  de  M.  Venot, 
Inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Marie  (Auguste- Désiré),  ouvrier  à  la  fabrique  de  papiers  Firmin- 
Didot,  à  Sore!-Mousse1. 

32  ans  de  services;  40  apprentis  formés.  —  (Proposition  de  M.  Mau- 
ger, Inspecteur  à  Dreux.)  Médaille  d'argent. 

Petit  (M.  Ferdinand),  ouvrier  chez  M.   Durand,  imprimeur,  à 
Chartres. 

24  ans  de  services  ;  4  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Séreau,  Ins- 
pecteur départemental.)  Médaille  d'argent. 

Pommier  (M,  Auguste),  ouvrier  chez  M.  Aliard,  constructeur- 
mécauien,  à  Châteaudun. 

17  ans  de  services;  30  apprentis  formés.  —  (Proposition  de  M.  Venot, 
Inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Thenaisie  (M""*  Gabrielle),  ouvrière  chez  M.  Chevallier,  fabricant 
de  couvertures,  à  Châteaudun. 

18  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Venot.) 

Médaille  de  bronze. 

FINISTÈRE 


Le  Moal  (M.  Jean-Eugène),  ouvrier  à  l'imprimerie  de  VOcéan,  à 

Brest. 

4o  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Landois,  Inspecteur  division- 
naire.) Médaille  d'argent. 
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HAUTE-GARONNE 


MisTou  (M.  Charles),  ouvrier  chez  MM.  Bonnet  frères,  ingénieurs- 
constructeurs,  à  Toulouse. 

33  ans  de  services;  30  apprentis.  —  (Propontion  de  M.  Prunet, 
Inspecteur.)  Médaille  d'argent, 

Pezet  (M.    Auguste),   ouvrier  chez  M.   Laurens,    entrepreneur 
charpentier,  rue  Neuve-Montplaisir,  à  Toulouse. 

32  ans  de  services.  10  apprentis,  grand  dévouement  à  l'atelier  et  à 
sa  famille.  —  (Proposition  de  M.  Le  Roy,  Inspecteur  départemental.) 

Médaille  d'argent. 

Rous  (M.  Vital),  ouvrier  chez  M.  Fauresse,  charpentier,  petite  rue 
de  la  Dalbade,  n°  o,  Toulouse. 

22  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Prunet,    Inspecteur  dépar- 
temental.) Médaille  de  bronze. 

HÉRAULT 


Cassagnaud  (Paul),  ouvrier  chez  M.  Jules  Maislre,  fabricant  de 
drap,  à  Vil  le  neuve  Ite. 

40  ans  de  services  ;  grand  dévouement.  —  (Proposition  de  M.  de 
Pellet,  Inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

Cauvy  (M.  Jean-Baptiste),  ouvrier  chez  MM.  Vitalis  frères,  fabri- 
cants de  draps,  à  Lodève. 

o3  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  de  Pellet,  Inspecteur  division- 
naire.) Médaille  de  vermeil. 


INDRE-ET-LOIRE 

Lebouc  (M.  Jean-Jacques),  ouvrier  chez  M.  A.  Marne  et  (ils,  im 
primeurs,  à  Tours. 

33  ans  de  services  rendus  à  la  maison.  —  (Proposition  de  M.  Marne, 
membre  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

MoNMOussEAu  (M.  Henri),  ouvrier  chez  M.  A.  Marne  et  fils,  impri- 
meurs, à  Tours. 

2J8  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Marne,  membre  de  la  So- 
ciété.) Médaille  de  bronze. 
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ISÈRE 

Gayet  (M"®  Marie),  ouvrière  chez  MM.  A.  Giraud,  négociants  eiï 
soieries,  à  Lacombe  de  Château villain. 

25  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Barrai,  Inspecteur  division- 
naire.) Médaille  de  bronze. 

LOIRE 

MouNiER  (M^'*-'  Maria),  ouvrière  chez  MM  Colcombet  et  G'",  à  Saint- 
Étienne. 

16  ans  de  service.     Excellente  direction  donnée  aux  apprenties. 
—  (Proposition  de  M.  Colcombet,  membre  fondateur  de  la  Société.) 

Médaille  de  bronze. 


LOIRE -INFÉRIEURE 

CoLOMiÈs  (M.  Paul),  sculpteur  chez  MM.  François  Leglas-Maurice, 
manufacture  de  meubles,  à  Nantes. 

18  ans  de  services.  Exemples  de  travail  et  d'économie.  —  (Pro- 
■position  de  M.  Landois,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  de  bronze. 

LOIRET 

Relthoise  (M.  Louis- Amédée),  ouvrier  chez  M.  VilHaume,  peintre, 
à  Orléans. 

19  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Tixier,  Inspecteur  à  Orléans.) 

Médaille  de  bronze. 

Bézard  (M.  Alfred),  ouvrier  chez  MM.  Pesle  et  Ponroy,  fabricants 
de  couvertures,  à  Orléans. 

24  ans  de  services  et  de  probité.  —  (Proposition  de  M.  Tixier,  Ins- 
pecteur à  Orléans.)  Médaille  de  bronze. 

Bézard  (M.  Emile),  ouvrier  chez  MM.  Pesle  et  Ponroy,  fabricants 
de  couvertures,  à  Orléans. 

24  ans  de  services. —  (Proposition  de  M.  Tixier,  Inspecteur  à  Orléans.) 

Médaille  de  bronze. 

BouRiLLON  (M""^  Marie-Élisabeth),  épouse  Maillart,  ouvrière  chez 
M.  Monmouceau,  fabricant  de  limes,  à  Orléans. 

S3  ans  de  services.  —  (Proposition  do  M.  Tixier,  Inspecteur  à  Orléans.) 

Médaille  d'argent. 


—  327  — 

Breton   (M.  Fernand),  ouvrier  chez  M.  Morand,  imprimeur,  à 

Orléans. 

20  ans  de travailirréprochable.  —  ('Proposif «on  de  M.  Tixier^  Inspec- 
teur à  Orléans.)  Médaille  de  bronze. 

FoRTHiER  (M"^  Louise),  ouvrière  chez  M"*=  Labbé,  couturière  à 

Pithiviers. 

6  ans  de  services  très  dévoués.  —  (Proposition  de  M.  de  Piquigny, 
Inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Guiset(M.  Isidore),  ouvrier  chez  M.  Jacob,  imprimeur,  à  Orléans. 

31  ans  de  présence  à  la  maison  ;  grands  soins  pour  les  enfants. 
—  (Proposition  de  M.  Tixier,  Inspecteur  à  Orléans.) 

Médaille  d'argent. 

MicHou  (M'"«  Désirée),  épouse  Godefroy,  ouvrière  chez  MM.  Gour- 
din et  Gravier,  manufacturiers,  à  Orléans. 

42  ans  de  présence  ;  grande  probité.  —  (Proposition  de  M.  Tixier, 
Inspecteur  à  Orléans.)  Médaille  d'argent. 

SoissoN  (M.  Charles-Pierre),  cardier  chez  MM.  Rime  et  Renard, 

fabricants  de  couvertures,  à  Orléans. 

42  ans  de  service.  —  (Proposition  de  M.  Tixier,  Inspecteur  à  Orléans.) 

Médaille  d'argent. 

MAINE-ET-LOIRE 

BfiiLLET  (M.  Emile),  ouvrieret  surveillant  à  l'Orphelinat  d'Angers. 

Soins  dévoués  aux  enfants.  — (Proposition  de  M.  Giroud,  Inspecteur 
divisionnaire.)  Mention  honorable. 

DupiN  (M.  Emile),  surveillant  à  l'Orphelinat  d'Angers. 

Soins  dévoués  à  l'Orphelinat.  —  (Proposition  de  M.  Giroud,  Inspec- 
teur divisionnaire.)  Mention  honorable. 

MARNE 

Ledru  (M.  Narcisse-Emile),  ouvrier  imprimeur  chez  M.  Bugg, 

rue  Robert-de-Gourcy,  n°  4,  Reims. 

26  ans  de  présence  ;  20  apprentis  formés.  —  (Proposition  de  M.  Bar- 
bry.  Inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

MEUSE 

Pierre    (M""^    Victorine),  épouse    Rosselange,    ouvrière   chez 
M.  Contant  Laguerre,  imprimeur,  à  Bar-le-Duc. 

23  ans  de  services  ;    150  apprentis  formés   depuis    15    ans,  — 
(Proposition  de  M.  Chéry,  Inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 
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NORD 


Desodt  (M.  Charles-Joseph),  ouvrier  chez  M.  Léonard  Zoès  père, 
à  Bailleul. 

52  ans  de  services.  Lauréat  de  la  Société  d'agriculture.  —  (Propo- 
sition de  M.  Arnold,  Inspecteur  départeinental.) 

Médaille  de  vermeil. 

OISE 


Derécusson  (M.  Achille),  ouvrier  chez  M.  Père,  imprimeur,  à 
Beau  vais. 

54  ans  de  présence.  Grand  nombre  d'apprentis  ;  dévouement  excep- 
tionnel. —  (Proposition  de  M.   IVallet,  Inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  vermeil. 


PAS-DE-CALAIS 

Barbet  (M.  Joseph),  ouvrier  chez  MM.  Poure,  O'Kelly  et  C'%  fabri- 
cants  de  plumes  métalliques,  h  Boulogne-sur-Mer. 

il  ans  de  services.  Grande  salisfaclion  de  ses  patrons.  —  (Propo- 
sition de  M.  Quéroy,  Inspecteur  à  Arras.)  Médaille  d'argent. 

Bérénice  (M"''  Mélanie),  ouvrière  chez  MM.  Houette  et  Butler, 
fabricants  de  tulles  et  dentelles,  à  Saint-Pierre-lès-Calais. 

21  ans  de  services.  250  apprenties  formées  avec  grand  soin  et  grande 
surveillance.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy,  Inspecteur  à  Arras.) 

Médaille  d'argent. 

Caron  (M.  Emile- Adolphe),  ouvrier  aux  mines  de  Fléchinelle. 

Ouvrier  modèle.  Grande  prudence.  Soins  paternels  à  ses  frères  plus 
jeunes.  —  (Proposition  de  M.  Quéroy,  Inspecteur.) 

Médaille  de  bronze. 

Caron  (M'""  Élise),  ouvrière  chez  M.  Briez,  fabricant  d'huile  et 
d'élrindelles,  au  faubourg  Rouville-les-Arras. 

10  ans  de  bons  services  et  de  bons  exemples.  —  (Proposition  de 
M.  Quéroy,  Inspecteur.)  Médaille  de  bronze. 

Danel  (M.  Ernest),  ouvrier  chez  M.  Delraux,  filateur,  à  Arques. 

24  ans  de  bons  services  ;  230  apprentis  formés.  —  (Proposition  de 
M.  Quéroy,  Inspecteur  à  Arras.)  Médaille  d'argent. 
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Delassus  (M"»^  V'^^  Florimond),  née  Claus  (Kose),  ouvrière  chez 
M.  Caron,  fabricant  de  petit  équipement  militaire,  à  Béthuoe. 

Depuis  50  ans,  M'"«  Delassus  a  été  la  providence  des  nombreuses 
jeunes  filles  (lui  lui  doivent  un  métier,  des  idées  d'ordre,  d'économie, 
et  des  exemples  d'un  dévouement  et  d'une  modestie  à  toute  épreuve. 
—  (Proposition  de  M.  Quéroy,  Inspecteur  à  Arras.) 

Médaille  de  vermeil. 

Dubois  (M.  Antoine),  ouvrier  chez  MM.  Pinet  frères,  fabricants 
de  tulles  et  dentelles,  à  Saint-Pierre-lès-Caiais. 

33  ans  de  services;  180  apprentis  formés.  Exemples  d'ordre  et  d'éco- 
nomie. —  (Proposition  de  M.  Qvéroy,  Inspecteur  à  Arras.) 

Médaille  d'argent. 

DuMETZ  (M.  Fortuné),  ouvrier  aux  mines  de  Fléchiuelle. 

Vient  de  terminer  son  apprentissage.  Excellent  ouvrier,  digne  de 
toutes  les  sympathies.  —  (Proposition  de  M.  Qucroy,  Inspecteur  à 
Arras.)  Mention  honorable. 

Lefebre  (M.  Alfred),  ouvrier  des  mines  de  Fléchinelle. 

Bon  ouvrier,  bon  fils.  Digne  d'encouragement.  —  (Proposition  de 
M.  Quéroy,  Inspecteur  à  Arras.)  Mention  honorable. 

Lenoir(M.  Charles-Louis -Joseph),  ouvrier  chez  MM.  Pruvost, 
filateurs  de  coton,  à  Lapugnoy. 

50  ans  de  services.  Digne  des  plus  grands  éloges.  —  (Proposition 
de  M.  Quéroy,  Inspecteur.)  Médaille  de  vermeil. 

RiNGOT  (M.  Ë mile-Eugène),  ouvrier  chez  M.  Arnett,  fabricant  de 
tulles,  à  Calais. 

17  ans  de  services;  2o0  apprentis  formés.  Recommandable  sous 
tous  les  rapports.  —  (Proposition  d3  M.  Quéroy,  Inspecteur  départe- 
mental.) Médaille  de  bronze. 


SAONE-ET  LOIRE 

BuRLiEft   Mariette  dit  Paul  (M'"*'    Marie-Pierrette),  chez  M.  A. 
Giraud,  tissage  mécanique  de  soieries,  à  Chauffailles. 

10  ans  de  bons  services.  —  (  Proposition  de  M .  A.  Giraud,  membre  de 
la  Société.)  Mention  honorable. 

SEINE 

AuGUET  (M.  Auguste),  chez  MM.  Henry  Lepaute,  ingénieurs-cons- 
tructeurs d'horlogerie  et  de  phares. 

13  ans  de  services;  laborieux;  honnête.  —  (PropositiondeM.  Lepaute, 
membre  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 
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Bézard  (M.  Jules),  ouvrier  à  l'imprimerie  Cliaix,  20,  rue  Bergère. 

14  ans  de  bonne  conduite;  survcilie  attentivement  les  enfants  de 
ses  machines.  —  (Proposition  de  M.  Chaix,  membre  de  La  Société.) 

Mention  honorable. 

Bezuchet  (M.),  ouvrier  chez  M.  Noblet,  imprimeur,  13,  rue  Cujas. 

42  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Médaille  d'argent. 

Chassetamps  (M.  Joseph),  ouvrier  compositeur  chez  M.  Chaix, 
imprimeur,  20,  rue  Bergère. 

10  ans  de  bons  services;  régulier  et  économe.  —  (Proposition  de 
M.  Chaix,  membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Chevalier  (M.  Victor),  ouvrier  à  l'imprimerie  Deniiery,  40,  rue 
des  Blancs-Manteaux. 

28  ans  de  bonne  conduite  et  bon  travail.  —  (Proposition  de  l'Inspec- 
tion de  la  Seinf.)  Médaille  d'argent. 

Compagnon  (M.  Jules),  ouvrier  chez  M.  JoUy,  orfèvre,  1(3,  rue 
Royer-Collard. 

S'occupe  des  jeunes  apprentis  avec  grande  sollicitude.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Jolly,  membre  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Decoster  (M'^'^  Françoise),  ouvrière  chez  MM.  Ballin  et  Simon, 
61,  faubourg  Saint-Denis. 

i5  ans  de  services;  14  apprenties  très  bien  formées.  —  (Proposition 
de  la  Chambre  syndicale  des  fleurs.)  Médaille  d'argent. 

FoRGET  (M.   Prosper),  ouvrier  chez  M.  Merckel,  imprimeur,  18, 

rue  Saint-Placide. 

Bons  services  à  l'atelier.  —  (Proposition  de  M.  Vinot.) 

Mention  honorable. 

FuzELLiER  (M.  André),  à  l'École  des  apprentis  tailleurs,  86,  rue 
Monlorgueil, 

Promet   de   devenir    un    professeur    dévoué.    —   (Proposition    de 
M.  Ducher,  membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Herr  (M.  Albin),  chez  M.  Mouton,  dessinateur,  29,  rue  du  Sentier. 

21  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Médaille  de  bronze. 

Laussac  (M.  Victor),  ouvrier  chez  M.  Rnecht,  relieur,  40,  rue  de 

Seine. 

Bienveillant  pour  les  apprentis.  —  (Proposition  du  Comité  de  place- 
ment de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Marliot,  ouvrier  chez  M.  Noblet,  13,  rue  Cujas. 

46  ans  de  services.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Médaille  de  bronze. 
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Marsac  (M''°  Georgette),  ouvrière  chez  M"®  Guyot,  brunisseuse, 
22,  rue  du  Pont-aux-Choux. 

Très  méritante  à  l'atelier  et  dans  sa  famille.  —  (Proposition  de 
M.  le  D'^  Perrin,  membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

MoiNET  (iW.  Louis),  imprimerie  Renou  et  Maulde^  144,  rue  de 
Rivoli. 

38  ans  de  services  ;  a  formé  un  grand  nombre  d'apprentis.  —  (Pro- 
position de  l'Inspection  de  la  Seine.)  Médaille  d'argent. 

Parût  (M"''  Marie),  ouvrière  chez  M.""^  Lecomle,  blanchisseuse,  à 
Monlreuil-sous-Bois. 

A  tous  égards,  digfne  d'éloges  et  d'encouragements.  —  (Proposition 
de  l'Inspection  de  la  Seine.)  Mention  honorable. 

PoNCiN  (M""  Jeanne),  ouvrière  chez  M.  Royer,  papetier,  80,  bou- 
levard Sainl-Germain. 

Depuis  9  ans.  Aide  à  ses  parents,  digne  d'éloges.  —  (Proposition  de 
l'Inspection  de  la  Seine.)  Mention  honorable. 

PoRRET  (M.  Victor),  ouvrier  chez  M.  Royer,  papetier,  80,  boule- 
vard Saint-Germain. 

Excellent  ouvrier  et  excellent  fils.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de 
la  Seine.)  Mention  honorable. 

Raoux  (M"*  Cécile),  ouvrière  chez  M°'®  Henri  Olympe,  couturière, 
à  Vincennés,  41,  rue  de  l'Hôlel-de- Ville  . 

Bonne  ouvrière,  bonne  ménagère.  10  apprenties  formées  avec  soin 

—  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.)        Mention  honorable. 

Relinger  (M"«Anna),  ouvrière  chez  M'"*'  Wyss,  121,  rue  Blomet, 
fabricaute  de  fleurs  de  porcelaine. 

Dévouée  a  sa  patronne.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Mention  honorable. 

RiCHON  (M"''  Mathilde),  ouvrière  chez  M"''^  Régnier  sœurs,  coutu- 
rières, 60,  rue  de  Vaugirard. 

Grand  dévouement  aux  apprenties.  —  (Proposition  de  il/"''^  Régnier 
sœurs,  membres  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

RiGAULT  (M'^°  Adèle),  ouvrière  chez  M.  Javey  et  C^^,  fabricants  de 
fleurs,  224,  rue  Saint-Denis. 

Très  dévouée  à  la  maison  et  aux  apprenties,  depuis  plus  de  trente 
ans.  —  (Proposition  de  M.  Javey,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

RocHEBiLiÈRE   (M.  Eugènc-Françoïs),   ouvrier  chez  MM.  Ernest 
André,  graveurs  estampeurs,  lo,  rue  Porte-Foin. 

Depuis  1828  donne  tous  ses  soins  aux  jeunes  ouvriers  de  la  maison. 

—  (Proposition  de  M.  de  Bellay,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  de  vermeil. 
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Thomas  (M.  Louis),  ouvrier  chez  MM.  Henry  Lepaute,  ingénieurs- 
constructeurs  de  phares  et  d'horlogerie. 

14  ans  de  bons  et  loyaux  services.  —  (Proposition  de  MM.  Lepaute, 
membres  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Verly  (M.  Léon),  ouvrier  chez  MM.  H.  Lepaute,  ingénieurs-cons- 
tructeurs de  phares  et  d'horlogerie. 

13  ans  de  bon  travail.  —   (Proposition  de  MM.  Lepaute,  membres  de 
la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

SEINE-ET-MARNE 

DuQUESNE  (M.  Julien-Elisée),  ouvrier  à  la  Société  de  papeterie  de 
Boissy-le-Chàtel,  par  Jouy-sur  Morin. 

50  ans  de  bons  services,  très  dévoué,  excellent  ouvrier.  —  (Propo- 
sition de  M.  Linarès,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  de  vermeil. 

Gautier  (M.  Alexandre),  ouvrier  chez  M.  Cloué  Bertrand,  tan- 
neur à  Coulommiers. 

32  ans  de  services.   —   (Proposition  de  M.  Linarès,  Inspecteur  divi- 
sionnaire.) Médaille  d'argent. 

Herbette  (M.  Louis-Pierre),  ouvrier  à  la  Société  des  papeteries 
du  Marais  et  de  Sainte-Marie,  à  Coulommiers. 

20  apprentis   formés.    Serviteur  très   dévoué.  —   (Proportion   de 
M.  Linarès,  Inspecteur  divisionnaire.  )  Médaille  d'argent. 

HoLNGNE  (M.  Théodore),  chez  M..  Carré,  tanneur,  à  Montereau. 

Agé  de   75   ans,   n'a  jamais    quitté  la  maison.  —  (Proposition  de 
M.  Linarès,  Inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 

Prévost  (M.  Dominique),  ouvrier  chez  MM.  Brodard  et  Gallois, 

imprimeurs,  à  Coulommiers. 

32  ans  de  services  rendus  aux  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Cot- 
tin,  Inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

SEINE-ET-OISE 

Billard  (M.  Jules),  ouvrier  chez  M.  Trotry-Latouche,  fabricant 
d'étoffes  feutrées,  à  Rueil. 

45  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  de  M.  Linarès,  impecteur 
divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 

Desnoyers  (M,  Louis),  chez  MM.  Bisson  et  Guilbert,  fabrique  de 
ficelles  de  Guiseray. 

32  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Linarès,  Inspecteur  divi- 
sionnaire.)        oiliwiîàiti  ~  Médaille  de  bronze. 
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LoiivET  (M.  Gustave-Henri),  chezM'"^  V^  Belin  et  fils,  imprimeurs, 
à  Saint-Cloud. 

32  ans  de  présence  et  de  loyaux  services.  —  (Proposition  de  M.  Lina- 
rès.)  Médaille  de  bronze. 

Martin  (M.  Alexandre),  chez  M.  Michelez,  fabricant  de  lacets,  à 
Lard  y. 

58  ans  de  services  et  de  bons  exemples.  —  (Proposition  de  M.  Plâ- 
trier^ Inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

OiziL  (i\l.),  chez  MM.  Bisson  et  Guilbert,  fabricants  de  ficelles,  à 
Guiseray. 

■45  ans  de  services.  —  (Proposilion  de  M.  Linarès,  Impectaur  divi- 
sionnaire )  Médaille  d'argent. 

Palisse  (M.  Alfred),  ouvrier  à  l'usine  Decauville,  constructeur,  à 

Petit-Bourg. 

14  ans  de  bons  exemples.. —  (Proposition  de  M.  Decauville,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  de  Ijronze, 

PiERRAT  (M.  Maria- Pierre-Félix),  ouvrier  chez  M'"^  V''*  Belin  et 
lils,  imprimeurs,  à  Saint-Cloud. 

28  ans  de  services.  —  (Proposilion  de  M.  Linarès,  Inspecteur  divi- 
sionnaire.) Médaille  de  bronze. 

BiviÈKE  (M.  Ernest),  aux  usines  de  zinc  de  la  Vieille-Montagne,  à 
Bray-Lu. 

30  ans  do   services,   bon  ouvrier.   —  (Proposition  de  M.  Linarès, 
Inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 

Séclin  (M.  Albert),  chez  MM.  Cerf  et  fils,  imprimeurs,  à  Versailles, 

59,  rue  Duplessis. 

23  ans  de  services,  estime  générale.  —  (Proposition  de  M.  Linarès, 
Inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

SOMME 


Boclet(M.  Constant),  ouvrier  chez  MM.  Bricard  frères,  fabricants 

de  serrurerie,  à  Woincourt. 

35  ans  de  services:  travail  parfait,  honorabilité,  estime  générale.  — 
(Proposition  de  M.  Fclche,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 

Dehedin  (François-Pascal),  ouvrier  chez  MM.  Bricard  frères,  fabri- 
cants de  serrurerie,  à  Woincourt. 

57  ans  de  services.  A  formé  plus  de  300  ouvriers,  mérites  exception- 
nels. —  (Proposition  de  M.  Fâche,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  de  vermeil. 
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Mantel  (M.  Augustin),  chez  MM.  Poiret,  filateurs  de  laÎDe,  à 
Saleux. 

37  ans  de  laborieux  services.  —  (Proposition  de  M.  JaraczewsJci,  Inspec- 
teur divisionnaire.)  Médaille  d'argenl. 

MiGNOT  (M"*^  Valentine),  ouvrière  chez  MM.  Poiret,  filateurs  de 
laine,  à  Saleux. 

34  ans  de   services;    100  apprenties  formées.  —    (Proposition  de 
M.  Jaraczewski,  Inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 


PRIX    SPÉCIAUX 

DÉCERNÉS  PAR  LES  COMITÉS  ANNEXES 

1.  —  Prix  de  LfEiivre  de  IM^sifsistaiice  Jii<liciaire. 

Une  médaille  d'honneur  pour  reconnaître  les  services  rendus,  dans 
l'ordre  judiciaire,  à  la  cause  des  Apprentis  et  Enfants  employés  dans 
les  manufactures. 

(Ce  prix  n'est  pas  décerné  en  1888.) 

2.  —  Prix  de  L'Œuvre  des  Soeiétéii  d'Ai^isIstance 
paternelle. 

Une  médaille  d'honneur  sera  décernée  à  la  Société  d'Assistance  pa- 
ternelle qui  aura  pris  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  développer 
l'enseignement  technique  des  apprentis  ou  apprenties. 

(Ce  prix  n'est  pas  décerné  en  1888.) 

3.  —  Prix  du  Comité  des  Accidents  de  fabrique. 

Prix  n°  1.  —  Médaille  d'honneur  et  un  prix  de  500  francs,  pour  l'in- 
vention et  l'application  d'une  disposition  propre  à  prévenir  les  acci- 
dents nombreux  auxquels  donne  lieu  l'usage  des  scies  circulaires. 

Prix  n*'  2.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  un  prix  de  500  francs,  pour 
une  étude  sur  les  établissements  du  département  de  la  Seine 
employant  la  scie  circulaire. 

Prix  n"  3.  —  Médaille  d''argent  à  tout  établissement  qui,  possédant 
plusieurs  scies  circulaires,  les  aura  remplacées  dans  l'année  par  des 
scies  moins  dangereuses. 
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Prix  n°  4.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  500  francs,  pour  la  meilleure 
étude  sur  l'industrie  de  l'imprimerie  faite  au  point  de  vue  des  acci- 
dents qu'elle  peut  occasionner  aux  ouvriers  et  particulièrement  aux 
apprentis,  et  des  moyens  d'y  remédier. 

(Aucun  candidat  n'u  été  présenté  pour  ces  prix.) 

Prix  n'S.  —  Une  médaille  d'argent  à  tout  industriel  qui,  dans  ses 
ateliers,  aura  éloigné  les  causes  d'accidents  par  sa  transmission  de 
mouvement,  en  adoptant  tous  les  appareils  ou  moyens  d'isolement  et 
de  couverture  actuellement  usités. 

Dauphinot  (MM.)  père  et  fil»,  filature  et  tissage  de  laine,  à  Reims. 

Transmissions  installées  d'une  façon  remarquable,  manchons  sans 
saillies,  pas  de  clavettes  saillantes,  engrenages  coniques  renfermés 
dans  des  gaines.  —  (Proposition  de  l'Association  des  industriels  de 
France.)  Médaille  d'argent. 

Administration  des  Pompes  funèbres  de  Paris, rue  d'Aubervilliers. 

Installation  du  couvre-scie  Gaines  à  toutes  les  scies  circulaires;  pro- 
tection du  plateau  de  scie  sous  la  table;  précautions  générales  très 
bien  prises.   —  (Proposition  de  l'Association  des  industrit'ls  de  France.) 

Médaille  d'argent. 

Prix  n»  6.  —  Une  médaille  sera  donnée  aux  industriels  qui,  dans 
l'année,  auront  établi  dans  leurs  ateliers  plusieurs  monte-courroies. 

Association   des   industriels   de    frange,    pour   préserver   les 
ouvriers  des  accidents  du  travail,  6,  Chaussée-d'Antin. 

Publication  d'une  brochure  intitulée  :  «  Instruction  sur  les  précau- 
tions à  prendre  concernant  hîs  transmissions  et  le  maniement  des 
courroies».  —  (  Proposition  de  M .  Nusse,  censeur  de  la  Société.) 
Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnaissance 

Poullot,  filature  et  tissage  de  laine,  à  Reims. 

Installation  du  porte-courroie  Biedermann  à  tous  les  métiers  à 
filer.  —  (Proposition  de  l' Association  des  industriels  de  France.) 

Médaille  d  argent. 

Prix  n»  7.  —  Une  médaille  d'honneur,  pour  foute  invention  nouvelle 
ou  perfectionnement  ayant  pour  but  de  prévenir  les  accidents  de 
machines  dans  une  industrie  quelconque  employant  des  enfants. 

Frangez   (\I.   Pierre),  ingénieur  directeur  de  la  fabrique  d'allu- 
mettes chimiques  au  Prado,  Marseille. 

Installation  d'appareils  d'aspiration  enlevant  toutes  les  vapeurs  phos- 
phorées  et  évitant  les  accidents.  Suppression  des  coliques  de  plomb 
par  le  broyage  à  l'eau.  Emulsion  mécanique  des  phosphores.  —  (Pro- 
position de  M.  Ligard,  Inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 
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Marteau  frères  et  C'%  fîlaleurs  de  laine,  à  Reims, 

Nettoyage  automatique  des  peignes  des  bobinoirs  par  une  brosse 
mécanique.  Couverture  des  roues  des  chariots  des  bobinoirs.  — (Pro- 
position de  l'Association  des  industriels  de  France.) 

Médaille  d'argent. 

Millet  (M,  Félix),  ingénieur  aux  forges  de  Persan  (Seine-et-Oise). 

Emploi  de  meules  en  composition  évitant  les  explosions,  et  applica- 
tion d'appareils  les  plus  perfectionnés  protégeant  les  ouvriers  contre 
les  accidt-nts.  —  (Proposition  de  l'Association  des  industriels  de  France.) 

Médaille  de  bronze. 

Etienne  (M.),  chef  des  ateliers  de  M. Edouard  Bourdon,  ingénieur- 
mécanicien,  74,  rue  du  Faubourg-du-Tcmple,  à  Paris. 

Système  de  débrayage  pour  les  tours  et  machines-outils  avec  arrêt 
instantané.  — ;-  (Proposition  de  l'Association  des  industriels  de  France.) 

Médaille  de  bronze. 

Société  française  anonyme  des  Munitions  aux  Bruyères,  commune 
DE  Sèvres  (Seine-et-Oise). 

M.  Marc,  directeur, a  apporté  de  grands  perfectionnements  dans  les 
engins  protecteurs.  Les  points  dangereux  sont  recouverts  de  boucliers 
métalliques  et  les  ouvriers  sont  en  pleine  sécurité.  —  (Proposition  de 
M.  Martin,  Inspecteur  à  Versailles.)  Médaille  d'argent. 

Bernard  (M.),  mécanicien,  aux  forges  d'Eurville  (Haute-Marne). 

A  construit  et  perfectionné  les  appareils  de  protection  imaginés 
par  M.  Vincent  pour  les  trains  de  laminoirs.  —  (Proposition  de 
M .  Délaissement,  Inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

Vincent  (M,),  chef  de  fabrication  aux  forges  d'Eurville  (Haute- 
Marne)  . 

A  imaginé  un  double  système  protecteur  pour  les  laminoirs  de 
tréfilerie.  —  (Proposition  de  M.  Délaissement,  Inspecteur  divisionnaire). 

Médaille  de  vermeil. 

Carbillet  (M.),  chef, mécanicien  aux   forges  de  Manois  (Haute- 
Marne). 

Inventeur  d'un  système  de  protection  breveté  pour  le  laminage  de 
la  verge  de  tréfilerie. C 3  système  est  appliquée  Marnavalet  à  Manois. 
—  (Proposition  de  M.  Délaissement.  Inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  de  vermeil. 

Dinoire  (M.),  ingénieur  aux  mines  de  Lens. 

Inventeur  d'une  barrière  automatique  empêchant  les  wagonnets 
chargés  de  s'engager  dans  les  plans  inclinés.  L'appareil  fonctionne  bien 
et  évite  les  accidents.  —  (Proposition  de  M .  Jaraczewski,  Inspecteur 
divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 
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Pasquier  (M.  Lucien),  ingénieur  aux  forges  d'Eurville  (Haute- 
Marne). 

A  le  premier  inventé  un  systè  ne  de  clapet  de  retenue  de  vapeur 
breveté.  Cet  appareil,  qui  fait  en  même  temps  fonction  de  robinet  de 
vapeur  est  destmé,dans  le  cas  de  chaudières  accouplées,  à  intercepter 
la  communication  des  chaudières  avec  l'atmosphère  lorsqu'un  tuyau 
de  conduite  vient  à  se  rompre.  Il  évite  ainsi  les  brûlures  par  la 
vapeur  si  fréquentes  dans  ces  accidents.  La  Société  d'Encouragement 
pour  l'industrie  nationale  a  accordé  à  M.  Pasquier  une  médaille  d'ar- 
gent pour  son  invention.  —  (Proposition  de  M,  Roche,  Trésorier  de  la 
Société  de  protection  des  apprentis.)  Médaille  d'argent. 

Prix  n°  8.  —  Une  médaille  d'argent,  avec  ou  sans  prime  en  argent, 
pour  tout  directeur  d'établissement,  contremaître,  ouvrier  ou  toute 
autre  personne  qui  aura  introduit  dans  les  ateliers  des  améliorations 
spéciales  ayant  pour  but  de  prévenir  les  accidents  de  fabrique. 

Forges  d'Eurville  (Haute-Marne). 

Ont  installé  dès  1874,  les  appareils  protecteurs  de  M.  Vincent,  et 
ont  ainsi  assuré  une  protection  efficace  aux  lamineurs.  —  (Proi)osi- 
tion  de  M.  Délaissement,  Inspecteur  divisioiitiairc.) 

Médaille  de  vermeil,   et  mention  spéciale 

de  reconnaissance. 

Forges  DU  Clos-Mortier,  près  Saint-Dizier  (Haule-Marne). 

Forges  de  Commercy  (Meuse) . 

Forges  DE  Maunaval,  près  Saint-Dizier  (Haute-Marne). 

Forges  de  Manois  (Haute-iVIarne) . 

Ont  installé  dans  leurs  laminoirs  le  système  protecteur  de  M.  Car- 
billet.  —  (Proposition  de  M.  Délaissement,  Inspecteur  divisionnaire.) 
Médaille  de  vermeil,   et  mention  spéciale 

de  reconnaissance. 

MM.  DES  Genetais,  frères,  manufacturiers,  à  Bolbec. 

Ont  réalisé  dans  leurs  vastes  ateliers  toutes  les  dispositions  pos- 
sibles pour  éviter  les  accidents.  —  (Proportion  de  M.  Biaise,  Inspec- 
teur divisionnaire,  et  de  M.  de  Sapincourt,  président  de  la  Société  de  Rouen.) 
Médaille  de  vermeil,  et  mention  spéciale. 

de  reconnaissance 

M.  Fauquet  Lemaître,  manufacturiers,  à  Bolbec. 

Ont  réalisé  dans  leurs  ateliers  toutes  les  améliorations  conseillées 

pour  empêcher  les  accidents.  —  (Proposition  de  M.  Biaise,  Inspecteur 

divisionnaire,  et  de  M.  de  Sapincourt,  président  de  la  Société  de  Rouen.) 

Médaille  de  vermeil,   et  mention   spéciale 

de  reconnaissance. 
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RÉCOMPENSES 

Décernées  aux  Agents  de  la  POLICE  MUNICIPALE 

qui  (du  Y*^''  avril  hSSG  au  31  mars  4888)  ont  con-'^talc  des  infractions 
à  l'article  S  du  décret  du  13  mars  4873. 

{D'aprh  l'Élat  de  proposition  de  M.  le  Préfet  de  Pciuce.) 

rURE  DE  POLICE  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

iioii.  —  i'  bureau.  


IL  DES  ENFANTS  hWWÀ  —   '^^■^LITÉ   —    IRATEUNITÉ 

B  FILLES  MINEURES  _________ 

»    DANS    l'industrie 

u  19  mai  '1874) 


Paris,  le  2  juin  1888. 

Monsieur  le  Président, 

Pour  satisfaire  à  voire  désir,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
les  deux  élats  nominatifs  ci-joints.  L'un  de  ces  états  comprend 
les  agents  de  la  police  municipale  qui^  du  1*^''  avril  1886  au  31  mars, 
dernier,  se  sont  plus  particulièrement  signalés  dans  la  constatation, 
des  infractions  à  l'article  3  du  décret  du  13  mars  1875,  et  à  l'article 
premier  du  décret  du  31  octobre  1882  (surcharges). 

Sur  le  dernier  étal  sont  portés,  pour  le  même  laps  de  temps, 
et  suivant  le  nombre  d'infractions  qu'ils  ont  relevées,  les  inspec- 
teurs chargés  de  surveiller  l'exhibition  et  la  vente,  sur  la  voie 
publique,  de  Hvres,  images,  chansons  obscènes,  etc. 

Vous  voudrez  bien  remercier,  en  mon  nom,  la  Société  dont, 
vous  faites  partie ,  pour  les  encouragements  qu'elle  se  propose 
d'accorder  à  nouveau  aux  agents  de  mon  administration. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée." 

'.':  Le  Préfet  de  police, 

H.  LozÉ. 
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AGENTS 


de  la  police  municipale  qui  se  sont  le  plus  signalés  dans  la  surveillance 
des  enfants  surchargés. 


3 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

H 

•< 

5 

ili 

s  2-1 

DATES 

DES  CONTRAVENTIONS 

MM. 

XI" 

Cuos  (Pierre) 

S.-brigad. 

9 

25 mai,  i°',5, 16juiliet, 
4  août,  16  septembre, 
22  octobre  et  21  dé- 
CQmbre  1887, 17  mars 
1888. 

Médaille 
d'argent 

XX» 

CoRDiER  (Louis)  .   .    . 

Gardien 

6 

23   juillet    et    16    dé- 
cembre 1886,  25  fé- 
vrier, 21  avril  et  17 
juillet  1887. 

id. 

II' 

Dessein  (Fl.-Joseph)  . 

id. 

5 

15  avril,  8  octobre  et 
12décembrel886,15 
et  28  janvier  1887. 

.Alédaille 
de  bronze 

XI" 

Davesne  (Louis)  .    .   . 

id. 

3 

28 juillet  1886,  22 octo- 
bre et25  février  1888. 

id. 

XI« 

Fort  (Marie-Théoph .  j 

id. 

3 

19  et  25  août  1886,  15 
mars  1887. 

Mention 
honorable 

XI» 

Prétet  (Jean-Pierre)  . 

id. 

3 

Ujuin  et  9  juillet  1886, 

27  mai  1887. 

id. 

XI» 

Tricot  ^Désiré-Casim.) 

id. 

3 

!•'  avril,  6  et  29  juin 

1887. 

id. 

1er 

Thomas  (CL-Symphor.) 

id. 

2 

14  avril  1886  et  29  avril 
1887. 

id. 

lyc 

LoRioz  (Louis-François) 

id. 

2 

11  oclobre  1886  et  15 
décembre  1887. 

id. 

XI» 

GuE.NON  (Jean-Bapt.)  . 

id. 

2 

26maiet22octob.l887. 

id. 

XI» 

Jarrige  l Léonard)  .   . 

id. 

2 

30  septembre  et  14  oc- 
tobre 1887. 

id. 

3'tO  — 


INSPECTEURS 


qui  se  sont  signalés  en  relevant  des  infractions  relatives  à  l'exhi- 
bition et  à  la  vente,  sur  la  voie  publique,  de  livres,  images, 
emblèmes,  chansons  obscènes,  etc. 


ai  M. 

Gardel  (Paul-Joseph-Raphael),  Inspecteur. 

Gardet  (Charles),  Inspecteur. 

Rabuteau  (Théodore-Arthur),  Inspecteur 

Gaud  (Joseph-Henri),  Sous-brigadier. 

Lebrun  (Eugène-Joseph),  Inspecteur. 

Lejacques  (Léon-François),  Inspecteur. 

Médaille  de  bronze. 

Gasnier  (Henri-Stanislas),  Sous-brigadier. 

Médaille  de  bronze. 


Médaille  d'argent. 

Médaille  d'argent. 

Médaille  d'argent. 

Médaille  de  bronze. 

Médaille  de  bronze. 


Michaut  (Ernest-Louis),  Inspecteur. 


Médaille  de  bronze. 
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ACTES  DE  LA  SOCIETE 


PROCÈS-VERBAUX 

DES    SÉANCES    DE    LA.   SOCIÉTÉ 


SÉANCE   ORDINAIRE    TRIMESTRIELLE 

Du  9  août  1888. 

TENUE  AU  MKGE  DE  LA  SOCIÉTÉ 
Sous  la  Présidence  de  M.  Tlhney,  l'un  de  ses  vice-présidents. 

M.  Ch.  Petit  est  invité  à  prendre  place  au  bureau. 
La  séance  est  ouverte  à  8  heures  3/4. 
S'était  excusé  M.  Is.  Hoche. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  dépouillement  de  la  correspondance. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  Secrétaire  pour  y  procéder  devant 
la  réunion. 

M.  L.  Durassier  indique  que  la  Société  a  reçu  une  série  d'invi- 
tations à  diverses  solennités  de  patronages  :  distributions  de 
prix  aux  apprentis  tapissiers,  aux  élèves  de  l'école  d'horlogerie 
de  Paris,  etc.,  etc.  ;  une  série  de  lettres  de  remerciements  pour 
les  récompenses  décernées  à  la  neuvième  fête  de  l'enfance  ouvrière. 
C'est  M.  Is.  Roche,  commissaire  général  de  cette  fête,  qui  rendra 
compte,  par  le  menu,  de  toutes  ces  marques  de  reconnaissance 
dans  le  rapport  qu'il  en  fera  à  la  séance  ordinaire  trimestrielle  de 
novembre  prochain. 

M,  le  Secrétaire  signale  ensuite  que  pendant  le  deuxième  tri- 
mestre de  1888,  la  Société  a  reçu  : 

1"  Les  rapports  annuels  des  Commissions  locales  adressés  à 
M.  le  préfet  de  police  (1887);  2°  le  procès-verbal  de  la  réunion 
générale  des  présidents,  présidentes  et  secrétaires  des  Commissions 
locales  de  la  Seine,  tenue  à  Paris  le  7  juin  1888;  3°  le  Bulletin 
de  la  Société  de  -patronage  de  la  ville  de  Chaumont,  où  est  men- 
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tionnée  tout  spécialement  la  médaille  de  vermeil  ilécernée  par 
notre  Société  à  cette  institution  ;  4^*  un  mémoire  de  M.  Feret  sur 
sa  table  hygiénique  à  élévation  facultative;  5**  une  brochure  do 
M.  Louis  Disson,  intitulée  ;  la  Mutualité  nationale;  H°  le  compte 
rendu  de  la  dix.  neuvième  assemblée  générale  de  la  Société  pro- 
testante de  travail,  92,  rue  d'Hauteville  ;  7°  le  63°  compte  rendu 
annuel  (ex.  1887)  de  la  Société  d'apprentissage  des  jeunes  orphe- 
lins, 10,  rue  du  Parc-Royal  ;  8°  les  n"*  1,  3,  4,  6  (1888)  du  Jour- 
nal de  la  Société  contre  l'abus  du. tabac;  9°  les  numéros  d'avril- 
mai-juin  de  la  Revue  chronométrique;  10°  les  n*»^  4  et  7  (1888) 
du  Journal  des  Prud'hommes  et  des  Syndicats  professionnels  ; 
11°  de  l'Association  des  industriels  de  France  pouï» préserver  les 
ouvriers  des  accidents  de  travail  :  des  instructions  sur  les  moteurs 
industriels,  leur  mise  en  marche  et  leur  arrêt;  12°  le  n°  5  (mai  1887) 
du  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons;  13°  de  la  Société 
des  ingénieurs  civils  :  ses  feuilletons  et  cahiers  du  deuxième 
trimestre  1888  où  sont  inscrits  les  travaux  de  ses  membres; 
14°  de  la  Chambre  syndicale  des  tapissiers  :  le  compte  rendu'de 
la  distribution  des  prix  du  comité  de  patronage  aux  apprentis  de 
la  corporation;  15°  cinq  numéros  de  la  Revue  russe  : 

M.  le  Secrétaire  signale  enfin  à  la  réunioii  que  pendant  le  deu- 
xième trimestre  les  patronages  Saint-Charles  et  de  Nolre-Dame- 
de-Nazareth  ont  sollicité  de  la  Société  les  mêmes  subventions 
qu'elle  a  daigné  leur  accorder  jusqu'ici  chaque  année. 

Le  Conseil  d'administration  a  déjà  accordé  en  principe  à  cha- 
cune de  ces  institutions  :  cent  francs;  mais,  pour  que  l'attribution 
puisse  leur  en  être  faite,  il  convient  que  la  décision  du  Conseil 
soit  sanctionnée  par  un  vote  de  la  réunion. 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  subventions  accordées  en  prin- 
cipe. La  réunion  les  approuve  à  l'unanimité.  Elles  seront  envoyées 
au  nom  de  la  Société.  Les  subventions,  déjà  accordées  pour 
l'année  1888  s'élèvent,  par  suite,  à  2,050  francs  et  le  fonds  qui 
reste  disponible  est  de  400  francs. 

L'ordre  du  jour  appelle  enfin  les  communications  diverses. 
La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire  pour  les  faire. 
M.  Léon  Durassier  signale  que  la  Société  possède  dans  le  Pas 
de-Calais,  un  membre  dèâ  plus  dévoués,  M.  Queroy,  inspecteur 
départemental  du  travail  des  enfants  dans  l'industrie  de  ce  dépar- 
tement. 

Ce  collègue  a,  déjà,  amené  à  la  Société  un  très  grand  nombre 
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d'adhérents  annuels  ou  perpétuels,  ainsi  que  chacun  a  pu  le  rémar 
quer  à  la  fin  des  divers  bulletins. 

De  plus,  à  l'occasion  de  la  neuvième  fétede  l'enfance  ouvrière, 
il  a  signalé  à  la  Commission  des  récompenses  les  sujets  les  plus 
méritants  que  ses  fonctions  lui  ont  fait  rencontrer. 

Il  l'a  fait  avec  beaucoup  de  soin  et  une  compétence  toute  spé- 
ciale, ce  qui  a  permis  à  la  Commission  d'attribuer  un  nombre 
relativement  considérable  de  récompenses  au  département  du 
Pas-de-Calais. 

Cola  a  donné  à  M.  Queroy  l'idée  d'organiser  une  fête  locale 
pour  en  faire  la  distribution  aux  lauréats. 

Il  s'est,  à  cet  effet,  mis  d'accord  avec  son  préfet  et  avec  le  con- 
cours bienveillant  et  particulièrement  effectif  de  l'un  des  indus- 
triels les  plus  influents  de  la  région,  M.  Viala,  ingénieur  directeur 
des  houillères  de  Liévin,  ilapu  mener  son  organisation  à  bonne  lin. 

Il  a,  alors,  demandé  à  notre  Société  de  vouloir  bien  désigner 
un  ou  plusieurs  membres  de  son  Conseil  pour  présider  celte 
solennité  digne  assurément  de  tous  ses  sympatliies. 

Saisis  de  cette  requête,  notre  éminent  président  M.  Léon  Say 
€t  notre  très  distingué  secrétaire  général,  M.  Léon  Renault  ont 
estimé  qu'il  convenait  de  déléguer  MM.  Viala  et  Queroy  eux- 
mêmes,  comme  représentants  de  la  Société,  à  celte  fête  et  c'est 
ainsi  que  l'on  y  a  été  convié  par  eux. 

De  plus,  M.  Queroy  a  adressé  à  la  Société  une  lettre  dans 
laquelle  il  lui  a  exprimé  la  gratitude  de  tous,  pour  les  récompenses 
accordées,  et  enfin  depuis  que  cela  a  eu  lieu,  il  a  fait  savoir  à 
M.  Roche  et  à  votre  Secrétaire  qu'elle  avait  pleinement  réussi. 

En  présence  de  ces  faits  il  semble  que  des  remerciements  soient 
dus  à  MM.  Viala  et  Queroy.  Ils  leur  seront  adressés  par  les  soins 
de  M.  le  Secrétaire  si  la  réunion  le  décide. 

M,  le  Président  consulte  l'Assemblée  à  cet  égard. 

Elle  déclare  unanimement  qu'il  convient  d'adresser  à  ces  Mes- 
sieurs des  remerciements  qu'ils  ont  grandement  mérités  par  leur 
zèle  et  leur  dévouement  aux  intérêts  de  la  classe  ouvrière  et  de  la 
Société. 

M.  le  Secrétaire  signale  onfin  à  la  réunion  que  la  Société  contre 
l'abus  du  tabac  a  demandé  à  la  Société  de  désigner  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  pour  prendre  part  au  Congrès  qu'elle 
compte  tenir  l'année  prochaine  au  moment  de  la  réunion  des 
diverses  Sociétés  savantes. 


—  344  — 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'il  n'est  malheureusement  que 
trop  vrai  que  cette  question  de  l'abus  du  tabac  nous  intéresse  : 
parce  que  beaucoup  trop  d'enfants,  beaucoup  trop  d^apprentis  en 
usent  et  même  en  abusent,  au  grand  détriment  de  leur  sanlé.  Le 
moment  venu,  un  ou  plusieurs  membres  de  la  Société  devront 
donc  être  désignés  pour  la  représenter  au  Congrès  en  voie  d'or- 
ganisation. M.  le  Secrétaire  \)0UTrà  le  faire  savoir  à  la  Société  contre 
l'abus  du  tabac. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  compte  rendu  des  travaux  des  divers 
Comités. 

Par  suite  de  la  démission  de  M.  Faustin  Hélie  le  Comité  judi- 
ciaire n'a  pas  fonctionné  pendant  le  2*^  trimestre  de  1888,  con- 
trairement à  ce  qui  en  avait  toujours  été  jusqu'ici. 

Seul  le  Comité  de  placement  a  fonctionné  avec  la  régularité 
accoutumée. 

M.  Léon  Darassier  a  ensuite  la  parole  pour  faire  sa  lecture  sur 
le  patronage  laïque  du  XVII®  arrondissement. 

Après  la  lecture  de  ce  petit  travail  dont  la  réunion  décide  l'in- 
sertion au  Bulletin,  l'ordre  du  jour  appellerait  la  suite  de  la  discus- 
sion de  l'étude  de  M.  Léon  Durassier  sur  l'Inspection  du  Travail 
dans  l'Industrie;  mais  en  présence  du  petit  nombre  de  membres 
présents  M.  le  Président  émet  l'avis  que  la  réunion  partage  que 
cette  discussion  soit  remise  à  une  séance  ultérieure. 

Enfin,  après  que  la  parole  a  été  accordée  à  M'^*  Safifroy,  inspec- 
trice départementale  de  la  Seine  qui  remercie  vivement  la  Société 
des  récompenses  accordées  sur  ses  propositions  et  cela  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  des  lauréats,  la  séance  est  levée  à  9  heures  1/2. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Léon  Durassier. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 


PROJET  DE  LOI 


SUR    LE   TRAVAIL    DES  ENFANTS,   DES    FILLES  MINEURES  ET  DES  FEMMES 
DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS 

(Texte  adopté  en  première  délibération  le  19  juin  1888.; 


SECTION  Ire 
Disjiositions  générales.  — Age  d'admission.  —  Durée  du  travail  journalier. 

Article  premier.  —  Le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  usines,  manufactures,  mines,  minières  et  carrières, 
chantiers,  ateliers,  magasins  et  leurs  dépendances,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux,  même  lorsque 
ces  établissements  ont  un  caractère  d'enseignement  professionnel  ou 
de  bienfaisance,  est  soumis  aux  obligations  déterminées  par  la  pré- 
sente loi. 

Art.  2.  —  Les  enfants,  y  compris  les  fils  et  filles  d'étrangers  rési- 
dant en  France,  ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons,  ni  être 
admis  dans  les  établissements  énumérés  dans  l'article  premier  avant 
l'âge  de  treize  ans  révolus. 

Toutefois  les  enfants  munis  du  certificat  d'études  primaires  institué 
par  la  loi  du  28  mars  1882  peuvent  y  être  employés  à  partir  de  l'âge 
de  douze  ans. 

Dans  tous  les  cas,  aucun  enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra 
être  admis  au  travail  dans  les  établissements  ci-dessus  visés  s'il  n'est 
muni  d'un  certificat  d'aptitude  physique  délivré,  à  titre  gratuit,  par 
l'un  des  médecins  chargés  de  la  surveillance  du  premier  âge  ou  d'un 
des  médecins  inspecteurs  des  écoles. 

Art.  3.  —  Les  enfants  des  deux  sexes  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans 
ne  peuvent  être  employés  à  un  travail  effectif  plus  de  dix  heures  par 
jour.  Pour  les  filles  mineures  au-dessus  de  dix-huit  ans  et  les  femmes, 
ce  travail  ne  dépassera  pas  onze  heures  par  jour. 
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SECTION  II 

Travail  de  nuit.  —  Repos  hebdomadaire. 

AuT.  4.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les  filles 
mineures  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit  dans  les 
établissements  énumérés  à  l'article  premier. 

Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin  est 
considéré  comme  travail  de  nuit. 

Il  sera  accordé  pendant  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  à  certaines  industries  qui  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  la  faculté,  après  demande  préalable 
adressée  à  l'inspecteur  ci-dessous  désigné,  de  prolonger  le  travail  jus- 
qu'à onze  heures  du  soir  à  certaines  époques  de  l'année  pendant  une 
période  qui  ne  dépassera  pas  soixante  jours. 

La  même  tolérance  sera  accordée,  sur  leur  demande,  aux  proprié- 
taires de  magasins  de  vente  pour  une  période  de  quatre-vingt-dix 
jours. 

En  outre,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  acciden- 
telle ou  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  peut,  dans  n'importe 
quelle  industrie,  être  temporairement  levée  par  l'inspecteur  pour  un 
délai  déterminé. 

Art.  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les  femmes 
de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés,  dans  les  établissements  énu- 
mérés à  l'article  l""",  plus  de  six  jours  par  semaine,  ni  les  jours  de 
fêtes  reconnus  par  la  loi,  même  pour  rangement  d'atelier. 

Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  ou  magasins  indiquera  le  jour 
adopté  pour  le  repos  hebdomadaire. 

Art.  6.  —  Néanriioins,  pendant  une  période  de  trois  ans  a  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les 
enfants  du  sexe  masculin  peuvent  être  employés  tous  les  jours  de  la 
semaine,  ils  peuvent  être  également  employés  la  nuit  aux  travaux 
indispensables. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  peuvent 
être  exécutés  sont  déterminés  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Aht.  7.  —  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  peut  être  également 
levée  pour  les  travailleurs  visés  à  l'article  5,  pendant  une  période  qui 
ne  dépassera  pas  trois  mois,  pour  certaines  industries,  professions 
et  magasins  de  vente  à  désigner  par  le  susdit  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

AuT.  8.  —  Les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de  seize  ans, 
ne  peuvent  être  employés  comme  acteurs,  figurants,  etc.,  aux  repré- 
sentations publiques  données  dans  les  théâtres,  cirques  et  cafés-con- 
certs, ni  aux  exhibitions  foraines. 
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Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  à  Paris  et 
les  préfets  dans  les  départements  pourront  exceptionnellement  auto- 
riser l'emploi  d'un  ou  de  plusieurs  enfants  dans  les  thé<àtres  pour  la 
représentation  de  pièces  déterminées. 

SECTION  11 

Travaux  souterrains. 

Aux,  9.  —  Les  tilles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans 
les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  condi" 
lions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  douze  à  seize  ans  dans  les 
travaux  souterrains  ci-dessus  visés. 

Dans  les  mines  spécialement  désignées  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  comme  exigeant,  en  raison  de  leurs  conditions 
naturelles,  une  dérogation  aux  prescriptions  du  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 4,  ces  règlements  pourront  permettre  le  travail  des  enfants  à 
partir  de  quatre  lieures  du  matin  et  jusqu'à  minuit,  sous  la  condition 
expresse  que  les  enfants  ne  soient  pas  assujettis  à  plus  de  huit  heures 
de  travail  effectif  ni  à  plus  de  dix  heures  de  présence  dans  la  mine 
par  vingt-quatre  heures,  et  qu'ils  aient  au  moins  quatorze  heures  de 
repos  complet  hors  de  la  mine. 

SECTION  IV 

Surveillance  des  enfants. 

Art.  18.  —  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  gratuitement  aux 
père,  mère,  tuteur  ou  patron,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les 
nom  et  prénoms  des  enfants  des  deux  sexes  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit 
ans,  la  date,  le  lieu  de  leur  naissance  et  leur  domicile. 

Si  l'enfant  a  moins  de  treize  ans,  le  livret  devra  mentionner  qu'il 
est  muni  du  certiticat  d'études  primaires  institué  par  la  loi  du 
28  mars  1882. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date  de 
l'entrée  dans  l'atelier  ou  établissement  et  celle  de  la  sortie.  Ils  devront 
également  tenir  un  registre  sur  lequel  seront  mentionnées  toutes  les 
indications  insérées  au  présent  article. 

Art.  11.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  sont  tenus  de  faire 
afficher  dans  chaque  atelier  les  dispositions  de  la  présente  loi,  les 
règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution  et  con- 
cernant plus  spécialement  leur  industrie,  ainsi  que  les  adresses  et  les 
noms  des  inspecteurs  de  la  circonscription. 

Us  afficheront  également  les  heures  auxquelles  commencera  et 
finira  le  travail  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  des  repos. 
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SECTION  V 

Hygiène  et  sécurité  des  ateliers. 

Art.  12.  —  Les  diflférents  genres  de  travail  présentant  des  causes  de 
danger,  ou  excédant  les  forces,  ou  dangereux  pour  la  moralité,  qui 
seront  interdits  aux  femmes,  filles  et  enfants,  seront  déterminés  par 
des  règlements  d'administration  publique. 

Ces  règlements  seront  applicables  même  aux  ateliers  dits  de  famille. 

Art.  13.  —  Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être  employés 
dans  des  établissements  insalubres  ou  dangereux,  où  l'ouvrier  est 
exposé  à  des  manipulations  ou  à  des  émanations  préjudiciables  à  sa 
santé,  que  sous  des  conditions  spéciales  déterminées  par  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Art.  14.  —  Les  établissements  visés  dans  l'article  l^""  et  leurs  dépen- 
dances doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de  propreté  et  conve- 
nablement ventilés.  Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de 
sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  personnel  protégé. 

Dans  tout  établissement  contenant  des  appareils  mécaniques,  les 
roues,  les  courroies,  les  engrenages  ou  tout  autre  organe,  seront 
séparés  des  ouvriers  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible 
que  pour  les  besoins  du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descentes  doivent  être  clôturés. 

Art.  15.  —  Tout  patron  dans  les  établissements  duquel  un  accident 
aura  eu  lieu  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  maire  de  la  commune  qui  en  dressera  procès-verbal  dans 
la  forme  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique» 
A  cette  déclaration  sera  joint,  produit  par  le  patron,  un  certificat  du 
médecin,  indiquant  l'état  du  blessé,  les  suites  probables  de  l'accident 
et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat 
définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis, 
séance  tenante,  au  déposant. 

Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à  l'inspec- 
teur divisionnaire  ou  départemental. 

Art.  16.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'établissements  doivent  en  outre 
veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence 
publique. 

SECTION  VI 

Inspection. 

Art.  16.  —  Des  inspecteurs  divisionnaires  ou  départementaux  sont 
chargés  d'assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 
Ils  sont  chargés,  en  outre,  de  concert  avec  les  commissaires  de 
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police,  de  l'exécution  de  la  loi  du  7  décembre  1874  relative  à  la  pro- 
tection des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  souterrains,  l'exécution 
de  la  loi  est  exclusivement  confiée  au  service  des  mines. 

Aux.  18.  —  Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  nommés  par  le 
Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Les  Conseils  généraux  peuvent  nommer,  en  outre,  des  inspecteurs 
ou  des  inspectrices  rémunérés  sur  les  fonds  départementaux. 

Ces  inspecteurs  ou  inspectrices  sont  assermentés  et  placés  sous 
l'autorité  de  l'inspecteur  divisionnaire. 

Art.  19.  —  Ne  sont  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteur  division- 
naire que  les  condidats  ayant  satisfait  aux  conditions  et  à  l'examen 
visés  par  l'article  24. 

La  nomination  au  poste  d'inspecteur  titulaire  ne  sera  définitive 
qu'après  un  stage  d'un  an. 

Akt.  20.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée  dans  tous  les 
établissements  visés  par  l'article  1*"".  Us  peuvent  se  faire  représenter 
le  registre  prescrit  par  l'article  10,  les  livrets,  les  règlements  intérieurs 
et,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  d'aptitude  physique  mentionné  à  l'article  2. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès-verbaux  des 
inspecteurs  et  inspectrices,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  souterrains,  les  contraventions  peuvent 
être  signalées  par  les  délégués  mineurs  dans  la  forme  qui  sera  pres- 
crite par  la  loi  à  intervenir. 

Les  procès  verbaux  sont  exclusivement  dressés  par  les  ingénieurs 
et  les  gardes-mines. 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont  l'un 
est  envoyé  au  préfet  du  département  et  l'autre  déposé  au  parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit 
commun,  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions  à  la 
présente  loi. 

SECTION    VII 

Commissions  supérieure  et  départementale. 

Art.  21.  —  Une  Commission  supérieure,  composée  de  neuf  mem- 
bres, dont  les  fonctions  seront  gratuites,  est  établie  auprès  du  Minis- 
tre du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Cette  Commission  comprend  deux 
sénateurs,  deux  députés  élus  par  leurs  collègues  et  cinq  membres 
nommés  pour  une  période  de  quatre  ans  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique. Elle  est  chargée  : 

1"  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  présente  loi  ; 

^°  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement 
sur  les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  protégés; 
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3"  Enfin,  d'arrêter  les  conditions  d'admissibilité  des  candidats  à 
l'inspection  et  le  programme  de  l'examen  qu'ils  devront  subir. 

Art.  22.  —  Chaque  année  le  président  de  la  Commission  supérieure 
adresse  au  Président  de  la  République  un  rapport  général  sur  les 
résultats  de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

Ce  rapport  doit  être,dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au  Journal  o/^cee/. 

AiiT.  23.  —  Les  Conseils  généraux  pourront  instituer  une  commis- 
sion chargée  d'assurei;  le  bon  fonctionnement  du  service  et  de  pré- 
senter, sur  l'exécution  delà  loi,  des  rapports  qui  seront  transmis  au 
Ministre  et  communiqués  à  la  Commission  supérieure. 

L'Inspecteur  divisionnaire  et,  s'il  y  a  lieu,  l'Inspecteur  des  mines 
font  partie  de  droit  de  cette  Commission. 

SECTION  VIII 

Pénalités. 

Art.  24.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établisse- 
ments visés  dans  la  présente  loi,  qui  auront  contrevenu  aux  prescrip- 
tions de  ladite  loi  et  des  règlements  d'administration  publique  relatifs 
à  son  exécution,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel 
et  passibles  d'une  amende  de  16  à  50  francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  eu  de  per- 
sonnes employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  présente  loi. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  [l'infraction  à  la  loi  a 
été  le  résultat  d'une  erreur  provenant  de  la  production  d'actes  de 
naissance,  livrets  ou  certificats  contenant  défausses  énonciations  ou 
délivrés  pour  une  autre  personne. 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  condamna- 
tions prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  2o.  —  S'il  y  a  récidive,  les  contrevenants  seront  condamnés 
à  une  amende  de  100  à  1,000  francs. 

La_ totalité  des  amendes  réunies  ne  pourra  toutefois  excéder 
4,000  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les  douze 
mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite,  d'un  pre- 
mier jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements 
d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

Art.  26.  —  L'affichage  du  jugement  peut,  suivant  les  circonstances 
et  en  cas  de  récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle. 

:  Le  tribunal  peut  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  l'inser- 
tion dû  jugement  aux  frais  du  contrevenant  dans  un  ou  plusieurs 
journaux  du  département.  !!■  L 
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Art.  27.  —  Est  puni  d'une  amende  de  IG  à  100  francs  quiconque 
a  fait  une  fausse  déclaration  relative  au  personnel  employé  ou  a  mis 
obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur.  ' 

AuT.  28.  —  L'article  403  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condam- 
nations prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

SECTION  IX 
Dispositions  spéciales. 

Art.  29.  —  Par  mesure  transitoire,  les  dispositions  édictées  par  la 
présente  loi  ne  seront  applicables  que  six  mois  après  sa  promulga- 
tion. 

La  loi  du  19  mai  1874  et  les  règlements  d'administration  publique 
rendus  en  exécution  de  ses  dispositions  continueront  à  recevoir  leur 
application  jusqu'à  cette  époque. 

Art.  30.  —  Les  règlements  d'administration  publique  à  intervenir 
seront  rendus  sur  le  rapport  de  la  Commission  supérieure  du  travail, 
après  avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

Le  Conseil  général  des  Mines  et  le  Ministre  des  Travaux  publics 
seront  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  règlements  prévus  en  exé- 
cution de  l'article  9. 

Art.  31.  —  Les  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  10,  12,  13,  14,  15  et  16 
de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  enfants  placés  en  apprentissage 
et  employés  à  un  travail  industrieL 

Les  dispositions  des  articles  20  et  24  ci-dessus  seront  appliquées 
auxdits  cas  en  ce  qu'elles  modifient  la  juridiction  et  la  quotité  de 
l'amende  indiquées  au  premier  paragraphe  de  l'article  20  de  la  loi  du 
22  février  1851. 

Ladite  loi  continuera  à  recevoir  son  exécution  dans  ses  autres  pres- 
criptions. 

Art.  32.  —  A  l'expiration  du  délai  de  six  mois  sus-indiqué,  toutes 
les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  seront  et  demeureront 
abrogées. 
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BULLETIN  DES  COMMISSIONS  LOCALES 


COMPTE  RENDU  DE  LA  RÉUNION  GÉNÉRALE 

DES   PRÉSIDENTS,   PRÉSIDENTES 

ET    SECRÉTAIRES,    DES    COMMISSIONS    LOCALES    DU    TRAVAIL     DES     ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS   l'iNDUSTRIE 

Tenue  à  la  mairie  du  /P  arrondissement,  le  7  juin  1888. 
Présidence  i>k  M.  Cusset. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/i. 

Il  est  procédé  à  l'élection  du  Bureau. 

Sont  élus  : 

MM.  Cusset,  Conseiller  général  et  Vice-Président  de  la  Commission 
départementale  supérieure,  Président  ; 

MÉRicE,  Président  de  la  21'^  Commission,  Vice-Président. 

M^mes  Lerch,  Présidente  de  la  19^  Commission;  et 

Deville,  Secrétaire  de  la  IG"^  Commission,  Vice-Présidentes. 

LiNARÈs,  Présidente  de  la  ll*^  Commission,  et 

M.  Nolte,  Président  delà  32^  Us  Commision,  Secrétaires. 

Siègent  également  au  Bureau  : 

MM.  Baulard,  Conseiller  général  ;  Bompard,  Conseiller  général  ; 
Malapert,  Professeur  au  Conservatoire  des  Aits  et  Métiers  ;  Clerget, 
Membre  du  Conseil  des  Prud'hommes  ouvriers  ;  Bezançon,  Chef  de 
division  à  la  Préfecture  de  Police;  Patin,  chef  de  bureau  à  la  Préfec^- 
ture  de  Police  (Membres  de  la  Commission  départementale  supérieure.) 

M.  Allaud,  Inspecteur  principal. 

M.  LE  Président.  — •  Vous  avez  reçu,  Mesdames  et  Messieurs,  le 
procès-verbal  de  la  précédente  séance  ;  y  a-t-il  des  observations  sur 
sa  rédaction? 

(Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté.) 

M.  Malapert.  —  Mesdames  et  Messieurs,  à  la  dernière  séance,  vous 
vous  êtes  informés  de  la  manière  dont  il  fallait  vous  y  prendre  pour 
formuler  vos  désirs  et  soumettre  vos  travaux  à  la  section  d'économie 
sociale  chargée  de  la  question  du  travail  des  enfants. 

Je  vous  avais  répondu,  à  ce  moment-là,  que  vos  observations  et  vos 
travaux  devaient  être  remis  à  la  13«  section.  Cela  était  vrai  alors. 
Mais  je  viens  d'être  informé  officiellement  que  ce  serait  désormais 
la  première  section  qui  serait  chargée  de  cette  mission.  En  conséquence 
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les  personnes  qui  auront  des  communications  de  ce  genre  à  faire 
voudront  bien  les  adresser  à  M.  Paulian,  secrétaire -rédacteur  à  la 
Chambre  des  députés,  qui  est  en  même  temps  le  secrétaire  de  la 
1"*  Commission  d'économie  sociale. 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie  M.  Malapert  de  sa  communication. 

M.  DiBOis.  —  Monsieur  le  Président,  je  désirerais  poser  une  ques- 
tion au  Bureau,  avant  qu'on  n'aborde  la  discussion  de  l'ordre  du 
jour. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  UuBOis.  —  Quelques  nouveaux  membres  de  la  Commission  et 
moi  nous  désirerions  savoir  à  quel  moment  nous  pourrions  déposer 
nos  propositions  et  si,  par  exemple,  il  serait  possible  de  les  discuter 
séance  tenante.  (Dénégations.) 

M.  LK  Président.  —  Vous  n'aviez  qu'à  envoyer  vos  vœux  à  la 
Commission  départementale  supérieure. 

M.  Dubois.  —  Bien!  malheureusement,  nous  ne  faisons  partie  de  la 
Commission  que  depuis  le  5  mai  et,  dès  lors,  nous  avons  été  dans 
l'impossibilité  matérielle  d'envoyer  nos  propositions  en  temps  voulu. 
Et  alors,  je  ferai  modestement  observer  que  la  réunion  des  présidents 
et  sociétaires  des  Commissions  locales  n'ayant  lieu  que  tous  les  six 
mois,  nous  sommes  paralysés  pendant  tout  ce  temps  et,  par  conséquent, 
dans  une  situation  inférieure  à  celle  de  beaucoup  d'entre  vous. 

M.  LE  Président.  —  Je  no  puis  que  vous  répéter  ce  que  je  vous  ai 
déjà  dit  :  envoyez  vos  propositions  à  la  Commission  départementale 
supérieure  ou  au  Conseil  général,  comme  vous  l'entendrez;  mais,  ici, 
nous  ne  pouvons  pas  nous  arrêter  à  vos  observations  :  nous  ne  pou- 
vons que  prendre  l'ordre  du  jour. 

M.  Dubois.  —  Nous  trouvons  que  le  délai  de  six  mois  paralyse  notre 
action;  cela  explique  ma  proposition. 

M.  LE  Président.  —  Vous  êtes,  au  contraire,  invité  à  ne  pas  en 
faire. 

M.  Dubois.  —  On  aurait  pu  nous  inviter  à  rester  chez  nous.  (Mur- 
mures. ) 

M.  RoBiQUET.  —  Je  crois  qu'on  pourrait  faire  une  réponse  moins 
péremptoire  à  notre  collègue,  et  examiner  sa  proposition.  Dans  six 
mois,  nous  n'existerons  peut-être  plus  (légères  rumeurs),  et  puis  nous 
aurons  des  Commissions  qui  seront  mortes  avant  d'avoir  fonctionné. 
D'ailleurs,  notre  ordre  du  jour  n'est  pas  trop  chargé.  Je  crois  donc 
qu'il  y  a  une  certaine  tolérance  à  avoir  pour  excuser  une  telle  infrac- 
tion du  règlement  si  elle  existait. 

M.  LE  Président.  —  C'est  possible  ;  mais  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'un  ordre  du  jour  dont  nous  ne  pouvons  pas  nous  écarter, 
d'autant  plus  que  ce  précédent  nous  mènerait  beaucoup  trop  loin. 
(Très  bien  ! ) 

23 


—  354  — 

ORDRE  DU  JOUR 

M.  LB  Président.  —  Je  commence  la  lecture  de  l'ordre  du  jour: 

Livrets  pour  les  filles  mineures. 

«  Le  Comité  des  délégués  des  Commissions  locales  désire  que  le  livret 
soit  rendu  obligatoire  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  pour  les  jeunes 
filles  employées  dans  l'industrie,  d 

La  parole  est  à  M'"*'  Lerch. 

M""^  Lerch.  —  Mesdames,  Messieurs,  je  n'ignore  pas  que  la  7*  Com- 
mission (Dames)  et  la  21"  Commission  (Hommes)  ont  posé  cette 
question  : 

«  Les  jeunes  filles  de  seize  à  vingt  et  un  ans  doivent-elles  avoir  un 
livret?  » 

Par  circulaire  ministérielle,  en  date  du  22  juillet  1881,  on  a  dit  que 
la  loi  du  19  mai  1874  n'avait  pas  rendu  obligatoire  le  livret  aux  jeunes 
filles  de  seize  à  vingt  et  un  ans  travaillant  dans  l'industrie.  Mais  la 
Commission  supérieure  a  exprimé  un  avis  différent  dans  le  rapport 
qu'elle  a  adressé  au  Président  de  la  République,  le  14  août  1884. 
Aujourd'hui  que,  au  sein  du  Parlement,  nous  avons  en  préparation 
une  loi  d'après  laquelle  les  filles  mineures  seront  l'objet  d'une  atten- 
tion soutenue,  nous  pouvons  ramener  la  question  sur  un  nouveau 
terrain.  Le  livret  de  l'article  10  de  la  loi  du  19  mai  1874  devant  être, 
d'après  les  auteurs  delà  nouvelle  loi,  la  base  de  la  protection  jusqu'à 
seize  ans,  pourrait  être  maintenu  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  ce  qui  inter- 
dirait, notamment,  le  service  des  filles  mineures  dans  les  brasseries. 

Comment  se  rendre  compte  si  cette  mesure  peut  recevoir  une 
complète  exécution,  si  ce  n'est:  1°  en  rendant  obligatoire  le  livret 
tenant  lieu  d'état  civil;  2"  comme  dans  l'industrie,  en  obligeant  le 
patron  au  registre  d'inscription,  à  la  consignation  de  l'âge  et  de 
l'époque  de  l'entrée  et  de  la  sortie  dans  l'établissement  ? 

Mais  la  conception  serait  plu^  exacte,  plus  équitable  et  surtout  plus 
en  rapport  avec  les  principes  de  protection  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
si,  par  extension,  il  entrait  dans  l'esprit  de  nos  législateurs  de  donner 
force  de  vie  au  livret  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  car  l'obligation  du  livret 
jusqu'à  cet  âge  ne  peut  pas  être  une  mesure  exceptionnelle  ne  s' ap- 
pliquant qu'aux  brasseries;  elle  doit  prendre,  dans  un  article  de  loi, 
le  caractère  d'une  mesure  générale,  d'autant  plus  que  nos  Industriels 
doivent,  sur  le  registre  d'inscription,  consigner  l'âge  des  filles  mineures 
de  seize  à  vingt  et  un  ans.  Pour  obtenir  ce  résultat,  ils  s'en  rapportent 
à  une  simple  déclaration  de  la  personne  intéressée.  Eh  bienl  pour 
prévenir  d'autres  abus,  pour  obtenir  une  statistique  plus  régulière,  il 
serait  urgent  de  reproduire  une  pièce  d'un  caractère  authentique. 
Avant  de  quitter  ce  terrain,  qu'il  me  soit  permis  de  porter  mon 
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vœu  sur  les  enfants  des  deux  sexes  jusqu'à  vingt  et  un  ans.  Je  crois 
pouvoir  affirmer  que  nos  chefs  d'atelier  ne  seraient  pas  indifférents 
à  cette  nouvelle  mesure,  qui  leur  donnerait  plus  de  sécurité  sur 
l'identité  et  la  valeur  morale  du  personnel  employé  dans  les  manu- 
factures et  ateliers.  F.n  outre  —  et  j'insiste  —  ce  serait  le  moyen  de 
moraliser  et  de  discipliner  non  seulement  l'apprentissage,  mais  la 
jeunesse  en  général,  à  cet  âge  de  défaillance  incontestable  de  seize  à 
dix-huit  ans  et  môme  à  vingt  et  un  ans.  Aimons  nos  enfants,  cette 
jeunesse  qui  sera  un  jour,  peut-être,  la  gloire  de  la  nation  française; 
donnons-leur  la  preuve  d'une  affection  toute  paternelle,  employons 
tous  les  moyens,  mettons  en  œuvre  toutes  les  ressources  nécessaires 
pour  diminuer  le  nombre  des  récidivistes  en  vagabondage. 

M.  Malapert.  —  Mesdames  et  Messieurs,  lorsque  la  loi  de  1886,  qui 
n  aboli  les  livrets,  fut  sur  le  point  d'être  votée,  j'ai  eu  l'honneur  d'in- 
former cette  réunion  que  j'avais  demandé  au  rapporteur  du  Sénat  de 
rétablir,  dans  la  loi,  l'article  qui  imposait  un  livret  aux  enfants.  J'ai 
obtenu  cela.  J'ai  obtenu  également  qu'un  livret  fût  imposé  aux 
apprentis  qui,  généralement,  en  ont  un,  attendu  qu'ils  sont  toujours 
supposés  avoir  un  contrat  écrit.  La  loi  a  été  votée  dans  ce  sens. 

Le  vœu  qu'on  vous  demande  d'émettre  aujourd'hui  n'est  donc  que 
l'accomplissement  d'une  disposition  légale  qui  a  conservé  le  livret 
pour  les  enfants  en  même  temps  qu'elle  a  effacé  le  livret  pour  les 
ouvriers  adultes.  Je  crois  qu'il  y  a  donc  lieu  de  demander  l'application 
pure  et  simple  de  la  loi. 

M.  Mérice.  —  Tout  en  appuyant  le  vœu  de  M™^  Lereh,  qu'on  me 
permette  une  observation  :  c'est  que  l'inscription  sur  le  registre  des 
industriels  n'est  pas  obligatoire.  Rien,  dans  la  loi,  ne  dit  qu'elle  soit 
obligatoire  pour  les  filles  jusqu'à  vingt  et  un  ans.  Elle  l'est  seuleme»t 
pour  les  enfants.  La  loi  fait  une  grosse  distinction  entre  les  enfants 
et  les  filles.  Elle  dit  dans  l'article  5  :  «  Lés  enfants  âgés  de  moins  de 
seize  ans  et  les  filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans...  »  Quand  elle 
veut  parler  des  filles,  elle  dit  «  les  filles  ».  Pour  les  livrets,  l'article  10 
porte  :  «  Les  maires  sont  obligés  de  délivrer  au  père,  mère  ou  tuteur, 
un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  nom  et  prénoms  de  l'enfant  » 
mais  pas  de  la  fille.  M.  l'Inspecteur  divisionnaire  nous  dira  s'il  exige 
l'inscription  sur  le  registre  dont  parle  également  l'article  10;  mais 
«lie  ne  peut  pas  l'être  aux  termes  de  la  loi. 

M.  Malapert.  —  11  ne  s'agit  pas  de  la  loi  de  1874,  mais  de  la  loi  qui 
a  aboli  les  livrets,  sauf  pour  les  enfants  et  les  filles  mineures. 

M.  Mérice.  —  Je  dois  dire  que  j'appuie  la  proposition  de  M™^  Lerch  ; 
mais,  d'après  la  loi  de  4874,  nous  ne  pouvons  pas  exiger  l'inscription 
des  filles  mineures  sur  le  registre. 

M.  Glerget.  —  La  loi  qui  a  abrogé  les  livrets  d'ouvriers  et  qui  fait 
connaître  que  le  livret  sera  applicable  aux  enfants  placés  en  appren- 
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tissage  comme  aux  enfants  employés  dans  l'industrie,  est  la  loi  du 
30  octobre  1886.  Dans  cette  loi,  il  n'est  pas  question  d'imposer  le 
livret  aux  filles  mineures;  elle  ne  parle  absolument  que  des  enfants 
âgés  de  moins  de  seize  ans.  Quant  à  moi,  je  pense  que  l'obligation  du 
livret  pour  les  filles  mineures  rendra  peu  de  services,  la  loi  de  1874 
ne  protégeant  pas  beaucoup  les  filles  mineures.  L'article  5  dit  que  le 
travail  est  interdit  aux  filles  mineures  seulement  dans  les  usines  et 
manufactures.  Vous  savez  comment,  à  Paris,  on  peut  déterminer  ces 
deux  mots.  On  ne  rencontre  pas  souvent  de  filles  mineures  dans  ces 
sortes  d'ateliers;  par  contre,  il  s'en  trouve  beaucoup  chez  les  blan- 
chisseuses, les  brocheuses,  les  relieurs,  les  cartonniers.  Elles  auront 
beau  avoir  un  livret,  il  vous  sera  toujours  difficile  de  prendre  en 
défaut  l'industriel  qui  les  emploiera. 

Pour  le  travail  du  dimanche,  c'est  exactement  la  même  chose. 
L'article  5  porte  que  le  travail  du  dimanche  est  interdit,  même  pour 
le  rangement  de  l'atelier,  aux  enfants  jusqu'à  seize  ans  et  aux  filles 
mineures  jusqu'à  vingt  et  un  ans.  Or,  on  emploie  des  filles  mineures 
le  dimanche,  non  seulement  le  matin,  mais  souvent  jusqu'à  quatre 
ou  cinq  heures  du  soir,  chez  les  blanchisseuses,  relieurs,  brunis- 
seuses,  polisseuses,  etc.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  l'obligation  du 
livret  jusqu'à  vingt  et  un  ans  qui  protégera  les  filles  mineures 
contre  le  travail  du  dimanche  ou  contre  le  travail  de  nuit. 

M.  Serin.  —  Le  livret  dont  il  est  question  dans  la  loi  de  1886  est-il 
obligatoire  jusqu'à  seize  ans? 

M.  LE  PftÉsmENT.  —  Parfaitement  1  L'article  10  de  cette  loi,  qui 
parle  des  enfants  placés  en  apprentissage  et  dans  l'industrie,  ne  vise 
ces  deux  catégories  que  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans. 

M.  Serin.  —  Qui  est  chargé  de  veiller  au  fonctionnement  de  ces 
livrets  ? 

M.  LE  Président  —  L'Irrspection  du  département  de  la  Seine. 

M.  Serin.  —Je  n'ai  jamais  entendu  parler  du  livret  pour  les  appren- 
tis en  vertu  de  la  loi  de  1886. 

M.  LE  Président.  —  Pardon  !  la  loi  de  1874  !  Cette  loi  a  rendu 
obligatoire  le  livret  pour  les  enfanis  employés  dans  l'industrie,  mais 
elle  ne  mentionnait  pas  que  ce  livret  serait  obligatoire  pour  les  enfants 
placés  en  apprentissage.  Gomnie  on  l'a  fort  bien  dit  tout  à  l'heure, 
le  législateur  avait  pensé  que  les  enfants  en  apprentissage  étaient  tou- 
jours munis  d'un  contrat  écrit,  ce  qui  est  contraire  à  la  vérité  des  faits. 

Lorsque  l'on  abolit  la  loi  de  185^2,  qui  portait  le  livret  obligatoire, 
le  législateur,  en  voulant  conserver  l'article  relatif  au  livret  des 
enfants,  a  dit  :  «  Le  livret  sera  applicable  aux  enfants  employés 
dans  l'industrie.  »  Ce  n'est  donc  pas  un  nouveau  livret  spécialement 
appliqué  aux  apprentis  par  la  loi  de  1886,  mais  simplement  celui 
prescrit  par  la  loi  de  1874. 
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M.  Francolin.  —  On  vient  de  faire  le  procès  de  la  loi  de  1874  en 
disant  que,  avec  ou  sans  livret,  le  travail  de  nuit  et  celui  du  dimanche 
aurait  toujours  lieu  ;  cela  montre  que  la  loi  de  1874  a  besoin  d'être 
revisée.  C'est  une  revision  nécessaire,  celle-là  (sourires.)  Je  ne  sais 
pas  dans  quel  sens  on  va  la  faire  ;  mais  je  désire  que  ce  soit  dans  le 
sens  de  noire  vœu  :  c'est  que  l'âge  des  filles  mineures  puisse  être 
constaté  par  la  production  d'un  livret.  Si  elles  n'en  ont  pas,  nous 
ne  pouvons  pas  appliquer  la  loi  de  1874,  c'est  bien  simple. 

M.  LE  Président.  —  Parfaitement  ! 

M.  Francolin.  —  Il  m'a  semblé  entendre  que,  au  lieu  du  livret 
indiqué  par  la  loi  de  1874,  M'*^«  Lercha  proposé  de  prendre  un  livret 
d'état  civil  que  chacun  pourrait  et  devrait  produire.  J'avoue  que  je 
me  rallierais  volontiers  à  cette  proposition.  Au  lieu  d'un  livret  spé- 
cialement ordonné  par  la-loi  de  1874,  j'aimerais  mieux  un  livret  que 
tout  citoyen  devraitavoir  et  sur  lequel  seraient  inscrites  les  mentions 
relatives  à  sa  profession.  Si  c'est  la  proposition  de  M"'*^  Lerch,  je 
l'accepte  ;  si  ce  n'est  pas  sa  proposition,  je  l'accepte  encore  parce 
qu'elle  a  au  moins  pour  but  de  rendre  le  livret  obligatoire  pour  les 
filles,  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 

M.  Allard.  —  Pour  les  filles  mineures,  l'obligation  du  livret  et  de 
l'inscription  sur  les  registres  ne  résulte  pas  des  dispositions  de  la  loi 
de  1874,  dont  l'article  10  ne  vise  que  les  enfants;  il  est  vrai  qu'une 
mention  des  registres  remis  aux  industriels  sollicite  l'inscription  des 
filles  mineures;  mais  cela  ne  constitue  pas  une  obligation  strictement 
légale.  Quant  au  liv  ;  et,  on  ne  le  réclame  jamais  des  filles  ayant  dépassé 
seize  ans. 

Aussi,  le  service  de  l'inspection  serait-il  heureux  qu'on  lui  fournît 
les  moyens  de  constater  l'état  civil  des  filles  mineures.  Comment 
pouvons-nous,  en  effet,  vérifier  la  déclaration  de  personnes  qui  nous 
disent  avoir  plus  de  seize  ans  quand  elles  n'en  ont  que  quinze,  ou 
prétendent  être  mariées  quand,  en  réalité,  elles  sont  célibataires? 
Certes,  nous  pouvons  réclamer  la  production  de  l'acte  de  naissance, 
voire  même  celle  de  l'acte  de  mariage;  mais  ce  sont  là,  vous  l'avoue- 
rez, des  moyens  de  contrôle  peu  pratiques  :  il  y  aurait  donc  une  indé- 
niable utilité  au  dépôt  obligatoire,  pour  les  filles  mineures,  d'un  livret 
entre  les  mains  de  leur  patron,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  répu- 
gnance quéprouvent  les  personnes  d'un  certain  âge  à  se  munir  d'une 
pièce  do  cette  nature. 

A  propos  des  filles  mineures,  M.  Clerget  vient  de  dire,  avec  raison, 
que  l'interdiction  de  les  employer  la  nuit  n'est  applicable  que  dans  les 
usines  et  manufactures;  toutefois,  ce  n'est  pas  là  un  motif  de  consi- 
dérer cette  interdiction  comme  ne  visant  qu'une  infime  partie  du 
personnel  protégé  :  il  résulte,  en  effet,  d'une  circulaire  ministérielle, 
qu'elle  s'étend  à  cesnombreux  établissements  de  couture  où  on  s'occupe 
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de  confectionner  à  l'avance  des  objets  destines  à'ia  vente,  et  où  on  em- 
ploie parfois  jusqu'à  soixanteouquatre- vingts  ouvrières,si  cen'estplus. 

Je  termine  en  disant  un  mot  du  contrat  d'apprentissage  dont  il 
vient  d'être  question  et  qui,  vous  le  savez,  est  bien  tombé  en  désué- 
tude :  c'est  que,  dans  la  pratique,  l'Inspection  ne  peut  admettre  que  le 
contrat  écrit,  vu  la  difficulté  pour  elle  d'avoir  la  preuve  du  contrat  verbal. 

M.  Serin,  —  Cependant,  la  loi  de  I80I  l'admet! 

M.  Allard.  —  C'est  possible  ;  mais  nous  ne  l'admettons  pas,  et  cela 
en  vertu  d'une  jurisprudence  déjà  ancienne. 

M.  Deffez.  —  Les  prud'hommes  le  reconnaissent. 

M.  Francolin.  —  11  y  a  justement  un  rapport  sur  ce  point  à  la  8^ 
Commission. 

M.  Mérice.  —  Mesdames  et  Messieurs,  en  adoptant  le  vœu  que 
M™e  Lerch  vient  de  proposer,  vous  ne  ferez  .qu'accepter  celui  que  la 
Commission  supérieure  vous  a  soumis  dans  son  rapport  de  1883. 
Bien  que  la  loi  ne  l'ait  pas  dit  expressément,  le  livret  nous  paraît 
obligatoire  pour  les  filles  mineures  de  vingt  et  un  ans.  C'est  dans  ce 
sens  que  s'est  prononcée  la  jurisprudence  la  plus  accréditée  des  tri- 
bunaux. En  accueillant  ce  vœu,  nous  ne  faisons  donc  qu'accueillir 
un  vœu  de  la  Commission  supérieure. 

M.  Deffez.  —  Je  voudrais  présenter  des  observations  au  nom  de 
la  H"  Commission.  Évidemment,  les  Conseils  de  prud'hommes  recon- 
naissent le  contrat  verbal  de  l'apprentissage;  mais,  dans  la  loi,  il  n'est 
pas  question  d'apprentis  ;  elle  englobe  tous  les  enfants  employés  dans 
l'industrie.  Il  faudrait  donc  changer  le  frontispice  de  la  loi,  qui 
s'adresse  aux  filles  mineures  comme  aux  enfants  au-dessous  de  seize 
ans.  Le  tort  de  la  loi  est  de  donner  au  mot  «  enfants  »  une  applica- 
tion trop  générale.  Comme  pour  les  autres  points  défectueux  que  le 
Parlement  va  s'occuper  de  rectifier,  je  désirerais  voir  rendre  la  loi 
moins  ambiguë,  afin  qu'elle  englobe  dans  le  même  esprit  et  les  enfants 
et  les  filles  mineures. 

M.  le  Président.  —  En  résumé,  voici  la  proposition  de  M"^  Lerch  : 

Exiger  le  livret  jusqu'à  dix-huit  ans,  pour  les  jeunes  gens; 

Jusqu'à  vingt  et  un  an  pour  les  filles. 

M'"^  Lerch.  —  Je  trouve  que  la  possession  du  livret  dans  l'industrie 
serait  le  résultat  d'une  mesure  discipUnaire,  indiquant  au  patron  que 
les  enfants  mineurs  des  deux  sexes  méritent  une  certaine  confiance. 
Mais  le  livret  n'a  rien  d'humiliant  ni  de  vexatoire;  il  peut  être,  dans 
l'industrie,  un  excellent  passeport. 

Tout  à  l'heure  on  parlait  du  livret  d'ouvrier;  dans  certaines  mai- 
sons —  et  j'en  connais  —  dans  certains  corps  d'état,  les  livrets  d'ou- 
vriers sont  encore  en  vigueur.  Nos  excellents  ouvriers,  nos  paisibles 
et  bons  pères  de  famille  ne  s'en  plaindront  jamais,  car  il  est  un  fait 
certain  :  c'est  que  les  patrons  auront  toujours  de  la  considération  pour 
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le  travailleur  qui  se  trouve  en  possession  d'un  titre  authentique  qui 
atteste  de  sa  moralité  ainsi  que  d'un  long  séjour  dans  un  atelier. 
(Marques  d'approbation.) 

M™*' Retoux.  —Nous  pourrions  ajouter  que  les  jeunes  filles  devraient 
faire  viser  le  livret  à  la  mairie  et  indiquer  leur  nouveau  domicile, 
afin  que  nous,  membres  des  Commissions  locales,  nous  sachions  ce 
qu'elles  deviennent,  afin  de  pou\oir  les  protéger  et  continuer  à  être 
pour  elles  un  soutien  moral.  A  la  sortie  de  l'atelier,  le  livret  serait 
visé  à  la  mairie,  qui  nous  avertirait  ensuite,  sur  notre  demande,  du 
lieu  où  se  trouvent  les  jeunes  filles  de  son  arrondissement.  Ce  serait 
une  mesure  de  protection  pour  les  jeunes  filles,  et  le  moyen  de  con- 
naître surtout  leur  conduite.  Le  pati'on  dirait  s'il  est  content  ou  non... 
(Protestations.) 

Plusieurs  Membres.  —  On  ne  peut  pas  mettre  cela  sur  le  livret? 

M.  Dubois.  —  Je  pense  qu'il  ne  vous  déplaira  pas,  sur  cette  ques- 
tion qui  a  quelque  importance,  de  savoir  ce  que  pensent  les  ouvriers, 
des  livrets.  Il  est  certain  que  les  bons  ouvriers  nont  pas  à  s'en  plain- 
dre. Certes,  je  ne  voudrais  pas  faire  ici  mon  apologie;  cependant, 
permettez-moi  de  vous  dire  que  je  suis  depuis  douze  ans  dans  la 
même  maison,  et  que  je  n'ai  rien  à  redouter  sur  ce  point.  Aussi  vous 
dirai-je  avec  une  certaine  autorité  que,  en  dépit  des  raisonnements 
tenus  par  la  personne  que  je  viens  d'entendre,  et  dont  je  ne  soupçonne 
point  la  bonne  foi,  il  convient  de  supprimer  le  livret.  Tout  à  l'heure, 
on  nous  disait  que  le  livret  d'ouvrier  était  aboli  :  il  l'est  peut-être 
dans  la  loi,  mais  il  ne  l'est  malheureusement  pas  en  fait.  J'ai  vu,  il  y 
a  peu  de  jours,  un  ouvrier  qui  se  présentait  pour  travailler  dans  un 
atelier,  mais  qu'on  a  refusé  d'admettre  jusqu'à  ce  que  son  livret  fût 
parfaitement  en  règle;  il  manquait,  je  crois,  une  signature.  On  pren- 
dra certainement  cet  ouvrier;  mais,  en  attendant,  il  chôme,  et  s'il 
manque  de  logement  et  de  pain,  il  est  exposé  au  crime. 

Je  serais  d'avis  d'appuyer  l'idée  du  livret  en  ce  qui  concerne  les 
enfants  et  les  filles  mineures,  à  la  condition  que  ce  livret  contînt 
seulement  l'état  civil  de  l'intéressé,  et  rien  autre  chose.  Je  ne  vou- 
drais pas,  par  exemple,  que  l'on  mentionnât  sur  ce  livret  que  l'enfant  a 
fait  quatre,  cinq  ou  six  maisons,  car  cela  ne  pourrait  que  lui  causer 
un  préjudice  qui  irait  contre  le  but  que  nous  voulons  atteindre... 

M°>^  Lerch.  —  Mais,  c'est  là  où  aboutit  mon  vœu  ! 

M.  Dubois.  —  En  résumé,  nous  demandons  que  les  jeunes  gens  et 
les  jeunes  filles  au-dessous  de  vingt  et  un  ans  aient  un  livret  purement 
et  simplement  d'état  civil,  afin  de  permettre  à  ceux  qui  veulent 
appliquer  la  loi  de  le  faire  en  connaissance  de  cause. 

M.  LE  Président. — Nous  allons  mettre  la  proposition  aux  voix.  Lavoici: 

«  Exiger  un  livret  pour  les  jeunes  gens  jusqu'à  dix-huit  ans,  pour 
les  jeunes  filles  jusqu'à  vingt  et  un  ans.  » 
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M.  Dandre.  --  Pourquoi  dix-huit  ans  pour  les  jeunes  gens  et  vingt 
et  un  ans  pour  les  filles?  Il  me  semble,  au  contraire,  que  les  filles 
sont  majeures  physiologiquement  avant  les  hommes!  Je  demande,  au 
moins,  qu'il  n'y  ait  pas  de  difTérence  d'âge. 

M"'e  Lerch.  —  Soit,  j'acceple  l'amendement  :  mettons  le  même  âge, 
vingt  et  un  ans  ! 

M.  Passé.  —  Il  y  a,  dans  la  loi  de  1874.,  une  différence  d'âge: 
seize  ans  pour  les  garçons,  et  vingt  et  un  ans  pour  les  filles.  Je  crois 
donc  qu'on  peut  maintenir  la  proposition  de  M">e  Lerch.  Si  nous  de- 
mandons que  les  jeunes  filles  aient  au  moins  vingt  et  un  ans  pour 
être  dispensées  du  livret,  c'est  par  une  pure  question  de  moralité  qui 
ne  s'applique  pas  aux  jeunes  gens.  Je  n'insiste  pas  davantage  sur  ce 
point. 

M.  Serin.  —  Je  demande  qu'on  vote  sur  la  différence  d'âge,  avant 
de  voter  sur  la  question. 

M.  Malapert.  —  Je  crois  que,  dans  le  vœu  dont  il  s'agit,  on  vise 
l'application  de  la  loi  de  1874,  relative  à  la  protection  à  donner  aux 
enfants  et  aux  filles  mineures.  D'après  cette  loi,  mal  appliquée,  a  dit 
un  préopinant  —  ceci  n'est  pas  mon  affaire  —  les  enfants  protégés 
ont  tous  besoin  de  présenter  un  livret  quand  l'Inspection  le  demande. 
Si  elle  ne  le  fait  pas,  elle  a  tort,  voilà  tout.  Vous  dites  :  «  On  le  refu- 
sera! »  Eh  bien!  on  constatera  le  refus.  Je  reviens  à  mon  idée.  La 
loi  a  voulu  que  tous  ceux  qui  étaient  protégés  par  elle  eussent  un 
livret,  les  garçons  au-dessous  de  seize  ans,  les  filles  au-dessous  de 
vingt  et  un  ans.  Que  vous  fassiez  le  vceu  que  la  loi  soit  mieux  ap- 
préciée et  mieux  exécutée,  je  me  joindrai  à  vous;  mais,  si  vous 
demandez  une  loi  nouvelle,  je  ne  m'y  associerai  pas,  parce  qu'il  est 
absolument  inutile  de  charger  le  Bulletin  des  lois  d'un  fatras  d'arti- 
cles qu'on  applique  ou  qu'on  n'applique  pas.  Demandez  simplement 
que  la  loi  soit  appliquée,  et  que  quiconque  est  soumis  à  son  applica- 
tion soit  obligé  de  faire  les  justifications  qui  seront  demandées  par 
l'Inspection  et  par  les  Commissions  locales. 

M""^  Lerch  fait  un  pas  de  plus  et  dit  :  «  Il  faut  protéger  l'enfant 
jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans.  »  C'est  ce  qui  est  demandé  à  la 
Chambre  des  députés,  dans  le  nouveau  projet  de  loi.  Il  est  incontes- 
table que  si  ce  nouveau  projet  étend  l'obligation  du  livret  jusqu'à  dix- 
huit  ans,  la  protection  allant  jusqu'à  cet  âge,  nous  n'aurons  encore 
qu'à  demander  l'application  de  la  loi.  Pour  le  moment,  vous  formu- 
lez le  vœu  que  l'application  de  la  loi  de  187-i  ait  lieu,  et  que,  en  outre, 
la  protection  soit  étendue  aux  garçons  jusqu'à  dix-huit  ans;  nous 
acceptons  ce  vœu. 

M.  Ch.  Lucas.  —  Il  y  a  une  discussion  bien  plus  intéressante  qui 
a  été  négligée.  Un  de  nos  collègues  est  venu  parler  d'un  livret  ne 
mentionnant  que  l'état  civil.  Nous  pourrions  voter  le  vœu  à  l'unani- 
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mité,  s'il  était  lormulé  ainsi  :  «  Notre  réunion  demande  qu'un  livret 
renfermant  des  notions  purement  d'état  civil  soit  rendu  obligatoire 
pour  les  enfants  et  les  filles  mineures  employés  dans  l'industrie,  dans 
les  limites  d'âge  prévues  par  la  loi.  »  Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici 
les  limites  d'âge  tellement  aléatoires,  qu'elles  sont  en  discussion  au 
Parlement,  et  que  nous  ne  savons  pas  ce  qui  résultera  des  débats. 
Tenons-nous-en  aux  notions  d'état  civil,  qui  permettront  à  l'Inspection 
d'accomplir  sa  mission.  Quant  à  nous,  nous  demandons  que  Ton 
retire  de  la  discussion  toutes  ces  petites  difficultés  qui  l'élernisent. 

M.  Sekin.  —  Le  livret  de  la  loi  de  1886  existe-t-il  oui  ou  non? 

M.  LE  Président.  —  Oui,  pour  les  enfants. 

M.  Serin.  —  On  disait  tout  à  l'heure  que  la  loi  de  188G  était  venue 
se  souder  à  la  loi  de  1874.  Néanmoins,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute 
dans  mon  esprit,  je  demande,  encore  une  fois,  s'il  y  a  un  livret  en 
vertu  de  la  loi  de  1880,  loi  que  je  ne  connais  pas,  je  l'avoue. 

M.  Francolin.  —  M.  Malapert  vient  de  nous  dire  que  c'est  cette 
loi  qui,  à  la  suite  de  la  loi  de  1874,  a  aboli  le  livret,  sauf  pour  les 
enfants  et  les  filles  mineures. 

M.  Allard.  —  Pas  les  filles  mineures,  rien  que  les  enfants  en 
apprenlisscige! 

M.  DE  Hérédia.  —  Il  n'existe,  à  l'heure  actuelle,  aucun  texte  de  loi 
qui  rende  le  livret  obligatoire  pour  les  jeunes  filles  mineures.  C'est 
un  fait  brutal.  Il  y  a  eu  une  lacune  dans  la  loi  de  1874.  Nous  avons 
dû  nous  préoccuper  de  cette  question,  au  sein  de  la  Commission 
supérieure,  et  ce  qui  vous  explique  précisément  le  texte  qui  vous  a 
été  lu  par  M.  Mérice.  Nous  avons  dit  purement  et  simplement  ceci  : 
«  Il  y  a  un  livret  qui  n'est  pas  rendu  obligatoire  par  la  loi,  mais  qui 
est,  d'après  la  jurisprudence,  rendu  absolument  nécessaire.  (C'est  cela!) 
Il  y  a  eu  des  jugements  qu'on  peut  discuter,  parce  que,  enfin,  vous 
savez  ce  qu'est. la  jurisprudence  :  elle  s'est  basée  sur  des  textes  à 
côté,  sur  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  l'Assemblée 
nationale;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  en  s'en  tenant  stric- 
tement au  texte  de  la  loi  de  1874,  aussi  bien  qu'au  texte  de  la  loi  de 
1854,  il  n'y  a  pas  d'obligation  du  livret  pour  les  filles  mineures.  Quant 
à  moi,  je  suis  abàolument  favorable  à  la  proposition  qui  vous  est 
faite.  J'estime,  mais  dans  la  mesure  où  l'a  indiqué  M.  Malapert,  que 
tous  les  enfants,  que  les  filles  mineures,  tous  ceux,  en  un  mot,  qui 
sont  soumis  aux  dispositions  de  la  loi,  doivent  pouvoir  produire  les 
justifications  nécessaires  à  l'Inspection  ;  et  la  justification  la  plus 
nécessaire,  c'est  évidemment  le  livret  que  donne  la  loi  à  l'enfant  ou 
à  la  fille  mineure  protégée.  Dans  l'espèce,  je  vois  toutes  sortes 
d'avantages  à  préciser  et  à  pouvoir  émettre  un  vœu  tendant  à  voir 
combler  cette  lacune.  Quant  à  aller  au  delà,  comme  de  fixer  un  âge, 
celte  question  ne  nous  regarde  pas. 
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M.  Serin.  —  Je  remercie  M.  de  Hérédia  de  son  excellente  commu- 
nication; mais  je  voudrais  tout  de  même  qu'il  nous  donnât  son  avis 
sur  l'âge  qu'il  croit  qu'on  pourrait  fixer.  Il  y  a  là  une  question  con- 
nexe à  toutes  celles  qui  intéressent  l'industrie,  et  que  je  vois  bien  en 
noir,  qu'on  me  permette  de  le  dire. 

Et  puis,  il  serait  bien  utile  de  savoir  si  le  livret  sera  distribué  par 
la  Préfecture  de  police  ou  par  les  mairies. 

M.  LE  Président.  —  C'est  une  autre  question. 

M.  Serin.  —  Pardon,  puisque  le  livret  doit  renfermer  l'état  civil,  il 
me  semble  que  je  puis  bien  dire  que  je  désirerais  qu'il  fût  délivré  au 
lieu  de  naissance  de  l'enfant,  afin  d'éviter  que  l'enfant  se  procure 
quatre,  cinq  ou  six  livrets?  (Aux  voix!) 

M.  LE  Président.  —  La  question  actuelle  est  de  savoir  si  l'on  doit 
ou  non  indiquer  l'âge. 

M.  DE  HÉRÉDIA.  —  A  l'heure  actuelle,  le  livret  est  obligatoire  pour 
tous  les  enfants  qui  ont  moins  de  seize  ans,  et  il  n'est  pas  obligatoire 
—  c'est  la  lacune  de  la  loi  —  pour  les  jeunes  tilles  de  seize  à  vingt 
et  un  ans.  La  proposition  qui  pourrait  être  votée  parles  Commissions 
est  celle-ci  :  «  Les  Commissions  locales  émettent  le  vœu  que,  dans  les 
dispositions  législatives  qui  sont  en  préparation,  le  livret  soit  rendu 
obligatoire  pour  les  jeunes  filles  mineures,  jusqu'à  vingt  et  un  ans.  » 
C'est  cette  lacune  qu'il  s'agit  de  combler.  La  loi  de  1874  protège  les 
jeunes  gens  jusqu'à  seize  ans.  La  loi  en  préparation  poussera  sa  pro- 
tection jusqu'à  dix-huit  ans.  Donc,  le  livret,  qui  est  obligatoire  jus- 
qu'à seize  ans,  le  sera,  par  la  loi  nouvelle,  jusqu'à  dix-huit. 

M.  Serin.  —  Pour  les  deux  sexes? 

M.  DE  IlÉRÉDiA. —  Oui.  Seulement  la  loi  en  préparation,  qui  comble 
l'oubli  que  je  signalais,  ne  prévoit  pas  l'obligation  du  livret  :  c'est 
cette  lacune  qu'il  s'agirait  de  combler.  Je  ne  sais  si  je  me  fais  bien 
saisir?  (Très  bien!) 

Voix   NOMRREUSES.  —  AuX  VOiX  ! 

M.  MÉRiCE.  —  Je  demande  que  les  propositions  qui  viennent  de 
vous  être  soumises  soient  l'objet  de  deux  vœux  séparés  :  le  premier, 
c'est  celui  qui  est  inscrit  à  l'ordre  de  jour,  et  qui  porte  que  le  livret 
soit  rendu  obligatoire  jusqu'à  vingt  et  un  ans  pour  les  jeunes  filles 
employées  dans  l'industrie.  Commençons  à  voler  sur  ce  vœu,  nous 
verrons  ensuite  le  second,  qui  consiste  à  voir  étendre  l'application  du 
livret  à  un  âge  plus  avancé  pour  les  jeunes  gens. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  ce  premier  vœu. 

(Le  vœu  est  adopté.) 

M.  Lucas.  —  Je  demande  qu'on  ajoute  que  le  livret  renfermera  des 
notions  purement  d'état  civil. 

M.  Deffez.  —  Cela  ne  suffirait  pas.  La  loi  a  voulu  aussi  que  le  degré 
d'instruction  fût  porté  sur  le  livret. 
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M.  LE  D""  Frère.  —  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  compliquerait  ce 
livret  ! 

M.  Lucas.  —  Je  demande,  comme  amendement  au  vœu,  que,  à  la 
suite  du  mot  «  livret  »,  on  ajoute  ces  mots:  «  renfermant  des  notions 
purement  d'état  civil  ». 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M"'®  Lerch.  —  Je  demande  l'extension  du  livret  pour  les  jeunes 
garçons  jusqu'à  dix-huit  ans  et  même  vingt  et  un. 

M.  DE  Hékédia.  —  C'est  dans  le  projet  de  loi. 

M"»"  Lerch.  —  On  peut  toujours  maintenir  le  vœu. 

M.  LE  Président.  —  Centralisation  des  livrets.  La  8"  Commis- 
sion (Hommes)  demande  : 

l"  La  centralisation,  à  la  Préfecture  de  police,  des  listes  des  livrets 
fournis  à  tous  les  enfants  mineurs,  tant  dans  les  mairies  de  Paris  que 
dans  celles  des  communes  du  département  de  la  Seine; 

2"  La  classification  desdits  livrets  portant  numéro  d'ordre,  nom, 
prénoms,  date  et  lieu  de  naissance,  certificat  d'instruction,  et  domicile 
des  parents  ou  patrons  ;  ce  classement  donnerait  la  liste  des  nombreuses 
et  trop  fâcheuses  mutations  des  enfants.  » 

M.  DE  Bellay.  —  Au  sujet  du  premier  alinéa  du  vœu,  il  est  à  dési- 
rer que  la  centralisation  des  listes  des  livrets  fournis  s'opère,  car,  dès 
lors,  il  nous  sera  très  facile  de  suivre  les  enfants  partout.  Les  parents 
et  les  patrons  refusent  souvent  de  nous  donner  des  renseignements; 
nous  les  aurons  ainsi  malgré  eux.  Nous  ne  demandons  qu'une  chose  , 
la  raoralisation  de  l'enfant,  et  nous  serons  bien  heureux  quand  nous 
pourrons  décerner  des  récompenses  aux  plus  méritants,  comme  je  le 
fais  toujours  en  ce  qui  me  concerne. 

M.  Robiquet.  —  Je  me  lève,  non  point  pour  combattre  le  vœu,  mais 
pour  dire  qu'il  est  inutile  de  revenir  sur  les  mêmes  questions.  Je  crois 
que  l'Administration  a  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  s'exprimer  à 
cet  égard. 

M.  Clerget.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  observation  impor- 
tante. Selon  moi,  le  vœu  émis  par  la  8«  Commission  serait  un  retour 
à  la  loi  de  18S2;  je  crois  même  qu'il  serait  contraire  à  lidée  de  la  loi 
de  1874.  11  y  a  six  mois,  ici  même,  vous  avez  déj/v  adopté  un  vœu  qui 
demandait  la  centralisation  des  livrets  à  la  Préfecture  de  police.  Je 
suis  ouvrier,  j'ai  l'habitude  de  vivre  avec  les  ouvriers,  et  je  sais  que 
l'ouvrier  n  aime  pas  aller  à  la  Préfecture  de  police. 

Plusieurs  membres.  —  Ni  nous  non  plus  !  (Rires.) 

M.  Clerget.  —  Je  crois  donc  que  l'adoption  de  ce  vœu  serait  un 
retour  à  la  loi  de  1832.  Le  législateur  de  1874  l'avait  bien  senti,  en 
décidant  que  les  livrets  seraient  délivrées  dans  les  mairies. 

M.  Mérice.  —  Je  propose  un  moyen  beaucoup  plus  simple  pour 
empêcher  l'enfant  d'abandonner  le  livret  chez  le  patron  et  pour  évi- 
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ter  qu'il  obtienne  un  second  livret  :  ce  serait  de  faire  en  sorte  qu'uQ 
livret  ne  pût  être  donné  dans  une  mairie  que  sur  la  production  de 
deux  pièces  :  l'aote  de  naissance  qu'on  exige  aujourd'hui  seulement, 
et  un  certificat,  non  pas  un  certificat  élémentaire,  mais  un  certificat 
du  temps  passé  à  l'école  et  délivré  par  l'instituteur. 

L'instituteur  qui  a  eu  sous  ses  soins  pendant  deux  ou  trois  ans  un 
enfant,  le  connaît  par  son  nom.  Il  faudrait  qu'il  ne  puisse  pas  donner 
un  second  certificat  sans  avoir  l'autorisation  de  la  Préfeclurc  de 
police.  Alors  l'enfant  n'abandonnera  plus  son  livret,  et  on  pourra  le 
suivre  dans  tous  les  ateliers  où  il  ira.  C'est  un  moyen  très  simple  et 
très  pratique. 

M.  Fr-ancolin.  —  Voici,  en  réalité,  la  proposition  qui  nous  est 
faite.  La  délivrance  des  livrets  continuera  d'avoir  lieu  à  la  mairie. 
L'objection  deM.  Clerget,  relative  à  Ja  Préfecture  do  police,  tombe  donc. 
Mais,  on  centralisera  à  la  Préfecture  de  police  le  service  de  la 
délivrance  et  l'inscription  des  demandes,  et  alors  le  vœu  de  la 
8*^  Commission  sera  satisfait.  La  Préfecture  de  police  voudra  bien 
nous  donner  un  relevé  des  livrets  décernés,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
sera  plus  possible  d'avoir  un  second  livret.  M.  Mérice  a-t-il  satisfaction? 
M.  MÉRICE.  —  Non  ! 

M.  Francolin.  —  Vous  demandez  que  l'instituteur  ait  rapport  avec 
la  Préfecture  de  police?  Cela  ne  se  peut  pas  :  l'instituteur  ne  dépend 
que  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  J'insiste  donc  pour  que  les  livrets, 
bien  que  délivrés  à  la  mairie, soient  centralisés  à  la  Préfecture  de  police. 
M.  DE  Bellay.  —  J'appuie  l'idée  de  la  centralisation. 
M.  lloBiQUET.  —  Voici,  maintenant,  comment  nous  procédons.  Nous 
avons,  à  la  mairie,  un  employé  rétribué,  qui,  chaque  fois  qu'il  délivre 
un  livret  à  un  enfant,  porte  le  nom,  l'adresse  et  les  autres  indica- 
tions sur  un  registre.  On  pourrait  alors,  au  bout  d'un  certain  temps, 
porter  le  registre  à  la  Préfecture  de  police,  qui  fera  un  relevé  des  noms, 
M,  Malapert.  —  A  la  dernière  réunion  des  présidents  et  secré- 
taires des  Commissions  locales,  j'ai  fait  observer  que  déjà  ce  vœu 
avait  été  accepté  par  l'Administration,  sous  cette  réserve  qu'il  n'y 
avait  pas,  en  ce  moment,  d'employés  disponibles  ;  que,  quand  le 
Conseil  général  aurait  donné  le  moyen  d'avoir  ces  employés,  on 
accepterait  le  vœu  et  on  ferait  fonctionner  le  livret  comme  le  demande 
l'Assemblée.  Nous  sommes  dans  la  même  situation  :  la  Préfectnre  de 
police  n'a  pas  reçu  ce  nouvel  employé,  elle  est  dans  l'impossibihté  de 
nous  satisfaire  et  elle  attend, 

M"^  Lerch,  —  Pour  remédier  à  l'abandon  du  livret,  qui  prend  une 
proportion  croissante,  jusqu'au  jour  où  le  livret  partira  d'un  point 
unique,  le  moyen  le  plus  sûr,  à  mon  avis,  serait  de  consigner,  sur  le 
premier  livret,  cette  mention  :  «  En  cas  d'abandon  ou  de  perte,  le 
second  livret  sera  délivré  par  duplicata,  contre  remise  d'un  franc.  » 
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Les  maires,  avisés  par  circulaire  préfectorale,  donneraient  les 
ordres  nécessaires  aux  employés  préposés  à  la  délivrance  des  livrets, 
pour  que  cette  mesure  reçoive  une  complète  exécution,  qui,  adoptée, 
sera  suivie  d'un  excellent  résultat. 

Les  auteurs  de  la  loi  du  19  mai  1874  n'ont-ils  pas  donné  une 
marque  très  grande  d'une  sollicitude  toute  paternelle  aux  enfints 
travailleurs  ?  Eh  bien  !  rappelons  aux  familles  qu'elles  doivent  y 
répondre,  comme  c'est  leur  devoir,  en  obligeant  l'enfant  à  ne  pas 
abandonner  le  livret  qui  renferme  cette  loi  toute  de  protection. 

Un  Membre.  —  .le  demande  la  suppression  du  livret  !  Vous  mettez, 
par  lui,  les  apprentis  au-dessous  des  autres  classes  d'hommes.  Est-ce 
que  vous  demandez  un  livret  aux  jeunes  gens  qui  sont  à  Sainte-Barbe 
ou  à  Louis-le~Grand?  Dès  l'instant  oii  l'apprenti  a  un  certificat  de 
son  patron,  cela  doit  suffire.  (Bruit.) 

M.  Ch.  Lucas  —  Je  propose  le  vœu  suivant:  «  L'Assemblée  adop- 
tant les  vœux  déjà  admis  au  sujet  de  la  centralisation  des  livrets, 
passe  à  Tordre  du  jour.  »  (Très  bien  !) 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  ce  vœu  aux  voix. 

Le  vœu  est  adopté. 

M.  LE  Président. 

«  Loi  sur  l'apprentissage.  —  La  7^  Commission  (Hommes)  émet 
le  vœu  que  l'on  introduise  dans  la  nouvelle  loi,  à  côté  de  la  protection 
des  enfants,  la  protection  des  apprentis.  » 

Voix  nombreuses.  —  Aux  voix  ! 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  vœu. 

M.  Serin.  —  Je  ne  comprends  pas  qu'on  mette  un  vœu  aux  voix, 
sans  même  permettre  à  qui  que  ce  soit  de  parler  ! 

M.  LE  Président.  —  Je  propose  la  mise  aux  voix,  voilà  tout  !  vous 
êtes  maître  de  ne  pas  l'accepter  ! 

M.  Serin.  —  C'est  comme  auteur  de  la  proposition  que  je  parle 
ainsi.  Je  demande  pourquoi  on  a  changé  ma  rédaction,  et  pourquoi 
quand  j'ai  dit  «  des  apprentissages  »,  on  a  fait  imprimer  «  des  apprentis  ». 

M.  LE  Président.  —  Quelle  différence  de  sens  voyez-vous  dans  ces 
deux  rédactions? 

M.  Serin.  —  Je  voudrais  les  mots  «  des  apprentissages  »,  parce  que 
les  mots  «  des  apprentis  »  existent  dans  la  loi  de  1874,  tandis  que  les 
mots  «  des  apprentissages  »  existaient  dans  la  loi  de  18o4,  qui  n'est  pas 
appliquée. 

M.  LE  Président.  —  Alors,  renvoyons  le  vœu  à  une  prochaine 
séance.  (Appuyé.) 

M.  Francolin.  —  On  a  proposé  une  jurisprudence  contraire  à  la 
loi.  11  est  dit  que  les  contrats  verbaux  sont  acceptés,  et  la  jurispru- 
dence ne  les  accepte  pas  !  Il  y  a  là  une  question  importante. 

M.  LE  Président.  —  Elle  figurera  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  fois* 
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M.  Frâncolin.  —  Violons  la  loi  jusqu'à  la  prochaine  fois.  (Bruit.) 

M.  LE  Président. 

«  État  du  personnel   des   Commissions   locales.    —  La 

2i^  Commission  (Hommes),  en  présence  de  la  nomination  de  nom- 
breux membres  dans  les  Commissions  locales  et  vu,  notamment, 
la  constitution  des  Commissions  qui  n'existaient  pas  ou  avaient  cessé 
d'exister,  telles  que  les  19^,  20^,  21*^  bis  et  29^  Commissions,  estime 
qu'un  nouvel  état  du  personnel  des  Commis^sions  locales  et  de  Tln- 
spection  du  département  de  la  Seine  doit  être  dressé,  en  remplace- 
ment de  celui  qui  porte  la  date  du  24  février  1881,  de  manière  à 
faciliter  le  service,  et  adressé  à  chacun  des  membres  des  Commissions 
existantes. 
»  La  n«  Commission  (Hommes)  émet  le  même  vœu.  » 
M.  Bezançon.    —   Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  faire 
imprimer  la  liste  des  membres  des  Commissions  locales.  Nous  l'aurions 
déjà  fait,  à  raison  de  l'ancienneté  de  la  dernière  impression,  si  nous 
n'avions  pas  été  arrêtés  par  une  double  considération  :  la  première, 
c'est  qu'une  série  considérable  de  nominations  vient  d'être  faite,  dans 
ces  derniers  temps,  et  qu'une  nouvelle  série  lui  succédera  dès  que  le 
Conseil  général  aura  bien  voulu  approuver  quatre-vingts  et  quelques 
candidatures  qui  vont  lui  être  soumises  dans  sa  session  de  lundi  pro- 
chain; la  seconde,  c'est  que  votre  mandat  (en  ce  qui  concerne  les 
Commissions  d'hommes)  expire  le  do  juin  prochain.  II  y  a  donc  lieu 
de  vous  confirmer  dans  votre  mandat,  pour  que  vous  puissiez  conti- 
nuer vos  fonctions  après  cette  date.  M.  le  Préfet  de  police  a  demandé 
l'assentiment  du  Conseil  général;  il  faut  qu'il  l'attende.  Dans  ces  con- 
ditions, l'Administration  a  pensé  qu'il  était  indispensable  de  surseoir 
à  toute  impression.  Mais  vous  pouvez  être  assurés  que  les  listes  nou- 
velles seront  imprimées  aussitôt  que  nous  pourrons  le  faire. 

M.  LE  Président.  —  Nous  remercions  M.  le  chef  de  division  de  sa 
communication. 

M.  Serin.  —  J'ai  demandé,  dans  mon  vœu,  si  nous  pourrions,  à 
l'avenir,  continuer  à  faire  des  propositions  pour  des  candidats. 

M.  LE  Président.  —  Rien  ne  vous  en  empêche  :  adressez-les  au 
Conseil  général  qui  les  présentera  à  l'Administration  s'il  le  juge  à 
propos. 

«  Démissions  et  remplacement  des  Membres  des  Com- 
missions locales.  —  La  41^  Commisseon  (Dames)  demande  si  les 
membres  des  Commissions  qui,  depuis  longtemps,  ne  remplissent  pas 
leurs  fonctions  ou  qui  ont  donné  verbalement  leur  démission,  ne 
doivent  pas  être  considérés  com'rae  définitivement  démissionnaires  et 
remplacés.  •»  (Appuyé.) 

«  La  y«  Commission  (Hommes)  émet  le  vœu  suivant  :  ce  Que  les 
membres  des  Commissions  locales  qui  n'assistent  pas  aux  réunions, 
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et  qui  ne  font  pas  de  visites  dans  les  ateliers,  soient  remplacés  sur  la 
demande  du  Président  de  la  Commission.  » 

M.  FRA.NCOLIN.  —  Je  demande  qu'on  mette  un  délai  :  deux  ans,  par 
exemple. 

M.  Dandre.  —  On  ne  s'occupe  pas  assez  des  membres  qui  travaillent 
et  de  ceux  qui  ne  font  rien  du  tout.  Il  y  en  a  qui,  depuis  cinq  ou  six 
ans,  n'ont  fait  aucune  \isite!  Je  demande  que  nous  sortions  de  cette 
ornière,  et  que  nous  ayons  le  droit  de  demander  au  Conseil  général 
de  ne  pas  maintenir  des  sociétaires  aussi  négligents. 

M.  BoaiPARD.  —  Mes'Jameset  Messieurs,  j'ai  l'intention  de  demander 
à  mes  collègues  du  Conseil  générai,  à  propos  du  mémoire  dont  vous 
parlait  tout  à  l'heure  M.  Bezançon,  de  proroger  les  Commissions 
locales  pendant  cinq  ans,  et  d'envoyer  aux  présidents  de  ces  Commis- 
sions une  circulaire  les  priant  de  remplacer  les  membres  qui  ont 
cessé  de  venir  aux  réunions.  (Très  bien!) 

M.  Cercueil.  —  Je  propose  qu'on  indique  les  Commissions  dont  les 
membres  manquent  le  plus  souvent.  Je  suis  le  seul  de  la  mienne  qui 
fonctionne  ! 

M.  LE  Président.  —  Au  moins  vous  n'avez  de  discussions  avec  per- 
sonne! (Rires.) 

M.  Cercueil.  —  Depuis  trois  ans,  le  président  ne  nous  a  jamais 
convoqués! 

M.  le  Président.  —  Pourquoi  vous  a-t-on  convoqué  pour  la  réunion 
d'aujourd'hui,  puisque  vous  n'êtes  ni  président  ni  secrétaire? 

M.  Cercueil.  —  Voulez-vous  me  révoquer,  parce  que  ma  Commis- 
sion ne  fonctionne  pas,  alors  que  je  suis  toujours  venu  aux  réunions? 

M.  RoBiQUET.  —  Le  président  prononcera  la  révocation  de  tous  les 
membres  de  cette  Commission,  puisque  personne  ne  travaille  excepté 
celle  de  M.  Cercueil.  Je  demande,  pourtant,  qu'on  ne  destitue  pas 
tout  le  monde,  mais  qu'on  fasse  une  enquête  préalable. 

M.  Francolin.  —  Je  demande  que  l'Administration  supérieure  fasse, 
avant  le  renouvellement  des  Commissions  locales,  une  enquête  sur  ce 
point,  et  qn'il  soit  pourvu  au  remplacement  des  Commissions  qui  ne 
fonctionnent  pas,  par  les  soins  du  Conseil  général,  auquel  je  fournirai, 
au  besoin,  tous  les  renseignements  utiles. 

M.  Bezançon.  —  Nous  recevrons  avec  reconnaissance  les  proposi- 
tions que  vous  nous  soumettrez. 

M.  le  D"^  Frère.  —Je  demande  si  les  présidents  ont  émargé  quand 
même? 

M.  BoMPARD.  —  Je  n'ai  pas  qualité  pour  répondre  à  cette  question 
purement  administrative.  Je  dois  dire  cependant  que,  à  l'occasion  du 
dernier  budget,  étant  chargé  de  rédiger  le  rapport  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  j'ai  manifesté  le  désir  de  conuaître 
comment  il  se  faisait  qu'on  nous   demandât  une  somme  suffisante 
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pour  indemniser  toutes  les  Commissions,  alors  que  plusieurs  n'étaient 
plus  en  activité.  On  m'a  répondu  que  cela  servait  à  donner  à  l'Ins- 
pection des  gratifications,  d'après  l'avis  de  la  Commission  départe- 
mentale supérieure.  (Exclamations.) 

M,  FuANCOLiN.  —  Cela  est  d'autant  plus  grave,  qu'il  n'y  a  pas  d'em- 
ployés pour  contrôler  l'emploi  des  fonds! 

M.  Ch.  Llcas.  —  C'est  un  virement  qui  ne  ressemble  pas  mal  à  un 
détournement! 

M.  BoMPARD.  —  J'ajoute  que,  c  tte  année,  la  Commission  départe- 
mentale supérieure  a  refusé  les  gratifications.  fTrès  bien!) 

M.  Dubois.  —  M.  Bompard  n'a  pas  répondu  à  la  question  suivante  : 
les  Commissions  qui  n'ont  pas  fonctionné  ont-elles  émargé  tout  de 
même? 

M.  Bompard.  —  11  a  été  décidé  que,  chaque  ibis  qn'une  Commission 
ne  comporterait  pas  un  nombre  réglementaire  de  membres,  fixé  à 
cinq,  et  qu'il  serait  avéré  qu'une  Commission  n'a  fait  aucune  visite, 
l'allocation  de  200  francs  serait  refusée  à  cette  Commission.  C'est  ce 
qui  a  déjà  été  fait  pour  plusieurs  Commissions. 

M.  LE  Président. 

«  Recrutement  des  Membres  des  Commissions.  —  La  7^ 
Commission  (Hommes)  désire  connaître  si  elle  devra,  comme  par  le 
passé,  présenter  des  candidats  pour  se  compléter,  et  si  l'Administra- 
tion en  tiendra  compte.  » 

M.  Serin.  —  La  1°  Commission  demande  si,  comme  le  passé,  elle 
pourra  présenter  des  candidats  ouvriers,  et  si  l'Administration  m'avait 
demandé  des  candidats  ouvriers,  je  me  serais  fait  un  plaisir  d'en 
proposer. 

M. LE  Président.  —  L'Administration  n'a  rien  à  voira  cela.  Si  vous 
avez  des  noms  à  proposer,  donnez-les  au  Conseil  général. 

M.  Serin.  —  Je  demande  à  M.  Bompard  où  on  a  choisi  ces  candi- 
dats ouvriers? 

M.  LE  Président. —  Ce  n'est  pas  notre  affaire  :  c'est  l'affaire  du  Con- 
seil général. 

M.  Serin.  —  Je  demande  cela  officieusement,  j'y  trouve  un  intérêt. 

M.  Bompard.  —  C'est  très  simple;  on  a  choisi  ces  personnes  dans 
les  chambres  syndicales  ouvrières  conformément  à  Ja  demande  du 
Conseil  général. 

M.  Serin.  —  C'est  ce  que  je  voulais  savoir! 

M.  le  D""  Frère.  -—  Je  voudrais  que  M.  Serin  s'informât,  par  la 
même  occasion,  de  l'inapparition  des  candidats. 

M.  Brunant.  —  J'ai  proposé,  moi  aussi,  deux  membres. 

M.  Celliez.  —  Lorsque  nous  proposons  des  membres,  dans  notre 
Commission,  nous  commençons  par  nous  assurer  officieusement  du 
consentement  des  membres  que  nous  proposons.  Est-ce  que  le  Con- 
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seil  général,  quand  il  établit  une  liste,  ne  pourrait  pas  s'occuper  du 
consentement  des  candidats?  11  éviterait  par  ce  moyen  bien  des  diflfi- 
cullés. 

M.  LE  Président.  —  «  La  11^  Commission  (Dames)  demande  pour- 
quoi les  propositions  de  nominations  de  membres  (Dames)  de  la  17'' 
Commission,  faites  avant  la  séance  de  décembre  1887  ne  sont  pas 
encore  suivies  d'effet?  Les  deux  titulaires  de  ces  propositions,  Mesda- 
mes Avez  et  Bonnevial,  sont  comprises  dans  la  liste  acceptée  par  le 
Conseil  général  (Rapport  Bompard).  » 

M.  Bompard.  —  J'ai  demandé  des  renseignements  à  la  Préfecture 
de  police.  Elle  ne  m'a  pas  encore  répondu  officiellement.  Je  crois, 
cependant,  qu'une  de  ces  dames  va  être  nommée.  Dès  que  j'aurai  une 
réponse  complète  et  officielle,  je  la  ferai  parvenir  au  président  de  la 
Commission  intéressée. 

M.  Francolin.  —  Pourquoi  une  et  pas  deux? 

M.  Bompard.  -Je  ne  sais  pas.  Je  vous  le  dirai  quand  je  le  saurai. 

M,  LE  Président. 

«  Indemnité  aux  Membres  des  Commissions.  —  La  38* 
Commission  (Hommes),  sur  la  proposition  de  M.  Meyer,  membre  ou- 
vrier nouvellement  nommé,  demande  qu'une  indemnité  soit  accor- 
dée à  tous  les  membres  des  Commissions  locales.  » 

M.  RoRiQUET.  —  Je  propose  de  rejeter  ce  vœu.  Je  suis  absolument 
décidé,  pour  ma  part,  à  n'accepter  aucune  espèce  de  rétribution,  et 
je  considère  comme  un  grand  honneur  que  les  membres  des  Commis- 
sions locales  n'aient  pas  de  jetons  de  présence. 

M.  MoREL.  —  Tant  que  l'élément  ouvrier  n'entrait  pas  dans  la 
composition  des  Commissions,  une  proposition  de  ce  genre  aurait  dn 
être  repoussée.  Mais  aujourd'hui,  il  en  est  dilTéremment:  les  ouvriers 
peuvent  faire  partie  de  nos  Commissions,  et  alors  il  est  tout  naturel 
qu'ils  soient  indemnisés  de  leur  perte  de  temps. 

Une  voix.  —  11»  ne  sont  pas  obligés  d'accepter. 

M.  MoREL.  —  Je  n'apprécie  pas  l'objection  ;  dans  tous  les  cas,  il 
faut  prévoir  les  acceptations  possibles.  J'insiste  d'autant  plus  que  le 
fait  s'est  produit  déjà  dans  les  Constils  de  prud'hommes. 

M.  RoBiQUET.  —  Ce  n'est  pas  la  même  chose! 

M.  MoREL.  —  C'est  absolument  la  même  chose!  S'il  s'agissait  d'une 
ou  deux  démarches,  on  pourrait  n'en  pas  tenir  compte;  mais  il  s'agit 
d'un  certain  nombre  de  démarche.-,  qui  occasionnent  une  perte  de 
temps  sérieuse  à  l'ouvrier  et  qui  demandent  une  indemnité.  Je  sou- 
tiendrai donc  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

M.  Clerget.  —  M.  Morel  vient  d'exprimer  ma  pensée.  En  refusant 
d'accorder  une  indemnité  aux  membres  des  Commissions  locales. . . 

M.  Robiquet.  —  Pardon!  je  refuse  d'accepter,  mais  pas  d'accorder! 

M.  Clerget.  —  .  .  Je  vous  dirai  seulement  que  les  ouvriers  qui 
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sont  entrés  dans  les  Commissions  locales  ne  peuvent  pas  donner  leur 
temps  pour  rien.  Si  on  leur  refusait  une  indemnité,  ce  serait  repous- 
ser complètement  l'élément  ouvrier  de  ces  Commissions  dans  lesquelles 
il  est  appelé  à  rendre  de  très  grands  services.  Les  ouvriers  connais- 
sent pratiquement  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  ateliers,  ils  connais- 
sent tous  les  petits  vices  qui  s'y  cachent  et  surtout  que  Ton  cache  à 
l'Inspection  et  aux  membres  des  Commissions  locales,  qui  fonction- 
nent, pourtant  depuis  bien  longtemps. 

M.  Ch.  Lucas.  —  Je  regrette  de  me  séparer,  sur  ce  point,  de  bon 
nombre  de  mes  collègues  des  Commissions  locales,  avec  lesquels  je 
travaille  depuis  longtemps  ;  et  je  crois  qu'il  y  a  moyen  de  tout  conci- 
lier. Je  ne  serai  pas  suspect  en  appuyant  la  proposition  de  la  38« 
Commission,  qui  consiste  à  demander  des  jetons  de  présence  plus  ou 
moins  rémunérateurs;  car  il  y  a  un  précédent  que  l'on  peut  invoquer. 
Plusieurs  d'entre  nous  touchent  des  jetons  de  présence  comme  délé- 
gués cantonaux  ou  comme  membres  de  Commissions  d'hygiène,  et 
nous  n'avons  jamais  songé  à  nous  plaindre  ni  à  donner  notre  démis- 
sion à  cause  de  cette  quasi-rétribution  :  elle  est  si  minime  qu'on  n'en 
parle  pas.  Toutefois,  je  tiens  à  dire  que  mon  collègue,  M.  Hobiquet 
et  moi,  nous  appartenons  à  des  professions  où  nos  vacations  sont 
plus  payées  que  ne  pourra  l'être  notre  présence  aux  séances  de  Com- 
missions. Quant  à  ce  qui  est  de  l'élément  ouvrier,  je  crois  qu'il  est 
impossible  qu'il  entre  dans  nos  Commissions  locales  sans  jetons  de 
présence.  Ce  sera,  d'ailleurs,  aux  membres  des  Commissions  qui  le 
jugeraient  bon,  de  donner,  soit  discrètement,  soit  ostensiblement, 
comme  ils  l'entendront,  à  leurs  mairies,  à  leurs  bureaux  de  bienfai- 
sances, à  la  caisse  des  écoles  de  leur  arrondissement,  lemontantdes 
jetons  de  présence  qu'ils  recevront,  pour  favoriser  l'application  de  la 
loi  de  1874  ou  de  celle  de  1888,  mais  je  ne  vois  pas  là  la  moindre 
difficulté,  ni  pour  le  recrutement,  ni  pour  l'harmonie  des  membres 
des  Commissions  locales  entre  elles. 

M.  Lamothe.  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à  celui  de  nos  col- 
lègues qui  vient  de  dire  qu'on  doit  se  faire  honneur  de  remplir  gra- 
tuitement les  fonctions  de  membres  des  Comn)issions  locales.  Si  on 
suivait  son  conseil,  on  arriverait  à  évincer  l'élément  ouvrier. 

Mais  j'ai  un  argument  à  opposer  à  la  thèse  de  notre  collègue.  Si 
nous  regardons  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent,  nous  verrons  que  les 
ouvriers  n'ont  jamais  fait  partie  des  Commissions.  Aussi  n'ont-elles 
pas,  ou  ont-elles  mal  fonctionné.  (Exclamations.) 

Je  puis  préciser,  et  je  vais  le  faire.  Vous  avez  dit  vous-mêmes, 
Messieurs,  qu'il  y  avait  des  Commissions  qui  ne  fonctionnaient  pas  : 
il  faut  mettre  sur  le  compte  des  affaires  commerciales  ou  autres  ces 
absences  qui  cesseront  par  la  création  des  jetons  de  présence. 

]yfme  Petipas-Basquin.  —  Pourquoi  les  Commissions  dans  lesquelles 
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un  membre  ou  deux  seulement  lonctionnent  ne  prendrait-elle  pas, 
sur  les  200  francs,  qu'elles  reçoivent,  une  petite  somme  qu'elles  pour- 
raient distribuer  aux  ouvriers  assidus,  l'indemnité  qu'on  réclame 
pour  eux?  Mais  comme,  bien  entendu,  il  est  bon  de  savoir  s'ils  assis- 
tent ou  n'assistent  pas  aux  réunions,  le  président  ou  le  secrétaire  de 
chaque  Commission  ferait  un  rapport  sur  ce  point. 

M.  Serin.  —  Je  demande  que  cette  question  soit  renvoyée  à  six 
mois  ! 

^me  Petipas-Basquin.  —  On  a  dit  que  les  membres  qui  ne  fonc- 
tionnaient pas  étaient  ceux  qui  avaient  de  l'occupation,  je  ne  le  crois 
pas.  Dans  ma  Commission,  il  y  a  deux  membres  qui  n'ont  jamais 
fonctionné  :  ce  sont  deux  dames  très  riches,  qui  n'ont  rien  à 
faire  de  leurs  dix  doigts,  si  ce  n'est  d'essayer  leurs  robes  chez  la 
couturière  (Rires).  A  l'inverse,  il  y  a  deux  institutrices  —  dont  je 
suis  l'une  —  fort  occupées,  et  qui  sont  les  seules  à  fonctionner.  Je 
m'inscris  donc  en  faux  contre  cette  assertion,  que  ce  sont  les  gens 
qui  n'ont  pas  d'occupation  qui  font  des  visites  et  que  ceux  qui  en 
ont  n'en  font  pas. 

M.  Lamothe.  —  Quelle  différence  faites-vous  entre  un  instituteur 
et  une  institutrice  qui  font  un  cours  supplémentaire  rétribué  et  les 
membres  des  Commissions  locales  qui  font  des  visites  dans  les  ate- 
liers !  (Bruit.) 

M.  LE  Président.  —  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

]yime  Petipas-Basquin.  —  Je  réponds  à  cela  que  ceux  qui  ont  à 
faire  des  cours  complémentaires  ont  aussi  à  faire  un  travail  intermé- 
diaire pour  préparer  leurs  cours.  Ils  ont  des  heures  régulières  d'en- 
seignement. Ils  ne  peuvent  pas  dire  :  «  aujourd'hui  il  fait  mauvais, 
je  ferai  mon  cours  demain.  »  Tandis  que  les  membres  des  Commis- 
sions locales  peuvent  choisir  le  jour  le  plus  agréable  pour  sortir.  De 
plus,  nous  avons  calculé  toutes  les  deux  que,  si  nous  étions  au  nombre 
de  cinq,  nous  aurions  achevé  de  visiter  notre  circonscription  avec 
huit  ou  neuf  journées  à  peu  près.  Or,  nous  ne  sommes  que  deux, 
notre  travail  est  donc  augmenté  d'autant.  Joignez-y  les  réunions  de 
Commission,  qui  ne  durent  pas  plus  d'une  heure  et  demie,  et  vous 
verrez  que,  au  fond,  le  travail  est  supportable.  Aussi,  qu'on  ne  vienne 
pas  comparer  le  temps  passé  en  réunions  et  en  visites  au  travail  d'un 
professeur  qui  a  un  cours  régulier  et  qui  est  obligé  de  préparer  son 
cours,  de  corriger  les  devoirs  et  les  compositions,  et  le  reste. 

M.  LE  Président.  —  Voici  un  vœu  émané  de  M.  Dubois,  président 
de  la  Commission  locale  21  bis  (Hommes),  et  qui  est  de  nature  à 
satisfaire  tout  le  monde  : 

<'  Nous  demandons  que  les  membres  des  Commissions  locales  soient 
indemnisés  des  pertes  de  temps  motivées  par  l'accomplissement  de 
leurs  fondions.  » 
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(Ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  Président. 

('.  Rapport  annuel  des  Commissions.  -  Le  Comité  des  délé- 
gués des  Commissions  locales  exprime  le  vœu  que  l'époque  du  dépôt 
obligatoire,  par  les  Commissions  locales,  de  leur  rapport  annuel  soit 
reculée  jusqu'au  13  avril.  » 

M.  Lucas.  —  Je  demande  qu'il  n'y  ait  aucune  espèce  de  discussion 
sur  ce  point.  C'est  un  simple  vœu  à  émettre.  Nous  n'avons  qu'une 
chose  à  faire  :  consulter  l'Inspection  ou  l'Administration  sur  la  pos- 
sibilité du  fait.  Mes  propres  démarches  ont  suffi  à  me  convaincre  que 
cela  n'offrait  aucune  difficulté. 

M.  Bezançon.  —  Cela  ne  peut,  en  effet,  faire  de  difficulté,  puisque 
c'est  sur  la  demande  des  présidents  et  des  secrétaires  que  nous  avions 
fixé  une  autre  date.  Nous  voulions  avoir  le  temps  de  faire  imprimer 
les  rapports  avant  la  réunion  générale  du  mois  de  mai.  Nous  sommes 
toujours  à  vos  ordres. 

M.  Francolin.  —  Je  demande  aussi  que  la  réunion  du  mois  de  mai 
soit  reculée. 

M.  LE  Président.  —  Je  consulte  l'assemblée  sur  le  vœu,  avec  la 
réserve  qui  vient  d'être  faite. 

(Le  vœu  est  adopté.) 

M.  LE  Président. 

«  Réunions  trimestrielles  des  Commissions  locales.  — 
La  8^  Commission  (Hommes)  fait  connaître  qu'il  y  aurait  utilité  à 
réunir  tous  les  trois  mois,  les  présidents  et  secrétaires  des  Commis- 
sions pour  échanger  les  observations  et  faire  toutes  communications 
concernant  les  livrets  d'enfants  et  les  enfants  eux-mêmes.  » 

M.  Mérice.  --  Je  propose  le  rejet  de  ce  vœu  à  raison  du  surcroît  de 
dépense  qu'il  occasionnerait.  Il  y  a  un  moyen  de  tout  concilier  :  que 
les  Commissions  nomment  des  délégués  qui  examineront  entre  eux 
les  communications  qu'on  pourrait  leur  envoyer. 

(Le  vœu  de  la  8^  Commission  n'est  pas  adopté.) 

M.  LE  Présidelnt. 

«  Bulletin  municipal  officiel.  —  Le  Comité  des  délégués  des 
Commissions  tocn/es  demande  qu'en  attendant  l'envoi  du  Bulletin  muni- 
cipal officiel  à  tous  les  membres  des  Commissions  locales,  ce  bulletin 
soit,  tout  au  moins,  envoyé  au  secrétaire  de  chaque  Commission, 
comme  il  l'est  au  président.  » 

M.  Lucas.  —  Adoptons  ce  vœu  à  l'humanité  et  demandons  que 
M.  Bompard  veuille  bien  l'appuyer  lui-même  au  Conseil  général. 

(Le  vœu  est  adopté.) 

M.  LE  Président. 

«  Classement  des  établissements  industriels.  —  La  S^'  Com- 
mission (Hommes)  pense  que  le  classement,  par  les  soins  du  bureau 
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d'attributions,  des  établissements  les  moins  éloignés  les  uns  des 
autres,  au  moyen  du  tableau  alphabétique,  permettant  de  grouper  sans 
trop  d'intercalations  isolées,  rendrait  grand  service  aux  Commissions 
locales.  » 

M.  DE  Bellay.  —  Ce  classement  nous  serait  très  utile  pour  nos 
recherches. 

M.  Deffez.  —  Il  serait  très  facile  à  faire,  au  moyen  de  fiches  sem- 
blables à  celles  des  opérations  électorales,  et  qui  se  diviseraient  par 
groupes  de  rues.  On  n'attendrait  plus  les  feuilles  de  l'Inspection, 

^mc  Petitpas-Basquin.  —  Je  dis  que  les  choses  fonctionnent  fort 
bien  et  que,  avec  les  feuilles  que  nous  recevons  exactement,  nos  visites 
se  font  sans  difficulté. 

Voix  nombreuses.  —  L'ordre  du  jour  ! 

(Le  vœu  n'est  pas  adopté.) 

M.  LE  Président. 

«  Statistique  des  enfants.  —  La  22^-  Commission  (Hommes),  en 
rappelant  qu'elle  a  signalé  dans  son  rapport  annuel  qu'un  grand  nombre 
d'enfants  échappent  au  contrôle,  par  suite  du  défaut  d'une  statistique 
régulière,  émet  un  vœu  pour  qu'il  y  ait  entente,  à  ce  sujet,  entre  la 
Préfecture  de  police  (Inspection),  la  municipalité  et  les  Commissions 
locales.  » 

Voix  nombreuses.  —  Cela  existe  !  L'ordre  du  jour  1 

(Le  vœu  est  adopté.) 

M.  Ch.  Lucas.  —  Je  demande  à  dire  deux  mots  avant  la  fin  de  la 
séance.  Aussitôt  que  nous  aurons  les  listes  complétant,  même  provi- 
soirement, même  incomplètement,  les  Commissions  locales,  notre 
Comité  se  réunira  dans  la  quinzaine  afin  de  convoquer,  pour  la  quin- 
zaine suivante,  tous  les  membres  des  Commissions  locales  en  assemblée 
générale  extraordinaire.  M.  le  Maire  du  IV®  arrondissement  a  bien 
voulu  mettre  encore  cette  salle  à  notre  disposition,  afin  que  les  membres 
denotre  Coraitéquifonctionnent  depuis  un  an,  puissent  voir  renouveler 
leur  mandat  ou  se  voir  remplacer  par  d'autres.  (Approbation.  ) 

M.  LE  Président.  —  La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Les  Secrétaires  :  Le  Président  : 

M-n^  LiNARÈS,  M.  CUSSET, 

M.   NOLTE. 
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LE    PATRONAGE    LAÏQUE 

DU  XVII«  ARRONDISSEMENT 


A  notre  dernière  réunion  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  signaler  l'inau- 
guration solennelle  du  patronage  laïque  du  XVII*'  arrondissement  dans 
une  fête  charmante  qui  a  eu  lieu  à  la  salle  Wagram,le  dimanche  25 
mars,  sous  la  présidence  de  l'un  des  membres  du  Conseil  d'Honneur 
de  notre  Société,  M.  de  Heredia,  député,  ancien  ministre. 

Je  vous  ai  promis  en  même  temps  de  vous  faire  connaître  cette 
œuvre  que  vous  serez  sans  doute  sollicités  un  jour  de  subventionner. 
C'est  cette  promesse  que  je  viens  essayer  aujourd'hui  de  tenir  envers 
vous. 

II  est  à  peine  besoin  de  dire  ici  par  quelles  considérations  on  est 
conduit  au  patronage  des  enfants  à  la  sortie  de  l'école  primaire. 

Les  forces  vives  du  pays  se  renouvellent  par  l'afflux  des  jeunes  géné- 
rations. 

Il  importe  donc  pour  sa  prospérité  dans  l'avenir  que  toute  la  puis- 
sance que  ces  jeunes  générations  peuvent  receler  soit  portée  à  son 
maximum. 

Et  pour  cela  il  faut  essentiellement  que  chaque  enfant  soit  poussé 
dans  la  voie  qui  répond  la  mieux  à  ses  aptitudes  et  aussi  qu'il  soit 
soustrait  à  toutes  les  causes  d'affaiblissement  de  son  énergie  qui  l'en- 
tourent, et  à  Paris  notamment  elles  abondent. 

C'est  par  l'école  manuelle  d'apprentissage,  c'est  par  l'école  profes- 
sionnelle que  l'on  peut  obtenir  le  premier  résultat,  c'est  par  le  patro- 
nage qu'on  s'efforce  d'atteindre  le  second. 

Et  ce  qui  rend  le  patronage  plus  particulièrement  nécessaire,  c'est 
que,  dans  l'état  actuel  de  notre  Société,  trop  peu  d'enfants  peuvent 
suivre  les  cours  d'une  école  manuelle  d'apprentissage  et  moins  encore 
ceux  d'une  école  professionnelle. 

Les  besoins  des  familles  sont  grands,  la  vie  est  chère,  il  faut  gagner 
vite.  Au  sortir  de  l'école  primaire,  le  plus  grand  nombre  doit  choi- 
sir un  métier  et  en  commencer  l'apprentissage,  non  pas  dans  une  école 
d'un  degré  supérieur,  mais  dans  un  atelier. 

Une  première  difficulté  se  présente  donc  :  trouver  cet  atelier.  II 
faut  un  intermédiaire  qui  se  charge  de  mettre  en  rapport  le  patron 
et  l'aspirant  apprenti  en  recevant  la  demande  d'emploi  de  l'un  et 
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l'offre  de  l'autre.  Le  patronage  fait  tout  d'abord  cette  office  de  petit 
bureau  de  placement. 

Il  offre  ensuite  à  l'enfant  aux  heures  de  loisirs,  que  lui  laisse  le 
travail,  des  distractions  saines  et  instructives  qui  concourent  utilement 
à  son  développement  physique  et  moral. 

Elles  sont,  de  plus,  pour  lui  d'une  haute  portée  morale  en  ce 
qu'elles  le  soustraient  aux  causes  délétères  auxquelles  j'ai  fait  allu- 
sion plus  haut. 

Fonder  un  patronage  est  par  suite  une  des  premières  préoccupa- 
tions de  tous  ceux  qui  ont  souci  du  bien-être  de  l'enfance  ouvrière. 

Aussi  comme  le  nombre  en  est  grand  dans  le  XVII«  arrondissement, 
est-ce  dès  le  10  octobre  1883,  qu'une  institution  de  ce  genre  y  fut 
fondée  par  la  27«  commission  locale. 

La  Société  de  ce  patronage  ne  fut,  toutefois,  constituée  que  le 
17  février  1887. 

Elle  compte  actuellement  : 

Fondateurs 10 

Donateurs 2 

Sociétaires 180 

Membres  en  tout 192 

Mais  ses  adhérents  seront  bientôt  légion  avec  un  président,  comme 
M.  de  Heredia,  député,  ancien  ministre  et  un  Conseil  d'administra- 
tion comptant  parmi  ses  membres  M.  Bompard,  conseiller  municipal, 
MM.  Léon  Cosnard,  maire  du  XVII®  an'ondissement  et  son  fils  M.  Jules 
Cosnard,  avocat  à  la  cour  d'appel,  M""  Thibault,  etc. 

Le  nombre  des  enfants  placés  jusqu'à  ce  jour  par  le  patronage  est 
de  137.  —  11  y  en  a  encore  quatre  inscrits  et  non  placés;  mais  ce  n'est 
qu'une  question  de  jours,  attendu  que  le  nombre  des  places  offertes 
a  été  de  197  pour  ces  141  demandes. 

C'est  à  la  mairie  du  XVlt«  arrondissement  qu'est  ouvert  le  registre 
des  offres  et  demandes  pour  l'apprentissage. 

Le  placement  a  lieu  sans  contrat.  Mais  comme  les  membres  du 
patronage  le  regrettent,  il  n'est  pas  douteux  que  de  sérieux  efforts 
seront  faits  pour  modifier  cet  état  de  choses. 

De  l'absence  de  contrat  résulte  une.  incertitude  qui  décourage  les 
bonnes  dispositions  dont  la  plupart  des  patrons  qui  sollicitent  des 
apprentis  sont  dès  l'abord  animés. 

Il  y  a  une  véritable  campagne  à  mener  à  cet  égard.  Notre  Société 
n'y  a  pas  failli  jusqji'jcL  ÊJUe  n'y  faillira  pas  davantage  dans  l'a- 
venir, /uii  )■)  b  ^nur'.i  fe'i 

Grâce  à  l'organisation  sur  laquelle  je  viens  de  vous  donner  quelques 
indications,  les  enfants  sont  donc  casés.  C'est  la  première  partie  de 
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l'œuvre  du  patronage,  elle  a  son  importance  ;  mais  cependant  il  ne 
la  tient  pas  pour  aussi  importante  que  la  seconde  dont  je  vais  vous 
entretenir  maintenant. 

Cette  seconde  partie  de  son  œuvre,  c'est  la  protection  des  apprentis, 
c'est  celle  pendant  laquelle  il  s'attache  à  les  défendre  contre  les 
influences  délétères  du  dehors  et  pendant  laquelle  aussi  il  s'emploie 
à  leur  faire  aimer  le  travail  en  leur  faisant  admirer  les  merveilleux 
produits  qu'il  enfante. 

Il  soustrait  les  apprentis  aux  influences  délétères  de  la  rue,  en 
les  réunissant  les  dimanches  et  jours  de  fête  dans  les  préaux  des 
écoles  communales  de  la  rue  Ampère,  18. 

Il  les  y  attire  par  les  jeux  variés  qui  y  sont  mis  à  leur  disposition 
et  par  la  sollicitude  dont  il  les  y  entoure. 

Une  cinquantaine  de  garçons  et  sensiblement  un  même  nombre  de 
fillettes  sont  inscrits  dans  chacune  des  deux  sections  du  patronage, 
et  toujours  une  bonne  moitié  des  uns  et  des  autres  les  fréquentent 
assidûment. 

Quatre  instituteurs  surveillent  à  tour  de  rôle  les  garçons  et  de  même 
pour  les  fillettes  un  certain  nombre  de  maîtresses  s'en  partagent 
la  surveillance.  Grâce  aux  distractions  do  toutes  sortes  que  les  enfants 
trouvent  dans  ces  réunions,  ils  ne  regrettent  en  aucune  façon  la 
liberté  dangereuse  de  la  rue. 

Les  uns  font  de  la  gymnastique  dans  la  cour,  les  autres  y  jouent 
au  ballon,  aux  quilles,  au  tonneau.  D'autres  font  à  l'intérieur  des 
parties  de  billard,  de  dames,  d'échec,  etc. 

Quant  aux  fillettes,  elles  sautent  à  la  corde,  jouent  au  volant,  aux 
grâces,  etc. 

Et  ce  ne  sont  là  que  les  distractions  des  jours  oîi  le  ciel  nuageux 
fait  présager  quelque  orage  et  conseille  de  rester  au  logis. 

Par  les  belles  journées,  des  promenades  et  même  des  excursions  sont 
organisées. 

Toutefois,  ces  promenades  et  ces  excursions  sont  organisées  de  telle 
sorte  que  les  enfants  puissent  en  recueillir  quelque  instruction. 

C'est  ainsi  qu'au  cours  d'une  excursion  à  Saint-Cloud,  la  manu- 
facture de  Sèvres  est  visitée  et  que  les  promenades  d'hiver  dans 
Paris  sont  coupées  par  la  visite  de  quelque  musée;  et,  toujours  dans 
ce  même  but  de  compléter  l'instruction  des  apprentis  ;  les  membres 
du  patronage  se  proposent  d'instituer  pour  eux  l'hiver  prochain  des 
conférences  et  des  cours  de  dessin. 

Et  afin  de  stimuler  leur  zèle  à  lés  suivre  comme  aussi  pour  les  inciter 
à  se  bien  conduire  à  l'atelier,  en  fin  d'année  des  récompenses  seraient 
distribuées  aux  plus  assidus  à  suivre  ces  cours  et  à  ceux  qui  auraient 
montré  à  l'atelier  le  plus  d'application  et  de  bonne  tenue. 

Les  membres  du  Patronage  voudraient  enfin  donner  des  encoura- 
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gements  aux  industriels  qui  auraient  su  le  mieux  stimuler  le  zèle 
des  enfants  et   tirer  le  parti  le  plus  avantageux  de  leurs  aptitudes. 

Il  ne  me  paraît  pas  douteux  que  vous  n'approuviez  tout  ce  que  je 
viens  de  vous  indiquer  des  actes  et  des  intentions  du  Patronage 
laïque  du  XVII^  arrondissement. 

Ce  sont  bien  là,  en  elTet,  les  moyens  qu'il  convient  d'employer  pour 
assurer  le  développement  matériel  et  moral  des  enfants  et  former  de 
bons  ouvriers  et  de  bons  citoyens,  capables  de  rendre  service  au  pays 
en  l'enrichissant  par  leur  travail  et  en  le  défendant  sous  ses  dra- 
peaux; en  un  mot,  des  producteurs  et  des  défenseurs. 

Ce  sont  ceux  qu'a  depuis  vingt  ans  mis  en  pratique  notre  Société, 
qui  est  un  patronage  et  le  patronage  des  patronages. 

C'est  même  à  ce  double  titre  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  si- 
gnaler l'œuvre  nouvelle  et  de  lui  faire  ici  cette  bonne  réclame  du 
bien  dont  a  parlé  à  notre  dernière  fête  notre  éminent  et  vénéré  pré- 
sident M.  Léon  Say  et  qu'il  revendiquait  avec  tant  de  raison  comme 
un  honneur  pour  nous. 

Je  souhaite,  d'ailleurs,  qu'elle  ne  demeure  pas  stérile  et  qu'ici 
même  elle  provoque  des  adhérents  à  une  cause  qui  mérite  toutes  les 
sympathies,  en  ce  qu'elle  est,  ainsi  que  vous  venez  de  le  voir,  de 
haute  utilité  morale  et  de  vraie  solidarité  humaine. 

Je  veux  espérer  aussi  que  lorsque  le  temps  sera  venu  votre  vote 
sanctionnera,  dans  la  mesure  de  nos  ressources,  toute  subvention  qui 
serait  demandée  à  notre  Société  en  faveur  du  Patronage  laïque  du 
XVIl«  arrondissement. 

Léon  DuRÂSSiER. 
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CHRONIQUE 


L'Association  des  Industriels  de  France  (1)  pour  préserver  les 
ouvriers  des  accidents  du  travail  vient  de  publier  le  document 
suivant  que  nous  sommes  heureux  de  reproduire  dans  notre 
Bulletin. 

INSTRUCTIONS  SUR  LES  MOTEURS  INDUSTRIELS 

LEUR  MISE  EN  MARCHE  ET  LEUR  ARRÊT 

Machines  à  vapeur. 

La  machine  à  vapeur  constitue  dans  une  usine  l'organe  le  plus 
important,  puisque  tous  les  autres  dépendent  de  lui.  Elle  doit  donc 
être  l'objet  de  soins  spéciaux,  et  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 

(1  )  Cette  Association,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  6,  rue  de  la  Chaussée- 
d'Antin,  invite  à-se  joindre  à  elle  toutes  les  personnes  qui  occupent  des  ouvriers, 
toutes  celles  que  la  question  sociale  ne  laisse  pas  indifférentes. 

En  présence  des  projets  de  loi  qui  sont  en  discussion  au  Parlement,  les  Indus* 
triels  doivent  prouver  qufiis  peuvent  et  qu'ils  veulent  appliquer  d'eux-mêmes 
toutes  les  mesures  reconnues  nécessaires  pour  diminuer  le  plus  possible  les 
risques  d'accidents  dans  leurs  ateliers  ou  dans  leurs  chantiers. 

L'Association  met  à  la  disposition  de  ses  adhérents,  moyennant  une  cotisation 
annuelle  très  minime,  des  Ingénieurs-Conseils  en  matière  d'accidents  et  de 
dangers,  qui  leur  indiquent  les  mesures  à  prendre  suivant  le  cas. 

Extraits  des  statuts. 

Article  15.  —  L'Association  admet,  en  dehors  dos  Industriels,  des  Membres 
honoraires  et  des  Membres  fondateurs.  Ils  devront  être  agréés  par  le  Conseil  sur 
la  proposition  du  Comité. 

La  cotisation  des  membres  honoraires  est  de  10  francs  par  an;  toute  adhésion 
entraine  ce  versement. 

Les  Membres  honoraires  peuvent  se  libérer  de  cette  cotisation  annuelle  par 
un  versement  unique  de  100  francs. 

Le  titre  de  Membre  fondateur  s'acquiert  par  un  versement  unique  de  200  franc». 

Les  Membres  fondateurs  et  les  Membres  honoraires  ont  voix  délibérative  aux 
Assemblées  générales. 

Cotisations  annuelles  des  Industriels.  —  Les  établissements  occupant,  suivant 
déclaration  du  nombre  moyen  d'ouviers  employés  pendant  l'année  : 

De  1  à  10  personnes  et  enfants,  paieront  10  fr.  ;  de  10  à  20,  15  fr.  ;  de  20  à 
50,  25  fr.;  de  50  à  100,  40  fr. ;  au-dessus  de  100  ouvriers,  10  francs  par  chaque 
25  ou  fraction,  jusqu'à  250,  soit  pour  250  ouvriers,  fr.  100  ;  au-dessus  de 
250  ouvriers,  15  francs  par  chaque  chiffre  de  50  ou  fraction,  soit  pour  500  ouvriers, 
fr.  175;  au-dessus  de  500,  25  francs  par  cent  ou  fraction,  soit  pour  mille  et  au- 
dessus,  dans  la  même  enceinte,  300. 
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les  précautions  les  plus  minutieuses  doivent  être  prises,  car  les  acci- 
dents dont  elle  peut  être  la  cause  ont  généralement  une  gravité  excep- 
tionnelle. 

Le  premier  soin  doit  être  de  n'en  confier  la  conduite  qu'à  des  hommes 
intelligents,  expérimentés,  soigneux  et  sûrs.  Trop  souvent,  dans  la 
petite  industrie,  on  confie  la  conduite  de  la  machine  à  vapeur  au 
premier  ouvrier  venu,  qui  n'a  aucune  connaissance  de  son  mécanisme 
et  peut  être  amené,  par  ignorance  ou  négligence,  à  la  détériorer  rapi- 
dement et  à  causer  des  accidents.  Si  l'importance  de  l'atelier  et  la  force 
de  la  machine  ne  nécessitent  pas  la  présence  continuelle  d'un  chauffeur, 
on  choisira  parmi  les  ouvriers  de  l'atelier  un  homme  intelligent, 
soigneux,  qui  tout  en  continuant  son  travail,  sera  chargé  de  la  con- 
duite de  la  machine  en  exerçant  la  surveillance  nécessaire.  A  cet  effet, 
son  poste  de  travail  devra  toujours  être  près  du  moteur.  On  choisira 
de  préférence  un  ouvrier  un  peu  au  courant  de  la  mécanique;  celui 
qui  est  chargé  de  l'entretien  du  matériel,  par  exemple. 

Emplacement.  —  En  principe,  la  machine  à  vapeur  doit  toujours 
être  placée  dans  une  chambre  spéciale;  son  entretien  est  alors  bien 
plus  facile  et  les  accidents  sont  moins  à  craindre.  Les  dimensions  de 
la  chambre  doivent  être  assez  grandes  pour  permettre  au  chauffeur 
de  circuler  facilement  autour  de  la  machine.  L'entrée  doit  en  être 
formellement  interdite  à  tous  les  ouvriers  autres  que  le  chauffeur,  et 
afin  que  nul  n'en  ignore,  il  est  bon  de  mettre  sur  la  ou  les  portes 
d'entrée  une  aiïiche  indiquant  cet  ordre. 

Si,  pour  une  cause  quelconque,  la  machine  à  vapeur  est  placée 
dans  l'atelier,  elle  devra  tout  au  moins  être  isolée  par  un  garde-corps 
qui  en  défende  l'approche,  en  laissant  un  espace  suffisant  pour  que 
le  chauffeur  puisse  circuler  autour.  Aucun  autre  ouvrier  ne  devra 
pénétrer  dans  l'enceinte  de  la  machine. 

Machines  horizontales.  —  Les  anciennes  machines  horizontales  sont 
montées  sur  un  bâti  rectangulaire  à  auge;  les  glissières  et  les  paliers 
sont  placés  sur  les  grands  côtés  du  bâti.  Avec  cette  disposition,  toutes 
les  parties  en  mouvement,  tige  du  piston,  bielle,  sont  à  l'intérieur  du 
bâti  et  par  conséquent  généralement  hors  de  portée;  la  manivelle  et 
la  tête  de  la  bielle  seules  peuvent  être  facilement  atteintes  au  bout  du 
bâti.  Pour  éviter  que  le  mécanicien,  en  circulant  autour  de  la  machine, 
ne  soit  saisi  par  ses  vêtements  à  cause  des  clavettes  qui  font  saillie,  il 
est  d'usage  de  mettre  devant  la  manivelle  une  tôle,  fixée  au  bâti  (fig.  1)^. 

Cette  tôle  a,  en  outre,  l'avantage  d'empêcher  les  projections  d'huile 
sur  le  plancher. 

Les  machines  horizontales  nouvellement  construites  sont  générale- 
ment montées  sur  des  bâtis  Corhss.  Dans  cette  disposition,  les  organes 
mouvement  sont  complètement  découverts  d'un  côté  ;  on  mettra  un 
garde-corps  allant  jusqu'à  l'avant  du  cylindre,  et,  à  l'autre  extrémité, 
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se  retournant  d'équerre  devant  la  manivelle  (fig.  2  et  3).  Ce  garde- 
corps  sera  composé  de  montants  et  de  deux  lisses  seulement  ;  sa  hau- 
teur sera  de  0'»,80,  de  façon  que  le  chauffeur  puisse  atteindre  les 
organes  avec  la  main  pour  éviter  réchauffement.  Il  devra  être  fixé 


Fig.  1.  —  Machine  horizontale.  —  Protection  de  la  manivelle. 


Fig.  Si  et  3.  ~  Élévation  et  plan  d'une  machine  horizontale  avec  bâti  Corliss. 

sur  le  plancher  au  moyen  de  vis,  afin  de  pouvoir  l'enlever  facilement 
en  cas  de  réparation  à  faire  a  la  machine. 

Les  arbres  des  machines  horizontales  sont  généralement  à  une 
petite  distance  du  sol;  comme  tous  les  arbres  dans  les  mêmes  condi- 
tions, ils  doivent  être  protégés  soit  par  une  enveloppe  complète  en 
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bois  ou  en  tôle,  quand  ils  sont  A  une  faible  hauteur,  soit  par  un  garde- 
corps  quand  ils  sont  un  peu  plus  hauts. 

11  arrive  quelquefois  que  la  commande  du  régulateur  se  fait  par 
une  paire  de  pignons  d'angle  dont  l'un  est  calé  sur  l'arbre.  Ces  engre- 
nages, placés  à  hauteur  d'homme,  doivent  être  couverts  par  un  cou- 
vre-engrenage en  tôle,  fonte  ou  cuivre,  épousant  la  forme  des  roues  et 
rattaché  à  la  partie  la  plus  voisine  du  bâti. 

Machines  verticales  à  balanciers.  —  Dans  les  machines  de  grandes 
dimensions,  employées  surtout  dans  la  filature,  à  la  hauteur  du  balan- 
cier se  trouve  une  plate-forme  en  tôle  ou  fonte  striée,  à  laquelle  ou 
accède  par  un  escalier  qui  doit  être  naturellement  muni  d'un  garde- 
corps.  Sur  la  plate-forme,  l'ouverture  par  laquelle  passe  le  balancier 
doit  être  entourée  d'un  garde-corps  de  On',80  à  O^jOG  de  hauteur,  com. 
posé  de  deux  lisses  seulement,  afin  que  le  mécanicien  puisse  facile- 
ment atteindre   tous  les  organes  pour  les  graisser.  Dans  le  plancher 


Fig.  4.  —  Jlachine  demi-fixe.  —  a.  Plate-forme  avec  escalier  et  garde-corps 
6.  Tôle  de  protection  devant  Te  volant.  —  c.  Escabeau. 


inférieur  se  trouve  aussi,  généralement,  une  ouverture  par  laquelle 
passe  la  bieille  pour  aller  commander  la  manivelle  en  sous-sol.  Cette 
ouverture  doit  être  également  entourée  d'un  garde-corps. 

Machines  demi-fixes.  —  Dans  les  machines  demi-fixes,  les  organes 
du  moteur  étant  généralement  placés  sur  la  chaudière,  hors  de  portée 
du  chauffeur,  on  est  obligé  d'établir  de  cha|ue  côté  une  plate-forme 
pour  permettre  d'opérer  le  graissage  (fîg.  i).  Celte  plate-forme,  ainsi 
que  l'escalier  qui  y  donne  accès,  sont  en  tôle  striée  pour  les  machines 
établies  à  demeure,  ou  en  bois  pour  les  installations  provisoires;  on 
les  munit  extérieurement  d'un  garde-corps.  La  plaie-forme  se  termine 
au  droit  de  la  jante  du  volant  et,  pour  éviter  que  le  mécanicien  ne  se 
trouve  en  contact  avec  ce  volant,  on  met  devant  une  tôle  ou  un  grillage. 

Sur  le  devant  de  la  machine  est  placé  un  escabeau  permettant 
d'atteindre  la  manivelle  pour  son  graissage  qu'il  faut  éviter  de  faire 
en  se  tenant  sur  les  plates-formes  latérales,  car  on  est  obligé  de  se 
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pencher  pour  cela  au-dessus  de  la  tige  du  piston  et  de  la  bielle  en 
mouvement,  dans  une  position  incommode  et  dangereuse. 

Il  arrive  fréquemment  que  les  clavettes  qui  fixent  en  bout  les  volants 
sur  l'arbre,  sont  en  saillie.  Comme  les  arbres  sont  souvent,  dans  les 
machines  demi-fixes,  à  hauteur  d'homme,  les  clavettes  saillantes 
présentent  un  danger  et  doivent  être  enfermées  dans  une  boîte  en  tôle 
ou  fonte.  Les  volants  eux-mêmes  doivent  être  garantis  par  un  garde- 
corps  fixé  au  sol. 

Machines  locomobiles.  —  Les  dispositions  préventives  sont  les  mêmes 
que  pour  les  machines  demi-fixes,  tout  en  présentant  un  caractère 
de  fixité  moins  grand,  puisque  la  machine  est  essentiellement  mobile. 

On  a  généralement  le  tort,  quand  les  locomobiles  ne  sont  installées 
que  pour  un  fonctionnement  de  quelques  jours,  comme  cela  arrive, 
surtout  dans  l'agriculture,  de  ne  prendre  aucune  précaution  ;  c'est 
une  erreur  grave,  d'autant  plus  que  ces  machines  sont  souvent 
entourées  de  personnes  inconscientes  du  danger. 

Volants.  —  Les  volants  des  machines  à  vapeur,  qu'ils  tournent  dans 
une  fosse  comme  cela  arrive  généralement  pour  les  machines  hori- 
zontales et  verticales  à  balancier,  ou  qu'ils  soient  en  l'air  à  hauteur 
d'homme,  doivent  toujours  être  entourés  d'un  garde-corps,  quand 
bien  même  la  machine  est  isolée  de  l'atelier. 

Pour  les  volants  qui  tournent  dans  une  fosse,  le  garde-corps  doit 
avoir  au  moins  un  mètre  de  hauteur  et  régner  sur  tous  les  côtés  de 
la  fosse  par  oij  le  volant  peut  être  abordé. 

Ce  garde-corps  doit  être  composé  de  barreaux  serrés  ou  mieux  d'un 
grillage  (fîg.  5  et  6).  A\&  partie  inférieure,  une  plinthe  en  tôle  ou  bois, 
de  0™,10  à  O^jlB  de  hauteur,  s'appuie  tout  autour  sur  les  montants 
pour  arrêter  le  pied  qui  pourrait  passer  sous  la  lisse  inférieure  et  être 
atteint  par  les  bras. 

Lorsque  le  volant  est  muni  de  dents  d'engrenages  et  qu'il  est  d'un 
grand  diamètre,  on  entoure  généralement  toute  la  jante,  au-dessus 
du  plancher,  d'une  enveloppe  en  tôle. 

Quant  au  volant  lui-même,  il  faut  exiger  qu'il  soit  rigoureusement 
d'équerre  avec  l'arbre  ;  au  moindre  voilement,  on  devra  vérifier  et 
corriger  le  calage  s'il  y  a  lieu.  Le  poids  linéaire  de  la  janto  doit  être 
bien  uniforme,  c'est-à-dire  qu'il  faut  s'abstenir  d'équilibrer  sur  le 
volant  certaines  pièces  du  mécanisme,  comme  on  le  fait  quelquefois 
à  tort,  par  des  parties  pleines  formant  contrepoids  ;  le  centre  de  gra- 
vité se  trouve  déplacé  et  il  peut  en  résulter  une  rupture  sous  l'action 
de  la  force  centrifuge. 

Mise  en  marche.  —  Quand,  au  commencement  du  travail  ou  après 
un  arrêt  accidentel  dans  le  cours  de  la  journée,  on  met  le  moteur  en 
marche,  on  doit  toujours  prévenir  préalablement  par  un  signal  qui 
s'entende  distinctement  dans  toute  l'usine  ou  dans  les  parties  de 
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l'usine  que  ce  moteur  commande.  Ce  signal  doit  être  donné,  même 
quand  on  met  en  marche  quelques  minutes  avant  la  rentrée  des 
ouvriers,  comme  cela  a  lieu  dans  beaucoup  d'usines. 

Dans  les  petits  ateliers  où  le  chauffeur  peut  facilement,  d'un  coup 
d'œil,  voir  tout  ce  qui  se  passe,  il  devra,  après  s'être  assuré  qu'aucuu 
ouvrier  n'est  en  contact  avec  la  transmission,  crier  à  haute  voix  : 
«  Attention  »  et  mettre  ensuite  en  marche  en  ouvrant  progressivement 
et  lentement  le  robinet  introducteur  de  vapeur. 

Dans  les  usines  ou  ateliers  plus  importants  et  composés  de  plusieurs 
salles,  il  est  indispensable  d'avoir  un  appareil  pour  prévenir  de  la  mise 
en  marche.  Les  sifflets  à  vapeur  placés  sur  la  chaudière  sont  commodes 
pour  cet  usage,  à  cause  de  leur  son  aigu  qui  s'entend  de  loin. 

On  peut  aussi  employer  une  cloche  si  on  est  sûr  qu'elle  est  bien 
entendue  de  tous  les  points  de  l'usine. 

Pour  donner  le  signal  de  mise  en  marche,  le  chauffeur  suivra  le 


Fig,  5,  —  Garde-corps  pour  volant. 
a.  Garde-coups  à  barreaux.  — 


Fig.  6.  —  Détail  du  garde- 
corps  montrant  la  plinthe. 
b.  Garde-corps  grillagé.  ~  c.  Plinthe. 


règlement  déterminant  exactement  la  façon  dont  il  doit  être  donné. 
L'Association  en  a  pubUé  un  (voir  ci-après,  page  302)  qui  s'applique  à 
la  plupart  des  cas;  mais  si,  par  suite  de  dispositions  spéciales,  il  ne 
pouvait  être  suivi,  on  le  modifiera  suivant  les  circonstances.  Il  doit 
être  affiché  non  seulement  dans  la  chambre  de  la  machine,  mais  en- 
core dans  les  différentes  parties  de  l'usine,  pour  que  tous  les  ouvriers 
soient  bien  au  courant  de  la  signification  des  signaux. 

Quand  l'usine  a  une  certaine  étendue  et  qu'il  y  a  plusieurs  moteurs, 
il  est  préférable  de  mettre  chaque  moteur  en  communication  avec  les 
salles  dont  il  commande  la  transmission,  au  moyen  d'une  sonnerie; 
les  sonneries  électriques  sont  surtout  à  recommander.  Comme  pré- 
cédemment, le  chauffeur  se  conformera  au  règlement  affiché  pour  la 
manière  de  donner  des  signaux. 

Les  sonneries  électriques  ont  l'avantage  de  permettre  par  un  fil  de 
retour,  de  répondre  au  mécanicien   pour  lui  faire  savoir  que  son 
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signal  a  été  entendu  et  aussi  pour  demander  l'arrêt  du  moteur  rapi- 
dement. 

Qiivad  le  signal  a  été  donné  de  la  façon  convenue,  le  mécanicien 
met  en  marche  en  ouvrant  lentement  l'entrée  de  la  vapeur.  Mais  il 
devra  s'assurer  préalablement  que  la  manivelle  est  dans  une  position 
convenable,  c'est-à-dire  suffisamment  éloignée  des  points  morts. 

Dans  les  machines  Corapound  et  les  machines  couplées,  on  n'a  pas 
à  se  préoccuper  de  la  position  des  manivelles,  car  celles-ci  sont  géné- 
ralement calées  sur  l'arbre  à  90°  l'une  par  rapport  à  l'autre,  de  telle 
sorte  que  si  l'une  est  au  point  mort,  l'autre  est  dans  la  position  la 
plus  favorable. 

Les  machines  Corapound  présentent  une  disposition  spéciale  qui  leur 
permet  d'envoyer  la  vapeur  directement  dans  le  grand  cylindre  de 
détente  pour  la  mise  en  marche,  s'il  est  nécessaire,  au  lieu  delà  faire 


Fig.  7.  —Volant  contre  un  mur. 


Vig.8. —  Volant  isolé. 


passer  d'abord  par  le  petit  cylindre  comme  cela  a  lieu  dans  la  marche 
courante. 

Dans  les  machines  simples,  le  mécanicien,  une  fois  le  signal  donné, 
devra  donc  vérifier  la  position  de  la  manivelle.  Si  celle-ci  est  au  point 
mort,  il  devra  la  faire  tourner  pour  la  mettre  dans  une  position  plus 
favorable  à  la  mise  en  marche. 

Dans  ce  but,  on  agit  sur  le  volant,  qui,  présentant  un  grand  brasde 
levier,  ne  nécessite  pas  un  elïbrt  trop  considérable  pour  le  faire  tour- 
ner de  la  petite  quantité  nécessaire.  Dans  quelques  usines,  on  a  l'ha- 
bitude de  faire  agir  sur  les  bras  du  volant  des  ouvriers  en  nombre 
suffisant,  pris  dans  les  ateliers.  C'est  là  une  pratique  mauvaise  qui, 
en  outre  de  l'inconvénient  de  déranger  les  ouvriers  de  leur  travail, 
leur  permet  de  pénétrer  dans  la  salle  de  la  machine,  quand   l'entrée 


—  38o  — 

doit  leur  en  être  toujours  formellement  interdite.  Il  est  préférable 
d'adopter  une  disposition  qui  permet  au  mécanicien  seul  de  tourner  le 
volant.  Quand  celui-ci  est  contre  un  mur  et  que  la  puissance  de  la 
machine  n'est  pas  ti;op  considérable,  on  encastre  dans  le  mur  un  sec- 
teur en  fonte  présentant  une  série  de  cavités  dans  lesquelles  on  fait 
pénétrer  l'extrémité  d'un  levier  en  fer  ou  en  bois  et  qui  servent  de  point 
d'appui  pour  peser  sur  le  bras  voisin  du  volant  (fig.  1).  Si  celui-ci  est 
éloigné  du  mur,  on  fixe  sur  le  sol,  près  de  la  jante,  une  sorte  d'é- 


rian 
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chelle  verticale  en  fer,  dont  les  échelons  servent  de  point  d'appui  au 
levier  (fig.  8). 

Lorsque  la  puissance  de  la  machine  est  trop  considérable,  on  emploie 
un  treuil  placé  à  une  certaine  distance  du  volant,  dans  son  plan,  et 
dont  on  accroche  la  corde  ou  la  chaîne  à  un  des  bras.  Ce  treuil  est 
fixé  sur  le  sol,  ou  scellé  dans  le  mur  pour  tenii-  moins  de  place. 

Enfin,  on  emploie  encore,  pour  faciliter  cette  manœuvre,  des  dispo- 
sitions spéciales  qui  exigent  que  le  volant  porte  une  denture  appro- 
priée. 

25 
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On  se  sert  alors,  pour  agir,  d'un  levier  à  cliquet;  il  existe  deux 
dispositions,  suivant  que  la  denture  est  extérieure  à  la  jante  (fig.  9)  ou 
intérieure  (fig.  40). 

MM.  Gallowayet  Sons,  de  Manchester,  ont  fait  breveter  le  système 
de  mise  en  marche  suivant  (fig.  H).  11  se  compose  d'un  pignon  agis- 
sant sur  un  engrenage  intérieur  ménagé  sur  le  volant.  Sur  l'arbre  du 
pignon  se  trouvent  deux  filets  hélicoïdaux.  Quand  on  met  les  mani- 
velles en  mouvement,  le  pignon  vient  porter  contre  un  collier  fixé  à 
l'extrémité  de  son  arbre  et  se  met  à  tourner  avec  celui-ci,  le  volant 
engrène  avec  le  pignon  et  la  machine  se  met  en   marche.  Aussitôt 


Fig.  H.'z-  Appareil  de  mise  en  marche,  système  Galloway. 

que  le  volant  se  trouve  conduit  par  la  machine  elle-même,  le  pignon 
glisse  sur  les  filets  héliçpïdaux  et  sort  automatiquement  de  l'engre- 
nage. Dans  le  cas  de  machines  puissantes,  la  force  nécessaire  à  la 
manœuvre  de  l'appareil  est  empruntée  au  moteur  lui-même.  Dans  les 
autres  cas  on  le  manœuvre  à  la  main.  î,,,.^;   ,,. 

Arrêt.  —  L'arrêt  de  la  machine  à  vapeur  peut  avoir  lieu,  .soit  par,, 
suite  de  la  cessation  du  travail  aux  heures  régulières,  soit  par  suite 
d'une  circonstance  accidentelle  dans  le  cours  du  travail.  Dans  ce  pre- 
mier cas,  l'arrêt  doit  être,  quelques  minutes  avant  l'heure,  précédé 
d'un  signal  qui  avertisse  les  ouvriers  que,  le  moteur  allant  s'arrêter. 
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ils  doivent  débrayer  leurs  machines,  et  après  le  temps  nécessaire 
pout  ce  débrayage,  le  mécanicien  arrête.  Le  règlement  publié  par 
l'Association  (voir  ci-après,  page  392)  indique  la  façon  dont  le  signal 
doit  être  donné;  dans  le  cas  où  ce  règlement  ne  pourrait  pas  s'ap- 
pliquer, on  devra  s'en  inspirer  pour  en  établir  un  autre,  en  tenant 
compte  des  conditions  spéciales,       iA'.mtn  t 

Une  fois  le  dernier  signal  donpé,  le  m'ééanicien  devra  commencer 
par  ouvrir  les  robinets  purgeurs  du  cylindre,  pour  éviter  tout  mouve- 
ment du  piston  après  l'arrêt,  provenant  de  la  vapeur  qui  est  restée 
renfermée  dans  le  cylindre  ou  qui  y  pénètre  par  suite  de  fuites  des 
soupapes,  robinets  d'admission  ou  du  tiroir,  et  qui  tend  à  le  faire 
repartir.  C'est  un  fait  qui  a  été  constaté,  surtout  dans  les  fortes 
machines  à  condensation. 

C3  n'est  qu'ensuite  que  le  mécanicien  fermera  le  robinet  d'entrée 
de  vapeur,  en  s'arrangeant  de  façon  à  mettre  la  manivelle  arrêtée 
dans  la  position  la  plus  favorable  pour  la  mise  en  marche. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  quand  l'arrêt  est  demandé  pour  une 
cause  accidentelle,  dans  le  cours  du  travail,  le  mécanicien  doit  se 
préoccuper  d'abord  d'arrêter  sa  machine  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, sans  s'occuper  de  la  cause  pour  laquelle  on  demande  l'arrêt. 

Dans  ce  but  il  fermera  immédiatement  le  robinet  d'entrée  de 
vapeur,  répondra  ensuite  par  un  signal  à  la  demande  d'arrêt  pour 
faire  comprendre  qu'il  l'a  entendue,  et  en  dernier  lieu,  ouvrira  les 
robinets  purgeurs  du  cylindre. 

Pour  obvier  à  l'inconvénient  signalé  plus  haut  du  mouvement  du 
piston  après  l'arrêt,  qui  peut  être  la  cause  d'accidents  graves,  M.  Engel- 
Gros  de  Mulhouse  a  imaginé  de  caler  le  volant  avec  un  frein  (fig.  12). 
Ce  frein  a  en  outre  l'avantage  de  permettre  au  mécanicien  d'arrêter 
plus  facilement  la  machine,  de  façon  à  mettre  la  manivelle  dans  une 
position  convenable  pour  la  mise  en  marche,  et  de  rendre  l'arrêt  plus 
rapide,  en  absorbant  par  le  frottement  la  force  vive  du  volant.  La 
figure  ci-jointe  fait  comprendre  facilement  la  disposition  de  cet  appa- 
reil. 

Une  disposition  analogue  a  été  appliquée  par  M.  Brault,  de  Choisy- 
le-Roi  ({\g.  13  à  16).  Le  frein  est  actionné  par  un  long  levier  dont  le 
poids  suffit  pour  produire  »n_  seri-age  assez  énergique  pour  arrêter 
très  rapidement  le  volant. 

On  a  imaginé  plusieurs  dispositions  permettant,  de  fermer  l'admis- 
sion de  vapeur  de  la  machine  à  distance,  des  divers  points  de  l'usine, 
de  façon  à  obtenir  un  arrêt  plus  rapide.  Ces  dispositions  présentent 
peu  d'intérêt,  car,  quelle  que  soit  la  rapidité  avec  laquelle  on  ferme 
l'admission  de  la  vapeur  dans  la  machine,  la  force  vive  du  volant 
fait  faire  encore  à  la  transmission  un  nombre  de  tours  suffisant  pour 
rendre  l'accident  irrémédiable.  Pour  produire  l'arrêt  rapide  d'une 
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transmission,  il  faut  la  séparer  de  l'arbre  du  volant  par  un  système 
de  débrayage,  comme  il  est  indiqué  dans  la  brochure  n»  2,  publiée 
par  l'Association  sur  les  transmissions.  La  commande  à  dislance  de 
ce  débrayage  est  alors  d'une  bien  plus  grande  utilité  que  celle  de 
l'admission  de  vapeur.  Mais  il  est  alors  à  craindre  que  la  suppression 
subite  de  la  charge  de  la  machine  ne  l'amène  à  s'emballer,  quelque 
parfait  que  soit  son  régulateur;  il  pourrait  en  résulter  des  accidents 


Fig.  i2.  —  Frein  pour  volant,  système  Engel-Gros. 

V,  volant  du  moteur.  —  M,  mâchoire  ou  frein.  —  A,  vis.  — C,  volant. 

E,  ecrou  monté  sur  le  support  S.  —  B,  bâti  de  la  machine. 

très  graves.  Il  faudrait  donc  que  le  mécanisme  qui  fait  manœuvrer  à 
distance  le  débrayage  mette  en  action  un  signal  qui  prévienne  le 
mécanicien  pour  qu'il  vienne  fermer  Immédiatement  l'entrée  de 
vapeur,  ou  mieux,  que  ce  mécanisme  soit  combiné  de  telle  façon  que 
l'entrée  de  vapeur  se  ferme  automatiquement. 

On  peut  encore,  pour  arrêter  rapidement  la  transmission,  agir  sur 
le  volant  de  la  machine  à  vapeur,  comme  il  est  indiqué  plus  haut. 
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Moteurs  à  gaz. 

Les  moteurs  à  gaz  ne  donnent  pas  lieu  à  des  mesures  préventives 
autres  que  celles  indiquées  pour  les  machines  à  vapeur  :  chambre 
spéciale  au  moteur,  ou  isolement  du  reste  de  l'atelier  par  un  garde- 
corps,  couvre-engrenages,  panneau  en  tôle  devant  la  tête  de  bielle, 
signaux  de  mise  en  marche  et  d'arrêt.  ^ 

Il  existe  cependant  une  difficulté  dans  l'installation  du  garde-corps 
autour  du  volant.  Pour  effectuer  la  mise  en  marche  d'un  moteur  à 
gaz,  il  faut  lancer  le  volant  en  le  faisant  tourner  aussi  rapidement  que 
possible.  Cette  manœuvre  ne  peut  se  faire  qu'à  bras;  elle  présente  un 
certain  danger,  aussi  ne  doit-on  la  confier  qu'à  un  homme  prudent  et 
habitué.  Il  ne  faut  pas  qu'il  soit  gêné  par  le  garde-corps,  et,  dans  ce 
but,  celui-ci  doit  être  mobile,  de  façon  à  pouvoir  être  enlevé  pour  1  e 


Fig.  17  et  18.  —  Protection  des  volants  de  machines  à  gaz. 

lancement  du  volant  à  la  mise  en  marche  et  rétabli  après. 

En  Angleterre,  on  a  imaginé  la  disposition  suivante  (fig.  il  et  i8). 
Le  volant  est  enveloppé,  sur  une  partie  de  sa  circonférence,  d'une 
sorte  de  tambour  en  tôle,  grillagé  sur  une  de  ses  faces;  il  est  soutenu 
par  des  rais  en  fer  assemblés  dans  un  moyeu  fou  sur  l'arbre,  de  façon 
qu'on  puisse  le  faire  tourner  pour  le  mettre  dans  la  position  indiquée 
par  la  figure  17  qui  est  celle  de  la  marche  normale,  ou  celle  de  la 
figure  18  qui  permet  facilement  de  lancer  le  volant.  Des  talons  de 
butée  arrêtent  et  soutiennent  le  tambour  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
positions. 

Moteurs  hydrauliques. 

Les  moteurs  hydrauliques  offrent  moins  de  dangers  que  les  moteurs 
à  vapeur.  Les  principales  précautions  à  prendre  consistent  surtout  à 
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mettre  des  garde-corps  tout  le  long  des  canaux  d'amenée  ou  de  fuite 
dans  les  endroits  qui  servent  de  passages  aux  ouvriers,  ainsi  que  deux 
côtés  des  passerelles  servant  à  la  mamœuvre  des  vannes. 

L'accès  des  roues  et  des  vannes  doit  être  interdit  aux  ouvriers  autres 
que  ceux  chargés  de  leur  manœuvre.  Les  vannes  doivent  être  toujours 
en  bon  état,  de  façon  à  assurer  leur  fermeture  complète  et  éviter  que, 
par  des  fuites  d'eau,  le  moteur  ne  se  remette  en  marche. 

Pour  les  turbines,  on  devra  toujours  entourer  l'arbre  vertical,  dont 
la  vitesse  est  considérable,  jusqu'à  2  mètres  de  hauteur. 

Accouplements  de  deiix  moteurs. 

Quand  on  a  deux  moteurs  couplés  sur  la  même  transmission,  dont 
l'un  sert  d'auxiliaire  à  l'autre,  il  est  nécessaire  d'adopter  une  disposi- 
tion empêchant  que  le,  n^^^çur  principal,  en  marche,  entraîne  Iç  rao- 


Fig.  19.  —  Boîte  à  cliquets  de  M.  Pouyer-Quertier. 


teur  auxiliaire  arrêté,  ce  qui  pourrait  occasionner  de  graves  acpidents. 
Le  cas  se  présente  surtout  dans  l'accouplement  d'un  moteur  hydrau- 
lique avec  une  machine  à  vapeur. 

Le  dispositif  le  plus  employé  est  la  boîte  à  cliquets  de  M.  Pouyer- 
Quertier  (fig.  19).  L'arbre  moteur  est  divisé  :  sur  la  partie  correspon- 
dant au  moteur  principal  est  calée  une  roue  à  rochet  ;  sur  la  partie 
correspondant  à  l'arbre  auxiliaire  est  calé  un  plateau  portant  un  ou 
deux  cliquets  rendus  solidaires,  par  l'intermédiaire  d'une  bielle, 
d'un  collier  fou  sur  le  moyeu  de  la  roue  à  rochet.  On  voit  facilement 
que,  lorsque  l'arbre  du  moteur  principal  est  en  mouvement,  l'autre 
arbre  ne  peut  pas  être  entraîné,  tandis  que,  quand  le  moteur  auxi- 
liaire est  mis  en  marche,  le  cliquet  est  abaissé  par  suite  du  retard 
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éprouvé  dans  le  mouvement  par  le  point  d'attache  de  la  bielle  sur  le 
collier  fou,  et  ce  moteur  vient  ainsi  automatiquement  ajouter  sa  puis- 
sance au  premier. 

Instructions  sur  la  mise  en  marche  et  l'arrêt  du  moteur. 

Article  premier.  —  Le  mécanicien  ne  devra  jamais  mettre  le  mo- 
teur en  marche,  même  quand  les  ouvriers  ne  sont  pas  encore  rentrés 
dans  l'atelier,  sans  donner  préalablement  le  signal  de  la  façon  suivante: 
trois  coups  de  sifflet  ou  de  cloche,  séparés  par  un  intervalle  de  cinq  secon- 
des environ. 

Art.  2.  —  Lorsque  arrive  le  moment  oîi  le  moteur  doit  être  mis  au 
repos,  le  mécanicien  l'annonce  par  un  coup  de  sifflet  ou  de  cloche; 
puis,  après  le  temps  nécessaire  pour  débrayer  les  machines,  il  donne 
un  autre  coup  de  sifflet  ou  de  cloche  et  arrête. 

Art.  3.  —  Quand,  dans  le  cours  du  travail,  l'arrêt  du  moteur  est 
demandé  pour  une  cause  quelconque,  le  mécanicien  doit  fermer 
d'abord  son  robinet  de  vapeur  et  répondre  ensuite  par  deux  coups  de 
sifflet  ou  de  cloche. 

II  ne  devra,  dans  ce  cas,  remettre  sa  machine  en  marche  que  sur 
l'ordre  du  contremaître  et  après  avoir  donné  le  signal  habituel. 

Observations.  —  Dans  les  machines  de  grandes  dimensions  et  sur- 
tout dans  les  machines  à  condensation,  il  arrive  quelquefois  que  le 
moteur  se  remet  en  marche  après  l'arrêt  et  fait  1/4  ou  1/2  révolution. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  le  mécanicien,  pour  arrêter,  devra 
ouvrir  d'abord  les  robinets  de  purge  et  fermer  ensuite  le  robinet 
d'admission  de  vapeur,  sauf  dans  les  cas  urgents  prévus  par  l'article  3 
où  le  fobinet  de  vapeur  devra  être  fermé  d'abord  et  les  robinets  de 
purge  ouverts  aussitôt  après. 

Néanmoins,  les  ouvriers  devront  attendre  un  instant  après  le  signal 
d'arrêt,  avant  de  se  mettre  en  contact  avec  la  transmission. 


LE  SAINT  ET  NOBLE  ORDRE  DES  CHEVALIERS  DU  TRAVAIL 

Les  évêques  américains  ont  été  récemment  convoqués  à  Baltimore 
en  une  sorte  de  concile,  pour  entendre  les  explications  des  chefs  des 
Chevaliers  du  travail,  accusés  de  doctrines  suspectes.  Le  cardinal  Gib- 
bons a  exposé,  à  cette  occasion,  les  sentiments  favorables  de  la  papauté. 
Cet  ordre,  un  moment  menacé  par  l'attitude  de  l'Église  cathohque, 
va  puiser  dans  cet  assentiment  une  force  nouvelle.  Il  est  bon,  dès 
lors,  d'étudier,  d'après  ses  doctrines,  quel  usage  il  en  pourra  faire.,, j, 
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Les  ouvriers  américains,  après  une  période  facile  et  heureuse,  ont, 
comme  ceux  d'Europe,  connu  ia  période  des  difficultés  et  de  la  misère. 
Le  protectionnisme  industriel  leur  a  valu  une  concurrence  ruineuse 
de  la  part  des  émigrants  chinois,  irlandais,  italiens,  allemands,  etc.. 
Ils  ont  alors,  comme  leurs  frères  d'Europe,  réclamé  leur  part  de  pro- 
tectionnisme, c'est-à-dire  «  le  monopole  du  travail  national  ».  Puis, 
regardant  de  plus  près,  ils  ont  encore,  comme  les  nôtres,  cherché 
querelle  à  leur  patrons,  aux  capitalistes,  et  demandé  une  répartition 
plus  équitable  «  des  produits  du  travail  ».  Pour  résister  aux  exigences, 
pour  combattre  «  l'oppression  du  capital  »,  ils  ont  fait  des  grèves,  ils 
ont  constitué  des  associations,  des  Trades  Unions,  etc.  Mais  ils  avaient 
affaire  à  des  adversaires  colossalement  forts,  et  d'ailleurs  passablement 
dépourvus  de  préjugés.  Aux  grèves  d'ouvriers,  on  répondait  par  des 
grèves  de  patrons. 

Telle  usine,  par  exemple,  pour  ne  pas  travailler,  reçut  des  maisons 
rivales  une  subvention  annuelle  de  2  millions.  Les  grévistes  ouvriers 
n'étaient  pas  de  taille  à  lutter  contre  de  pareils  jouteurs.  Aussi  les 
Trade's  Unions  eurent  peu  de  succès.  11  était  évident  que  les  travail- 
leurs américains  ne  seraient  pas  une  force  tant  qu'ils  ne  se  groupe- 
raient pas  en  un  faisceau  intime  et  compact.  C'est  cet  ensemble  de 
circonstances  qui  amena  la  fondation  du  noble  et  saint  ordre  des  Che- 
valiers du  travail. 

Cet  ordre,  celte  association  fut  fondée  à  Philadelphie  dans  l'automne 
de  1869,  grâce  aux  efforts  d'un  ouvrier,  Uriah  S.  Stephens.  C'était 
un  mécanicien,  ancien  maître  d'école,  qui  avait  vo^'agé,  étudié, 
médité,  et  cherchait  depuis  longtemps,  dans  o  rorganisation  des  tra- 
vailleurs, la  force  par  laquelle  on  pourrait  résister  aux  combinaisons 
de  l'avarice  et  de  l'égoïsme  et  le  moyen  d'obtenir  la  justice  que  réclame 
avant  tout  le  travailleur  ».  Il  était  né  de  parents  distingués  et  tenait 
d'eux  un  caractère  ferme  et  solide  ;  élevé  dans  la  religion  catholique 
et  destiné  à  être  prêlre,  il  avait  dû,  après  des  revers  de  fortune, 
entrer  en  apprentissage  ;  mais  il  avait  gardé  le  goût  de  l'étude,  des 
systèmes,  des  organisations  secrètes,  et  fait  partie  pendant  plusieurs 
années  d'une  loge  maçonnique  et  d'une  trade-union  laquelle  avait  eu 
un  médiocre  succès.  Ces  antécédents  personnels  eurent  une  influence 
énorme  sur  «  l'ordre  »  qu'il  devait  fonder. 

«  Il  introduisit  dans  le  rituel  un  grand  nombre  de  formes  et  de 
cérémonies  empruntées  aux  francs-maçons.  On  prêtait  serment  sur  la 
Bible  avec  beaucoup  de  solennité.  Les  membres  juraient  un  secret 
inviolable.  Le  nom  de  l'ordre  ne  devait  pas  être  révélé.  Les  instruc- 
tions excluaient  de  l'ordre  les  médecins,  parce  que  les  confidences 
professionnelles  pouvaient  révéler  les  secrets  de  la  société  à  des  oreilles 
hostiles  (la  règle  interdisant  l'admission  des  médecins  a  été  abolie 
en  1881).  Les  politiciens  devaient  être  exclus  parce  que  les  fondateurs 
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de  l'ordre  considéraient  que  leur  caractère  moral  était  sur  un  niveau 
trop  bas  pour  l'œuvre  sacrée  du  nouvel  ordre;  de  plus,  on  pensait 
que  des  politiciens  de  profession  ne  '  garderaient  pas  les  secrets  de 
l'ordre,  si  la  révélation  de  ces  secrets  pouvait  leur  être  profitable  (les 
hommes  engagés  dans  la  politique  ne  sont  plus  exclus  pour  cette  seule 
cause).  Les  avocats  devaient  être  exclus  et  ils  le  sont  encore;  les  fon- 
dateurs pensaient  que  la  carrière,  logique  sinon  pratique,  de  l'avocat 
est  de  gagner  de  l'argent  par  son  habileté,  et  que  si  ses  facultés  sont 
employées  à  l'avanlage  de  l'un,  c'est  aux  dépens  de  l'autre;  l'avocat 
vit,  d'ailleurs,  dans  une  atmosphère  légale  qui  le  rend  impropre  à 
l'œuvre  particulière  de  l'ordre ,  et  enfin  il  gagne  sa  vie  par  des  efforts 
qui  ne  sont  pas  classés  parmi  les  produits  honnêtes  du  travail.  Les 
vendeurs  de  rhum  étaient  exclus,  et  ils  le  sont  encore,  parce  que 
leur  trafic  est  non  seulement  inutile,  ne  produisant  pas  d'objets  utiles, 
mais  qu'il  est  une  cause  de  grandes  souffrances  et  d'immoralité,  qu'il 
amène  pour  les  ouvriers  plus  de  tourments  que  toutes  ou  presque 
toutes  les  misères  dont  ils  se  plaignent.  Les  fondateurs  considéraient 
aussi  que  ceux  qui  vendent  des  liqueurs  fortes  devaient  être  exclus , 
parce  que  de  telles  gens  seraient  une  profanation  pour  l'ordre.  » 

Ces  règlements,  qui  nous  paraissent  à  nous  assez  singuliers,  ne 
devaient  pas,  semble-t-il,  faciliter  le  recrutement  de  l'ordre.  En  1869, 
les  membres  fondateurs  étaient  au  nombre  de  7;  en  1870,  de  28;  en 
i871,  de  69.  C'étaient  des  tailleurs,  des  serruriers,  des  mineurs,  des 
charpentiers,  des  calfats,  des  tisserands,  etc. 

Dix  ans  plus  tard,  en  1878,  malgré  un  vif  succès  d'opinion  et  bien 
qu'on  parlât  de  près  de  80,000  membres,  il  n'y  en:  avait  encore  que 
quelques  milliers.  Les  difficultés  du  recrutement  ne  tenaient  pas  seu- 
lement à  l'ostracisme  dont  étaient  frappées  certaines  professions. 
M.  Carroll  D.  Wright,  à  qui  nous  empruntons  les  détails  qui  précèdent, 
dit  que  la  principale  était  alors  l'opposition  de  l'Eglise  catholique. 
«  Le  secret  exigé  par  l'ordre  et  l'emploi  de  la  Bible  pour  y  prêter  ser- 
ment  avaient  amené  un  conflit  avec  elle  ;  et  pendant  les  années  1877 
et  1878  plusieurs  assemblées  locales  et  plusieurs  assemblées  de  districts 
se  séparèrent.  »  En  présence  dii  danger  «  qui  menaçait  l'existence  de 
l'ordre  »,  on  prit,  dansuhe  assemblée  générale,  les  mesures  suivantes  : 
rendre  public  le  nom  de  l'ordre,  supprimer  du  rituel  les  passages  de 
la  Bible  et  changer  la  cérémonie  de  l'initiation  pour  enlever  à  l'Église 
toute  cause  d'opposition.  Ces  mesurés  furent  adoptées  et  l'opposition 
disparut  graduellement.  En  1885,  grâce  aussi  aux  difficultés  crois- 
santes que  rencontraient  les  ouvriers  par  suite  de  la  crise  générale 
sur  l'industrie,  l'ordre  comptait  700,000  membres. 

Cette  masse  énorme  est  organisée  en  assemblées  locales  (il  y  eh  a 
pliis  de  9,000)  qui  élisent  dès  délégués  pour  former  des  assemblées 
de  district,  lesquelles  à  leur  tour  élisent  des  délégués  pour  former 
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une  assemblée  générale.  A  la  tête  de  l'ordre  sont  des  officiers  géné- 
raux :  un  maître  ouvrier  général,  qui  reçoit  5,000  dollars  {2o,000  fr.), 
un  contremaître  général,  un  secrétaire  général,  un  trésorier.  Les 
ressources  dont  ils  disposent  sont  très  importantes.  Elles  proviennent 
des  droits  de  fondation  payés  par  chaque  nouvelle  assemblée,  et  d'une 
contribution  de  six  cents  (à  peu  près  30  centimes)  par  trimestre  que 
paie  chaque  assemblée  locale  par  membre  inscrit  sur  ses  registres. 

C'est  là  une  force  énorme  entre  les  mains  des  chefs  de  l'ordre.  Le 
premier  de  ce  chef  fut  Uriah  Stephens ,  il  mourut  en  1882,  et  l'ordre 
vota  par  reconnaissance  10,000  dollars  à  sa  famille. 

Il  avait  démissionné,  en  1879,  et  était  remplacé  par  Terrence  Pow- 
derley,  homme  d'une  quarantaine  d'années,  dont  rhabileté  et  l'esprit 
pratique  ont  en  dix  ans  amené  la  société  à  la  plus  haute  prospérité. 

liien  de  plus  facile  à  préciser  que  le  but  de  l'ordre.  C'est  un  mélange 
de  doctrines  hétéroclites;  respect  de  la  liberté  d'autrui  et  pratique  du 
socialisme  d'État. 

Voici  quelles  étaient  au  détut  les  Instructions  de  Stephens  :  «  L« 
travail  est  noble  et  saint.  C'est  une  œuvre  digne  des  plus  nobles  et 
des  meilleurs  de  notre  race  de  le  défendre  de  la  dégradation.  Dans 
les  branches  multiples  de  l'industrie,  le  capital  est  organisé,  et,  qu'il 
le  veuille  ou  non,  il  écrase  l'espoir  viril  du  travailleur...  Nous  ne 
voulons  aucun  conflit  avec  l'entreprise  légitime,  ni  d'antagonisme 
avec  le  capital  néceseaire;  mais  les  hommes,  dans  leur  hàle  et  leur 
avidité,  oublient  les  intérêts  des  autres.  Nous  avons  l'intention  de 
maintenir  la  dignité  du  travail.  Nous  voulons  créer  une  opinion 
publique  saine  sur  la  question  du  travail  (seul  créateur  de  la  valeur), 
et  revendiquer  une  part  pleine  et  entière  des  valeurs  et  du  capital 
qu'il  a  créés.  » 


Tout  cela  est  assez  confus.  Il  s'en  dégage  toutefois  plusieurs  points 
de  doctrine  qui  furent  encore  plus  nettement  accentués  par  la  suite . 
D'abord  l'ordre  réprouvait  absolument  l'emploi  des  moyens  violents 
que  recommande  le  parti  anarchiste.  Dans  une  assemblée  générale 
tenue  è  Richmond,  on  adopta  par  exemple  la  résolution  suivante: 
«  Cette  assemblée  générale  implore  la  clémence  pour  les  sept  con- 
damnés à  mort  de  Chicago.  Tout  en  demandant  la  vie  des  condam- 
nés, nous  n'avons  aucune  sympathie  pour  les  actes  des  anarchistes  ni 
pour  les  individus  et  les  associations  qui  prêchent  ou  pratiquent  des 
infractions  violentes  à  la  loi,  car  nous  pensons  que  les  méthodes 
pacifiques  sont  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  meilleurs  d'obtenir  les 
réformes  nécessaires.  »  M.  CarroU  Wright  rapporte  que  l'Internatio- 
nale n'eut  plus  d'adhérents  en  Amérique  après  la  part  active  qu'elle 
prit  aux  affaires  de  la  Commune  de  Paris. 


■  —  396  — 

Et  tout  récemment,  convoqué  à  Baltimore  par  l'archevêque  Gibbons 
devant  une  assemblée  des  archevêques  des  États,  pour  se  disculper 
de  certaines  doctrines  suspectes  qu'on  lui  attribuait,  M.  Powderley, 
bien  que  grisé  par  ses  succès  et  sorti  des  règles  de  l'ordre,  protestait 
contre  «  toute  imitation  des  socialistes  français  ».  «  Nous  avons, 
disait-il,  le  bon  espoir  et  le  désir  sincère  de  purger  l'ordre  de  tout 
élément  révolutionnaire,  d'éliminer  les  radicaux  qui  voudraient  fonder 
une  société  sur  l'anarchie  athée.  » 

Mais  cette  réprobation  d'actes  criminels  ne  suffit  pas  à  l'ordre  des 
Chevaliers  du  travail.  Il  réprouve  le  principe  même  des  grèves.  Le 
règlement  porte  : 

«  Aucune  grève  ne  sera  déclarée  par  les  membres  des  assemblées 
locales  ou  de  district,  sans  la  sanction  de  l'assemblée  générale.  » 

«  De  1878  à  1883,  il  y  avait  dans  l'ordre  un  élément  puissant  en 
faveur  des  grèves...  iM.  Powderley,  le  grand-maître  ouvrier,  s'efforçait 
de  persuader  l'emploi  d'autres  moyens  pour  régler  les  différends;  et 
il  obtint  en  1883,  à  la  session  de  Cincinnati,  des  lois  si  rigides  contre 
les  grèves,  qu'elles  arrivaient  presque  à  les  prohiber  en  ce  qui  touchait 
à  l'appui  de  l'ordre.  Les  lois  en  vigueur  ne  permettent  pas  que  l'ordre 
entier  encourage  une  grève.  On  peut  soutenir  une  grève,  quand  les 
membres  ne  peuvent  obtenir  de  travail  par  cela  seul  qu'ils  sont 
membres  de  l'ordre...  Le  bureau  exécutif  général  ne  se  mêle  d'une 
grève  de  son  propre  mouvement  que  si  la  grève  ou  le  boycott  exerce 
un  effet  dangereux  sur  l'ordre  entier.  » 

Ce  sont  là,  dans  un  règlement  basé  presque  en  entier  sur  le  protec- 
tionnisme et  le  socialisme  d'État,  des  dispositions  en  somme  libérales 
par  ce  temps  de  relâchement  légal  et  d'autoritarisme;  mais  il  s'en 
faut,  surtout  depuis  quelque  temps,  que  la  pratique  y  corresponde. 
Powderley,  grand-maître  ouvrier,  semble  enivré  de  son  triomphe.  Il 
prétend  que  l'ordre  entier  lui  obéisse  comme  un  seul  homme.  11 
prétend  que  les  industriels  et  les  commerçants  suivent  aveuglément 
ses  conseils  et  même  ses  ordres. 

Il  intervient  dans  les  affaires  privées,  met  à  l'index  telle  maison, 
commande  telle  grève,  etc.  Il  semblerait  d'ailleurs  que  l'ordre  com- 
mençât à  se  lasser  de  cette  domination  despotique  et  capricieuse 
et  qu'il  y  eût  un  retour,  au  moins  d'une  partie  des  chevaliers,  vers 
les  anciennes  et  libérales  règles  d'Uriah  Stephens. 

Le  but  que  se  propose  l'ordre  est  : 

1°  Que  Ja  valeur  morale,  industrielle,  et  non  la  richesse,  soit  la 
vraie  mesure  de  la  grandeur  nationale  et  individuelle  ; 

20  Que  les  travailleurs  obtiennent  la  pleinejouissance  de  la  richesse 
qu'ils  créent,  des  loisirs  suffisants  pour  développer  leurs  facultés 
intellectuelles,  morales  et  sociales;  en  un  mot,  qu'ils  puissent  parta- 
ger les  gains  et  les  honneurs  de  la  civilisation  progressive. 
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I 

Par  ses  propres  forces,  l'ordre  s'eft'orcera  d'obtenir  : 

1"  Une  institution  coopérative  qui  tendra  à  remplacer  le  système  du 
salariat  par  un  système  coopératif; 

2°  La  rétribution  égale  des  deux  sexes  pour  un  travail  égal; 

3°  La  diminution  des  heures  de  travail  par  un  refus  général  de  tra- 
vailler plus  de  huit  heures. 

4°  L'emploi  général  de  l'arbitrage  dans  les  différends  et  la  suppres- 
sion des  grèves. 

II 

A  la  législation  soit  des  États,  soit  du  Congrès,  il  demandera  : 

1"  L'établissement  de  bureaux  de  statistique  du  travail,  pour  arriver 
à  une  connaissance  exacte  de  la  situation  des  masses  au  point  de  vue 
de  l'éducation,  de  la  morale,  des  ressources  pécuniaires; 

2"  La  dévolution  exclusive  des  terres  publiques,  héritage  du  peuple, 
à  ceux  qui  les  cultivent;  le  refus  même  d'un  acre  aux  chemins  de  fer 
et  aux  spéculateurs,  et  la  taxation  à  leur  pleine  valeur  des  terres  gar- 
dées maintenant  dans  un  but  de  spéculation; 

S**  L'adoption  de  mesures  pour  protéger  la  santé  et  la  sécurité  de 
ceux  qui  travaillent  dans  les  mines,  fabriques  et  constructions,  et 
l'indemnisation  de  ceux  qui  souffrent  par  l'absence  des  précautions 
nécessaires  ; 

4'^  La  législation  des  Trade's  Unions  et  des  associations  organisées 
par  les  masses  ouvrières  pour  améliorer  leur  situation  et  protéger 
leurs  droits; 

5°  L'abolition  du  système  du  contrat  pour  les  travaux  nationaux 
municipaux  et  d'É'at; 

6°  Votes  de  lois  pour  établir  l'arbitrage  entre  les  employeurs  et  les 
employés,  et  pour  faire  exécuter  les  décisions  des  arbitres; 

7°  L'interdiction  de  louer  le  travail  des  prisonniers; 

8°  L'interdiction  du  travail  étranger  (importation  par  contrat  des 
travailleurs  chinois,  irlandais,  etc.); 

9**  L'établissement  d'un  impôt  progressif  sur  le  revenu; 

10''  Lasupp^-ession  des  privilèges  des  banques  d'émission  et  la  créa- 
tion d'un  système  monétaire  national; 

H"  L'établissement  de  caissses  d'épargne  postales; 

12°  En  tin,  la  prise  de  possession  par  l'État,  par  voie  d'achat,  de 
tous  les  télégraphes,  téléphones  et  chemins  de  fer. 
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Certains  articles  sont  excellents  et  conformes  à  l'économie  politi- 
que contemporaine.  Les  autres,  en  grande  majorité,  ne  sont  que  la 
répétition  de  tout  ce  qu'a  enfanté  l'Europe  dans  cet  ordre  d'idées  ; 
sauf  qu'à  des  prétentions  rétrogrades  ou  exorbitantes  il  se  mêle  un 
respect  de  la  loi  qui  commence  à  se  perdre  chez  nous. 

Mais  ce  qui  frappe  surtout  dans  ce  programme  des  Chevaliers  du 
travail,  c'est  qu'après  un  prologue  grandiose  et  conçu  dans  le  style 
biblique  familier  aux  esprits  anglo-saxons;  après  un  exposé  de  motifs 
et  de  vues  véritablement  nobles,  qui  feraient  prévoir  une  originalité 
et  une  vigueur  de  conception  exceptionnelles;  après  une  apologie 
sans  restriction  de  l'initiative  privée,  ils  aboutissent,  en  fin  de  compte, 
aux  mêmes  demandes  que  nos  travailleurs  européens.  Ce  qui  les  en 
sépare,  c'est  leur  répulsion  peut-être  plus  théorique  que  pratique  pour 
les  moyens  d'action  violents  et  illégaux;  mais,  comme  eux,  ils  veulent 
faire  du  protectionnisme  ouvrier;  comme  eux,  ils  veulent  empêcher 
les  accumulations  de  capital;  comme  eux,  ils  attendent  de  l'État  les 
règlements  sauveurs.  'i-     . 

11  ne  faut  pas  oublier  que  celte  association  a  fait  des  progrès  inouis; 
qu'elle  compte  encore  actuellement,  malgré  un  recul  récent,  près 
d'un  milion  de  membres.  Cela  en  vingt  ans.  Qui  peut  prévoir  où  elle 
s'arrêtera  et  quelle  action  le  triomphe  de  ses  prétentions  pourra  avoir 
sur  la  politique  économique  des  États-Unis  ?  En  dépit  des  liens  chaque 
jour  plus  étroits  que  les  intérêts  créent  entre  les  peuples,  l'orienta- 
tion actuelle  des  idées  va  plutôt  à  les  ériger  en  autant  de  groupes 
distincts  et  hostiles.  Et  le  saint  et  noble  ordre  des,  Chevaliers  du  tra- 
vail ne  remonte  pas  ce  courant.  Protectionnisme  des  patrons,  protec- 
tionnisme des  ouvrier?,  les  relations  internationales  n'ont  rien  à 
gagner  au  change.  Mais  peut-être  à  l'intérieur,  cet  ordre,  par  le  nom- 
bre de  ses  membres  et  l'étendue  de  ses  ressources,  aura-t-il  une 
influence  considérable  :  il  était  bon,  en  prévision  de  cela,  de  faire 
connaître  ses  tendances  et  les  moyens  dont  il  dispose. 

{République  française  du  7  décembre  1887).         Joseph  Chailley. 

EXPOSITION  UNn^RSELLE  DE  1^9 

Au  moment  où  paraîtront  ces  lignes,  l'ossature  toute  entièi-é* Ses 
divers  palais  qui  s'élèveront  au  Champ  de  Mars  sera  terminée.  11 
n'aura  donc  fallu  que  vingt-deux  à  vingt-trois  mois  pour  exécuter  ce 
travail  fabuleux.  Et  même  pas,  si  l'on  en  déduisait  les  délais  absorbés 
pour  l'organisation  des  services,  pour  la  construction  du  chemin  de 
fer  qui  sert  au  transport  des  matériaux,  pour  l'exécution  des  terras- 
sements préalables,  pour  l'établissement  des  canalisations,  pour  la 
fondation  si  importante  de  la  galerie  des  machines.  On  peut  donc 
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affirmer  qu'il  a  fallu  moins  de  dix-huit  mois  pour  élever  une  ossa- 
ture colossale  d'un  poind  total  de  plus  de  27,500  tonnes,  non  compris 
les  dômes  et  les  pavillons.  Encore  y  avait-il  douze  types  de  formes 
différentes,  et  aucune  prévision  n'a  été  dépassée  pour  ces  formes. 

Il  faut  en  louer  le  service  de  construction,  les  ingénieurs  du  con- 
trôle et  les  architectes  qui  n'ont  cessé  d'être  sur  la  brèche.  On  ne 
pourrait  sans  injustice  passer  sous  silence  les  noms  de  MM.  Contamin, 
Charton  et  Fierron,  qui  ont  fait  les  études  de  ce  travail  immense, 
sous  la  haute  direction  de  M.  Alphand,  et  ceux  des  architectes, 
MM.  Dutert,  Bouvard  et  Formigé. 

Un  grand  honneur  revient  aussi  à  la  métallurgie  française,  qui  a 
mis  en  œuvre  une  ossature  pareille. 


LES  BOURSES  COMMERCIALES 

Le  Journal  officiel  a  publié,  tout  récemment,  un  règlement  relatif 
aux  bourses  de  séjour  à  l'étranger,  fondées  par  le  Ministère  du  Gom- 
ftierce  et  de  l'Industrie  en  faveur  des  élèves  des  écoles  commerciales. 

Les  bourses  de  séjour  à  l'étranger  sont  données  au  concours.  Elles 
ont  ^me  valeur  de  1,500  à  3,000  francs  par  an  et  peuvent  être  renou- 
velées, jusqu'à  concurrence  de  trois  années,  par  décision  spéciale 
rendue  après  examen  des  rapports  et  des  travaux  transmis  tous  les 
trois  mois  par  les  boursiers. 

Les  candidats  devront  produire  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs, 
un  certificat  médical,  un  certificat  du  maire  de  l'arrondissement  ou 
de  la  commune  établissant  leur  situation  pécuniaire  et  celle  de  leurs 
parents  et  justifier  en  outre  qu'ils  sont  Français  et  en  règle  avec  l'au- 
torilé  militaire,  et  qu'ils  auront  vingt  ans  au  moins  et  trente  au  plus, 
à  l'époque  du  concours.  Enfin,  ils  devront  être  munis  d'un  diplôme 
d'une  des  écoles  de  commerce  ci-après  désignées  :  Éèolé'tles  hautes 
études  commerciales,  Écoles  supérieures  de  commerce  de  Paris,  Lyon, 
Marseille,  Rouen,  Le  Havre,  Bordeaux,  Institut  commercial  de  Paris, 
École  commerciale  de  l'avenue  Trudaine  (Paris),  section  commerciale 
de  l'École  professionnelle  de  Reims. 

Les  épreuves  écrites  du  concours  auront  lieu  dans  le  courant  du 
mois  d'octobre,  au  chef-lieu  de  chaque  département.  L'examen  oral 
se  fera  à  Paris. 

Les  boursiers  auront  la  facultî  d'indiquer  la  résidence  de  leur 
choix  au  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 
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LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 


MEMBRES  PERPETUELS 

Noms  des  adhérents  :  Présentateurs 

MM.  MxM. 

Chapuys    de    Montlaville,    avocat,   à    Saint- 

Étienne  (Loire) Colcombet,  m.  d.  1.  S. 

Grosdidier  fils  et  gendre,  maîtres  de  forges  à  Com- 

mercy  (Meuse) Durassier,  secr.  d.  1.  S. 

Poure  O'Kelly  et  Q',  manufacturiers,  à  Boulogne- 

sur-Mer  (Pas-de-Calais) Quéroy,  insp.  dép. 


MEMBRES  ORDINAIRES 

\ 

Buirelle  (Léon),  de  Sainte-Barbe,  à  Paris  .   .     Barbry,  insp.  dép. 

Millet  (F.)  directeur  des  forges  de  Persan,  à  Per- 
san (Seine-et-Oise) Thareau. 

Société  de  patronage  de  Chaumont,  à 
Chaumont  (Haute-Marne) Délaissement,  insp.  div. 

Duval  (Arnoult),  avocat,  à  Paris Vi.'iOï,  m.  delà  S. 

Famchon  (E.),  directeur  delà  Société  des  ciments 
français,  à  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais)  .   .     Quéroy,  insp.  dép. 

Fauqueznberg  (J.),  scierie  et  tonnellerie  méca- 
nique, à  Neufchâtel  (Pas-de-Calais) d"  d° 

Romain  Sartieux  Usine  métallurgique,  à  Henin 
Lietard  (Pas-de-Calais) d»  d" 
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ACTES  DE   LA  SOCIETE 


PROCES-VERBAUX 

DES    SÉANCES    DE    LA    SOCIÉTÉ 


SEANCE  ORDINAIRE  TRIMESTRIELLE 

Du  6  décembre  1888. 

Tenue  au  siège  de  la  Société 
Sous  la  présidence  de  M.  P.  Bérard,  l'un  de  ses  vice-présidents. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie. 

Assistaient  à  la  séance  :  M'"^*  V®  Girard,  Thomas  et  Durasskr. 
Étaient  présents  :  MM.  L.  Bérard,  D"^  Perrin,  Nusse,  R.  Kœchlin- 
Engel,  Linarès,  etc.,  etc. 

S'était  excusé  :  M.  Alphonse  S7'iber, 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire  pour  le  dépouillement  de  la 
correspondance. 

M.  L.  Durassier  donne  lecture  à  la  réunion:  d'une  lettre  de 
M.  le  D""  Perrin,  président  du  Patronage  laïque  du  IIl"  arron- 
dissement, remerciant  la  Société  de  la  subvention  qu'elle  a  bien 
voulu  accorder  à  cette  institution;  d'une  lettre  de  M.  Viala, 
ingénieur-directeur  des  houillères  de  Liévin,  exprimant  à  la 
Société  sa  gratitude  des  remerciements  qu'elle  lui  a  fait  adresser 
pour  avoir  bien  voulu  présider  la  distribution  solennelle  de  ses 
récompenses  dans  le  Pas-de-Calais. 

M.  le  Secrétaire  indique  ensuite  à  la  réunion  que  diverses 
institutions  ont  sollicité  des  subventions. 

Ces  institutions  n'étant  pas  encore  suffisamment  connues  de 
la  Société,  M.  le  Président  invite  M.  L.  Durassier  à  les  étudier 
et  à  présenter  ensuite  un  rapport  qui  permette  de  statuer  à 
leur  égard  en  connaissance  de  cause. 

26 
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La  lettre  suivante  est  lue,  ensuite,  à  l'Assemblée  : 

i'aris,  le  3  septembre  1888. 
Monsieur  le  Président  de  la  Société  de  protection  des  Apprentis 
et  des  Enfants  employés  dans  les  manufactures. 

J*ai  riionneur  de  vous  faire  savoir  que  le  Patronage  industriel  des 
enfants  de  l'Ébénisterie  vient  de  modifier  la  composition  de  son  bu- 
reau, sur  la  demande  expresse  de  M.  H.  Lemoine,  son  président,  qui 
a  désiré,  pour  raison  de  santé,  se  retirer  de  l'administration  du 
Patronage. 

Le  bureau  est  ainsi  composé  : 

Président  :  M.  J.  Boisou,  49  bis,  rue  de  Charenlon; 

I,  M.  P,  L'Hoste,  4,  passage  Saint-Pierre-Amelot; 
(  M.  F".  Pérol,  4,  faubourg  Saint-Antoine; 

Trésorier:  M.  V.  Rouquès,  39,  rue  Turenne; 

Secrétaire:  M.  J.  Fresson,  17,  rue  des  Tournelles. 

Le  Patronage  conserve  à  sa  tête,  comme  Président  d'honneur, 
M.  Henri  Lemoine,  son  fondateur. 

Espérant  que  la  Société  de  protection  voudra  bien  conserver  à 
notre  Patronage  son  bienveillant  appui,  je  vous  prie.  Monsieur  le 
Président,  d'agréer  l'expression  de  mes  sentiments  respectueux, 

J.  Fresson, 
Secrétaire, 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  M.  le  Président  interprétant 
les  sentiments  unanimes  de  la  réunion,  dit  que  la  sympathie 
la  plus  profonde  de  la  Société  accompagne  M.  H.  Lemoine  dans 
la  retraite  à  laquelle  l'oblige  sa  santé  après  tant  d'années  si 
complètement  employées  à  faire  le  bien. 

M.  le  Secrétaire  indique  ensuite  que  la  Société  a  reçu  de 
M.  Emile  Muller,  président  de  l'association  des  Industriels  de 
France  pour  préserver  les  ouvriers  des  accidents  du  travail,  une 
convocation  pour  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  respon- 
sabilité des  accidents  du  travail  (1). 

En  raison  de  l'importance  du  sujet,  M.  le  Président  donne 
lecture  de  cette  convocation  à  l'assemblée,  qui  en  décide  l'inser- 
tion dans  le  prochain  Bulletin. 

De  plus,  pour  y  répondre  pleinement,  elle  désigne  MM.  le  D' 
Perrin,  le  D^  Thomas  et  L.  Durassier  pour  représenter  la  Société 
dans  toutes  les  réunions  qui  seront  provoquées  pour  le  même 

(l)  Le  présent  Bulletin  contient  le  texte  de  ce  projet  de  loi  sous  le  chef  de 
Documents  officiels,  page  456. 
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objet  par  rassocialion  des  Industriels  de  France.  M.  L.  Diiramer 
devra  faire  connaître  ces  décisions  à  M.  Emile  Aluller. 

M.  le  Secrétaire  indique  ensuite  que  la  Société  a  reçu  de  la 
Préfecture  de  police  le  programme  de  l'examen  pour  l'admissi- 
bilité aux  fonctions  d'inspecteur  départemental  du  travail  des 
enfants,  dans  le  département  de  la  Seine.  —  La  réunion  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'insérer  ce  document,  le  concours  de  cette 
année  étant  passé. 

M.  L.  Duraasier  fait  connaître  ensuite  à  la  réunion  que  les 
statuts  de  la  Société  ont  été  demandés  par  plusieurs  personnes 
auxquelles  ils  ont  été  envoyés.  Puis  il  indique  encore  que  la 
chambre  syndicale  de  la  Bijouterie  a  envoyé  une  invitation  à  sa 
distribution  de  prix  et  récompenses  aux  élèves  de  son  école  de 
dessin  et  aux  lauréats  de  ses  concours  professionnels  d'ouvriers. 
M.  le  Secrétaire  termine  enfin  le -dépouillement  de  la  corres- 
pondance en  signalant  à  la  réunion  que  pendant  le'  troisième 
trimestre  de  1888,  la  Société  a  reçu  : 

De  la  Préfecture  de  police  :  Le  rapport  présenté  à  M.  le  Préfet 
de  police  par  MM.  les  membres  de  la  Commission  départemen- 
tale supérieure  sur  l'application  des  lois  du  19  mai  1874  et  du 
9  septembre  18 i8  dans  le  département  de  la  Seine; 

Du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  :  Les  instructions 
aux  Comités  départementaux  relatives  à  l'exposition  d'économie 
sociale; 

De  la  Société  industrielle  d'Amiens  :  Le  programme  des  ques- 
tions mises  pur  elle  au  concours  pour  l'année  1888-1889  ; 

Du  Conseil  des  Prud'hommes  de  la  ville  de  Nîmes:  Une  bro- 
chure relative  aux  concours  d'apprentis  institués  par  lui,  avec 
celte  mention  :  «.  Honorés,  d'une  médaille  d'argent  le  1^*^  juillet 
1888  par  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures  »  ; 

Du  groupe  syndical  du  papier  et  des  industries  qui  le  trans- 
forment :  Le  compte  rendu  de  son  assemblée  solennelle  du  43 
mai  1888; 

De  la  Société  pour  l'assistance  paternelle  aux  enfants  employés 
dans  les  fabriques  de  fleurs  et  de  plumes  :  Le  compte  rendu  de 
sa  séance  solennelle  du  27  mai  1888; 

De  la  Société  de  protection  de  l'Enfance  ouvrière  de  Troyes: 

Le  compte  rendu  de  la  8«  fête  de  l'enfance  ouvrière  (année  1888) . 

De  M.  Legentil,  président  de  la  maison  de  patronage  Saint- 


—  404  — 

Charles  ;  Les  rapports  annuels  sur  l'œuvre  pour  les  années 
1887-1888  et  le  compte  rendu  de  la  distribution  des  prix  de 
1887; 

Les  numéros  parus  pendant  le  trimestre,  des  diverses  publi- 
cations avec  lesquelles  elle  échange  son  Bulletin  :  Journal  des 
Prud'hommes;  Union  nationale;  Revue  chronométinque ;  Bulletin 
de  la  Société  industrielle  de  Reims;  Bulletin  de  la  Spciété  des 
Ingénieurs  civils;  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons; 
Bulletin  mensuel  de  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire  ; 
Bulletin  de  la  Société  des  Crèches;  Bulletin  de  la  Société  des  In- 
dustriels de  France  pour  prévenir  les  accidents  de  fabrique;  les 
Mémoires  de  la  Société  technique  impéiiale  russe; 

Enfin  de  M.  Louis  Duval-Arnould,  docteur  en  droit,  avocat  à 
Cour  d'Appel,  un  exemplaire  de  son  Essai  sur  la  législation 
française  du  travail  des  eitfants. 

La  réu\iion  décide  le  renvoi  de  cet  ouvrage  à  l'examen  du  co- 
mité judiciaire  de  la  Société. 

L'ordre  du  jour  appelant  alors  les  Communications  diverses, 
M.  le  Secrétaire  annonce  à  la  réunion  la  mort  de  M.  Théodore 
Nadeau,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  en  retraite,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  dé- 
cédé subitement  à  Lille,  le  8  septembre  dernier,  dans  sa  soixante- 
quinzième  année. 

M.  Nadeau  s'est  consacré  pendant  de  longues  années  h  la 
protection  de  l'enfance.  Il  y  aurait  un  juste  hommage  à  lui 
rendre  à  cet  égard  par  la  Société  :  aussi  l'Assemblée  décide- 
t-elle  que  M.  le  Secrétaire  fera  les  démarches  nécessaires  auprès 
delà  veuve  et  des  amis  de  M.  Nadeau  pour  réunir  les  éléments 
d'une  notice  nécrologique  qui  sera  insérée  au  Bulletin. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  compte  rendu  des  travaux 
des  comités  de  la  Société. 

Pendant  le  3**  trimestre  le  comité  de  placement  a  poursuivi 
ses  travaux  comme  à  l'ordinaire,  le  comité  judiciaire  a  repris 
les  siens,  après  avoir  procédé  à  la  reconstitution  de  son  bureau 
rendue  nécessaire  par  la  démission  de  M.  F. -A.  Hélie,  son 
regretté  Président  qu'aucune  démarche  n'a  pu  faire  revenir  sur 
sa  décision. 

M.  le  Président  annonce  alors  à  la  réunion  que  le  Conseil 
d'administration  a  dû  lui  aussi  accepter  également  avec  tous  ses 
regrets,    la   démission    de  M.  F. -A,    Hélie,    Vice -Président  de 
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la  Société  et  qu'il  sera  pourvu  à  son  remplacement  lors  des 
prochaines  élections. 

Puis,  la  parole  est  à  M.  Is.  Roche  pour  donner  lecture  de  son 
rapport  sur  la  9*=  fête  de  l'Eufance  ouvrière. 

La  réunion  est  vivement  intéressée  par  la  communication  de 
M.  Is.  Roche  et  elle  vote  d'acclamation  la  petite  somme  dont 
le  budget  de  la  fêle  a  été  légèrement  dépassé  :  les  heureux  ré- 
sultats obtenus  justifiant  pleinement  le  surcroît  de  dépenses  qui 
a  dû  être  fait.  La  réunion  décide  également  que  ce  rapport  sera 
inséré  in  extenso  au  Bulletin. 

Et  M.  le  Président  est  enfin  l'interprète  des  sentiments  de  tous 
en  rem(;rciant  MM.  Is.  Roche  et  le  D'"  Thomas  de  tout  ce  qu'ils 
ont  fait  pour  assurer  le  succès  de  notre  dernière  fête. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  et  aucun  membre  ne  demandant 
plus  la  parole,  la  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Lkon  Durassifr. 
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COMITÉ 


SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS 

[employés  dans  les   manufactures 
(Comptes  rendus  de  leurs  Travaux) 


COMITÉ  JLDICIAIRK 


séance    d.Ti    3    cléceinl>r»e     1888. 

Présidence  de  M.  Froger  de Mauny ,  vice-président. 

Sont  présents  :  MM.  Froger  de  Maani/.  Duras sier ,  Milliot, 
Th.  Martin,  Humann,  Joret  Desclosiéres. 

M.  le  Vice-Président  fait  part  au  comité  de  la  résolution  [)rise 
par  M.  Faustin-Hélie  de  se  démetlre  des  fonctions  de  Président 
du  comité  judiciaire;  il  a  insisté  pour  tenter  de  faire  revenir 
notre  confrère  sur  cette  détermination  qui  paraît  irrévocable. 
Dans  ces  conditions,  M.  Froger  de  Mauny  propose  au  comité  de 
transmettre  à  M.  Faustin  Hélie  l'expression  des  très  vifs  regrets 
du  comité  en  même  temps  que  l'assurance  de  son  reconnaissant 
souvenir  pour  la  direction  imprimée  à  ses  travaux. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  comité,  estimant  qu'il  y  aura  lieu  de  procéder  dans  le  plus 
bref  délai  à  la  reconstitution  du  bureau,  fixe  au  lundi  10  décem- 
bre la  date  des  élections  :  nomination  du  président,  du  vice- 
président  et  des  secrétaires.  Dans  cotte  séance,  les  questions  à 
mettre  à  l'ordre  du  jour  pour  la  session  de  1889  seront  pro- 
posées et  définitivement  adoptées. 

Le  Secrétaire, 

Gabriel  Joret-DesclosièrEs. 
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séance    du.     lO    décemlbre     18S8. 

Présidence  de  M.   Froger  de  Mauny,  vice-président. 

Présents  :  MM.  Froger  de  Mauny,  Durassier,  Joret-Desclo- 
sières,  Milliol,  Tommy-Martin,  Louiche-Dest'onlaines.  M.  le 
secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 
Il  est  adopté  sans  observations. 

Il  est  ensuite  procédé  à  la  reconstitution  du  bureau . 

A  l'unanimité,  M.  Faustin  Hélie  est  élu  président  honoraire 
du  comité  judiciaire. 

A  l'unanimité  moins  une  voix,  sont  ensuite  nommés  succes- 
sivement : 

Président  :  M.  Froger  de  Mauny,  vice-président  en  exercice. 

Vice- Président  :  M.  Joret-Desclosières,  secrétaire. 

Secrétaire  :  M.  Tournier,  secrétaire-adjoint. 

Secrétaire-Adjoint  :  M.  Louiche-Desfontaines. 

M.  Durassier,  secrétaire  de  la  Société  de  protection,  commu- 
nique au  comité  un  ouvrage  de  M.  Louis  Duval-Arnould,  doc- 
leur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel,  intitulé  ;  «  Apprentis  et 
jeunes  ouvriers  y>,  essai  sur  la  législation  liançaise  du  travail 
des  enfants.  M.  Milliot  veut  bien  se  charger  d'en  faire  un 
compte  rendu . 

M.  le  Président  signale  à  l'attention  du  Comité  un  projet  de 
loi  sur  «la  protection  des  enfants  maltraités  ou  en  danger  moral» 
qui  vient  d'être  soumis  par  M.  le  Président  du  Conseil,  ministre 
de  l'Intérieur,  à  l'examen  du  Conseil  supérieur  de  l'assistance 
publique.  Le  comité  prie  M.  Louiche-Desfontaines  défaire  en 
son  nom  une  démarche  au  ministère  de  l'Intérieur  pour  en 
obtenir  communication  et  se  propose  de  le  discuter  à  sa  pro- 
chaine réunion  qui  est  fixée  au  lundi  28  janvier  à  3  heures. 
L'ordre  du  jour  en  est,  en  conséquence,  ainsi  arrêté  : 

Rapport  de  M.  Milliot  sur  les  fêtes  foraines. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  protection  des  enfants  mal- 
traités ou  en  danger  moral. 

Communication,  par  M.  Louiche-Desfontaines,  de  trois  bro- 
chures sur  la  législation  industrielle  en  vigueur  en  Alsace- 
Lorraine. 

I^  séance  est  levée  à  4  h .  et  demie . 

Louiche-Desfontainïs  . 
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U APPORT 

FAIT   AU    NOM   DE   LA   COMMISSION   DES  RÉCOMPENSES 
DE  LA    NEUVIÈME    FÊTE  DE  L'ENFANCE   OUVRIÈRE 

DO   je'-  JUILLET   1888 
Par  M.  Isidore  Koche,  Président  de  la  Commission. 


Mesdames,  Messieurs, 

La  huitième  fête  de  1  Enfance  ouvrière  a  eu  lieu  en  4886. 

Dans  sa  séance  du  12  janvier  la  Société  décidait  que  la 
neuvième  fêteaurait  lieu  d'abord  le  15,  puisensuile  le!*' juillet  1888, 
dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne. 

La  Société  accorde  comme  récompenses  dans  l'ordre  de  leurs 
valeurs  respectives  : 

1°  Des  mentions  spéciales  de  reconnaissance  ; 

2**  Des  médailles  de  vermeil,  d'argent  et  de  bronze  ; 

3*"  Des  primes  en  argent  et  des  livrets  de  caisse  d'épargne. 

Les  différents  lauréats  sont  groupés  dans  l'ordre  suivant: 

\.  Institutions  charitables  fondéfs  dans  le  but  d'instruire,  de 
moraliser,  d'aider  les  apprentis  (garçons  ou  filles). 

IL  Institutions  manufacturières,  industriels  qui  se  distinguent 
par  leur  sollicitude  pour  le  bien-être  matériel  et  moral  de  leurs 
apprentis  et  de  leurs  ouvriers. 

ÎIL  Contremaîtres  et  contremaîtresses  qui  font  preuve  à  un 
haut  degré  d'intelligence  et  de  dévouement  envers  les  enfants 
qu'ils  surveillent  et  auxquels  ils  sont  chargés  d'apprendre  leur 
métier. 

IV.  Apprentis  et  enfants  em,ployés  dans  les  manufactures  qui 
se  font  remarquer  par  leur  capacité  professionnelle  et  une  bonne 

'conduite  constante. 

Anciens  apprentis  devenus  ouvriers  qui  sont  restés  dans  la 
maison  où  ils  ont  accompU  leur  apprentissage. 

V.  Enfin,  Agents  de  la  police  municipale  de  Paris,  qui  se  sont 
le  plus  particulièrement  signalés  dans  la  constatation  des  infrac- 
tions à  l'article  3  du  décret  du  13  mars  1875  relatif  aux  sur- 
charges imposées  aux  enfants  soumis  à  la  loi  du  19  mai  1874. 
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En  1886  le  crédit  accordé  avait  été  de  5,000  francs,  mais,  cette 
fois,  prévoyant  avec  raison,  par  suite  du  dévouement  exceptionnel 
qui  vous  avait  été  promis  de  toutes  parts  par  MM.  les  Inspecteurs 
et  M"»^^  les  Inspectrices  du  travail  des  Enfants,  que  les  demandes 
de  récompenses  seraient  très  nombreuses,  la  Société  votait 
pour  1888  une  scmme  de  5,o00  francs.  Vous  verrez  plus  loin 
que  ces  prévisions  n'étaient  pas  fausses,  car  cette  somme  a  été 
encore  dépassée. 

Dans  la  même  séance,  la  Société  nommait  une  Commission 
chargée  d'organiser  la  fête  et  de  statuer  sur  les  demandes  de 
récompenses  qui  lui  seraient  adressées. 

Cette  Commission  était  composée  des  membres  dont  les  noms 
suivent  ; 

MM.   Léon  Durassier,  secrétaire,  membre  de  droit. 
Isidore  Roche,  trésorier,  —  — 

de  Bellay, 
le  D""  Perrin. 
le  D'  Ernest  Thomas. 
Turnay. 
Sriber. 

Rodolphe  Koechlin. 
Par  suite  d'une  erreur  d'interprétation  du  vote,  M.  Bérard  qui 
présidait  la  séance  avait  été  omis  sur  cette  liste  ;  mais,  sollicité 
par  la  Commission  tout  entière,  et,  avec  un  dévouement  que  vous 
êtes  habitués  à  reconnaître  chez  lui  pour  la  Société,  M.  Bérard 
voulut  bien  consentir  à  acceptiT  les  fonctions  de  membre  de  la 
Commission  ;  il  nous  a  été  donné,  une  fois  de  plus,  de  le  voir 
au  milieu  de  nous  participer  au  travail  si  délicat  de  la  répar- 
tition des  récompenses. 

La  Commission  réunie  à  bref  délai  a  constitué  ainsi  son 
bureau  : 

MM.   I.  Roche,  président. 

le  D''  Perrin,  vice-président. 
Ernest  Thomas,  secrétaire. 
La  Commission  décidait  que  la  dernière  limite  pour  recevoir 
les  demandes  de  récompenses  serait  fixée  au  1"  mai. 

Déjà  par  les  soins  de  MM.  Nusse  (alors  secrétaire)  et  Roche, 
des  lettres  avaient  été  adressées  le  2  janvier  aux  personnes  dont 
la  Société  avait  pu  apprécier  le  zèle  et  le  dévouement  lors  des 
fêtes  précédentes,  notamment  à  MM.  les  Inspecteurs  et  à  M"'^'  les 
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Inspectrices  du  travail  des  Enfants,  pour  les  prier  de  prendre 
note  des  institutions  ou  des  industriels  possédant  des  mérites 
énoncés  dans  les  diverses  catégories  du  programme;  les  prier 
de  vouloir  bien,  à  leur  tour,  engager  Mi\I.  les  industriels  de 
signaler  ceux  de  leurs  employés  contremaîtres,  ouvriers  ou 
apprentis  pouvant  mériter  une  récompense. 

Le  Bulletin  de  la  Société  de  janvier,  février,  mars,  en  leur 
portant  le  programme  des  prix  rappelait  à  tous  la  prière  qui  leur 
avait  été  adressée. 

Enfin,  le  10  mars,  les  mêmes  personnes  recevaient  une  nou- 
velle lettre  d'avis,  expédiée  par  les  soins  de  notre  nouveau  secré- 
taire, M.  Léon  Durassier,  contenant  un  certain  nombre  de 
bulletins  ayant  la  forme  d'un  questionnaire,  employé  depuis  plu- 
sieurs années  déjà  avec  tant  de  succès  leur  permettant  de 
répondre  facilement,  pour  chaque  candidat  présenté,  en  donnant 
à  chaque  notice  la  même  forme  et  le  même  développement. 

Presque  toutes  les  personnes  auxquelles  la  Société  avait  adressé 
des  demandes  ont  répondu  à  son  appel.  Plusieurs  grands  indus- 
triels, membres  de  la  Société;  quelques-uns  même,  membres  fon- 
dateurs, nous  ont  causé  la  satisfaction  de  nous  montrer  le  prix 
qu'ils  accordaient  à  ces  récompenses,  en  nous  présentant  un 
certain  nombre  de  candidats. 

Parmi  les  industriels,  membres  de  la  Société,  nous  sommes 
heureux  de  vous  signaler  ; 

MM.  Alexandre  Girand,  à  Lyon . 

Colcorabet,  à  Saint-Étienne. 

Lecoustellier,  à  Abbeville. 

Mame  et  fils,  à  Tours. 

Oberthiir,  à  Rennes. 

Paul  Moutier,  à  Saint-Germain-en-Laye. 

Auge,  à  Paris. 

Berthelemy,  — 

Bêche,  — 

Bonasse  Lebel,       — 

Chaix,  — 

Decœur,  — 

Deleuil, 

Henri  Lepaute,       — 

Javey,  — 

Jolly,  — 
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M^'"*  Régnier  sœurs,  à  Paris. 
M»"  Rollin,  — 

M.    Sauvage,  ingénieur  au  ciiemin  de  fer  da  Nord,  à  Paris. 
M™"  veuve  Tliierry,  à  Paris. 
M'""  Thuot,  — 

M.     Vaillant,  — 

Et,  parmi  les  membres  dévoués  tant  de  Paris  que  des  dépar- 
tements : 

MM.  de  Bellay,  Bernot,  Beurné. 

Chapais,  Cristian  deCoulonges,  Cousin,  Chocjuet. 
Ducher. 
Nusse. 

le  docteur  Perrin,  M'"°  Philippe.  M.  Jules  Périn. 
de  Sapincourt,  Sriber. 
le  docteur  Thomas. 
Vinot. 
La  Chambre  syndicale  des  fleurs, 

La  Chambre  syndicale  de  la  construction  de  l'arrondissement 
de  Corbeil. 

L'Association  des  industriels  de  France  pour  préserver  les 
ouvriers  contre  les  accidents  du  travail. 

Quant  à  MM.  les  Inspecteurs  et  à  M'"*^*  les  Inspectrices,  leur 
nombre  est  si  grand  que  nous  ne  pouvons  les  citer  tous,  nous 
ne  pouvons  que  vous  renvoyer  au  Palmarès. 

Pour  la  province  vous  retrouverez  partout  des  noms  connus, 
et  pour  ceux  de  Paris  la  mention,  malheureusement  anonyme, 
de  Inspection  de  la  Seine.  A  tous  et  à  toutes  nous  sommes 
heureux  d'adresser,  au  nom  de  la  Commission,  l'expression  de 
notre  reconnaissance. 

Nous  devons  également  citer  d'une  manière  toute  particulière 
M.  LE  Préfet  de  Police  qui  a  bien  voulu  nous  mettre  en  mesure 
de  récompenser  les  agents  de  la  police  municipale  qui,  du 
1^'  avril  1886  au  31  mars  1888,  se  sont  le  plus  particulièrement 
signalés  dans  la  constatation  des  infractions  à  l'article  3  du 
décret  du  13  mars  187o  et  à  l'article  premier  du  décret  du 
31  octobre  1882  (surcharges)  ; 

Il  a  bien  voulu  y  joindre  les  noms  des  Inspecteurs  qui  se 
sont  signalés  en  relevant  des  infractions  relatives  à  l'exhibition 
et  à  la  vente  sur  la  voie  publique,  de  livres,  d'images,  emblèmes, 
chansons  obscènes,  etc. 
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C'est  là  une  preuve  de  sympathie  qui  ne  peut  nous  laisser 
insensibles. 

Ici  nous  croyons  devoir  vous  signaler  un  fait  nouveau  dans  les 
annales  de  la  Société. 

Bien  que  le  programme  des  prix  envoyé  à  tous  portât  la 
mention  détaillée  des  récompenses  spéciales  accordées  par  le 
Comité  des  accidents  de  fabriques,  aux  industriels,  inventeurs 
ou  autres,  qui  auraient  pris  des  mesures  efficaces  pour  obtenir 
la  sécurité  de  leur  personnel,  jamais  aucune  demande  de  ce 
genre  n'avait  été  laite. 

Cette  année,  nous  avons  cru  devoir  signaler  cette  lacune  à 
MlVI.  les  Inspecteurs  ;  et,  grâce  à  leur  dévouement,  la  Com- 
mission a  reçu  un  certain  nombre  de  présentations  de  candidats, 
ce  qui  lui  a  premis  de  décerner  à  ce  sujet: 

1  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 
10  Médaill*  s  de  vermeil. 

8  Médailles  d'argent. 

2  Médailles  en  bronze. 

Au  io  mai,  terme  de  rigueur,  la  Commission  avait  reçu  comme 
en  1886  plus  de  GOO  demandes  de  récompenses. 

Cette  fois,  comme  les  précédentes,  nous  croyons  être  les  inter- 
prètes de  la  Société  en  piiaiit  tous  les  zélés  présentateurs  de 
vouloir  bien  agréer  l'expression  de  sa  reconnaissance. 

La  Commission  put  immédiatement  commencer  ses  travaux  qui 
furent  continués  dans  plusieurs  séances  provoquées  par  son  zélé 
secrétaire,  M.  Thomas,  chargé  de  résumer  et  de  classer  les 
notices  relatives  à  chaque  candidat  :  par  catégorie,  par  dépar- 
tement et  par  ordre  alphabétique. 

Mais  cette  fois,  le  dévouement  que  MM.  les  Inspecteurs  et 
MM.  les  Industriels  avaient  mis  à  nous  signaler  les  mérites  de 
leur  personnel  dans  toutes  les  catégories  et  principalenient  dans 
celle  des  anciens  serviteurs  de  l'industrie,  nous  mettait  dans  un 
grand  embarras  !  en  nous  obligeant  à  donner  des  réconipensesd'un 
ordre  très  élevé  là  où  d'ordinaire  la  Société  accordait  une 
simple  mention  ;  la  Commission  s'aperçut  bientôt  c[u'elle  dépas- 
sait la  limite  du  crédit  accordé.  Il  lui  fallait  soit  réduire  le 
degré  de  la  récompense,  soit  solliciter  de  votre  bienveillance  un 
surcroit  de  crédit  ;  c'est  à  ce  dernier  parti  qu'elle  s'est  ariêtée, 
espérant    qu'elle   vous    ferait    partager    la    satisfaction   qu'elle 
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éprouvait  elle-même  eu  conslatant  l'exislcncc  de  tant  de  mérites 
anciens  qui  tendent  malheureusement  à  diminuer  chaque  jour. 

Toutefois,  celle  situation  l'obligeait  à  repousser  d'une  manière 
formelle  ceux  des  candidats  qui  ne  reniraient  pas  complètoraent 
dans  les  termes  du  programme;  c'est  ainsi  qu'eile  a  dû  éUminer 
quinze  anciens  ouvriers  et  ouvrières  présentés  par  un  des  Inspec- 
teurs départementaux  qui  vous  sont  le  plus  dévoués,  parce  que 
ces  candidats,  quoique  très  anciens  serviteurs  des  maisons  qui 
les  présentaient,  n'en  étaient  pas  anciens  apprentis  et  ne  s'occu- 
paient pas  des  apprentis. 

Sur  la  demande  de  cet  Inspecteur,  nous  avons  transmis  ces 
quinze  dossiers  à  la  Société  d'Encouragement  pour  lludustrie 
nationale,  par  l'intermédiaire  de  M.  Ginestou;  nous  espérons 
que  ces  braves  gens  pourront  recevoir  là  la  récompense  qui 
leur  est  due  et  voir  ainsi  diminuer  nos  regrets. 

En  résumé,  la  Commission  a  reçu  611  demandes;  elle  en  a 
accordé  531.  Mais  pour  donner  à  ces  chiffres  toute  leur  valeur 
et  permettre  de  suivre  les  travaux  de  la  Commission  on  les  com- 
parant h  ceux  des  années  précédentes,  nous  donnons  ci-dessous 
les  résultats  similaires  pour  les  trois  dernières  fêtes  1884,  1886 
et  1888. 

En  1888,  comme  les  années  précédentes,  la  Commission  a  pu 
décerner  des  livres  offerts  par  M.  le  Ministre  du  Commerck  et 
DE  l'Industrie,  ainsi  que  des  livres  si  précieux  donnés  par 
la  Société  pour  la  propagation  des  livres  d'art.  Les  remercie- 
ments qui  nous  sont  parvenus  à  ce  sujet  témoignent  du  vif 
sentiment  de  reconnaissance  éprouvé  par  les  présentateurs,  non 
moins  que  par  les  lauréats,  en  voyant  la  mention  de  ces  deux 
éminents  donateurs  faite  dans  l'intérieur  ou  sur  la  couverture 
du  livre. 

Cette  satisfaction  était  d'autant  plus  vive  que  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres,  ces  livres  avaient  une  valeur  hors 
ligne. 

L'un  d'eux,  notamment,  donné  par  M.  le  Minisfre  :  la 
Flore  de  la  France,  orné  de  gravures  coloriées,  était  tel- 
lement beau  que  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  le  décerner  à 
UQ  enfant;  nous  l'avons  donné  à  M.  Qaéroy,  inspecteur  dépar- 
temental à  Arras,  qui  l'a  offert,  en  dehors  du  palmarès,  à 
une  jeune  fiile  de  18  ans,  M"^  Sacleux,  à  Frévent,très  méri- 
tante à    tous  égards,  pour  sa  conduite  à  l'atelier    et   cliez    ses 
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parents,  qui  s'occupe  avec  le   plus  grand  dévouement  des   en- 
fants qu'elle  surveille  dans  une  école. 

Un  autre,  donné  par  la  Société  pour  la  propagation  des  livres 
d'art,  est  resté  sans  emploi  à  cause  de  la  matière  un  peu  spéciale 
qu'il  traite  ;  nous  espérons  trouver  sa  place  à  la  première  dis- 
tribution des  récompenses. 


NATURE    KES    RECOMPENSES 


Mentions  spéciales  de  reconnaissance  .   .    . 

Rappels 

Médailles  de  vermeil 

Rappel 

Médailles  d'argent 

Rappel 

Médailles  de  bronze 

Rappel 

Mentions  honorables  (Adultes) 

Livrets  d'apprentis  (Paris) 

Livrets  d'apprentis  (Province) 

Livres  offerts  par  M.  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique 

Livres  donnés  par  la  Société  pour  la  pro- 
pagation des  livres  d'art 

Livres  donnés  par  la  Société 

Mentions  honorables,  apprentis  (Paris).   .   . 

Mentions  honorables,  apprentis  (Province). 

Total 

Plus,  livres  donnés  par  la  Société  et  joints 
aux  livrets  de  caisse  d'épargne 


Nombre  de  lauréats  présents  à  la  fête. 


o5 

49 

128 
87 
83 


420 


iiO 


140 


1886 


7 

1 

15 

79 
1 

92 

1 

Ho 

71 

60 

n 

4 
38 
11 

29 


5bo 


Soo 


137 


1888 


41 
1-23 


44 

80 
37 

10 

4 

77 
14 
24 


531 


20 


551 


159 


Nous  pensons  que  vous  vous  associerez  à  nous  pour  témoi- 
gner votre  gratitude  à  M.  le  Ministre  ainsi  qu'à  M.  Guérillon,  le 
sympathique  secrétaire  de  la  Société  pour  la  propagation  des 
livres  d'art. 

Une  innovation  très  lieureuse  qui  est  due  à  M.  Thomas, 
secrétaire  de  la  Commission,  consiste  à  faire  gaufrer  et  dorer 
sur  la  couverture  des  livres  donnés  par  la  Société  le  nom  de 
la  Société  et  l'année  de  la  fête.  Cette  petite  dépense  de  0  fr.  25 
par  volume  est  de  nature  à  satisfaire  le   lauréat  pendant  toute 
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a  durée  du  livre,  en  même  temps  qu'à  propager  le  nom  de  la 
Société  de  la  façon  la  plus  heureuse  ;  nous  pensons  que,  pour 
l'avenir,  il  sera  bon  d'avoir  un  fer  spécial  pour  ce  travail,  ce  qui 
donnerait  une  petite  économie  annuelle,  en  même  temps  que 
cela  permettrait  d'employer  une  meilleure  disposition  que  celle 
qui  a  dû    être  adoptée  cette  fois. 

Quant  à  la  fête,  vous  avez  pu  le  constater  vous-mêmes,  elle 
a  parfaitement  réussi  :  159  lauréats  se  sont  présentés  à  la 
Sorbonne  !  Grâce  à  la  bonne  disposition  adoptée  depuis  quel- 
ques années  sur  les  indications  de  M.  Thomas,  ot  malgré  le  grand 
nombre  d'enfants  à  faire  circuler  dans  un  espace  restreint,  tout 
s'est  passé  dans  l'ordre  le  plus  parfait  et  avec  une  grande  rapidité. 

Notre  devoir  est  de  signaler  à  votre  attention  que  nous  avons 
été  aidés  dans  cette  lâche  de  la  distribution  à  la  Sorbonne  par 
M.  Ginestou,  MM.  Louis  et  Emile  Thierry,  M.  Lucien  Bêche, 
membres  de  la  Société  et  par  deux  agents  de  la  Société  d'En- 
couragement, MM.  Bourderiou  et  Auguste  Grelet.  C'est  à  ces 
deux  derniers  que  nous  avons  pu  confier  les  écritures  des  diplô- 
mes, l'expédition  des  lettres,  circulaires  et  récompenses  ;  ils 
se  sont  acquittés  de  leur  lâche  avec  la  plus  grande  exactitude 
et  le  plus  entier  dévouement. 

Mais  je  ne  veux  pas  terminer  cette  mention  rapide  des  servi- 
ces rendus,  sans  vous  signaler  d'une  manière  toute  particulière 
le  zèle  et  le  dévouement  de  M.  Thomas,  secrétaire  de  la  Com- 
mission, pour  mener  à  bien  le  long  et  minutieux  travail  de 
classement  et  de  dépouillement  des  611  bulletins  de  demandes 
ainsi  que  la  rédaction  des  531  notices  qu'il  fallait  varier  à  l'in- 
fini pour  le  palmarès,  en  tenant  compte,  surtout,  que  la  date  de 
la  fête  qui  avait  été  d'abord  fixée  au  15  juillet  a  été  ensuite 
rapprochée  au  1*'"  du  même  mois. 

De  plus,  connaissant  son  jugement  sur  et  son  dévouement 
infatigable,  nous  avons  pu  l'appeler  à  notre  aide  pour  faire  le 
choix  des  91  livres  donnés  par  la  Société.  Il  a  bien  voulu  nous 
y  aider,  ainsi  qu'à  leur  répartition  dans  laquelle  il  est  bon  de 
tenir  compte  de  l'âge,  des  antécédents  et  de  l'état  de  l'enfant 
en  même  temps  que  du  sujet  traité  dans  le  livre. 

Et,  comme  il  y  avait  un  certain  nombre  de  ces  récompenses 
attribuées  à  des  jeunes  filles,  nous  avons  eu  la  satisfaction  de 
voir  M'""  Thomas  se  joindre  à  nous  pour  faire  ce  choix  dans 
lequel  son  tact  et  son  goût  éclairé  nous  ont  été  des  plus  utiles. 
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Nous  ne  devons  pas,  non  plus,  oublier  Je  concours  dévoué 
qui  nous  a  été  accordé  par  la  Maison  Chaix,  dont  le  chef  vénéré 
est  malheureusement  éloigné  de   nous  depuis  plusieurs  années. 

Ce  concours  s'est  manifesté  par  l'empressement  qu'elle  a  mis 
à  seconder  nos  efforts  lorsque  la  date  de  la  fête  a  été  reportée  du 
15  au  1*'  juillet,  alors  que  les  diplômes  et  le  palmarès  n'étaient 
pas  encore  imprimés. 

Toutes  les  difficultés  ont  été  levées  grâce  à  l'obligeance  de 
M.  Bergei;  et  du  personnel  dévoué  qu'il  dirige. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  montant  des  dépenses  relatives  à 
la  fête  et  nous  mettons  en  regard  le  montant  des  dépenses  de 
même  nature  effectuées  en  1884  et  1886. 


1886 


1884 


Imprimés,    circulaires,  diplômes, 

palmarès,  tirage 

Frais  de  poste,  lettres,  expéditions. 

Frais  divers' 

Frais  d'un  auxiliaire 

Diplômes  :  écrivain 

RÉCOMPENSES 

239    Médailles,   vermeil,    argent, 

bronze ,  gravure 

Livrets  de  Paris 

Livrets  de  Province 

Livres  et  reliure,  dorure,  etc  .    . 

Dépense  totale.   .   .   . 

De  laquelle  il  faut  déduire  : 

Reliquat  des  intérêts  de  la 
somme  donnée  à  la  So- 
ciété par  la  Cl.  21 .   .   .     92  00 

Mandat  envoyé  par  un 
industriel . 90  00 

Récompenses  accordées  au 
nom  du  Comité  des  acci- 
dents de  fabriques  .- .   .  347  00 

Médailles  restées  sans  em- 
ploi  65  00 

Dépense  réelle 


816  95 
308  75 
243  02 
171  25 

106  00 


1645  97 


2559  40 

1185  00 

545  00 

591  90 


6527  27 


59  i  00 


5933  27 


1479  40 


1595  94 
735  00 
905  00 
251  65 


4966  99 


92  00 


1157  35 


1199  48 

1260  00 

623  00 


4874  99 


4-241  75 


92  00 
75  00 


4074  75 


Comme  dans  les  mômes  circonstances  antérieures,  le  détail 
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est  mentioQaé  dans  un  registre  spécial  tenu  par  le  Président 
de  la  Commission,  pour  être  soumis  à  l'approbation  des  Cen- 
seurs, en  même  temps  que  l'état  de  la  caisse. 

Cette  somme  de  92  francs  à  déduire  est  le  produit  de  l'in- 
térêt de  deux  années  d'une  somme  gracieusement  donnée  à  la 
Société  par  la  classe  XXI,  comme  reliquat  des  dépenses  des  in- 
dustriels, qui  avaient  pris  part  à  l'Exposition  de  1878,  avec 
mention  que  l'intérêt  serait  employé  tous  les  deux  ans  en  prix 
distribués  à  la  fête  des  récompenses. 

La  somme  de  90  francs  a  été  envoyée,  au  cours  des  travaux 
de  la  Commission,  par  un  industriel  qui  aurait  fort  bien  pu 
donner  lui-même  des  livrets  à  des  apprentis  de  sa  maison,  mais 
qui  a  voulu,  dit-il,  montrer  la  haute  estime  qu'il  avait  pour  la 
Société  en  présentant  ces  apprentis  comme  candidats  à  vos  récom- 
penses, vous  chargeant  de  remettre  vous-mêmes  les  livrets  de 
caisse  d'épargne  que  ces  candidats  avaient  mérités. 

La  Commission  a  cru  devoir  manifester  sa  reconnaissance  à 
cet  industriel,  membre  de  la  Société,  qui  désirait  garder  l'ano- 
nyme, en  accordant  un  livre  joint  au  livret,  i\  chacun  de  ces 
apprentis. 

Quant  à  la  somme  de  347  francs,  elle  est  relative  aux  récom- 
penses décernées  au  nom  du  Comité  des  accidents  de  fabrique  ; 
la  Société  ayant  pensé  que  cette  dépense  devait  être  supportée  par 
ce  Comité  qui  a  une  dotation  particulière. 

Enfin,  la  somme  de  6o  francs  représente  la  valeur  des  médailles 
restées  sans  emploi,  pouvant  être  utilisées  à  la  prochaine  fête. 

La  dépense  réelle  a  été  de Fr.     o.933  27 

Le  crédit  alloué  était  de 5.500    » 

L'excédent  des  dép'mses  a  donc  été  de.    .    .    .  Fr.        433  27 

pour  lequel  la  Commission  tout  entière  vous  prie  de   vouloir 
bien  accorder  un  supplément  de  crédit. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  me  suffira,  je  l'espère,  de  vous 
faire  connaître  dans  quelles  conditions  la  Commission  a  fait  ses 
travaux. 

D'abord,  jamais  MM.  les  Inspecteurs  et  M"*''^  les  Inspectrices 
ne  s'étaient  montrés  aussi  dévoués  et  aussi  désireux  de  répondre 
aux  soUicitations  que  nous  leur  avions  adressées. 

Il  en  a  été  de  même  pour  les  industriels,  membres  de  la 
Société,  qui  nous  ont  adressé  directement  des  candidats. 

27 
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Il  vous  suffira  de  parcourir  le  palmarès  pour  vous  faire  con- 
naître la  grande  quantité  de  mérites  hors  ligne  que  nous  avons 
été  appelés  à  récompenser. 

C'est  ainsi  que  vous  verrez  le  nombre  des  médailles  de  ver- 
meil qui  était  de  18  on  1884,  de  1.')  en  1886,  passer  en  1888 
à  41  ; 

Et  celui  des  médailles  d'argent,  qui  était  de  55  en  1884,  de 
79  en  1886,  passer  en  1888  à  123.  Cette  augmentation  du  nom- 
bre des  médailles  a  été  la  cause  d'augmentation  de  la  dépense 
prévue. 

Nous  pensons  que  vous  partagerez  l'avis  de  la  Commission  en 
approuvant  cette  dépense,  lorsque  vous  aurez  pris  connaissance 
des  résultats  obtenus. 

Vous  savez  que,  dans  le  but  de  rehausser  la  valeur  des  récom- 
penses accordées  en  dehors  de  Paris,  nous  avons  prié  de  tout 
temps  le  présentateur  de  vouloir  bien  remettre  lui-même  les 
récompenses  à  ses  lauréats.      -jiovjb 

Plusieurs  de  ces  présentateurs,  parmi  lesquels  nous  devons 
citer  avec  reconnaissance  M.  Linarôs,  Inspecteur  divisionnaire, 
et  quelques-uns  de  ses  Inspecteurs  départementaux,  avaient  déjà 
dans  les  années  précédentes  profité  de  cette  occasion,  pour  faire 
quelques  distributions  solennelles  au  centre  même  de  la  région 
soumise  à  leur  inspection. 

Cette  année,  d'autres  inspecteurs  et  quelques  industriels,  à 
l'annonce  des  récompenses  accordées  à  leurs  candidats,  nous 
annoncèrent  qu'ils  avaient  la  même  intention,  estimant  qu'une 
semblable  fête  était  un  excellent  moyen  de  montrer  la  sympa- 
thie qu'ils  éprouvaient  pour  la  Société,  en  même  temps  que 
cela  permettrait  de  récompenser  plus  dignement,  et  devant 
tous,  les  mérites  qu'ils  avaient  signalés  à  votre  attention. 

Ils  ont  tenu  parole  et  nous  sommes  assez  heureux  pour  pou- 
voir vous  donner  quelques  renseignements  sur  plusieurs  de  ces 
cérémonies. 

Msia,  à  l'instant  de  vous  signaler  cette  excellente  mesure  prise 
par  quelques-uns  des  présentateurs  de  cette  année,  il  est  de 
notre  devoir  de  vous  rappeler  que  M.  Linarès,  Inspecteur  di- 
visionnaire, et  la  plupart  de  ses  Inspecteurs  départementaux 
en  ont  pris  l'initiative  depuis  plusieurs  années. 

Déjà,  en  1878,  à  la  préfecture  d'Orléans,  la  remise  des  ré- 
compenses accordées  par  la  Société  était  faite  par  la  Commis- 
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sion  locale  en  présence  du  Préfet,  sur  l'initiative  de  M.    Tlns- 
pecleur  divisionnaire. 

En  1880,  une  distribution  solennelle  avait  lieu  à  Nog^ent-le- 
Rotrou,  dans  la  grande  usine  de  MM.  Tirard,  devant  .300 
ouvriers  de  rétablissement,  en  présence  de  l'Inspecteur  divi- 
sionnaire, de  l'Inspecteur  départemental  de  l'arrondissement  et 
des  notables  du  pays. 

C'est  dans  la  même  ville. que,  depuis  cette  date,  la  remise  des 
récompenses  a  eu  lieu  tous  les  deu.v  ans  à  la  suite  de  la  dis- 
Iribation  des  prix  aux  écoles  de  la  ville. 

Les  lauréats  y  sont  couvoqués  de  tous  les  cantons  de  l'ar- 
rondissement. 

L'Inspecteur  divisionnaire  se  fait  un  devoir  d'y  assister  ;  il 
y  rencontre  de  nombreuses  autorités  départementales  :  le  Sous- 
préfet,  le  Maire  de  Nogent,  les  Conseillers  généraux,  des 
Députés. 

Cette  année,  la  cérémonie  était  présidée  par  M.  Jacquin,  Con- 
seiller d'État. 

M.  le  D''  Desplantes,  Président  de  la  Commission  locale  de 
Tarrondissement,  y  fait  chaque  fois  un  discours  très  goûté,  dans 
lequel  il  donne  aux  jeunes  ouvriers  d'exellents  conseils  pour 
leur  avenir  ;  disons  aussi  que  M.  le  D""  Desplantes  ajoute  tou- 
jours, et  à  ses  frais,  quatre  ou  cinq  livrets  de  10  francs  à  ceux  de 
la  Société. 

On  voit  que  les  Commissions  locales  ne  sont  pas  toutes  inac- 
tives et  inutiles. 

Chaque  fois  aussi,  M.  l'Inspecteur  divisionnaire  Linarès  y 
prononce  une  allocution  qui  a  souvent  le  mérite  d'être  le  com- 
mentaire des  lois. 

C'est  ainsi  qu'en  1880,  avant  la  promulgation  de  la  loi  sur 
l'instruction  obligatoire,  nous  relevons  le  passage  suivant  de  son 
discours  qui  a  été  publié  par  un  journal  de  la  localité  : 

»  ...L'ouvrier  français,  quia  naturellement  la  supériorité  du 
goût  dans  les  travaux  de  l'art  et  de  l'industrie,  sera  sans  rival 
au  monde,  quand  on  aura  assuré  à  tous  ses  enftuits  le  dévelop- 
pement normal  des  forces  physiques  et  intellectuelles.  Le  travail 
réglé  selon  l'âge  et  les  forces,  le  bien-être  assuré  par  l'ordre  et 
l'économie,  l'instruction  largement  répartie  à  tous  par  l'école, 
voilà  le  grand  but  à  poursuivre  par  tous  ceux  qui  s'intéressent 
au  progrès  social.  C'est  l'objet  des  efforts  de  la  Société  de  protec- 
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tion,  c'est  celui  de  la  loi  de  1874,  c'est  surtout  celui  d'un  gou- 
vernement populaire,  qui  sait  qu'à  l'élévation  de  la  condition 
et  de  l'aptitude  des  travailleurs  sont  attachés  l'avenir  de  l'indus- 
trie et  l'avenir  de  la  France. . .    » 

Et  en  1884,  cet  hommage  à  une  chère  mémoire  : 

»  ...  Hélas!  depuis  notre  dernière  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
la  Société  a  eu  la  douleur  de  perdre  son  président,  le  grand 
Dumas,  dont  la  signature  placée  sur  nos  diplômes  leur  donnait 
un  prix  infini.  Cette  perte,  ressentie  par  tant  de  hautes  institu- 
tions du  pays  auxquelles  il  présidait  aussi,  ne  l'a  été  nulle  part 
plus  profondément  que  par  la  nôtre,  plus  modeste  et  qui  se 
sentait  grandie  d'avoir  à  sa  tête  l'homme  éminent  dont  le  cœur, 
comme  l'esprit,  s'étendait  à  tous,  et,  des  régions  les  plus  élevées 
delà  science  et  de  l'industrie,  savait  descendre  jusqu'aux  petits 
ateliers  de  nos  cités  et  exercer  sa  sollicitude  sur  nos  jeunes 
apprentis,  sachant  bien  qu'en  élevant  l'ouvrier  et  l'apprentis- 
sage professionnel,  il  travaillait  à  la  grandeur  et  à  la  richesse 
de  notre  chère  patrie...  » 

Nous  donnons  plus  loin  le  compte  rendu  de  la  dernière  dis- 
tribution de  1888. 

Quant  aux  distributions  plus  ou  moins  solennelles  faites 
depuis  dix  ans  dans  les  autres  localités  dont  M.  Linarès  est 
l'Inspecteur  divisionnaire,  nous  pouvons  citer  particulièrement 
MoNTiGNY-suR-AvRE  (arrondissement  de  Dreux),  où  l'Inspecteur 
départemental  est  assisté  de  M.  Edward  Vulliam y,  chef  industriel, 
membre  perpétuel  de  la  Société. 

Nous  pouvons  également  citer  diverses  usines  où  ces  remises 
de  récompenses  ont  été  faites  en  présence  de  tout  le  personnel, 
notamment    à    Chateaudun,   à    Mantes,   à   Étampes,   à  Saint- 

CyR-l'ÉcOLE,    à    COULOMMIERS,    à    MONTEREAU,    etC. 

Dans  celte  dernière  localité,  le  cas  d'un  lauréat  nous  permet 
de  vous  communiquer  un  récit  plein  d'intérêt. 

Plusieurs  lauréats  appartenant  à  la  grande  manufacture  de 
céramique  dite  de  Montereau  avaient  pu  venir  recevoir  leur 
récompense  à  la  Sorbonne,  mais  l'un  d'eux,  empêché  par  son 
grand  âge,  79  ans,  n'avait  pu  faire  le  voyage  et  il  se  désolait, 
ayant  peur  de  mourir  avant  de  recevoir  sa  médaille  de  vermeil 
et  de  pouvoir  la  montrer  à  ses  enfants  et  à  ses  amis. 

M.  Linarès  avisé  s'empressa  de  la  lui  faire  parvenir  et  le 
directeur,  M.  Cendré,  lui  écrivait  ;  «  Je  puis  vous  affirmer  que  ■ 
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vous  avez  fait  un  heureux  !  J'ai  réuni  tous  mes  chefs  d'ateUers  ; 
tout  mon  état-major  pour  former  un  auditoire  ;  j'ai  retracé  en 
quelques  mots  les  mérites  de  ce  vieillard  et  le  but  moralisateur 
de  la  Société  de  protection...  Nous  n'avions  ni  fanfare  ni  mu- 
sique, mais  notre  petite  réunion  a  été  très  touchante  et  le  père 
Leroux,  après  avoir  reçu  l'accolade  de  son  directeur,  a  été 
chaudement  félicité  par  tous  ses  camarades. 

En  4888,  la  remise  des  récompenses  s'est  failli  ù  .\ogent-le- 
HoTROu  avec  une  solennité  particulière  à  la  suite  de  la  distri- 
bution des  prix  des  écoles  communales. 

Il  est  toujours  louchant  de  voir  réunis  pour  une  solennité  de 
ce  genre,  l'élève,  l'apprenti  et  l'homme  fait,  venant  recevoir  la 
récompense  qu'il  est  permis  de  conquérir  à  ces  trois  étapes  de 
la  vie. 

Cette  réunion  est  un  symbole  que  nous  devons  approuver 
sans  réserve,  car  elle  est  comprise  dans  le  programme  tout 
entier  des  titres  que  la  Société  exige  de  ses  candidats. 

Ces  Messieurs  l'ont  bien  compris  de  tout  temps  et,  cette  année 
encore,  la  remise  des  récompenses  a  été  faite  par  eux,  comme 
ils  le  font  depuis  dix  ans,  à  la  distribution  des  prix  de  l'école. 

Cette  union  des  deux  fêtes  était  d'autant  plus  heureuse  que 
cette  école  joint  à  la  direction  des  classes,  de  nombreux  tra- 
vaux manuels  faits  sous  la  surveillance  de  son  éminent  direc- 
teur, M.  Nalot. 

La  distribution  des  prix  a  eu  lieu  avec  une  grande  solennité 
sous  la  présidence  de  M.  Jacquin,  Conseiller  d'État,  Directeur 
des  affaires  criminelles  et  des  grâces  au  Ministère  de  la  Justice. 

Nous  lisons  à  ce  propos  dans  le  Républicain  de  Nogent-le- 
Rotrou  du  1 2  août  : 

Bien  longtemps  avant  Iheure  la  salle  est  remplie,  nous  nous  y 
rendons.  Nous  admirons  là  les  nombreux  travaux  de  dessin,  5^30  spé- 
cimens des  genres  :  académie,  ornements  d'après  le  pLàtre,  d'après 
l'estampe,  dessins  d'imitation,  d'après  nature,  dessins  à  la  phime, 
croquis  à  main  levée  et  rapportés  à  l'échelle,  spécimens  de  dessins 
de  leçons  collectives,  etc. 

A  côté,  ce  sont  les  travaux  manuels,  depuis  le  pliage,  le  collage  et 
le  lissage  du  papier  et  du  carton,  jusqu'aux  travaux  d'ébénisterie, 
de  sculpture  et  de  marqueterie,  de  modelage  et  de  moulage,  travaux 
de  fil  de  fer,  en  passant  par  les  travaux  élémentaires  du  bois,  comme 
la   découpure,    la   menuiserie.   Kn   fait  de  découpure,   nous  avons 
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admiré  des  travaux  artistiques  dus  aux  jeunei  Provost,  Gachelin, 
Buguet  et  Tliireau,  autours  de  coffrets,  d'encriers  style  Uenaissance, 
qui  sûrement  font  lionneur  à  leur  goût  autant  qu'à  leur  dextérité  de 
main. 

Un  guéridon  et  un  lit  à  trois  faces  Louis  XVI  à  doubles  canne- 
lures font  aussi  grand  honneur  à  M.  Nalot,  qui  dirige  ces  travaux  en 
véritable  artiste  après  en  avoir  lui-même  composé  le  dessin. 

Nous  ne  nous  lasserions  pas  d'admirer,  tant  il  y  a  à  voir,  mais 
deux  heures  sonnent.  La  fanfare  municipale  annonce  par  une  ouver- 
ture bien  exécutée  l'arrivée  des  notabilités  qui  prennent  place  sur 
l'estrade. 

Chaque  année,  et  nous  nous  plaisons  à  le  constater,  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  que  l'on  porte  à  notre  école  communale,  le  nombre 
des  fonctionnaires  augmente  à  tel  point  qu'il  faudra  songer  à  agrandir 
l'estrade. 

Nous  axons  remarqué  à  côté  de  M.  le  Président  de  la  distribution, 
MM.  le  Sous-Préfet,  le  Président  du  tribunal,  le  Maire  de  Nogenl, 
l'Inspecteur  divisionnaire  du  département  qui  avait  bien  voulu  repré- 
senter la  Société  de  protection  des  apprentis  et  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  le  docteur  Desplantes,  président  de  la  com- 
mission locale  de  l'arrondissement,  l'Inspecteur  primaire.  M.  Bailly, 
président  de  la  délégation  cantonale,  M.  Durand,  ancien  procureur 
général,  les  ofiîciers  de  la  garnison  et  de  la  gendarmerie,  les  curés 
des  trois  paroisses,  les  adjoints  au  maire,  les  membres  du  Conseil 
municipal  et  un  grand  nombre  de  fonctionnaires. 

M.  Jacquin  prend  la  parole  et  prononce  une  allocution  très 
applaudie  que  nous  ne  pouvons  malheureusement  pas  repro- 
duire en  entier,  parce  qu'elle  s'éloigne  de  notre  sujet,  s'adres- 
sant  principalement  aux  élèves  de  l'école,  mais  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  citer  la  partie  de  cette  allocution 
contenant  les  conseils  qui  peuvent  s'adresser  à  tous  avec  fruit  : 

Mes  chers  enfants, 

La  tradition  veut  qu'avant  de  vous  appeler  à  recevoir  la  récom- 
pense de  vos  travaux,  le  président  de  cette  solennité  vous  adresse 
quelques  paroles. 

Rassurez-vous;  —  malgré  l'annonce  du  programme,  mon  intention 
'est  pas  de  vous  faire  un  discours  et  je  ne  retarderai  guère  le  mo- 
ment impatiemment  attendu . 

Mais  la  place  que  j'occupe  ici  me  donne  le  droit  et  m'impose  le 
devoir  de  vous  adresser  quelques  conseils.  Nous  passerons  ensuite  à 
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la  partie  de  ma  mission  la  plus  agréable  pour  vous  —  et  pour  moi: 

—  Celle  qui  consiste  à  constater  et  à  proclamer  vos  succès. 

Vous  avez  tous  pendant  cette  année  bien  travaillé,  c'est  entendu  ; 
les  nombreuses  récompenses  qui  vous  attendent  en  sont  la  preuve, 

—  aussi  tout  le  monde  vous  fait  fête  aujourd'hui,  —  vos  parents  sont 
là  pour  jouir  de  vos  succès,  vos  maîtres  triomphent  et  vous  mon- 
trent avec  orgueil.  Nous  qui  sommes  venus  pour  vous  couronner, 
nous  sommes  heureux  de  nous  trouver  au  milieu  de  vous,  et  c'est 
de  tout  cœur  que  nous  applaudissons  aux  résultats  acquis. 

Nous  y  applaudissons  surtout  en  regardant  l'avenir,  en  constatant 
que  si  vos  maîtres,  avec  un  soin  jaloux,  ont  fait  de  bons  élèves,  ils 
ont  aussi  préparé  des  hommes. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  en  effet,  que  les  résultats  de  cette  année 
se  trouvent  tous  dans  la  fête  d'aujourd'hui,  que  si  l'on  vous  a  fait 
beaucoup  travailler,  c'est  uniquement  pour  vous  faire  remporter  des 
prix.  'Ces  récompenses  sont  quelque  chose,  sans  doute;  —Elles 
constituent  jun  encouragement  pour  les  plus  laborieux,  elles  sont 
une  excitation  à  mieux  faire  pour  ceux  qui,  moin§  heureux,  n'y 
participent  pas.  Elles  ne  sont  jamais  à  dédaigner.  ' 

Mais  il  est  une  autre  distribution  qui  vous  attend,  d'autres  récom- 
penses que  vous  aurez  à  recueiiUr  plus  tard,  et  qui  seront  d'autant 
plus  nombreuses  et  d'autant  plus  précieuses  que  vous  aurez  mieux 
travaillé,  que  vous,  aurez  écouté  avec  plus  d'attention  les  enseigne- 
m«ils  qui  vous  sont  donnés. 

Vous  m'avez  bien  compris  et  vous  y  avez  certainement  réfléchi 
souvent.  Vous  n'êtes  pas  destinés  à  rester  perpétuellement  sur  les 
bancs  de  l'école.  Déjà,  les  aînés  d'entre  vous  vont  les  quitter  pour 
entrer  dans  la  vie. 

Des  devoirs  divers  vous  y  attendent  tous.  Agriculteur,  ouvrier, 
négociant,  employé,  il  faudra  gagner  votre  existence  et  plus  lard 
celle  d'une  famille  que  vous  vous  créerez.  Si  vous  avez  su  tirer 
profit  des  leçons  de  l'école,  si  vous  vous  êtes  instruits  aux  ensei- 
gnements que  vous  avez  reçus,  vous  verrez  combien  la  vie  vous  sera 
facihtée,  combien  les  difficultés  seront  aisément  vaincues. 

Quelle  que  soit  la  profession  que  vous  adoptiez,  vous  trouverez 
souvent  l'occasion  d'appliquer  ce  que  vous  avez  appris  dans  votre 
jeunesse,  vous  ferez  prospérer  votre  métier  et  vous  pourrez  marcher 
hardiment  dans  la  voie  du  progrès,  vous  assurerez  votre  bonheur 
et  vous  contribuerez  pour  votre  part  à  la  prospérité  de  notre  chère 
France.  C'est  alors  que  vous  sentirez  tous  les  bienfaits  de  cette 
instruction  que  la  République  a  voulu  répandre  à  profusion  et  vous 
n'oublierez  pas  dans  votre  reconnaissance  les  maîtres  qui  auront 
mis  une  arme  aussi  puissante  entre  vos  mains. 


—  424  — 
Et  plus  loin  comme  une  heureuse  péroraison  : 

Vous  venez  à  la  vie  à  un  moment  oij  notre  pays,  après  avoir  effacé 
la  trace  de  douloureux  désastres,  a  reconquis  sa  place  dans  le 
monde  et  repris  confiance  dans  ses  destinées.  Uepuis  près  de  vingt  ans 
la  République  a  prodigué  des  millions  pour  nous  donner  l'armée 
solide  et  brillante  qui  nous  fait  respecter  de  l'étranger.  Elle  a,  avec 
une  égale  prodigalité,  dépensé  beaucoup  d'argent  pour  les  écoles, 
comprenant  que  plus  une  nation  est  éclairée  plus  elle  est  forte,  unie 
et  libre. 

Profilez-en,  mes  chers  enfants  ;  soyez  appliqués  dans  vos  études, 
écoutez  vos  maîtres  qui  vous  font  travailler  pour  voire  bien,  soyez 
à  leur  égard  dociles  et  respectueux  ;  préparez-vous  à  la  vie  ;  fortifiez 
votre  corps,  votre  cœur  et  votre  esprit  :  vous  serez  des  hommes  de 
bien,  vous  vous  assurerez  une  existence  heureuse,  vous  serez  tou- 
jours prêts  à  lutter  pour  les  libertés  de  votre  pays  cohlre  les  entre- 
prises dont  elles  pourraient  être  l'objet,  et  prêts  à  combattre  au  besoin 
jusqu'au  sacrifice  de  la  vie,  pour  la  défense  du  sol  national. 

Et  maintenant  :  Vivent  les  prix  !  Vivent  les  vacances  ! 

A  ce  moQîent  a  lieu  la  distribution  des  prix  aux  élèves  de 
l'École  et  la  remise  des  récompenses  décernées  par  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  aux  élèves  de  la  circonscription  de  Nogent- 
le-Rotrou,  qui  se  sont  le  plus  distingués  au  tir,  aux  exercices 
gymnastiques  et  militaires. 

A  cette  solennité  a  succédé  ce  qu'on  appelle  la  fête  de  la 
Jeunesse  ouvrière. 

M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  dans  l'in- 
dustrie, est  venu,  comme  il  le  fait  tous  les  deux  ans,  apporter 
un  complément  de  couronnes  décernées  soit  aux  apprentis, 
soit  aux  vétérans  qui  ont  quitté  naguère  l'école  pour  l'appren- 
tissage et  qu'il  a  bien  voulu  se  charger,  avec  M.  Bâtard,  inspec- 
teur départemental,  de  remettre  au  nom  de  la  Société  de  protec- 
tection  des  apprentis. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  m  extenso  l'allo- 
cution de  M.  Linarès,  rendant  justice  à  son*  dévoué  collabo- 
rateur M.  Bâtard,  allocution  dans  laquelle  l'orateur  fait  res- 
sortir avec  uu  grand  bonheur  d'expression  le  lien  qui  existe 
entre  les  leçons  de  l'instituteur  et  l'apprentissage. 

M.  Bâtard,  notrfe  inspecteur  d'arrondissement,  dit  M.  l'Inspec- 
teur  divisionnaire,  sait   si  bien   rechercher,  sinon  faire   éclore  les 
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mérites,  qu'il  a  eu  une  belle  part  dans  les  prix  de  la  Société  de 
protection.  C'est  du  reste  un  moyen  de  prolonger  la  durée,  l'influence 
des  leçons  de  l'instituteur;  et  ravcnir  de  l'industrie  française  est 
essentiellement  lié  aux  progrès  de  l'enseignement  populaire.  Car 
plus  le  jeune  ouvrier  sera  instruit,  préparé  par  l'étude,  par  la  disci- 
pline scolaire,  la  connaissance  du  calcul,  du  dessin,  plus  il  aura  de 
ressources  pour  réussir  dans  un  métier,  où  d'avance  l'ouvrier 
fran(;ais,  par  un  privilège  de  nature,  de  sol  ou  de  race,  apporte  une 
supériorité  de  goût,  qui  met  dans  son  outil  quelque  chose  de  l'artiste 
et  donne  à  son  œuvre  la  plus  modeste,  même  vulgaire,  un  cachet, 
une  valeur  que  les  autres  peuples  nous  disputent  et  nous  dispu- 
teront longtemps  en  vain. 

Et  même  quand  ils  devront  quitter  l'atelier  pour  les  camps,  nos 
ouvriers  soldats,  non  pas  plus  hraves  que  leurs  aînés,  qui  le  furent 
entre  tous,  mais  plus  instruits,  plus  capables  individuellement,  assi;- 
reront  mieux  encore  la  force  et  la  fortune  de  la  France  régénérée. 

Donc,  apprenez  et  travaillez,  jeunes  gens,  tout  est  là.  La  lutte 
pour  lu  vie  est  de  plus  en  plus  difficile,  et  on  ne  saurait  être  trop 
et  trop  tôt  armé  pour  se  faire  sa  place.  L'état  social  accuse  des  souf- 
frances et  traverse  une  crise  qui  demande  le  concours  de  toutes  les 
bonnes  volontés.  Et,  ici,  j'aime  à  relever  un  témoignage  que  je 
trouve  dans  les  rapports  de  notre  cher  inspecteur  d'arrondissement, 
je^veux  dire  le  bon  accord  qui  existe  entre  patrons  et  ouvriers, 
formant  ensemble  con)me  une  grande  famille  où  les  intérêts  sont 
solidaires  et  où  ne  pénètrent  pas  les  questions  brûlantes  qui  s'agitent 
ailleurs  et  qui  causent  des  ruines  et  des  misères,  en  poursuivant 
des  solutions  que  le  temps  et  le  calme  des  espriis  peuvent  seuls 
amener.  Ici,  pas  de  grèves  à  redouter,  et,  si  le  travail  diminue,  les 
ateliers  ne  se  ferment  pas  et  l'on  se  résigne  à  faire  des  journées  moins 
nombreuses  et  plus  courtes  en  attendant  les  temps  meilleurs.  C'est 
de  la  sagesse,  et  la  meilleure  garantie  du  bien-être  des  travailleurs, 
comme  de  la  sécurité  des  chefs  d'industrie. 

Mais  j'oubliais  qu'à  Nogent  je  n'ai  jamais  à  faire  un  discours, 
attendu  que  l'honorable  président  de  la  commission  d'arrondissement, 
M.  le  D"'  Desplantes,  nous  réserve  chaque  fois  des  leçons  tout  à  fait 
appropriées  au  sujet  et  au  pays;  et  je  m'empresse  de  lui  céder  la 
parole,  heureux  d'avance,  comme  tous  ici,  de  l'entendre  et  de  l'ap- 
plaudir, en  le  remerciant  de  son  fidèle  et  généreux  concours. 

M.  le  R  Desplantes  prend  ensuite  la  parole  et,  dans  un 
discours  plein  de  bons  conseils  et  très  imagé,  il  engage  les 
jeunes  gens  à  apprendre  leur  état  par  un  apprentissage  sérieux  ; 
il  prouve  par  des  exemples  que  la  liberté  doit  s'acquérir  p:ir 
le  travail. 
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Nous  extrayons  de  ce  discours  très  applaudi  les  deux  passages 
dans  lesquels  ii  donne  ces  conseils  et  pose  ces  principes. 

Mesdames,  Messieurs, 

Nous  venons  ici  pour  encourager  les  jeunes  écoliers  et  jeunes 
apprentis.  A  cette  bonne  intention  je  joins  le  désir  de  leur  être 
utile  en  leur  donnant  un  bon  conseil.  Persuadé  que  vous  aimez  la 
vérité  tout  entière,  je  ne  la  voilerai  pas  pour  dire  à  ces  jeunes  gens 
ce  que  je  crois  devoir  leur  être  avantageux. 

Ceux  d'entre  vous  qui  sont  en  relation  avec  les  maîtres  ouvriers 
ont  souvent  entendu  dire  que  les  apprentis  faisaient  défaut,  que  les 
jeunes  gens  ne  voulaient  pas  s'astreindre  à  apprendre  convenablement 
un  métior;  qu'ils  préféraient  entrer  dans  une  usine  sans  apprentis- 
sage préalable. 

L'emploi  de  plus  en  plus  fréquent,  dans  l'industrie,  des  machines 
perfectionnées,  a  pour  effet  l'entrée  dans  les  usines  de  l'ouvrier 
sans  instruction  professionnelle.  Si  par  des  accidents  divers  :  con- 
currence lointaine,  encombrement  des  produits,  etc.,  la  machine 
cesse  de  marcher,  l'ouvrier  tombe  à  plat,  sans  être  capable  de  faire 
ailleurs  un  travail  rémunérateur. 

Ami  sincère  des  jeunes  ouvriers,  j6  tiens  à  les  avertir  qu'ils  ont 
besoin  d'apprendre  bien  un  métier,  c'est-à-dire  qu'ils  doivent  savoir 
travailler  soit  le  bois,  soit  le  fer,  soit  la  pierre,  pour  que  partout  ils 
puissent  tirer  parti  de  leur  activité  et  qu'ils  ne  soient  pas  les  simples 
serviteurs  d'une  machine,  qu'ils  doivent  faire  un  apprentissage 
sérieux  pour  acquérir  un  instruruent  de  travail  toujours  à  leur 
disposition,  pour  que,  en  étant  utiles  aux  autres,  ils  ariivent  à  se 
créer  une  situation,  qui  leur  assure  le  bien-être  et  l'indépendance  ; 
pour  que  dans  la  vie,  quelles  que  soient  les  circonstances  malheu- 
reuses dans  lesquelles  ils  se  trouvent,  ils  puissent  sans  trop  de  désa- 
vantage, combattre  dans  la  lutte  pour  l'existence. 

Et  plus  loin  : 

Si  vous  voulez  m'accorder  encore  quelques  instants,  je  vais  lâcher 
de  vous  indiquer  le  chemin  qu'il  faut  suivre  pour  arrivera  la  liberté. 

Les  principales  carrières  qui  vous  sont  ouvertes  peuvent  se  diviser 
facilement  en  deux  classes  bien  distinctes  : 

1»  La  classe  des  employés  dans  les  grandes  administrations 
publiques  et  privées  et  dans  les  grandes  usines; 

2<*  La  classe  des  artisans,  c'est-à-dire  des  ferblantiers,  cordonniers, 
maçons,  etc.,  j'y  mettrai  le  cultivateur. 

Pour  entrer  dans  la  première  catégorie  d'employés,  il  n'est  pas 
nécessaire   de  faire  un  apprentissage    sérieux,  il  sutïit  d'être   en 
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bonne  santé,  de  disposer  d'une  certaine  force,  et  d'avoir  un  peu  d'in- 
telligence. En  très  peu  de  temps,  des  contremaîtres  mettent  au 
courant  l'ouvrier  destiné  à  surveiller  la  machine. 

Avec  de  l'assiduité  au  travail  et  un  peu  de  bonne  volonttî,  tout 
marche  à  souhait  pour  le  jeune  homme  qui,  en  très  peu  de  lemps^ 
arrive  à  recevoir  une  paie  aussi  forte  que  l'ouvrier  travaillant  depuis 
longtemps.  Cet  avantage  de  gagner  promptement  est  contrebalancé 
par  bien  des  inconvénients.  Le  plus  grand  pour  le  travailleur  est  de 
ne  pas  connaître  un  métier  qu'il  puisse  l'aire  en  tout  temps  et  partout, 
de  ne  pouvoir  plus  lard  devenir  patron.  Car  les  difficultés  sont 
immenses  pour  un  (ils  de  prolétaire  à  pouvoir  arriver  à  élever  une 
grande  entreprise,  une  usine  qui  puisse  rémunérer  son  fondateur. 
Dans  une  grande  administration,  l'homme  doit  y  entrer  sans  grand 
espoir  d'arriver  à  une  situation  supérieure. 

Dans  les  grandes  usines,  l'emploi  des  machines  a  pour  eflfet  de 
réunir  dans  un  même  lieu  un  grand  nombre  de  travailleurs,  obligés 
de  surveiller  sans  cesse  les  appareils  en  fonctions,  et,  sous  peine 
de  pertes  considérables  et  d'accidents  redoutables,  pour  lui  et  ses 
compagnons  d'atelier,  chacun  doit  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  remplacé.  Chacun  et  tous  doivent  arriver  à  l'heure  où  le  moteur 
puissant  est  mis  en  mouvement.  Ce  moteur  ne  peut  marcher  ou 
être  arrêté  à  la  volonté  d'un  seul  ou  de  quelques-uns;  il  commande 
à  tous,  et  tous,  doivent  commencer  et  finir  le  travail  avec  lui. 
Autrement  aucune  grande  industrie  ne  serait  possible. 

Si  vous  vous  décidez  à  entrer  dans  la  classe  des  artisans,  tailleurs, 
boulangers,  etc.,  dès  l'abord  vous  éprouverez  certainement  des  ennuis. 
Il  faut  être  soumis  au  maître  ouvrier,  au  patron  qui,  parfois-,  vous 
feront  avec  rudesse  remarquer  votre  maladresse,  votre  incapacité. 
Votre  amour-propre  sera  blesgé  bien  des  fois.  Vous  serez  forcés  de 
donner  votre  premier  travail  sans  rémunération,  de  sacrifier  quelques 
années  pour  saisir  les  secrets,  les  tours  de  main  du  métier,  pour 
acquérir  l'habileté,  l'adresse  suffisantes  pour  J»ien  confectionner 
l'objet  que  vous  livrerez  plus  tard  au  consommateur. 

«  11  faut  forger  pour  devenir  forgeron.  » 

Mais  sortis  d'apprentissage,  vous  possédez  une  aptitude,  un  talent 
qui  vous  suivra  partout,  vous  possédez  un  capital  qui  peut  vous 
mener  à  la  fortune  si  vous  savez  vous  en  servir.  Devenus  ouvriers 
habiles,  estimés  pour  votre  bonne  conduite,  ou  vous  ouvrez  un 
atelier,  ou  vous  remplacez  votre  patron  dans  son  établissement. 

Vous  êtes  devenus  hommes  libres! 

Charbonnier  maître  chez  lui. 

Viennent  ensuite,  parmi  les  Inspecteurs  : 
M.  Landois^  à  Nantes. 
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M.  QuÉROY,  à  Arras. 

M.  Bernot,  président  de  Commission  locale  à  Troyes  el, 
parmi  les  industriels  : 

MM.  Mame  et  fils,  à  Tom's. 

M.  CoLCOMBET,  à  Saint-Etienne. 

M.  Oberthur,  à  Rennes. 

M.  Lecoustellier,  à  Abbeville. 

Nous  sommes  sans  détails  sur  les  fêtes  organisées  par 
M.  Landois. 

Mais,  nous  pouvons  vous  donner  des  détails  précis  sur  celle 
qui  a  été  organisée  par  M.  Quéroy,  à  Arras. 

M.  Quéroy,  que  nous  avons  l'honneur  de  connaître  person- 
nellement, a  su  obtenir  dans  son  département  les  résultats  les 
plus  heureux. 

Bien  placé  pour  apprécier  les  efforts  des  industriels  qui 
travaillent  avec  dévouement  et  souvent  avec  beaucoup  de  sa- 
crifices, à  l'instruction,  au  bien-être  et  au  relèvement  moral  de 
leurs  ouvriers  et  apprentis,  il  a  pu  nous  signaler  avec  autorité 
les  noms  de  ces  industriels,  de  leurs  dévoués  collaborateurs, 
de  leurs  serviteurs  et  de  leurs  apprentis  méritants. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  a  pu  également  nous  signaler 
les  noms  des  inventeurs  et  indutriels  qui  ont  appliqué  leurs  soins 
à  préserver  leur  personnel,  ouvriers  ou  apprentis,  des  accidents 
si  nombreux  dans  les  fabriques  ou  dans  les  mines. 

La  liste  est  longue  des  services  quelquefois  obscurs,  mais 
souvent  dévoués  jusqu'à  l'abnégation,  qu'il  a  rencontrés  dans 
le  département  si  industriel  du  Pas-de-Calais. 

C'était  une  fête  pour  la  Commission  d'avoir  à  récompenser 
les  instituteurs  et  les  institutrices  laïques  ou  congre ganistes  si 
dévoués  à  l'instruction  des  enfants,  autrefois  si  négligés,  desti- 
nés au  travail  des  mines.  On  sent  la  bonne  direction  et  l'a- 
mour de  l'humanité  dans  le  cœur  des  industriels  et  des  direc- 
teurs d'usines  qui  ont  su  créer  ces  institutions  et  développer 
ces  dévouements. 

Et  ces  ouvriers,  ces  ouvrières,  quelquefois  employés  de- 
puis 50  ans  dans  l'usine  où  ils  ont  fait  leur  apprentissage  ;  si 
dévoués  à  leur  famille  et  aux  apprentis  qui  leur  sont  confiés. 

Quant  aux  apprentis,  il  est  permis  déjà  de  voir  naître  chez 
eux  les  excellents  sentiments  qui  résultent  de  leur  bonne  ins- 
truction scolaire  et  professionnelle  : 
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Beaucoup  soat  travailleurs,  économes  et  dévoués  à  leur 
famille. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  Commission  a  été  heureuse 
d'accorder  61  récompenses  aux  candidats  du  Pas-de-Calais, 
présentés  par  M.   Qukuoy  : 


9 

Médailles  de  vermeil  ; 

22 

Médailles  d'argent  ; 

6 

Médailles  de  bronze  ; 

3 

Mentions  honorables  adultes; 

S 

Livrets  de  caisse  d'épargne  ; 

16 

Livres. 

Total.    .    .       61 

La  liste  des  Lauréats  a  été  dès  le  premier  jour  publiée  dans 
plusieurs  journaux  de  la  loc^iUté. 

Mais  c'était  peu  pour  M.  Quéroy  :  bien  certain  de  l'appui 
de  M.  Le  Préfet  du  Pas-de-Calais,  qui  s'intéresse  si  vive- 
ment à  ces  questions  d'instruction  et  d'apprentissage  ;  et 
pouvant  compter  sur  la  sympathie  des  membres  du  Conseil 
général,  il  a  obtenu  le  concours  d'un  grand  nombre  d'indus- 
triels pour  organiser  dans  le  manège  de  la  gendarmerie  à 
Arras  une  fête  des  mieux  réussies  qui  a  fait  honneur  à  son  goût 
comme  organisateur,  en  même  temps  qu'elle  montrait  son 
dévouement  pour  cette  cause  qui  est  la  nôtre  aussi,  celle  de 
l'enfance  ouvrière  et  de  l'ouvrier.  La  fête  devait  avoir  lieu  le  3 
août. 

M.  Quéroy  nous  fit  part  de  ses  intentions  ;  et,  désireux  de 
relier  la  fête  d'Arras  à  celle  que  vous  aviez  donnée  le  1"  juillet 
à  la  Sorbonne,  demanda  que  la  Société  voulût  bien  se  faire 
représenter  par  un  délégué. 

Le  Conseil  d'administration,  saisi  de  la  question,  se  montra 
immédiatement  disposé  à  répondre  favorablement  au  désir 
exprimé  par  M.  Quéroy  —  mais,  désireux  avant  tout  de  mani- 
fester à  M.  Quéroy  sa  reconnaissajico  pour  les  services  rendus 
en  même  temps  que  sa  haute  estime,  il  exprima  le  désir  que 
M.  Quéroy  voulût  bien  accepter  lui-même  ce  rôle  de  délégué 
chargé  de  représenter  la  Société  à  cette  fête  d'Arras  qu'il  avait 
si  bien  organisée  ;  au  milieu  de  toute  la  population  dont  il 
était  connu  et  qui  lui  était  si  sympathique. 
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Sachant  que  M.  le  Préfet  devait  honorer  la  distribution  de  sa 
présence,  notre  éminent  secrétaire  général,  M.  Léon  Renault, 
voulut  bien  écrire  une  lettre  à  M.  le  Préfet  pour  l'informer 
que  M.  Quéroy  était  nommé  délégué  de  la  Société,  en  même 
temps  qu'il  approuvait  le  choix  qui  avait  été  fait  comme  Pré- 
sident, de  M.  ViALA,  INGÉNIEUR  DES  MINES,  agent  général  des 
mines  de  Liévin,  membre  de  la  Société. 

Tous  les  membres  du  Conseil  d'administration  de  la  Société 
savent  comment  cette  fête  a  été  organisée;  ils  ont  reçu  de  M. 
Quéroy  une  invitation  à  litre  personnel  pour  y  assister;  un 
plan  de  la  salle  et  une  vignette  représentant  la  décoration  des 
murs,  ornés  très  heureusement  de  trophées  formés  avec  les  ou- 
tils des  ouvriers  de  tous  les  états  du  Pas-de-Calais. 

Quant  à  la  distribution  elle-même,  nous  croyons  pouvoir  in- 
téresser les  membres  de  la  Société  en  leur  en  communiquant 
quelques  détails  de  son  exécution  qui  a  eu  lieu  le  o  août. 
-    Étaient  présents  : 

M.  Serr,  conseiller  de  Préfecture,  représentant  M.  le  Préfet, 
empêché. 

Président:  M.  Viala,  ingénieur  des  Mines,  Agent  général 
des  Mines  de  Liévin. 

MM.  Allayrac,  Crépin,  IJinoire,  PougeroUes,  Jourdan,  Jardel, 
ingénieurs  des  Mines. 
MM.  Ridoux,  inspecteur  d'académie  ; 

Jaraczew^ski,    inspecteur    divisionnaire   de  la  9^  circons- 
cription ; 
De  Mallestie,  principal  du  Collège  ; 
Longlet  et  Ledieu,    conseillers  d'arrondissement,  profes- 
seurs du  Collège  municipal  de  la  ville  ; 
Loriquet,  archiviste  du  département  ; 
Carlier,  inspecteur  des  Enfants  assistés; 
Schniidt,  maire  de  Liévin,  inspecteur  primaire; 
Oificiers  de  la  garnison. 
De  nombreux  industriels,  instituteurs,  institutrices,  invités  et 
dames  invitées  de  la  ville,  etc.,  etc. 

La  musique  «  Fanfare  de  Liévin  »,  au  nombre  de  90  exécu- 
tants, prêtait  son  concours  à  cette  fête. 

Voici  ce  qu'en  dit  un  journal  de  la  localité,  l'Avenir  d'Arras, 
qui  nous  est  parvenu  : 
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Donc,  premier  succès  pour  la  décoration  de  la  salle  qui  présente 
un  coup  d'œil  charmant.  La  baguette  magique  de  l'habile  organisa- 
teur M.  Quéroy,  a  transformé  ce  vaste  manège,  d'ordinaire  nu  et 
monotone,  en  une  exposition  industrielle  qui  pour  être  improvisée, 
n'en  est  pas  moins  des  plus  pittoresques  et  des  plus  instructives. 

A  moi  la  plume  dont  se  servait  le  bon  Homère  pour  ses  intermi- 
nables énumérations.  Voici  Blanzy-Poure  et  ses  plumes  métalliques 
dont  un  tableau  nous  enseigne  lintéressante  genèse;  voici  les  soies 
grèges  de  la  maison  Neyme,  de  Nordausques,  les  empreintes  antédi- 
luviennes des  houillères  du  Pas-de-Calais,  un  splendide  trophée  de 
de  la  maison  Pochebonne,  d'Hermies,  les  échantillons  de  tuiles  et 
dentelles  de  Calais,  les  panoplies  d'outils  de  mineurs,  les  jutes  de 
la  fabrique  Détraux,  à  Arques,  les  étoffes  et  les  lins  de  Frévent,  les 
pipes  de  Saint-Omer,  l'horlogerie  de  Ruyaulcourt.  la  mégisserie 
d'Hesdin,  etc.  Et  j'oublie  encore  le  navire  des  charpentiers  de  Bou- 
logne. Car  rien  ne  manque  à  cette  exposition,  pas  même  l'exquise 
chicorée,  la  sans  rivale,  la  chicorée  des  chicorées,  celle  de  la  maison 
Humez,  de  Saucliy. 

La  vaste  salle  est  des  mieux  garnies.  N'ombre  de  dames  et  con- 
séquemment  de  toilettes.  Sur  la  scène,  aux  côtés  de  M.  Viala,  ingé- 
nieur-directeur dos  mines  de  Liévin,  MM.  Serr,  conseiller  de  préfec- 
ture représentant  M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  Lenglet,  Ridoux. 
Ledieu,  Carlier,  Loriquet,  Schmidt,  maire  de  Liévin,  Dinoire,  ingé- 
nieur, capitaine  de  Parfouru,  et  l'excellent  M.  Quéroy.  qui  a  Treil  à 
tout,  met  la  main  à  tout,  en  un  mot  dirige  tout. 

La  musique  se  fait  entendre,  une  brillante  polka  fait  l'ouverture. 
Maintenant,  aux  choses  sérieuses.  M.  Viala  se  lève  et  prononce  le 
remarquable  discours  que  voici  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Ayant  été  le  premier^,  paripi,  les  directeurs  de  compagnies  houil- 
lères, à  faire  partie  de  la  Société  de  protection  des  enfants  et 
apprentis  employés  dans  l'industrie,  j'ai  eu  l'honneur  d'être  choisi, 
à  ce  titre,  pour  présider  la  distribution  de  prix  départementale  aux 
lauréats  de  cette  Société  à  l'exclusion  de  collègues  plus  méritants. 
Je  me  félicifce  néanmoins  beaucoup  de  cet  honneur,  quelque  immé- 
rité qu'il  soif,  puisqu'il  me  procure  l'occasion  de  faire  connaître  à 
mon  tour  cette  œuvre  bienfaisante,  dont  je  vous  demande  l'autori- 
sation de  faire  passer  rapidement  sous  vos  yeux  le  but  et  les  moyens 
d'action. 

La  Société  de  protection  des  enfants  et  apprentis  employés  dans 
l'industrie  est  le  résultat  dune  pensée  généreuse  venue  à  quelques 
hommes,  amis  de  l'enfance,  frappés  de  ce  que  l'initiative  privée  peut 
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faire  lorsque  la  bonne  volonté,  rintelligence  el  le  cœur,  se  trouvent 
réunis  pour  accomplir  une  bonne  œuvre. 

Fondée  en  1866,  reconnue  d'utilité  publique  en  1868,  elle  s'occupe 
de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'apprentissage  et  publie 
un  bulletin  résumant  chaque  trimestre  tout  ce  qui  se  fait  en  France 
et  à  l'étranger  à  ce  point  de  vue. 

Par  ses  comités,  elle  fait  étudier  chaque  jour  les  lois,  décrets  et 
règlements  qui  interviennent  pour  régler  les  rapports  des  maîtres 
et  des  apprentis  et  propose  les  modifications  jugées  les  plus  utiles. 

Elle  s'occupe  du  placement  des  jeunes  ouvriers  et  a  créé,  à  Paris, 
plus  de  600  contrats  d'apprentissage  dont  elle  surveille  l'exécution, 
en  conciliant  les  intérêts  de  ses  pupilles  avec  les  justes  exigences  des 
industries  dont  quelques-unes  luttent,  si  difficilement  contre  la  con- 
currence étrangère.  Elle  peut  ainsi  apprécier  les  efforts  d'un  grand 
nombre  de  compagnies,  d'industriels,  d'instituteurs,  de  contre- 
maîtres et  d'ouvriers  pour  arriver  à  un  bon  résultat  et,  tous  les  deux 
ans,  elle  distribue  des  récompenses  proportionnées  aux  mérites  des 
personnes  qui  lui  sont  signalées. 

L'émulation  produite  ainsi  est  considérable,  nos  jeunes  ouvriers 
en  ressentent  les  elï'ets  et  le  but  de  la  Société  se  trouve  atteint. 

o31  récompenses  ont  été  accordées  cette  année.  Sur  ce  nombre  le 
département  du  Pas-de-Calais  en  a  obtenu  61.  plus  du  dixième!  Aussi 
par  une  dérogation  à  ses  habitudes,  que  je  considère  comme  très 
heureuse,  le  comité  administratif  a  bien  voulu  autoriser  une  distribu- 
tion départementale,  la  première  depuis  la  fondation.  J'espère  que 
cette  solennité,  en  faisant  mieux  connaître  la  Société,  portera  des 
fruits,  et  que  nos  jeunes  apprentis  en  retireront  un  surcroît  de  «oins 
affectueux  et  dévoués. 

Permettez-moi,  au  nom  de  la  Société  de  protection,  de  remercier 
les  autorités  civiles  de  notre  département  d'avoir  bien  voulu  hono- 
rer de  leur  présence  cette  fête  de  l'enfance  ouvrière  ;  nous  y  comp- 
tions du  reste,  sachant  combien  toutes  ces  questions  sont  suivies 
par  elles  avec  le  plus  grand  intérêt. 

Je  remercie  également  les  autorités  mihtaires  ici  présentes.  Une 
fête  de  ce  genre  ne  pouvait  les  laisser  indifférentes  ;  le  but  poursuivi 
par  la  Société  de  protection  n'est-il  par  en  effet  de  préserver  les 
jeunes  apprentis,  les  soldats  de  demain,  contre  les  îfccidents  qui 
peuvent  les  mutiler;  de  les  instruire  pour  en  faire  des  ouvriers  hon- 
nêtes et  disciplinés,  qui  conserveront  ces  qualités  le  jour  où  ils 
échangeront  l'outil  contre  le  fusil,  le  vêtement  de  travail  contre  l'u- 
niforme militaire? 

Enfin,  merci.  Mesdames,  merci,  Messieurs,  d'avoir  bien  voulu  re- 
hausser l'éclat  de  notre  fêle  en  répondant  à  notre  invitation  par 
votre  présence. 
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Dans  un  instant  M.  Quéroy,  inspecteur  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  et  délégué  de  la  Société  de  protection  procé- 
dera à  la  distribution  des  récompenses.  Notre  fêle  de  ce  jour  est  son 
œuvre  et  c'est  à  lui  que  doit  en  revenir  tout  l'honneur. 

Dans  ses  inspections  quotidiennes,  M.  Quéroy  a  pu  se  rendre 
compte  du  dévouement  dos  personnes  ({ui  s'occupent  de  l'enfance 
ouvrière  et  apprécier  les  mérites  des  jeunes  apprentis  ;  c'est  sur  ses 
propositions  qu'ont  été  accordées  la  plupart  des  récompenses  et  c'est 
par  lui  qu'un  grand  nombre  d'industriels  connaissent  notre  Société 
et  en  font  partie,  il  s'est  ainsi  créé  des  auxiliaires  là  où  il  pouvait' 
trouver  des  indifférents,  presque  des  adversaires;  il  a  préféré  avoir 
à  récompenser  qu'à  punir  et  nous  ne  pouvons  que  le  féliciter  d'avoir 
choisi  cette  voie  qui  est  certainement  la  meilleure.  C'est  de  l'habi- 
leté, l'habileté  de  bon  aloi  qu'il  serait  à  désirer  de  voir  souvent  em- 
ployer, car" elle  est  destinée,  pensons-nous,  à  donner  de  magnifiques 
résultats  pour  le  bien  des  jeunes  ouvriers  dans  notre  région  parti- 
culièrement industrielle. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  féliciter  très  hautement  les  lauréats 
d'avoir ,  su  mériter   le  grand  honneur   d'être  distingués   pour  une 

cause  aussi  noble  que  celle  de  la  protection  de  l'enfance. 
Honneur  à  vous,  insiilu  leurs,  pour  avoir  si  bien  rempli  la  difficile 

mission  dinslruire et  d'éduquer  moralement  la  jeunesse  ouvrière. 
Honneur  à  vous,  industriels  et  contremaîtres,  qui  élevez  avec  tant 

de  soins  une  génération  d'ouvriers  laborieux  et  habiles  dans  leurs 

métiers,  préparant  ainsi  la  victoire  dans  la  lutte  industrielle  engagée 

par  toutes  les  nulions. 
Enfin,  honneur  à  vous,  enfants,  qui  reconnaissez  par  votre  amour 

de  l'instruction  et  du  travail  les  attentions  dont  vous  êtes  entourés. 

Rappelez-vous  que  comme  noblesse,  succès  oblige  !  Persévérez  dans 

cetle  voie  et  continuez  à  servir  d'exemple  ;    vous  y  trouverez,  outre 

la  satisfaction  personnelle  du  devoir  accompli,  celle  d'avoir  participé 

àla  grandeur  de  notre  chère  patrie. 

Voici  le  discours  de  M.  Quéroy  : 

Mesdames  et  Messieurs,  mes  jeunes  amis, 

J'ai  écouté  comme  vous  tous,  avec  le  pins  vif  intérêt,  le  discours 
que  vous  venez  d'entendre  ;  comme  vous  tous,  j'ai  applaudi  aux  bons 
conseils,  aux  paroles  de  bienveillance  et  d'encouragement  qui  vien- 
nent d'être  adressées,  dans  un  langage  élevé,  à  cette  jeunesse  ou- 
vrière, aux  nombreux  lauréats  qui  sont  assis  à  nos  côtés  et  qui 
recevront  dans  un  instant  les  récompenses  qu'ils  ont  si  bien  méri- 
tées. 

Notre  président  d'honneur,  M.  Viala,  vous  a  fait  connaître  le  but 

28 
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de  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans 
les  manufactures  et  il  a  apprécié  dignement  le  concours  des  liommes 
dévoues  qui  en  font  partie  et  qui  ne  reculent  devant  aucun  sacrifice 
pour  entourer,  dès  l'enfance,  le  jeune  ouvrier  d'une  surveillance 
tutélaire. 

Délégué  par  la  Société  de  protection  pour  la  représenter  à  cette 
première  lète  solennelle  et  industrielle,  je  vous  demande  la  permis- 
sion, Mesdames  et  Messieurs,  de  vouloir  bien  me  permettre  d'adresser 
à  ces  nommes  dévoués,  en  votre  nom,  en  celui  des  lauréats  et  au 
mien,  1  assurance  de  notre  profonde  reconnaissance. 

J'avais  espéré  que  M.  le  Préfet,  qui  s'occupe  avec  le  plus  vif  inté- 
rêt de  notre  industrie  nationale  et  de  l'avenir  de  nos  jemies  ouvriers, 
pourrait  assister  à  cette  première  fête.  Des  devoirs  impérieux  le 
retiennent  malheureusement  loin  de  nous. 

Cela  dit,  Mesdames  et  Messieurs,  je  tiens  à  proclamer  bien  haut 
les  services  rendus  à  notre  cause  par  les  écoles  de  notre  bassin 
houiller. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  attachées  aux  mines  et  aux  établis- 
sements industriels,  elles  ont  été  établies  dans  le  but  de  donner  une 
bonne  instruction  à  tous  les  enfants  des  Compagnies.  Elles  reçoivent 
les  enfants  dès  Fàge  de  trois  ans  à  l'école  maternelle.  Puis  en  passant 
successivement  par  toutes  les  classes,  les  élèves  arrivent  tous  à 
posséder  l'instruction  exigée  par  l'article  9  de  la  loi  de  1874  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Beaucoup  d'élèves  munis  du  certificat  primaire  suivent  les  cours 
du  soir  et  arrivent  au  certificat  d'études.  Aussi  peut-on  dire  que 
l'instruction  obligatoire  existe  réellement  dans  le  bassin  houiller  du 
Pas-de-Calais  et  dans  les  écoles  de  Boubers  et  de  Cercamp-les-Fré- 
vent. 

L'enseignement  donné  dans  les  écoles  est  avant  tout  moral,  pra- 
tique et  civique.  Il  porte  sur  les  matières  énumérées  dans  la  loi  sur 
les  écoles  primaires  élémentaires.  Il  dépasse  quelquefois  r.es  pro- 
grammes, car  les  Compagnies  préparent  certains  élèves  pour  en  faire 
de  bons  écrivains  à  la  comptabilité. 

D'autres  entrent  aux  écoles  des  maîtres  mineurs,  à  Alais  et  à 
Douai  ;  et  quelques-uns  ont  su  faire  leur  carrière  dans  l'armée  et  y 
conquérir  les  épaulettes  d'officier.  Les  Compagnies  présentent  aussi 
des  élèves  au  concours  pour  l'obtention  débourses  de  l'enseignement 
secondaire  et  de  l'enseignement  primaire  supérieur.  Plusieurs  sont 
au  lycée  de  Douai,  au  lycée  Jeanson  de  Sailly,  à  l'Ecole  des  arts  et 
métiers,  et  enfin,  un  certain  nombre  ont  subi  avec  succès  l'examen 
au  volontariat. 

Pour  les  élèves  qui  se  destinent  à  l'Ecole  des    arts  et  métiers,  le 
ateliers  des  Compagnies  sont   d'un  utile  secours  :    l'élève   s'y   rend 
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tous  les  jours  après  la  classe  et  une  partie  de  la  journée  du  jeudi, 
pour  apprendre  à  travailler  le  bois,  le  fer  et  se  familiariser  avec  les 
outils  et  les  machines. 

Par  cet  exposé  rapide,  vous  voyez  donc,  Mesdames  et  Messieurs, 
que  les  Compagnies  houillères  prennent  l'enfant  dès  qu'il  est  apte 
aux  études  les  plus  élémentaires  pour  ne  l'abandonner  que  quand  il 
a  atteint  sa  maturité. 

L'école  maternelle  le  soustrait  aux  dangers  de  la  rue,  tout  en  fai- 
sant sa  première  instruction. 

Les  écoles  élémentaires  donnent  à  tous  les  connaissances  et  les 
principes  indispensables  pour  eu  faire  de  bons  ouvriers  et  d'hon- 
nêtes pères  de  famille. 

Les  cours  d'apprentis  viennent  compléter  cotte  première  éduca- 
tion et  permettent  à  ceux:  qui  ont  l'amour  de  l'étude  d'acquérir  assez 
d'instruction  pour  devenir  employés,  surveillants,  perlons,  etc. 

D'autres  écoles  qui  méritent  d'être  signalées,  sont  celles  de  Cercamp- 
les-Frévent  et  de  Boubers-sur-Canche,  dues  aux  généreux  sacrifices  de 
leur  chef,  M.  Luglien-Leroy.  Kn  I8H0,  M.  Luglicn-Leroy  organisa  à 
Boubers  une  école  semblable  à  celle  de  l'établissement  de  Cercamp. 
Pour  ces  écoles,  le  traitement  de  chaque  instituteur  est  de  l,:200  francs 
par  an,  avec  grande  habitation  et  jardin.  A  Boubers  comme  à  Cer- 
camp, tous  les  objets  et  fournitures  classiques  sont  délivrés  gratui- 
tement. 

Le  but  poursuivi  par  le  chef  d'établissement  n'est  pas  seulement 
de  donner  de  Tinstruction  aux  enfants,  mais  encore  et  surtout  de 
développer  leur  intelligence,  de  deur  donner  des  idées  saines,  de  leur 
faire  connaître  et  aimer  d'autres  distractions  que  celles  du  cabaret  ; 
aussi  une  importance  toute  particulière  est-elle  donnée  à  l'après- 
midi  du  dimanche  spécialement  consacrée  à  l'éducation  des  enfan's. 

Dans  ce  but,  M.  Luglien-Leroy  a  chargé  sa  fille  aînée  de  s'occuper 
des  filles,  de  les  accompagner,  de  causer  avec  elles,  pendant  que  les 
instituteurs  utilisent  le  mieux  possible  l'après-midi  du  dimanche,  en 
faisant  avec  les  garçons  des  promenades  instructives  dans  les  envi- 
rons. 

Vous  voyez  donc.  Mesdames  et  Messieurs,  par  ces  exemples  les 
instituteurs  et  institutrices,  contremaîtres,  contremaîtresses,  chefs- 
porions,  etc.,  foiyner  des  générations  successives  de  jeunes  gens 
instruits  qui  feront  plus  lard  de  bons  ouvriers. 

Et  vous,  mes  jeunes  amis,  suivez  ces  voies  fécondes  dans  lesquel- 
les on  vous  trace  un  large  sillon.  Vous  êtes  les  pupilles  de  cett^ 
grande  armée  de  la  paix  dont  les  conquêtes  ne  coûtent  ni  larmes  ni 
deuil,  011  les  vaincus  acclament  parfois  les  vainqueurs,  où  les  re- 
grets de  la  défaite  ne  laissent  ni  amertume  ni  haine  au  cœur  !  Ah  I 
c'est  que  dans  les  luttes  du  travail  et  de  l'industrie  les  combattants 
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ne  dévastent  pas  le  champ  clos  ;  la  lutte  ici  crée  la  richesse,  et  la 
vicioire  ne  couronne  que  le  travail,  l'intelligence  et  le  dévouement. 
Marchez  donc  dans  cette  voie  et  ayez  toujours  pour  programme  et 
pour  devise  ces  mots  :  travail,  discipline,  respect,  reconnaissance  1 

N'oubliez  pas  que  le  travail  est  la  loi  de  l'humanité  tout  entière; 
il  est  la  condition  même  de  notre  existence. 

Le  poète,  l'artiste,  qu'ils  manient  la  plume,  le  pinceau  ou  le  bu- 
rin, travaillent  alors  qu'ils  créent  ces  œuvres  qui  font  l'admiration 
du  monde;  l'industriel,  le  négociant,  travaillent  lorsqu'ils  combinent 
les  organes  d'une  machine  ou  déterminent  les  calculs  d'une  vaste 
opération  commerciale  ;  à  son  tour,  l'ouvrier  remplit  la  même  tâche, 
lorsqu'il  apporte  à  l'œuvre  commune  la  collaboration  de  sa  force  et 
de  son  intelligence.  Tous,  sans  distinction  d'origine,  nous  obéissons 
à  la  loi  de  notre  nature.  Le  paresseux  est  un  être  inutile,  et,  pour 
parler  le  langage  des  économistes  de  notre  temps,  c'est  un  consom- 
mateur qui  ne  produit  pas.  Or,  consommer  sans  produire,  c'est 
tendre  à  la  ruine  pour  les  individus  comme  pour  les  peuples.  Tra- 
vaillez donc;  ayez  l'amour  du  métier  et  portez  k  l'atelier  cette  joie 
de  la  jeunesse  qui  fait  les  cœurs  généreux  comme  elle  conserve  les 
santés  robustes. 

Mais  le  travail  sans  la  discipline  n'aurait  que  des  résultats  iu- 
complets. 

La  discipline  de  l'apprenti  envers  les  contremaîtres,  des  contre- 
maîtres envers  les  chefs  d'atelier,  de  tous  envers  la  pensée  qui  di- 
rige, c'est  l'ordre  qui  assure  le  succès  dans  l'entreprise  poursuivie. 
Les  ateliers,  comme  les  sociétés,  ne  peuvent  vivre  que  par  l'ordre  et 
la  loi. 

Cette  obéissance  à  la  règle,  ce  respect  de  l'expérience  et  du  savoir 
n'altèrent  en  rien,  d'ailleurs,  croyez-le  bien,  l'orgueilleuse  indépen- 
dance de  notre  esprit;  pour  vous,  mes  enfants,  cette  obéissance 
n'efface  ni  la  spontanéité  ni  l'élan  ;  elle  enseigne  ce  que  le  temps 
confirmera,  je  l'espère,  et  d'apprentis,  elle  fera  de  vous  des  ou- 
vriers, des  chefs  de  maison,  peut-être.  Soyez  donc  reconnaissants 
envers  ceux  qui  préparent  ainsi  votre  avenir.  Aimez  ceux  qui  vous 
aiment,  le  maître  qui  vous  initie  aux  secrets  de  son  art,  le  patron 
dont  la  parole  bienveillante  encourage  vos  efforts  et  récompense  vos 
premiers  travaux. 

Et  vous.  Messieurs  les  ingénieurs  et  ciiefs  d'industrie,  continuez 
à  apporter,  d'année  en  année,  un  concours  plus  actif  encore  à  cette 
«euvre  si  féconde  pour  la  prospérité  de  notre  pays. 

J'en  ai  dit  assez.  Mesdames  tt  Messieurs,  pour  justifier  la  place 
d'honneur  de  la  Société  de  protection  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures au  nombre  des  institutions  les  plus  utiles  à  la  jeunesse  ou- 
vrière. Mais,  en  terminant,  je  veux  proclamer  bien  haut  les  efforts 
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persévéranls  des  ingénieurs  et  industriels  pour  leur  grande  sollici- 
tude envers  leur  personnel,  remercier  les  instituteurs  et  institutrices 
de  leur  dévouement  aux  enfants  des  écoles  attachés  aux  établisse- 
ments industriels  et  féliciter  enfin  les  contremaîtres  et  les  contre- 
maîtresses chargés  de  surveiller  nos  pupilles  et  de  leur  apprendre 
les  premiers  éléments  de  leur  métier. 

Soyez  persuadés  que  j'éprouve  une  bien  vive  satisfaction  en  adres- 
sant à  tous  mes  remerciements  :  à  vous,  Mesdames,  aux  autorités 
civiles  et  militaires  et  à  vous  aussi,  Messieurs,  ainsi  qu'aux  lau- 
réats venus  de  l'extrémité  de  notre  département  pour  recevoir  leur 
récompense . 

Votre  présence  à  cette  fête  solennelle,  industrielle  et  départemen- 
tale sera  un  premier  encouragement  pour  ceux  qui,  après  nous,  se 
voueront  à  cette  haute  mission  d'instruire  et  d'élever  moralement 
la  jeunesse  ouvrière  ;  fortifions-les  par  nos  exemples,  qu'ils  préparent 
au  pays  un  avenir  de  plus  en  plus  prospère  en  élevant  dans  le 
respect  de  toutes  les  choses  grandes  et  nobles  des  générations  qui 
sont  pour  nous  l'image  vivante  de  la  Patrie. 

C'est  là  l'enseignement  qu'il  faut  tirer  de  cette  solennelle  journée. 
A  vous,  enfants  des  ateliers,  il  appartient  de  vous  en  pénétrer  et  de 
nous  prouver  que  vous  avez  compris,  en  devenant  un  jour  des  ou- 
vriers laborieux  et  d'honnêtes  citoyens. 

Enfin,  on  va  distribuer  les  prix  aux  lauréats.  Très  cordiale  et  très 
louchante,  cette  distribution  de  prix.  Ces  lauréats  sont  de  tout  rang, 
de  tout  âge,  de  tout  sexe.  On  vient  de  couronner  un  ingénieur, 
M.  Dinoire,  pour  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  classe  ouvrière,  on 
a  couronné  ensuite  un  porion.  Après  un  bambin  de  li  ans,  le  pal- 
marès appelle  une  pauvre  et  bonne  vieille  qui  compte  au  moins 
soixante-dix  hivers  et  que  M.  Quéroy  embrasse  sur  les  deux  joues 
A  la  grande  joie  du  public. 

Mais  déjà  Irois  heures  et  demie,  juste  le  temps  de  courir  au  jardin 
de  Saint-Vaast  en  passant  par  le  Cercle  républicain.  La  musique  de 
Liévin  s'y  arrête  et  y  reçoit  l'accueil  le  plus  chaleureux.  Puis  en 
l'outo  pour  le  concert. 

M.  Bernot,  membre  de  la  Société,  président  de  la  Commis- 
sion locale  de  Troyes,  a  fondé  une  Société  de  protection  des 
apprentis  dont  les  statuts  sont  en  grande  partie  copiés  sur  les 
nôtres. 

Cotte  Société  existe  depuis  1880  et  distribue  chaque  année 
des  récompenses  aux  apprentis  qu'elle  a  placés  et  qu'elle  sur- 
veille ;  tous  les  deux  ans,  M.  Bernot  veut  bien  nous  présenter 
ses  candidats  les  plus  méritants. 
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Cette  année,  sa  liste  se  composait  de  onze  noms,  deux  institu- 
trices, deux  contremaîtres  et  sept  apprentis  dont  les  mérites  ont 
pu  être  récompensés. 

La  remise  de  ces  récompenses  a  été  faite  dans  la  séance  solen- 
nelle de  la  Société  de  Protection  de  l'Enfance  de  Troyes  (hui- 
tième année),  le  5  août  1888.  Nous  lisons,  à  ce  sujet,  dans  le 
compte  rendu  de  cette  séance  : 

Présidence  de  M.  Delaunay,  président  du  Tribunal  de  commerce, 
assisté  de  MM.  Bernot,  officier  de  l'Instruction  publique,  président 
de  la  Société  ;  Veuxant,  ancien  instituteur,  ollicier  de  l'Instruction 
publique;  Jules  Herbin,  manufacturier,  vice-président;  Fkançois, 
trésorier;  Petit,  secrétaire;  Thomassin (Alphonse),  Lesmarest,  mem- 
bres. 

Le  dimanche  o  août,  A  deux  heures  de  l'après-midi,  dans  la  grande 
salle  deriiôtel  de  Ville,  la  Société  de  Protection  de  l'Enfance  ouvrière 
a  célébré  sa  huitième  fête  annuelle,  sous  la  présidence  de  M.  Delau- 
nay, président  du  Tribunal  de  commerce. 

On  remarquait  sur  l'estrade:  MM.  Boullicr,  maire  de  Troyes  ;  Chan- 
deiier,  Conry  et  Petit,  conseillers  municipaux;  Renard,  directeur  des 
contributions  directes  ;  Portier,  ancien  notaire  ;  plusieurs  instituteurs 
et  plusieurs  contremaîtres. 

Comme  les  années  précédentes,  l'Orphéon  de  Troyes,  dirigé  par 
M.  H.  Olivier,  a  prêté  son  concours  à  cette  cérémonie. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  chœur.  Les  Voix  de  la  nature,  a  été 
chanté  et  interprété  avec  un  ensemble  qui  fait  le  plus  grand  hon- 
neur à  notre  Orphéon  et  à  son  chef. 

M.  Delaunay  a  ensuite  prononcé  un  intéressant  discours  bien  senti 
et  vivement  applaudi. 

Plusieurs  morceaux  de  poésie  et  plusieurs  chants,  paroles  de 
M.  Bernot  et  musique  de  M.  Henri  Olivier,  ont  été  récités  et  exécu- 
tés par  les  enfants  des  écoles. 

Avant  la  distribution  des  prix,  M.  François,  un  de  nos  anciens 
instituteurs,  a  fait  un  compte  rendu  moral  de  la  Société. 

discours  de  m.  delaunay,  président  du  tribunal  de  commerce 

Mesdames,  Messieurs,  chers  Enfants, 

On  m'a  demandé  de  présider  la  distribution  des  prix  qui  a 
lieu  aujourd'hui,  et  c'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  j'ai 
accepté;  car  j'estime  qu'on  ne  saurait  trop  faire  pour  être 
agréable  aux  enfants. 
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Puisqu'il  s'agit  d'eux,  malgré  moi,  je  me  rappelle  les  paroles 
que  prononçait  M'"'^  de  Sévigné  en  parlant  de  son  fils:  «  J'avais 
bien  résolu  de  le  gronder,  et  je  ne  sais  jamais  où  trouver  la 
colère  ». 

Je  ne  suis  d'ailleurs  pas  le  seul  que  l'on  puisse  accuser  de 
faiblesse  pour  cet  âge. 

Après  avoir  récité  l'hymne  de  l'enfant  à  son  réveil,  de  Lamar- 
tine, et  les  Feuillantines,  de  Victor  Hugo,  M.  Dclaunay  ajoute  : 

Mais  à  quoi  bon  continuer  plus  longtemps  cette  énumération  pour 
vous  convaincre,  il  me  suffit  de  porter  les  yeux  autour  de  moi,  j'y 
rencontre  des  hommes  constamment  préoccupés  des  améliorations 
qu'ils  pourront  apporter  à  l'éducation  de  lenfance.  Ce  sont  eux, 
en  elïet,  qui  ont  organisé  ces  écoles,  ce  sont  eux  qui,  en  relation 
continuelle  avec  les  maîtres  dévoués  qui  s'occupent  de  vous,  se 
tiennent  au  courant  de  vos  progrès,  des  aptitudes  de  chacun,  se 
rendent  compte  de  vos  elîorts,  de  vos  travaux,  et,  cherchant  h 
stimuler  votre  zèle,  saisissent  toutes  les  occasions  de  vous  procurer 
des  récompenses. 

L'un  d'eux  est  en  correspondance  avec  la  Société  de  Protection  (tes 
apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures.  Cette  dernière, 
malgré  les  faibles  ressources  dont  elle  dispose,  trouve  moyen  de 
décerner  lous  les  deux  ans.  un  certain  nombre  de  prix,  qu  ehe  dis- 
tribue généreusement  dans  touffe  la  t'rance.  C'est  lui,  je  suis  neureux 
de  pz'ononcer  son  nom,  M.  Bernot,  qui,  ainsi  que  je  l'indiquais  plus 
haut,  veillant  continuellement  sur  vous,  a  obtenu  do  celte  Société 
plusieurs  prix  pour  la  ville  de  Troyes. 

Aussi,  je  crois  être  votre  interprète  on  lui  adressant  lous  vos 
remerciements  ;  je  remercie  également  M.  le  Maire  et  MM.  les 
Conseillers  municipaux  qui  ont  bien  voulu  honorer  cette  distribution 
de  leur  présence,  et  ;e  me  fais  un  devoir  de  rappeler  ici  Je  nom  de 
ceux  qui,  cette  année,  se  sont  montrés  les  plus  méritants: 

M.  Henri  Bideaux,  apprenti  chez  M.  Herbin.  a  reçu  un  livre. 

M"*^  Julia  Drouard,  apprentie  chez  MM.  Poron  et  Mortier,  un  livret 
de  Caisse  d'épargne  de  10  francs. 

M.  Léandre  Regnault,  apprenli  chez  MM.  Poron  et  Mortier,  un 
livret  de  Caisse  d'épargne  de  10  francs. 

M"e  Hélène  Schill,  un  livret  de  Caisse  d'épargne  de  10  francs  et 
un  livre. 

M.  Charles  Stierlam,  apprenti  chez  MM.  Poron  et  Mortier,  un 
livre. 

M"«  Blanche  Tresnard,  apprentie  chez  MM.  Hirsch  et  Régley,  un 
livre. 
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Et  voyez  jusqu'où  va  sa  sollicitude  à  votre  égard,  non  content 
d'avoir  obtenu  ces  récompenses  pour  ceux  d'entre  vous  qui  s'étaient 
fait  remarquer  par  leur  travail,  il  en  a  demandé  aussi  pour  vos 
instituteurs  et  institutrices,  dont  le  dévouement  ne  se  ralentit  jamais, 
pour  vos  contremaîtres  qui,  par  leur  exemple,  leur  assiduité  et 
leurs  bons  conseils,  vous  maintiennent  dans  le  chemin  du  devoir, 
de  l'honnêteté,  et  vous  encouragent  dans  la  voie  du  travail. 

C'est  ainsi  qu'une  médaille  de  bronze  u  été  décernée  à  M^^Biélanski, 
institutrice  à  la  filature  de  MM.  Hoppenot. 

Une  médaille  d'argent  à  M^ie  Marie  Petit,  institutrice  des  écoles  de 
fabrique,  établies  par  la  ville  de  Troyes. 

Une  médaille  de  bronze  à  M.  Auguste  Caumeau,  contremaître  chez 
M.  Vachette. 

Une  médaille  d'argent  à  M.  Louis  Lamarre,  contremaître  chez 
MM.  Poron  et  Mortier. 

Nota.  —  Tous  ces  lauréats  sont  mentionnés  au  palmarès  de  la 
Société  de  protection.      , 

Il  en  a  été  de  même  à  Rennes  pour  les  récompenses  accor- 
dées aux  employés  de  la  Maison  Oberthlr. 

M.  OcerthL'u,  membre  fondateur  de  la  Société,  avait  bien 
voulu  nous  prévenir  que  son  personnel  était  si  nombreux  et 
si  méritant,  qu'il  voulait  celte  fois,  et  par  discrétion,  ne  pré- 
senter que  deux  catégories  de  catîdidats,  celle  des  instituteurs 
et  celle  des  contremaîtres  ;  réservant  celle  des  apprentis  pour 
la  fête  de  1890. 

La  Maison  Oberthiir,  avant  de  recevoir  les  récompenses  ac- 
cordées, a  fait  publier  les  noms  des  lauréats  dans  le  Courrie?' 
de  Rennes  du  7  juillet  1888. 

Puis  elle  a  organisé  une  distribution  solennelle  qui  a  eu  lieu 
le  27  juillet. 

M.  Oberthlr  a  bien  voulu  nous  adresser  un  exemplaire  du 
même  Courrier  de  Rennes  rendant  compte  de  cette  fêle,  mais 
nous  préférons  publier  la  lettre  qu'il  nous  à  adressée  à  ce  sujet 
qui  résume  admirablement  les  faits,  priant  la  Société  d'agréer 
ses  remerciements. 

Voici  sa  lettre  : 

Monsieur  le  PRÉsuiENi, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  nous  avons 
procédé  vendredi  27  juillet,  à  la  remise  solennelle    des   récompen- 
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ses  que  la  Société  de  protection  a  bien  voulu  accorder  à  nos  colla- 
borateurs, chefs  d'ateliers  et  instituteurs. 

Monseigneur  Gomndard,  archevêque  de  Sébaste,  coadjuteur  de 
son  éminenee  le  cardinal-archevêque  de  Rennes,  avait  bien  voulu 
accepter  la  présidence  de  cette  fête  ouvrière. 

Un  grand  nombre  de  notabilités  de  la  ville,  appartenant  au 
Clergé,  à  l'Université,  au  Barreau,  à  llndustrie,  assistaient  à  cette 
distribution  des  prix  ainsi  que  les  familles  de  notre  personnel. 

Environ  2,000  personnes  étaient  groupées,  tant  sous  la  tente  for- 
mantla  tribune  d'honneur, que  dans  les  gradins  élevés  autour  d'une 
des  plus  vastes  pelouses  du  jardin  qu'entoure  notre  imprimerie. 

La  Société  de  gymnastique  de  l'imprimerie  avec  sa  fanfare  et  le 
choral  prêtaient  leur  brillant  concours;  et,  malgré  le  temps  qui 
fut  inclément,  l'entrain  et  la  satisfaction  paraissaient  générales. 

Les  récompenses  accordées  par  la  Société  de  protection  ont  été 
remises  aux  lauréats  avec  les  éloges  que  comportait  leur  dévoue- 
ment à  l'enfance. 

Monseigneur  Gonindard  a  clos  la  cérémonie  par  un  éloquent  dis- 
cours ;  et  nous  croyons  que  tous  les  assistants  en  ont  emporté  le 
meilleur  souvenir. 

En  résumé,  nous  n'avons  rien  négligé  pour  que  la  distribution 
des  récompenses  accordées  par  la  Société  de  protection  eût  tout 
l'éclat  et  la  solennité  possibles:,  montrant  ainsi  tout  le  prix  que 
nous  y  attachons. 

Nous  vous  envoyons  un  numéro  du  Journal  de  Rennes  d'hier,  con- 
tenant un  récit  exact  de  la  fête. 

Nous  vous  prions.  Monsieur,  d'agréer  pour  vous  et  tous  les  hono- 
rables membres  du  Bureau  de  la  Société  de  protection,  l'hommage 
de  nos  sentiments  les  plus  dévoués,  et  d'afleclueuse  reconnaissance. 

Signé,  Oberthùr. 

La  Commission  pense  que  la  Société  doit  être  reconnais- 
sante à  son  tour  de  voir  ses  travaux  secondés  d'une  manière 
si  noble  et  si  touchante  et  prier  M.  Oberthïir  d'agréer  l'expres- 
sion de  ses  sentiments  les  plus  dévoués,  pour  son  concours  an- 
cien comme  pour  ses  efforts  nouveaux. 

MM.  A.  Mame  et  fils,  a  Tours,  dans  une  lettre  en  date  du 
13  juillet,  ont  adressé  un  accusé  de  réception  des  récompenses 
accordées,  sur  leur  demande,  à  quelques  membres  de  leur  per 
sonne);  leur  lettre  se  terminait  ainsi  : 

Je  vous  prie,  Monsieur,  d'être  notre  interprète  auprès  de  la  So- 
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ciété,  pour  la  remercier  du  bienveillant  accueil  fait  à  ses  propositions. 
Veuillez  agréer  l'assurance  de  mes  sentiments  distingués, 

skjné  :  A.  Mame  et  fils. 

M.  Alexandre  Giraud.  a  Lyon,  dans  une  lettre  en  date  du 
29  juin,  nous  demandait  de  vouloir  bien  lui  adresser  directe- 
ment la  récompense  accordée  à  M"«  Burlier,  de  leur  usine  de 
Cliauffailles,  afin  de  la  lui  remettre  lui-même. 

M.  LivET,  directeur  de  l'École  industrielle  de  Nantes,  nous 
a  demandé  de  lui  expédier  directement  les  récompenses  accor 
dées  à  ses  élèves,  pour  en  faire  une  distribution  solennelle. 

Ces  récompenses  ayant  été  accordées  sur  la  demande  de 
M.  Landois,  inspecteur  divisionnaire,  ont  été  expédiées  à  celui- 
ci,  mais  nous  ne  doutons  pas  que,  suivant  ses  habitudes, 
M.  Landois,  si  dévoué  à  la  Société,  n'ait  organisé  lui-même  une 
petite  cérémonie  pour  la  remise  de  nos  récompenses. 

L'Administration   de  l'Orphelinat  municipal  d'Angers,    pré 
sentée  par  M.  Giroud,  inspecteur  divisionnaire,  qui  avait   une 
médaille  de  vermeil  avec  mention  spéciale  de  reconnaissance,  a 
cru   devoir  adresser    des  remerciements  directs  à    la   Société, 
dans  une  lettre  en  date  du  6  juin,  dont  voici  le  texte  : 

¥ille  et  Commune  d'Angers.  —  Orphelinat  municipal 
de  garçons  ($[iaint-Jean). 

La  Commission  administrative  à  M.  le  Président  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manufac- 
tures, rue  de  Rennes,  à  Paris, 

Monsieur  le  Président, 

Nous  avons  fhonneur  de  vous  remercier  des  récompenses  que 
votre  Société  a  bien  voulu  accorder  à  l'administratiom  de  l'Orphe- 
linat municipal  professionnel  de  garçons  de  la  ville  d'Angers,  ainsi 
qu'à  cinq  de  nos  orphelins  que  nous  avions  signalés  à  M.  l'Ins- 
pecteur divisionnaire,  comme  étant  très  méritants  par  leur  conduite 
et  leur  travail. 

Ces  distinctions  flatteuses,  émanant  d'une  Société  aussi  haut  placée 
que  la  vôtre,  est  pour  nous  un  précieux  encouragement,  et  nous 
vous  prions  de  croire,  Monsieur  le  Président,  que  tous  nos  efforts 
tendront  à  conserver  à  l'Établissement  charitable  confié  à  nos  soins 
le  rang  honorable  qu'il  occupe. 
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Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  avec  ^expres!^ion  de  notre 
sincère  gratitude,  l'assurance  de  notre  considération  distinguée. 

Four  la  Commission  adniiniiitrative  de  l'orphelinat  : 
le  président, 
signé  :  L.  Henault-Lijioiuai;. 

La  Société  de  patronage  des  api'Rkntis  ue  la  ville  de  Chau- 
MO.NT,  président-fondateur,  M.  Aubry,  secrétaire,  M.  Merger 
avocat,  présentée  par  xM.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire, 
avait  obtenu  une  médaille  de  vermeil  avec  une  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance. 

La  Société  de  patronage  de  Chaumont  s'est  empressée  de 
remercier  M.  Délaissement,,  en  le  priant  de  transmettre  ses 
remerciements  à  la  Société  de  protection  des  apprentis  de  Paris, 
dans  une  lettre  que  M,  Délaissement  a  bien  voulu  nous  commu- 
ni([ner  et  que  nous  croyons  devoir  mettre  sous  vos  yeux  : 

SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE  DE  CHAUMONT 

DÉLIBÉRATION  DU  3   JUILLET    1888. 

M.  Merger  présente  au  Conseil  d'administration  de  la  Société  de 
patronage  les  lettres  adressées  par  la  Société  de  protection  des  appren- 
tis, fondée  à  Paris  et  reconnue  d'utilité  publique  : 

Ces  lettres,  en  date  des  lo  el  30  juin  1888,  annoncent  que  cette 
grande  Société,  dans  sa  distribution  solennelle  du  l^"''  juillet  présent 
mois,  accorde  à  la  Société  du  patronage  de  Chaumont  une  médaille 
de  vermeil  et  une  mention  spéciale  de  reconnaissance,  sur  la  pro- 
position de  M.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire  pour  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne. 

La  Société  de  patronage  conservera  le  meilleur  souvenir  du  passage 
de  M.  Délaissement  à  Chaumont. 

M.  Merger,  d'accord  avec  le  vénérable  président  M.  Vubry,  pro- 
pose au  Conseil  de  formuler  un  AOte  de  remerciements  à  M.  Délais- 
sement, avec  prière  de  transmettre  son  acceptation  très  reconnais- 
sante à  MM.  les  Adrainislrateurs  de  la  Société  de  Paris,  pour  la 
récompense  distinguée  que  la  Société  de  Chaumont  désire  recevoir 
par  la  gracieuse  entremise  de  M.  l'Inspecteur  divisionnaire. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 
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DÉLIBÉRATION    DU   Si  JUILLET   1888 

M.  Merger  dépose  sur  le  bureau  du  Conseil  d'administration,  la 
médaille  de  vermeil  et  le  diplôme. 

Il  donne  ensuite  lecture  de  la  très  gracieuse  lettre  d'envoi  adressée 
par  M.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire  pour  le  département 
de  la  Haute-Marne,  et  le  palmarès  de  la  distribution  solennelle  du 
!«'■  juillet  1888,  à  Paris. 

Le  Conseil  charge  M.  Descaves,  architecte,  l'un  de  ses  membres, 
de  faire  placer  ladite  médaille  de  vermeil  et  le  diplôme  dans  un 
encadrement  spécial  pour  être  honorablement  exposés  dans  la  salle 
des  réunions  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Chaumont,  avec  l'agrément  de 
M.  le  Maire. 

Le  Conseil  charge  en  outre  M.  Merger  d'adresser  à  M.  Délaisse- 
ment les  extraits  de  ses  délibérations  des  3  et  31  juillet  1888,  avec 
une  souscription  signée  par  M.  Parisel,  trésorier,  pour  une  somme 
de  10  francs  annuelle,  la  Société  de  patronage  de  Chaumont  étant 
désireuse  de  s'associer  à  l'œuvre  de  la  Société  de  protection  de  Paris. 

Pour  extrait  conforme  : 
le  secrétaire, 
signé  :  Merger. 

Nous  pouvons  ajouter  ciiie  la  Société  du  patronage  de  la  ville 
de  Chaumont,  qui  publie  un  bulletin  annuel  des  résultats  de 
son  œuvre,  a  montré  la  haute  estime  qu'elle  faisait  de  la 
récompense  qui  lui  était  accordée,  en  faisant  mettre  sur  le 
bulletin,  qu'elle  était  à  la  veille  de  distribuer,  une  noie  ainsi 
conçue  : 

Au  moment  de  la  mise  en  distribution  du  présent  bulletin,  nous 
apprenons  avec  une  bien  légitime  satisfaction,  que  la  grande  Société 
de  proleclion  des  apprentis  fondée  à  Paris,  vient  d'appeler  notre 
Président-fondateur,  M.  Aubry,  à  recevoir  pour  la  Société  de  Patro- 
nage de  Chaumont,  une  médaille  de  vermeil  avec  mention  spéciale 
de  reconnaissance. 

Nous  sommes  heureux  de  rappeler  que  le  patronage  des 
apprentis  de  la  ville  de  Chaumont,  pour  lequel  M.  l'Inspecteur 
Délaissement  demandait  une  récompense  est  le  même  sur  lequel 
M.  E.  Nusse,  alors  secrétaire  de  la  Société  a  fait  un  rapport 
si  élogieux  qui  a  paru  au  bulletin  XIX,  page  3ol. 
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Le  I'atronage  des  apprentis  institué  par  le  Conseil  des 
Prud'hommes  a  Nîmes,  présenté  par  M.  de  Pellet,  inspecteur 
divisionnaire,  a  bien  voulu  remercier  la  Société  de  Ja  médaiHo 
qui  lui  était  décernée,  en  lui  envoyant  son  bulletin  annuel  ren- 
dant compte  de  ses  travaux  et  donnant  la  liste  des  récompenses 
accordées  par  lui  à  ses  apprentis  à  la  fin  de  l'année  1886-1887. 

Ce  bulletin,  qui  décrit  le  but  de  l'œuvre  et  en  donne  les  statuts, 
offre  le  plus  grand  intérêt. 

Cette  Société  offre  ce  précieux  exemple  d'enfants  placés  en 
apprenlissage,  sous  la  surveillance  directe  de  prud'hommes 
appelés  un  jour  à  statuer  sur  des  difficultés  pouvant  s'élever 
entre  les  patrons  et  les  parents,  en  même  temps  que  la  sur- 
veillance est  exercée  par  des  prud'hommes  industriels  eux-mêmes 
pouvant  surveiller  le  côté  technique  de  l'apprentissage. 

Un  examen  a  lieu  tous  les  ans. 

L'entier  accomplissement  de  l'apprentissage  est  constaté  par 
un  certificat  ou  un  diplôme. 

Le  diplôme  est  accompagné  de  la  remise  d'un  livret  de  caisse 
d'épargne  dont  la  valeur  varie  suivant  la  classe. 

Nous  avons  cru  devoir  communiquer  cette  brochure  à  notre 
dévoué  Secrétaire  qui  trouvera,  certainement,  satisfaction  à  en 
faire  ime  étude  spéciale,  car  elle  est  la  sanction  des  idées  émises 
de  toutes  parts  par  les  membres  de  notre  Société. 

Le  Patronage  des  apprentis  institué  par  le  Conseil  des 
Prud'hommes  à  Nîmes,  a  bien  voulu  également  s'associer  aux 
travaux  de  la  Société  de  prolection,  en  se  faisant  présenter 
comme  membre  titulaire  par  M.  de  Pellet,  inspecteur  division- 
naire. 

Parmi  les  Patronages,  nous  devons  vous  signaler  tout  parti- 
culièrement LA  Maison  de  N.-D.  de  Grâce,  27,  rue  de  Lourmel,  à 
Paris,  association  libre  pour  l'éducation  de  la  jeunesse  ouvrière, 
dont  le  directeur,  M.  Vinot,  est  membre  de  la  Société. 

Cette  Société  place  les  enfants  en  apprentissage,  les  surveille 
et  les  reçoit  le  dimanche,  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  les  soustraire 
aux  dangers  de  la  rue. 

M.  Vinot  nous  a  présenté  en  1888  dix  apprentis  dignes  de 
récompenses. 

Presque  tous  sont  venus  recevoir  ces  récompenses  à  la  Sor- 
bonne,  le  l^""  juillet  1888  ;  mais,  pendant  ce  temps,  le  même  jour 
et  presque  à  la  même  heure,  la  Société  de  N.-D.  de  Grâce  procé- 
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dait  à  la  distribution  de  celles  qu'elle  accordait  elle-même  à  ses 
autres  lauréats. 

•C'est  cette  coïncidence  qui  nous  a  empêché  de  nous  rendre  à 
l'invitation  personnelle  qui  nous  avait  été  faite  comme  représen- 
tant de  la  Société. 

Mais  notre  Société  n'a  pas  été  oubliée  cependant  à  cette  solen- 
nité! Nous  trouvons,  en  effet,  dans  le  rapport  qui  a  été  lu  à 
l'ouverture  de  la  séance,  un  extrait  ainsi  conçu  qui  nous  a  été 
communiqué  par  M.  Vinot. 

10  de  nos  enfants  ont  été  présentés  par  le  Directeur  à  la  Société 
de  protection  des  apprentis  comme  s'étant  particulièrement 
signalés  par  leur  travail  et  leur  bonne  conduite  à  l'atelier. 
Aujourd'hui,  à  la  Sorbonne,  il  y  a  deux  heures  à  peine,  tous 
étaient  récompensés  par  des  livrets  de  caisse  d'épargne,  des  livres 
et  des  mentions. 

Un  contremaître,  membre  du  patronage  depuis  22  ans,  a  obtenu 
une  médaille  de  bronze  et  un  ouvrier  une  mention. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  nom  de  nos  lauréats,  c'est  au  nom 
de  l'œuvre  elle-même  que  je  dois  remercier  de  si  flatteuses 
distinctions  cette  Société  à  l'esprit  si  large,  dont  toute  l'ambition, 
ambition  bien  satisfaite,  est  d'encourager  et  d'aider  tous  ceux  qui 
travaillent  au  bien  de  l'enfance  ouvrière. 

M.  Lecoustellier,  industriel  à  Abbeville  (Somme),  membre 
de  la  Société,  avait  bien  voulu  présenter  à  nos  récompenses 
deux  instituteurs  des  écoles  de  son  établissement  et  six  de  ses 
apprentis  les  plus  méritants. 

M.  Lecoustellier  est  un  de  nos  membres  les  plus  dévoués 
depuis  de  longues  années. 

C'est  en  même  temps  le  fondateur  de  la  société  de  gymnas- 
tique l'Abbevilloise.  Il  s'est  de  tout  temps  signale  pour  la  bonne 
organisation  de  ses  usines  et  la  manière  paternelle  dont  il  s'oc- 
cupe de  tout  son  personnel. 

C'est  un  industriel  éminent  qui,  dès  l'âge  de  douze  ans,  était 
cité  pour  des  actes  de  courage  bien  rares  môme  chez  des  hommes 
faits,  qu'il  n'a  cessé  de  renouveler  jusqu'à  cette  année  même  en 
sauvant  des  personnes  qui  couraient  le  danger  de  se  noyer  ou 
de  périr  dans  les  flammes,  ce  qui  lui  a  valu  plusieurs  médailles. 

Soldat  volontaire  en  1870,  il  est  cité  plusieurs  fois  à  l'ordre 
du  jour  et  enfln  décoré  pour  les  services  considérables  qu'il  avait 
rendus  pendant  la  guerre. 
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Aussi  n'avons-nous  pas  été  surpris  de  trouver  dans  un  journal, 
le  Sauveteur,  de  décembre  1887,  cette  phrase  de  M.  Turpin 
de  Sansay:  «  Chez  M.  Lecoustellier  on  ne  saurait  dire  qui  l'em- 
porte du  sauveteur,  intrépide,  du  bon  citoyen  et  de  l'éminent 
industriel  ». 

Sur  la  présentation  de  M.  Lecoustellier  la  Commission  avait 
accordé  2  médailles  à  deux  instituteurs,  6  livrets  de  caisse 
d'épargne  et  6  livres  à  ses  apprentis.  Voici  ce  que  nous  écrivait 
M.  Lecoustellier  eu  date  du  20  juillet  : 

Monsieur  le  Président, 

Pour  donner  plus  de  solennité  ù  la  remise  des  récompenses,  j'^i 
prié  M.  le  Maire  d'Abbcville,  M.  Fontaine,  inspecteur  primaire,  et 
M.  Jaraczewski,  inspecteur  divisionnaire,  de  bien  vouloir  m'assister. 

M.  Jaraczewski  n'a  pu  répondre  à  mon  invitation.  Mais,  M.  le 
Maire  et  M.  Fontaine  ont  bieu  voulu  venir  et  remettre  eux-mêmes 
les  récompenses  aux  lauréats. 

La  Chambre  syndicale  des  Entrepreneubs  de  bâtiments  de 
l'arrondissement  de  Corheil,  m.  Guilton,  président,  M.  Val- 
dener,  secrétaire-trésorier,  distribue  elle-même  des  récompenses, 
médailles  et  livrets  de  caisse  d'épargne  aux  anciens  ouvriers  et 
aux  apprentis  qui  font  partie  de  la  corporation. 

Nous  devons  au  dévouement  de  notre  honoré  collègue, 
M.  Jules  Périn  d'avoir  fait  connaître  la  Société  de  protection  à 
la  Chambre  syndicale  de  l'arrondissement  de  Corbeil,  celle-ci  a 
bien  voulu  nous  présenter  deux  de  ses  propres  candidats 
apprentis  auxquels  la  Commission  des  récompenses  a  pu  accorder 
deux  livrets  qui  ont  été  remis  au  nom  de  la  Société,  dans  la 
séance  solennelle  du  25  mai,  par  anticipation  de  notre  fête. 

Le  palmarès  de  la  Société  porte  cette  mention,  que  le  pré- 
sentateur de  ces  deux  lauréats  est  la  Chambre  syndicale  de 
l'arrondissement  de  Corbeil. 

Nous  devons  au  dévouement  de  M.  de  Sapincourt,  président 
de  l'Association  pour  prévenir  les  accidents  de  fabriques,  dont 
le  siège  est  à  Rouen,  d'avoir  pu  suppléer  *M.  Blaize,  inspecteur 
divisionnaire  de  la  Seine-Inférieure,  qui  nous  est  toujours  si 
dévoué,  mais  empêché  de  répondre  à  notre  demande  pour  cause 
de  maladie. 

M.  de  Sapincourt  a  bien  voulu  s'entendre  par  correspondance 
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avec  M.  Blaize,  et  c'est  ainsi  que  nous  avons  été  très  heureux 
d'attribuer  deux  récompenses  très  méritées  à  deux  industriels  de 
ce  département  qui  s'étaient  particulièrement  fait  remarquer 
par  les  soins  qu'ils  prenaient  pour  protéger  leur  personnel  contre 
les  accidents  de  fabriques. 

C'est  d'accord  avec  M.  Blaize  que  M.  de  Sapincolrt  a  été 
prié  de  remettre  les  deux  médailles  de  vermeil  avec  mention 
spéciale  de  reconnaissance  aux  deux  lauréats. 

Enfin,  l'Association  des  Industriels  de  France  pour  préserver 
les  ouvriers  des  accidents  de  fabriques,  président,  M.  Muller, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  qui  avait  été  récompensée  elle-même 
sur  la  proposition  de  notre  ancien  et  érninent  secrétaire 
M.  Nusse,  a  bien  voulu  nous  faire  quelques  présentations  que 
nous  avons  été  très  heureux  d'agréer. 

Voici  terminée  la  liste  des  industriels  membres  de  la  Société 
et  de  MM.  les  Inspecteurs  qui  nous  ont  fait  part  des  mesures 
qu'ils  avaient  prises  pour  donner  de  la  solennité  à  la  remise  des 
récompenses  accordées  à  leurs  candidats,  mais  là  ne  s'arrête  pas 
la  liste  de  ceux  qui  se  sont  montrés  reconnaissants,  soit  pour  les 
récompenses  accordées  à  leur  demande,  soit  pour  celles  qui  leur 
étaient  personnellement  accordées. 

Pour  les  présentateurs,  inspecteurs  ou  industriels,  nous  pou- 
vons dire  que  tous,  sans  exception,  ont  envoyé  l'assurance  de 
leur  satisfaction  en  priant  la  Société  d'agréer  l'expression  de 
leur  reconnaissance. 

Pour  les  lauréats  nous  ne  pouvions  nous  attendre  à  la  même 
unanimité  ;  beaucoup  d'ouvriers  et  d'enfants  ont  dû  se  borner  à 
remercier  leur  présentateur  lorsqu'il  leur  a  remis  la  récompense. 

Mais  les  principaux  lauréats  ont  bien  voulu  adresser  leurs 
remerciements  à  la  Société  en  même  temps  qu'à  leur  présen- 
tateur. Quelques  contremaîtres  et  ouvriers  nous  ont  adressé 
des  lettres  de  remerciements,  quelquefois  collectives,  d'autre- 
fois écrites  par  leur  patron  lui-même,  qui  voulait  bien  consta- 
ter le  bon  effet  produit  par  ces  récompenses  dans  son  per- 
sonnel. 

Nous  pouvons  ajouter  que  presque  partout  les  journaux  de 
la  localité,  sans  distinction  de  nuances,  ont  reproduit  la  liste 
des  lauréats  de  la  région,  en  mentionnant  avec  sympathie  le 
nom  de  la  Société.  Nous  pouvons  citer  entre  autres  qui  nous 
sont  parvenus  : 
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L'Echo  Dunois,  de  Châteaiidun. 

Le  Journal  de  Chartres. 

L'Echo  de  l'Est,  à  Bar-le-Duc. 

Le  Radical,  à  Perpignan. 

Le  Sauveteur,  à  Paris. 

Le  Courrier  de  Rennes, 

L'Avenir,  h  Arras. 

Nous  ne  pouvons   terminer  celte   revuo   rapide   des  dévoue 
ments  qui    ont   permis    à  la  Société  de  donner    à  sa  fête  du 
1'^'  juillet  toute  la  solennité  désirable,   sans  mentionner  la  part 
prise  aux  travaux  de  la  Commission  par  l'Association  des  In- 
dustriels DE  France,  a  Paris,  l'Association  pour  prévenir  les 

ACCIDENTS    DE    FARRIQUES,   A  RoUEN,    ET   LA  SOCIÉTK   DE  MuLHOUSE, 

fondée  par  noire  regretté  président,  M.  Engel  Dell  fus,  qui  ont 
bien  voulu,  à  la  dernière  heure,  nous  envoyer,  quelquefois  par 
le  télégraphe,  des  renseignements  qui  ont  pu  être  utilisés  par 
notre  éminent  président,  M.  Léon  Say,  dans  le  remarquable  dis- 
cours qu'il  a  fait  sur  les  Sociétés  qui  ont  pour  but  de  prévenir 
les  accidents  dans  les  fabriques,  les  usines,  les  carrières  et  les 
mines. 

A  tous,  nous  sommes  heureux  d'adresser  les  remerciements 
de  la  Commission,  et  nous  croyons  que  vous  voudrez  bien  vous 
joindre  à  elle  pour  leur  adresser  l'expression  de  votre  recon- 
naissance. 

Nous  pensons  qu'il  est  également  de  toute  justice  de  signa- 
ler à  votre  reconnaissance,  le  nom  des  personnes  dévouées  à  l;j 
Société,  qui  ont  bien  vouhi  recruter  des  membres  adhérents, 
perpétuels  ou  annuels,  désirant  unir  leurs  efforts  à  ceux  dont 
'es  fêtes  solennelles  les  rendaient  témoins. 

Nous  donnons  ci-jointe  la  liste  de  ces  personnes  ayant  pré- 
senté des  membres  nouveaux  depuis  la  dernière  fête  de  1886 
et  en  regard  le  nombre  des  membres  présentés  dans  l'ordre  des 
dates  : 


MM.  Nadeau,  inspecteur  divisionnaire  . 
Nusse  E.,  censeur  de  la  Société. . . 
Landois,  inspecteur  divisionnaire, 

A  reporter  .    .    .. 


Membres 
lerpéLuels. 

Membres 
litalaires. 

O 

o 

-2 

1 

2 

11 

29 
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Report  ...  2                 11 

Hutin,  inspecteur  départemental..  1 

Sriber,  censeur  de  la  Société H 

Roche,  Isidore,  très,  de  la  Société.  5 

Quéroy,  inspecteur  départemental.  21                  87 

Délaissement,  inspect.  division ...  1                    2 

Barrai.                  »              »...  5 

Jaraczewski,         «>               »...  2 

Ghambard,           »              •>       ...  3 

Fâche,                 >'              »       . . .  2 

Linarès                 «              »...  12 
De  Hérédia,  député,  membre  de  la 

Société 1 

Rondelet,  membre  de  la  Société. .  2 

Vinot,              »                       »     . .  2 

Auge,              »                       »     . .  1 

Vallant,  inspecteur  départemental.  1 

De  Pellet,       »        divisionnaire. .  1 
Colcombet,  industriel,  membre  de 

la  Société 1 

Barbry,  inspecteur  départemental.  1 
Durassier  L.,  ingénieur,  secrétaire 

de  la  Société 1 

Société  des  Industriels  de  France .  1 


2()  93 


En  totalité,  119  cotisations,  tant  perpétuelles  que  titulaires, 
auxquelles  nous  devons  ajouter  le  don  gracieux  de  100  francs, 
effectué  par  l'un  de  nos  plus  anciens  membres  perpétuels  qui 
a  désiré  garder  l'anonyme  dans  le  bulletin,  mais  qui,  heureuse- 
ment, sera  connu  des  membres  du  Conseil  au  prochain  compte 
rendu  des  Censeurs. 
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KAPPOKT 

SUR   l'application    de   la    loi    dp    19   MAI    d874    KT    DE    LA   LOI 

DU  9  SEPTEMItRE   1848 

PRÉSENTÉ    A    M.    LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIULE 

par  MM.  les  membres  de  la  Commission  supérieure  (1)  du  travail  des  tnfunlt 
et  des  filles  mineures  employés  dans  l'indttslrie. 


Monsieur  le  Président, 

La  loi  ilu  19  mai  1874  charge  la  commission  supérieure  qu'elle 
a  instituée  de  rendre  compte,  chaque  année,  au  chef  de  l'État,  de 
l'application  des  dispositions  protectrices  édictées  par  le  législateur 
en  faveur  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 

jusqu'à  ce  jour,  pour  nous  acquitter  de  cette  tâche,  nous  avons 
réuni  régulièrement,  dans  un  travail  aussi  exact  et  aussi  complet 
que  possible,  nos  observations  personnelles  et  les  indications  qui 
nous  avaient  été  fournies  par  l'administration  et  par  les  inspecteurs, 
en  notant  avec  soin  les  diflicultés  rencontrées  et  Jes  progrès  réalisés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  y  aurait  peut-être  plus  et  mieux  à  faire 
et  que  cette  étude  d'ensemble  pourrait  être,  sinon  remplacée,  au 
moins  utilement  complétée  par  la  publication  in  extenso  de  rapports 
annuels  des  inspecteurs  divisionnaires  du  travail  dans  l'industrie. 

Cette  publication  aura,  croyons-nous,  pour  effet  de  mettre  plus 
complètement  en  lumière  tous  les  détails  intéressants  d'application, 
elle  permettra  de  suivre,  pour  ainsi  dire  pas  à  pas,  l'œuvre  des 
inspecteurs  dans  toutes  les  parties  du   territoire  de  la  République; 


(1)  Cette  commission  est  composée  do  : 

Président  :  M.  Corbon,  sénateur. 

Membres:  MM.  Tolain,  sénateur  ;  Songeon,  sénateur;  de  Hérédia,  député; 
Martin  Nadaud,  député;  Richard  Waddington,  député;  Talion,  avocat 
général  à  la  Cour  de  Lyon;  Poirrier,  président  de  la  Chambre  de  com 
merce  de  Paris;  C.  Nicolas,  conseiller  d'État,  directeur  du  commerce 
intérieur. 

Secrétaire  :  L.  Bouquet,  chef  de  bureau  de  l'industrie. 
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elle  sera  enfin  un  utile  siiraulant  pour  ces  fonctionnaires  dont  elle 
encouragera  le  zèle  et  mettra  les  elïorts  en  évidence. 

Le  rapport  de  la  commission  sert  en  quelque  sorte  de  préface  à 
cetle  publication  et  il  convient  dès  lors  de  le  limiter  à  des  considé- 
rations d'ordre  général  et  à  l'étude  de  certaines  questions  qui  peuvent 
difficilement  trouver  place  dans  les  rapports  des  inspecteurs.  Nous 
avons  eu  soin  toutefois  d'y  annexer,  comme  les  années  précédentes, 
des  tableaux  statistiques  résumant  d'une  façon  aussi  complète  que 
possible  les  résultats  de  l'année '1887. 

Ces  taldeaux  et  les  rapports  des  inspecteurs  divisionnaires  montrent 
que  ces  résultats  sont  en  général  assez  satisfaisants.  Les  résistances 
rencontrées  au  début  de  l'application  de  la  loi  s'atténuent  peu  à  peu 
et  ilest  permis  d'espérer  qu'elles  finiroutpar  disparaître  complètement. 
Parmi  les  établissements  pour  lesquels  la  loi  de  1874  était  jusqu'à 
ce  jour  restée  lettre  morte,  il  faut  citer  en  première  ligne  les 
ouvroirs  et  ateliers  de  charité.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
18  février  1881  les  avait  placés  dans  une  situation  privilégiée  émi- 
nemment regrettable.  Cet  arrêt  avait  assimilé  aux  ateliers  de  famille 
et,  par  suite,  soustrait  aux  obligations  de  la  loi  les  ateliers  de 
bienfaisance  «  lorsque  ces  ateliers  fonctionnent,  non  en  vue  d'un 
bénéfice  à  réaliser  sur  le  travail  qui  s'y  exécute,  mais  en  vue  de  l'in- 
struction et  de  l'éducation  professionnelle  des  enfants  ».  Nous  avons 
eu  soin  de  faire  remarquer  dans  notre  dernier  rapport  que,  dans 
notre  opinion,  cet  arrêt  ne  pouvait  avoir  eu  pour  résultat  de  sous- 
traire au  contrôle  des  inspecteurs  tous  les  ouvroirs  ou  ateliers  de 
charité;  qu'il  fallait,  au  contraire,  aux  termes  mômes  dudit  arrêt, 
établir  une  distinction  entre  les  établissements  oij  le  travail  industriel 
n'est  employé  que  comme  un  accessoire  de  l'éducation  et  comme 
l'instrument  nécessaire  de  l'enseignement  professionnel,  et  ceux  oii 
le  travail  devient  un  objet  de  bénéfice  et  de  spéculation.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  ouvroirs  et  ateliers  de  charité  nous  semblaient  devoir 
tomber  sous  l'application  de  la  loi. 

Cette  interprétation  vient  d'être  confirmée  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'Angers,  en  date  du  11  mai  1888,  dont  nous  croyons  utile  de  citer 
les  considérants  : 

«  Attendu  que  si  les  ateliers  de  charité  échappent  à  l'application 
de  la  loi  du  19  mai  1874,  lorsqu'ils  ont  pour  but  Téducation  pro- 
fessionnelle des  enfants,  il  n'en  est  pas  de  môme  de  ceux  qui 
joignent  à  ce  caractère  charitable  un  caractère  industriel  ; 

«  Qu'il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  des  travaux  exécutés  par 
les  enfants  n'ont  pas  pour  but  principal  de  leur  appi'endre  un  métier, 
mais  de  confectionner  des  marchandises  destinées  au  commerce  ; 

«  Attendu  que  les  travaux  exécutés  au  Bon-Pasteur  par  les  enfants 
qui  y  sont  recueillis  ont  un  caractère  industriel  et  un  but  mercantile; 
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«  Qu'en  effet,  dans  une  période  de  dix  mois,  l'établissement  a 
livré  à  plusieurs  maisons  de  commerce  plus  de  cinquante  mille 
objets  de  lingerie  confectionnés;  que,  pour  tous  ees  objets  cousus 
ou  préparés  à  l'avance,  la  tâche  des  enfants  se  bornait  à  un  travail 
de  couture  purement  mécanique;  que  l'établissement,  malgré  des 
conditions  de  main-d'œuvre  exceptionnellement  avantageuses,  tirait 
un  prix  supérieur  à  celui  des  entrepreneurs  ordinaires;  qu'il  a  passé 
avec  les  parents  de  véritables  contrats  d'apprentissage,  avec  clause 
résolutoire  en  cas  de  maladie,  et  clause  pénale  en  cas  de  retrait 
avant  la  majorité;  et  qu'enfin  les  sœurs  dirigeant  l'établissement 
sont  imposées  sur  le  rôle  des  patentes  de  la  ville  de  Cholet  en  qualité 
de  couturières  en  linge  à  façon  travaillant  pour  le  commerce, 

«  Confirme.  » 

En  vertu  de  cet  arrêt,  que  la  cour  de  cassation  a  d'ailleurs  confirmé 
par  un  arrêt  du  2  août  dernier,  les  inspecteurs  pourront  désormais 
exercer  leur  contrôle  salutaire  sur  des  établissements  où  les  pres- 
criptions de  la  loi  de  1874  n'ont  pas  été  jusqu'à  ce  jour  suttisamment 
observées. 

Il  est  une  autre  catégorie  d'établissements  dans  lesquels  les  ins- 
pecteurs ont  rencontré  une  certaine  résistance  pourrapplicalion,  non 
pas  de  la  loi  de  1874  tout  entière,  mais  au  moins  de  ses  prescrip- 
tions relatives  au  travail  du  dimanche  :  nous  voulons  parler  des 
verreries  à  bouteilles.  Ou  peut  dire  que  celte  question  dure  depuis 
le  commencement  de  Tapplicalion  de  la  loi,  et  jusqu'à  ce  jour, 
malgré  les  tolérances  spéciales  accordées,  les  maîtres  verriers  n'ont 
cessé  de  faire  entendre  de  très  vives  protestations.  Récemment 
encore  la  question  a  été  de  nouveau  remise  à  l'étude;  mais  à  la 
suite  d'une  enquête  très  complète,  le  comité  consulfalif  des  arts  et 
manufactures,  appelé  d'abord  à  donner  son  avis,  estima  qu'il  n'était 
pas  possible,  sans  s'écarter  absolument  des  principes  de  la  loi  de 
1874,  d'accorder  aux  verriers  des  facilités  plus  grandes  que  celles 
résultant  du  décret  du  5  mars  1877,  qui  leur  permet  d'employer 
des  enfants  le  dimanche  jusqu'à  huit  heures  du  matin  et  à  partir 
de  six  heures  du  soir.  Nous  n'avons  pu  que  nous  rallier  à  l'opinion 
d'hommes  aussi  autorisés  que  le  sont  les  membres  de  ce  comité,  et 
à  la  suite  de  la  délibération  prise  par  nous,  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie  a  chargé  les  inspecteurs  d'informer  les 
maîtres  verriers  que,  désormais,  toute  contravention  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1874  relatives  au  travail  du  dimanche  serait  rigou- 
reusement réprimée.  Nous  avons  l'espoir  que  les  difficultés  ren- 
contrées jusqu'à  ce  jour,  dans  certains  établissements  verriers  finiront 
par  disparaître,  et  qu'il  no  sera  pas  nécessaire  d'avoir  recours  aux 
mesures  de  rigueur  pour  y  assurer,  comme  ailleurs,  le  respect  de 
la  loi. 
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En  dehors  des  établissemenls  dont  nous  venons  de  parler  et,  où 
des  circonstances  spéciales  ont  entravé  dans  une  certaine  mesure 
l'ac^'on  des  inspecteurs,  nous  sommes  heureux  de  constater  que 
l'application  de  la  loi  de  1874  fait  chaque  année  de  nouveaux  progrès. 
Le  nombre  des  établissements  inspectés  en  1887  est  encore  plus 
considérable  que  celui  des  années  précédentes,  et  les  contraventions 
relevées  sont  proportionnellement  moins  nombreuses.  Si  des  procès- 
verbaux  ont  été  dressés  en  plus  grand  nombre,  cela  tient  surtout  à 
ce  que  les  inspecteurs,  conformément  aux  instructions  qui  leur  ont 
été  données,  se  montrent  de  jour  en  jour  plus  sévères.  La  situation 
au  point  de  vue  de  l'instruction  primaire  est  également  meilleure, 
et  sur  l'ensetnble  des  enfants  de  12  à  15  ans  rencontrés  dans  les 
étaWissements  visités  en  1887,  70  0/0  possédaient  le  certificat  élémen- 
taire. En  4886,  la  proportion  n'était  que  de  63  0/0. 

Si  satisfaisants  que  soient  ces  résultats,  il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler qu'il  y  ait  encore  beaucoup  à  faire.  Malheureusement,  à  cause 
du  nombre  trop  restreint  des  inspecteurs  départementaux,  les  petits 
ateliers  sont  forcément  négligés  et  les  fabriques  occupant  un  per- 
sonnel plus  nombreux  ne  sont  guère  inspectées  qu'une  fois  par  an. 
Aussi  arrive-t-il  que  les  industriels,  môme  ceux  qui,  après  la  visite 
de  l'inspecteur,  étaient  animés  des  meilleures  dispositions,  se  relâ- 
chent peu  à  peu  et  finissent  par  ictomber  dans  les  errements  du 
passé. 

Le  projet  de  loi  que  la  Chambre  des  députés  vient  de  voter  en 
première  lecture  semble  devoir  étendre  l'action  des  inspecteurs  à 
toute  une  catégorie  de  nouveaux  établissemenls.  En  outre,  les  pres- 
criptions nouvelles  qu'il  contient  nécessiteront  de  leur  part,  surtout 
au  début,  une  surveillance  plus  active.  Il  serait  donc  à  tous  points 
de  vue  désirable  que  leur  nombre  put  être  augmenté. 

Mais  l'insuffisance  du  nombre  des  inspecteurs  n'est  peut-être  pas 
la  seule  cause  à  laquelle  il  faille  attribuer  la  lenteur  avee  laquelle 
certains  industriels  se  soumettent  aux  prescriptions  édictées  pour 
protéger  les  jeunes  travailleurs. 

Certains  de  nos  inspecteurs,  guidés  par  le  désir  très  louable 
(J  effectuer  chaque  année  le  plus  grand  nombre  possible  de  visites, 
consacrent  une  part  peut-être  un  peu  trop  grande  de  leur  temps  à 
des  petits  ateliers  dans  lesquels  ils  ne  rencontrent  souvent  ni  enfants 
ni  filles  mineures  et  où,  par  conséquent,  leur  action  n'a  pas  à 
s'exercer.  C'est  ainsi  que,  dans  certaines  circonscriptions,  les 
visites  utiles  n'entrent  pas  dans  une  proportion  de  42  p.  lOO  dans 
le  nombre  total.  Cette  proportion  est  évidemment  exagérée.  Sans 
doute,  il  est  très  explicable  que  les  inspecteurs,  au  cours  de  leurs 
tournées,  visitent  un  certain  nombre  d'établissements  n'employant 
ni  enfants  ni   filles    mineures,    car  c'est  par  ce   moyen  seulement 
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qu'ils  peuvent  parvenir  à  connaître  tous  les  ateliers  soumis  à  leur 
contrôle  ;  mais  le  nombre  de  ces  visites  de  recherche  ne  doit  pas 
être  aussi  élevé  que  celui  des  \'isites  utiles  et  à  plus  forte  raison 
ne  doit  jamais  le  dépasser.  La  plupart  des  inspecteurs  s'en  sont 
d'ailleurs  rendu  compte  et  dans  un  grand  nombre  de  circonscriD- 
tions  la  proportion  des  visites  inutiles  ne  soulève  aucune  obser- 
vation . 

L'administration  lait  de  constants  efïbrts  pour  apporter  dans  le 
service  de  l'inspection  l'unité  d'interprétation,  de  vues  et  d'action 
indispensable.  Mais  sa  direction  s'exerce  nécessairement  à  distance, 
et  la  possibilité  d'un  contrôle  sur  place  lui  faciliterait  sa  tâche.  Cest 
pour  cette  raison  que,  lors  de  la  réorganisation  du  service  qui  a 
suivi  le  vole  de  la  loi  du  10  février  1883,  nous  avions  proposé  la 
création  d'un  inspecteur  général. 

Mais  il  n'a  pas  paru  possible  de  rétablir,  par  voie  de  règlement 
d'administration  publique,  une  fonction  que  le  législateur  de  1874 
avait  écartée  par  un  vote  formel.  La  nouvelle  loi  permettra  sans 
doute  d'assurer,  sans  création  d'un  emploi  nouveau,  le  contrôle 
nécessaire. 

D'ailleurs,  les  défauts  d'organisation  que  nous  venons  de  signaler, 
pas  plus  que  Tinsutrisance  numérique  des  inspecteurs,  n'ont  empê- 
ché ces  agents  actifs  et  dévoués  d'obtenir  des  résultats  dont  nous 
ne  saurions  trop  nous  féliciter.  Depuis  1874,  des  progrès  sérieux 
ont  été  réalisés  et  la  situation  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie  n'a  cessé  de  s'améliorer.  Sans  doute  il  y 
a  encore  à  faire,  et  bientôt,  nous  l'espérons,  la  loi  actuellement  en 
discussion  marquera  une  étape  nouvelle  dans  l'œuvre  de  protec- 
tion des  travailleurs  poursuivie  par  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'expression  de  nos  res- 
pectueux hommages, 

Au  nom  de  la  Commission  supérieure  : 

Le  Président, 

A.    CORBON 

Paris,  le  8  octobre  1888. 
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CONCERNANT   LA   RESPONSABILITÉ   DES   ACCIDENTS   DONT    LES   OUVRIERS  SONT 
'     VICTIMES   DANS   LEUR   TRAVAIL. 


La  Chambre  des  députés  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1<^''.  —  Tout  accident  survenu  dans  leur  travail  aux  ouvriers 
et  employés  occupés  dans  les  usines,  manufactures,  chantiers,  en- 
treprises de  transport,  mines,  minières,  carrières,  et  en  outre  dans 
toute  exploitation  où  il  est  fait  usage  d'un  outillage  à  moteur  méca- 
nique, donne  droit,  au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit, 
à  une  indemnité  dont  l'importance  et  la  nature  sont  déterminées  ci- 
après  : 

Celte  indemnité  est  à  la  charge  du  chef  de  l'entreprise,  quelle 
qu'ait  été  la  cause  de  l'accident. 

Toutefois,  il  ne  sera  dû  aucune  indemnité  à  la  victime  qui  aura 
intentionnellement  provoqué  l'accident. 

Les  employés  et  ouvriers,  dont  les  appointements  dépassent  4.000 
francs,  ne  bénéficieront  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme 
des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Sont  également  admis  à  bénéficier  des  dispositions  du  présent 
article  les  ouvriers  et  employés  d'exploitation  pour  le  compte  de 
l'État,  des  départements,  des  communes  ou  des  établissements 
publics,  ainsi  que  les  ouvriers  ou  les  employés  occupés  dans  les  en- 
treprises de  chargement  et  de  déchargement,  dans  les  magasins  pu- 
blics et  dans  tout  travail  où  l'on  produit  ou  emploie  des  matières 
explosibles. 

Art.  "1.  —  Lorsque  l'accident  aura  occasionné  une  incapacité  per- 
manente absolue  de  travail,  la  victime  aura  droit  à  une  pension 
viagère  dont  le  montant  pourra  varier  selon  les  circonstances. 

Celte  pension  ne  pourra  être  inférieure  au  tiers  de  son  salaire 
moyen  annuel,  ni  supérieure  aux  deux  tiers  de  ce  salaire.  Elle  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  moindre  de  400  francs  par  an  pour  les 
hommes  ni  de  2b0  francs  par  an  pour  les  femmes. 

Est  considérée  comme  incapacité  permanente  absolue  de  travail, 
la  perte  complète  de  la  vue,  de  la  raison,  de  l'usage  des  deux 
membres  ou  toute  autre  infirmité  incurable  qui  rende  le  travailleur 
impotent. 

Art.  3.  —  Si  l'accident  n'a  occasionné  qu'une  incapacité  perma- 
nente partielle  de  travail,  la  pension  attribuée  à  la  victime  par  l'ar- 
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ticle  précédent  sera  diminuée  dans  la  proportion  do  la  capacité  de 
travail  restante. 

Art.  4.  —  Si  l'accident  a  été  suivi  de  mort,  l'indemnité  com- 
prendra : 

1°  Vingt  fois  le  salaire  moyen  quotidien  de  la  victime  à  titre  de 
frais  funéraires.  Cette  somme  sera  payable  dans  le  délai  de  huit  jours 
à  compter  du  décès. 

2°  Une  rente  au  profit  des  ayants  droit  de  la  victime  à  partir  du 
jour  du  décès,  à  savoir  : 

A.  —  Pour  la  veuve  du  mort  ou  pour  le  mari  impotent,  jusqu'au 
décès,  ou  jusqu'à  ce  que  l'un  ou  l'autre  ait  contracté  un  nouveau 
mariage,  une  rente  égale  à  "20  0/0  du  salaire  moyen  annuel  de  la 
victime. 

La  femme  contre  laquelle  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  aurait 
élé  prononcé  et  qui  ne  vivrait  pas  avec  son  mari  n'aura  pas  droit  à 
celte  rente. 

i{.  —  Pour  les  enfants  orphelins  de  père  ou  de  mère,  jusqu'à  l'âge 
de  quatorze  ans  accomplis,  une  rente  calculée  sur  le  salaire  moyen 
annuel  de  la  victime  à  raison  de  lo  0/0  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un 
enfant,  de  25  0/0  s'il  y  a  deux  enfants,  de  33  0/0  s'il  y  a  trois  enfants 
et  de  40  0  0  s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand  nombre.  Si  les 
enfants  sont  orphelins  de  père  et  de  mè;e,  cette  rente  sera  portée 
pour  chacun  d'eux  à  20  0/0  du  salaire  moyen  annuel  de  la  victime. 
L'ensemble  des  renies  accordées  aux  enfants  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  dépasser  40  0/0  du  salaire  moyen  de  la  victime  s'il  y  a  une 
veuve,  ni  50  0/0  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  que  des  enfants.  Chacune 
de  CCS  renies  devra,  le  cas  échéant,  être  réduite  proportionnellement. 

C.  —  Si  la  victime  était  célibataire,  ou  veuf  ou  veuve  sans  en- 
fants, pour  les  père  et  mère  sexagénaires  ou  pour  la  mère  veuve, 
quel  que  soit  son  âge,  dont  la  victime  était  un  soutien  indispen- 
sable ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  pour  les  aïeuls  et  aïeules  sexagénaires 
de  la  victime,  une  renie  à  chacun  d'eux  égale  à  10  0/0  du  salaire 
moyen  annuel  de  la  victime. 

Art.  5.  —  Ln  cas  de  nouveau  mariage,  la  veuve  recevra  une  somme 
égale  à  trois  fois  le  montant  de  la  rente  annuelle  qui  lui  aura  été 
attribuée  en  vertu  de  l'article  précédent,  et  cette  rente  prendra  fin 
à  dater  du  jour  du  nouveau  mariage. 

La  veuve  n'a  droit  à  indemnité  que  si  le  mariage  était  contracté 
avant  l'accident. 

Art.  6.  —  Les  enfants  naturels  reconnus  avant  l'accident,  auront 
droit  à  la  pension  déterminée  dans  l'article  i,  alors  môme  qu'ils 
viendraient  en  concours  avec  des  enfants  légitimes. 

Art.  7.  —  Dans  tous  les  accidents  ayant  occasionné  des  blessures 
ou  la  mort,  le  chef  d'entreprise  supportera,  indépendamment  des  in- 
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demnités  déterminées  par  les  articles  qui  précèdent,  les  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques. 

Il  paiera,  en  outre,  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie  qui  sera 
la  conséquence  de  l'accident,  une  indemnité  égale  à  la  moitié  du 
salaire  moyen  quotidien  de  la  victime,  sans  que  cette  indemnité 
puisse  être  inférieure  à  i  franc  par  jour,  ni  obligatoirement  supé- 
rieure à  2  fr.  50  c.  par  jour. 

Toutefois,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne  pourront  en 
aucun  cas  dépasser  la  somme  de  cent  francs  (100  fr.),  l'indemnité 
temporaire  ne  sera  due  que  pour  les  accidents  ayant  occasionné  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  trois  jours. 

Cette  dernière  indemnité  ne  sera  servie  que  pendant  une  période 
de  temps  ne  dépassant  pas  trois  mois  k  dater  du  jour  de  l'accident. 
Après  ce  délai,  il  sera  fait  droit  au  règlement  de  l'indemnité  pré- 
vue par  les  articles  â  et  3.  Toutefois,  si  les  conséquences  <de  l'acci- 
dent n'ont  pas  produit  tout  leur  effet  sur  l'état  de  la  victime,  le  tri- 
bunal pourra  surseoir  au  jugement  pendant  un  temps  au  cours 
duquel  l'indemnité  temporaire  continuera  à  être  servie. 

L'indemnité  sera  servie  aux  époques  indiquées  pour  le  paiement 
des  salaires. 

Lorsque  l'accident  aura  occasionné  une  incapacité  permanente  abso- 
lue ou  partielle  de  travail,  cette  indemnité  cessera  à  la  date  de  l'entrée 
en  jouissance,  fixée  par  le  juge,  pour  la  pension  viagère  allouée  en 
vertu  des  articles  2  et  3. 

Art.  8.  —  Les  contestations  entre  les  victimes  d'accidents  et  les 
chefs  d'entreprise,  relatives  aux  indemnités  prévues  par  l'article  7, 
seront  jugées,  en  dernier  ressort,  par  le  juge  de  paix. 

La  victime  ou  ses  ayants  droit  jouissant  de  plein  droit  du  bérié- 
fice  de  l'assistance  judiciaire  aux  termes  de  l'article  20,  le  juge  de 
paix  commettra  un  huissier  pour  la  signification  des  actes  néces- 
saires. 

Art.  9.  —  Les  patrons  pourront  se  décharger  de  l'obligation  qui  leur 
est  imposée  par  l'article  7  de  payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie 
et  les  indemnités  temporaires,  pendant  les  trois  premiers  mois  à 
partir  de  l'accident,  s'ils  justifient  : 

1"  Qu'ils  ont  créé,  avec  ou  sans  le  concours  de  leurs  ouvriers  ou 
employés,  des  caisses  particulières  de  secours,  ou  qu'ils  ont  fait,  à 
leurs  frais,  affilier  ceux-ci  à  des  sociétés  de  secours  mutuels  approu- 
vées ou  autorisées  ; 

2"  Que  ces  caisses  ou  sociétés  sont  obligées  de  payer,  indépendam- 
ment du  traitement  des  blessés,  une  indemnité  de  la  moitié  de  leue 
salaire  avec  un  minimum  de  1  franc  et  un  maximum  de  2  fr.  50  c.  par 
jour,  pendant  la  durée  de  la  maladie,  ou  au  moins  pendant  les  trois 
premiers  mois. 
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Art.  10.  —  Uans  le  cas  où  les  premiers  secours  seront  assurés 
par  les  caisses  particulières,  ou  par  les  sociétés  de  prévoyance  mu- 
tuelle, dans  les  conditions  définies  à  l'article  précédent,  l'assurance 
«les  chefs  d'entreprise,  par  l'un  des  modes  prévus  aux  titres  V  çt 
VI,  pourra  se  limiter  aux  conséquences  des  accidents,  au  delà  de  la 
période  de  trois  mois  à  dater  de  l'accident. 

Art.  II.  —  Les  statuts  des  caisses  particulières  de  secours  devront 
être  établis  conformément  aux  lois  sur  les  caisses  de  secours  mutuels 
et  les  syndicats  professionnels. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  dans  le  délai' 
de  trois  mois,  les  modifications  à  apporter  aux  statuts-types  des 
sociétés  de  secours  mutuels  pour  les  adapter  aux  nouvelles  attribu- 
tions qui  leur  sont  confiées. 

Art.  12.  —  La  responsabilité  civile  est  déterminée,  dans  tous  les  cas 
prévus  à  l'article  premier,  par  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

Néanmoins,  cette  limitation  n'est  pas  applicable  lorsqu'une  condam- 
nation criminelle  ou  correctionnelle  à  plus  de  huit  jours  d'emprison- 
nement a  été  directement  prononcée  contre  le  chef  de  l'entreprise,  à 
raison  de  l'accident. 

Les  dommages-intérêts,  alloués  à  la  suite  de  cette  condamnation, 
pourront  dépasser  les  indemnités  prévues  par  la  présente  loi,  mai? 
ne  pourront  se  cumuler  avec  elles. 

La  victime,  ou  ses  ayants  droit,  conserve  contre  los  auteurs  de 
l'accident,  autre  que  le  chef  de  l'entreprise,  le  droit  à  Ja  répartition 
du  préjudice  causé,  sans  toutefois  que  l'indemnité  puisse  se  cumuler 
avec  celle  déterminée  par  les  articles  2  et  suivants. 

TIÏKE  II 

DÉTERMINATION   DU   SALAIRE  MOYEN 

Art.  13.  —  Le  salaire  mdyen  annuel,  au  sens  de  la  présente  loi, 
s'entend  d'une  somme  égale  à  trois  cents  fois  le  gain  quotidien  moyen 
des  jours  de  travail  compris  dans  les  douze  mois  écoulés  avant 
l'accident  ou,  si  l'ouvrier  était  occupé  depuis  moins  longtemps  dans 
l'entreprise,  trois  cents  fois  le  gain  quotidien  moyen  des  jours  pen- 
dant lesquels  il  a  travaillé. 

Si  une  portion  du  salaire  est  fournie  en  nature,  le  juge  fera  l'éva- 
luation des  choses  fournies,  suivant  les  usages  et  les  prix  du  lieu. 

Le  salaire  moyen  quotidien  s'entend  du  gain  quotidien  moyen,  tel 
qu'il  est  défini  aux  paragraphes  précédents. 

Pour  l'ouvrier  mineur  de  dix-huit  ans  ou  l'apprenti  victime  d'un 
accident,  le  salaire  moyen  annuel  ne  sert  de  base  à  la  fixation  de 
l'indemnité  que  s'il  est  égal  ou  supérieur  à  une  somme  composée 
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de  trois  cents  fois  le  salaire  moyen  quotidien  le  plus  bas  des  ouvriers 
de  la  même  profession,  occupés  dans  l'entreprise  où  laccident  a  eu 
lieu.  Dans  le  cas  contraire,  le  calcul  des  indemnités  sera  basé  sur 
cette  dernière  somme. 

TIT1{I<:  III 

DE   LA   DÉCLARATION    DES   ACCIDENTS   ET   DE    L'EN0UV:TE 

Art.  li.  —  Tout  accident  survenu  dans  une  des  entreprises  men- 
tionnées à  l'article  premier  sera  l'objet  d'une  déclaration  par  le 
chef  de  l'entreprise  ou,  à  son  défaut  et  en  son  absence,  par  son 
préposé. 

Cette  déclaration  sera  faite,  dans  les  vingt-quali*e  heures  de  l'acci- 
dent, au  maire  de  la  commune  qui  en  dressera  procès-verbal  dans 
forme  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique.  A 
cette  déclaration  sera  joint,  produit  par  le  patron,  un  certificat  du 
médecin  indiquant  l'état  du  blessé,  les  suites  probables  de  l'acci- 
dent, et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat 
définitif. 

.  Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis, 
•  séance  tenante,  au  déposant. 

Art.  15.  —  Lorsque  la  blessure  pourra  occasionner  la  mort  ou  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  dix  jours,  le  maire  transmettra  sur- 
le-champ  copie  de  la  déclaration  au  juge  de  paix  du  canton. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  cet  avis,  le  juge  de 
paix  procédera  à  une  enquête  à  l'effet  de  constater  : 

1"  La  cause,  la  nature  et  les  circonslances  de  l'accident; 

2°  La  personne  ou  les  personnes  tuées  ou  blessées; 

3''  La  nature  des  blessures  produites; 

4°  Le  lieu  où  se  trouvent  les  personnes  blessées  ou  tuées  ; 

5°  Les  parents  des  personnes  tuées  ou  blessées  dans  l'accident  et 
qui  pourraient  prétendre  à  une  indemnité. 

Art.  16.  ~  L'enquête  aura  lieu  contradictoirement,  en  présence 
des  parties  intéressées  ou  elles  dûment  convoquées  par  billet  d'invi- 
tation décerné  sur  l'heure. 

Si  l'avis  médical  fourni  par  le  chef  d'entreprise,  conformément  à 
l'article  14,  ne  lui  paraît  pas  suffisant,  le  juge  de  paix  pourra,  dans 
tous  les  cas,  commettre  un  médecin  pour  examiner  le  blessé. 

Le  juge  de  paix  pourra  commettre  un  expert,  homme  de  l'art,  qui 
pourra  l'assister  dans  l'enquêle. 

Toutefois,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  constitution  d'experts  dans  les 
entreprises  administrativement  surveillées,  dans  les  entreprises  de 
l'État  surveillées  par  un  service  de  contrôle  distinct  du  service  de 
gestion,  et  dans  les  établissements  de  l'État  où  s'effectuent  des  opé- 
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rations  que  des  nécessités  de  sécurité  publique  obligent  à  tenir 
secrètes.  Dans  ces  divers  cas,  les  fonctionnaires,  chargés  de  la  sur- 
veillance et  du  contrôle,  transmettront  au  juge  de  paix,  pour  être 
joint  au  procès- verbal  d'enquête,  un  exemplaire  du  rapport  que  le 
service  doit  adresser  à  l'autorité  judiciaire.  Le  juge  de  paix  pourra 
réclamer  du  service  tous  autres  renseignements  qui  seraient  utiles 
ù  la  manifestation  de  la  vérité. 

Art,  17.  —  L'enquête  devra  êlre  close  dans  le  plus  bref  délai.  Les 
frais  en  seront  à  la  charge  de  l'État. 

La  minute  de  l'enquête  sera  conservée  au  grelfe  de  la  justice  de 
paix.  Le  juge  de  paix  avertira,  par  simple  lettre,  les  parties  de  la 
clôture  de  l'enquête  et  du  dépôt  de  la  minute  au  greffe,  où  elles 
pourront  toujours  en  prendre  connaissance  ou  copie. 

Expédition  devra  en  être  délivrée  sur  papier  libre,  à  la  demande 
et  aux  frais  des  intéressés. 

iniŒ  IV 

DE   I,A   FIXATION    DE   l'iNDEMNITÉ   ET   DE    LA    PROCÉDURE.    —   DISPOSITIONS 

PÉNALES 

Art.  18.  —  Le  dossier  de  l'enquête,  prévue  à  l'article  IG,  sera,  le 
jour  même  de  la  clôture,  transmis  au  Président  du  Tribunal  de  l'ar- 
rondissement où  l'accident  aura  eu  lieu. 

Dans  les  huit  jours  de  cette  transmission,  le  Président  convo- 
quera, s'il  y  a  lieu,  les  parties  en  son  cabinet,  à  l'effet  de  tenter  une 
conciliation. 

Les  parties  seront  tenues  de  se  présenter  en  personne.  Si  elles  en 
sont  empêchées,  elles  pourront  se  faire  représenter  par  un  manda- 
taire spécial. 

Si  les  parties  se  concilient,  le  Président  rendra  une  ordonnance 
qui  constituera  leur  litre. 

Si  elles  ne  tombent  pas  d'accord,  le  Président  les  renverra  devant 
le  Tribunal  qui  statuera,  comme  en  matière  sommaire,  conformé- 
ment au  titre  24  du  livre  II  du  Code  de  procédure  civile. 

Le  délai  pour  interjeter  appel  s'il  y  a  lieu  sera  de  quinze  jours. 
Ce  délai  courra  pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la 
signification  à  personne  ou  domicile,  et  pour  les  jugements  par 
défaut,  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recovable. 

Toute  action  intentée  en  dehors  des  prévisions  de  la  présente  loi 
mais  relative  à  la  responsabilité  résultant  d'accidents,  sera  instruite 
et  jugée  comme  matière  sommaire. 

Art.  19.  —  La  victime  d'un  accident  ou  ses  ayants  droit  jouiront, 
de  plein  droit,  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  pendant  toute  la 
procédure  et  pour  l'exécution  du  jugement. 
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Dès  la  réception  du  dossier  de  l'enquête,  le  Président  du  tribunal 
invitera  le  Bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  le  Président  de  la 
Chambre  des  avoués  et  le  Syndic  des  huissiers  à  désigner  un  avocat, 
un  avoué  et  un  huissier  pour  assister  la  victime  ou  ses  ayants 
droit.  S'il  n'existe  pas  de  Bâtonnier  ni  de  Chambre  des  avoués,  le 
Président  fera  lui-même  la  désignation. 

Il  n'est  pas  dérogé,  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  frais, 
aux  dispositions  de  la  loi  de  1851  sur  l'assistance  judiciaire. 

Art.  20.  —  Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi 
seront  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel. 

Ils  pourront  être  exécutés  sur  simple  extrait  qui  devra  être  délivré 
par  le  greffier  du  tribunal,  dans  le  mois  prononcé  du  jugement. 

Il  en  sera  de  même  pour  l'exécution  des  ordonnances  de  conci- 
liation. 

Art.  21.  —  Le  tribunal  pourra,  lorsque  la  contestation  soulevée 
par  la  victime  d'un  accident  ne  lui  paraîtra  pas  justifiée,  décider, 
par  une  disposition  spéciale  du  jugement,  que  les  frais  faits  par  le 
chef  d'entreprise  seront,  en  tout  ou  partie,  compensés  avec  l'in- 
demnité. 

Art.  22.  —  Tous  les  deux  mois,  sera  dressé,  par  les  soins  du  Pré- 
sident du  tribunal,  un  tableau  présentant  l'état  d'avancement  des 
affaires  en  cours  d'instance. 

Ce  tableau  sera  communiqué  au  Procureur  général  par  les  soins 
du  Procureur  de  la  RépubHque.  11  restera,  en  outre,  au  greffe,  à  la 
disposition  des  intéi'essés. 

Art.  23.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  50  francs  au  moins  et 
de  300  francs  au  plus  les  chefs  d'industrie  ou  leurs  préposés  qui 
auront  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  14  de  la  présente  loi. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  sera  élevée  de  500  à 
2,000  francs.  Les  coupables  pourront,  en  outre,  être  condamnés  à  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamnations  pro- 
noncées en  vertu  du  paragraphe  précédent. 

Art.  24.  —  Les  rentes,  pensions  et  indemnités  accordées  aux  vic- 
times d'accidents  ou  à  leurs  ayants  droit  sont  incessibles  et  insai- 
sissables ;  elles  jouissent  du  privilège  de  l'article  2101  du  Code  civil, 
et  y  figurent  sous  le  n°  4,  et,  en  concours,  pour  deux  années  d'ar- 
rérages de  la  rente  eu  pension  ;  et  sous  un  n°  6  (nouveau)  pour  le 
capital  de  l'indemnité. 

Les  tribunaux  devront  toujours,  sur  la  demande  des  victimes 
d'accidents  ou  de  leurs  ayants  droit,  obliger  les  patrons,  soit  à  verser 
à  la  Caisse  des  retraites  de  l'État  le  capital  destiné  à  assurer  le 
service  des  pensions  viagères,  soit  à  garantir  autrement  le  paiement 
desdites  pensions. 
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En  cas  d'assurance  contractée  par  le  chef  de  l'entreprise,  l'ouvrier 
ou  l'employé  victime  d'un  accident  et  ses  ayants  droit  auront  un 
privilège,  dans  les  termes  de  l'article  2102  du  Code  civil  sur  l'indem- 
nité due  par  l'assureur. 

Art.  2"î.  —  L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi  se 
prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour  de  l'accident. 

Art.  28.  —  11  ne  pourra  y  avoir  lieu  à  revision  des  pensions  attri- 
buées aux  ouvriers  et  employés  blessés  que  dans  le  cas  où  le  tri- 
bunal l'aura  expressément  réservé  par  une  disposition  formelle.  Le 
délai  de  revision  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  supérieur  à  un  an, 
à  partir  du  jugement. 

Art.  27.  —  Toute  convention  contraire  à  la  présente  loi  est  nulle 
de  plein  droit. 

TITRE  V 

DES  SYNDIC.VIS  d'aSSURANCK   MUTUELLK 

Art,  2^i.  —  Les  chefs  d'entreprise  pourront  former  entre  eux  des 
syndicats  à  l'effet  de  constituer  des  Caisses  d'assurance  mutuelle 
contre  les  risques  prévus  par  la  présente  loi. 

Ces  Caisses  seront  basées  sur  la  répartition  annuelle  des  charges 
résultant  des  accidents. 

Art  29.  —  Les  statuts  des  syndicats  prévus  par  l'article  précédent 
devront  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

l»  Un  capital  égal  k  la  quarantième  partie  au  moins  du  total  des 
salaires  annuels,  payés  dans  l'année  qui  précède  par  les  établisse- 
ments syndiqués,  devra  être  constitué  et  effectivement  versé  avant 
l'entré  en  fonction  du  syndicat.  Les  établissements  syndiqués  de- 
vront être  au  nombre  de  vingt  au  moins.  Toutefois,  ce  nombre 
pourra  être  réduit  à  six,  lorsque  ces  élablissements  réuniront  plus 
de  4,000  ouvriers  ; 

2''  Une  commission  spéciale  sera  instituée  par  les  statuts  à  l'effet 

d'élablir  un  tarif  des  risques  d'accidents  que  peuvent  pj"ésenter  les 

.  exploitations  syndiquées,  et    aussi  de  classer  tous   les  ans  chaque 

établissement   syndiqué  dans  l'une  des   catégories    dudit   tarif  de 

risques  ; 

5°  Les  indemnités  encourues  pendant  l'année  par  l'ensemble  des 
membres  du  syndicat,  ainsi  que  les  frais  généraux  du  syndicat, 
seront  répartis  en  proportion  du  montant  des  salaires  annuels  payés 
par  chacun  d'eux,  multipliés  par  le  taux  du  tarif  de  risques  qui 
lui  est  applicable  ; 

4fO  Les  statuts  détermineront  les  conséquences  des  cessations 
d'exploitation,  et  notamment  le  moyen  de  garantir  le  recouvrement 
des  contributions  encourues  par  les  chefs  d'industrie  qui  cessent 
leur  exploitation. 
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Art.  30.  —  Les  statuts  des  syndicats  devront  cire  soumis  à  l'homo- 
logation du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  A  cet  effet,  ils 
seront  déposés,  en  double  exemplaire,  à  la  préfecture  du  départe- 
ment où  les  syndicats  auront  leur  siège  social,  au  moins  trois  mois 
avant  leur  mise  en  vigueur. 

Pour  les  entreprises  ou  industries  administrativement  surveillées, 
l'homologation  des  statu Is  ne  pourra  être  donnée  qu'après  entente 
entre  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  le  Ministre,  chef 
du  service  de  la  surveillance  et  du  contrôle. 

Si,  dans  les  trois  mois  du  dépôt  des  statuts  à  la  préfecture,  les 
Ministres  n'ont  pas  pris  une  décision  refusant  l'homologation,  cette 
homologation  sera  tenue  pour  acquise. 

La  décision  des  Ministres,  refusant  l'homologation,  pourra  tou- 
jours être  portée,  par  voie  de  recours,  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Art.  31.  —  La  Caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents,  créée  par  la 
loi  du  H  juillet  d868,  est  autorisée  à  ouvrir  aux  syndicats,  prévus 
par  les  articles  précédents,  un  compte  courant  portant  intérêt  et 
dont  le  nombre  n'est  pas  limité. 

Au  crédit  de  ce  compte  sera  versé  en  dépôt,  à  titre  de  garantie 
une  somme  égale  au  capital  minimum  prévu  au  paragraphe  pre- 
mier de  l'article  29. 

Au  débit  du  même  compte,  la  Caisse  d'assurance  payera,  sur  état 
certifié  par  l'administration  des  syndicats,  les  indemnités  dues 
conformément  à  la  présente  loi.  Ces  paiements  auront  lieu  à  titre 
d'avances  et  porteront  intérêt  à  un  taux  qui  sera  fixé  tous  les  ans, 
après  avis  de  la  Commission  supérieure  de  la  Caisse  d'assurance, 
par  arrêté  du  Ministre  du  Commerce. 

Art.  32.  —  Chaque  année,  la  Caisse  d'assurance  fournira  aux 
syndicats  un  extrait  de  leur  compte  d'avances  et  d'intérêts. 

La  somme  nette  des  avances  faites,  intérêts  compris,  sera  rem- 
boursée à  la  Caisse  d'assurance  dans  les  trente  jours  de  la  remise 
du  compte. 

Seront  reçus  par  la  Caisse  d'assurance,  en  remboursement  de  ses 
avances,  les  mandats  de  répartition  à  fournir  par  les  syndicats  sur 
leurs  membres,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  29.  Ces 
mandats  seront  encaissés  par  l'Administration  des  postes  et  télégra- 
phes sans  autres  frais  que  les  remises  accordées  aux  employés  par 
l'article  5  de  la  loi  du  5  avril  1879. 

Les  mandats  irrécouvrés  sont  retournés  aux  syndicats,  qui  devront 
les  couvrir  dans  les  trente  jours. 

Art.  33.  —  La  Caisse  nationale  des  retraites  constituera,  sur 
versements  à  capital  aliéné,  effectués  entre  ses  mains  par  les  syn- 
dicats ou  par  la  Caisse  d'assurance  en  leur  nom,  les  rentes  viagères 
ou  à  terme  attribuées  aux  victimes  d'accidents,  à  leurs  veuves,  à 
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kurs  enfants  mineurs  ou  à  leurs  ascendants  en  vertu  de  la  présente 
loi,  quel  que  soit  làge  des  ayants  droit.  Les  rentes  au  profit  des 
veuves  comporteront  le  payement  de  la  somme  qui  leur  est  attribuée 
par  l'article  o,  pour  le  cas  où  elles  se  remarieraient. 

Les  chefs  d'industrie  non  syndiqués  auront  la  faculté  de  consti- 
tuer par  des  versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  les  pen- 
sions viagères  ou  temporaires  mises  à  leur  charge  en  cas  d'accident. 
Us  pourront  verser,  à  cet  effet,  à  capital  aliéné  ou  sous  la  condition 
de  réserve  du  capital  à  leur  profit. 

Les  opérations  effectuées  par  la  Caisse  nationale  des  retraites,  en 
vertu  de  la  présente  loi,  ne  seront  pas  soumises  aux  maxima  fixés 
par  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  20  juillet  188G. 

Les  tarifs  spéciaux,  pour  la  constitution  de  ces  rentes,  seront  éta- 
blis par  la  Caisse  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  Ils  comprendront  tous  les  âges  depuis  la  naissance  jusqu'à 
l'âge  de  quatre-vingts  ans.  Les  pensions  au  profit  des  personnes 
âgées  de  plus  de  quatre-vingts  ans  seront  liquidées  d'après  le  tarif 
déterminé  pour  l'âge  de  quatre-vingts  ans.  Ces  tarifs  seront  révisa- 
bles au  moins  tous  les  cinq  ans. 

Art.  34.  —  Les  membres  des  syndicats  demeurent  solidairement 
responsables  des  avances  faites  par  la  Caisse  d'assurance  et  des  capi- 
taux à  verser  à. la  Caisse  nationale  de  retraites. 

VI 

DE   l'assurance  SOUS  LA    GARANTIE   DE  l'ÉTAT 

Art.  35.  —  La  Caisse  d'assurance  en  cas  d'accident,  créée  par  la 
loi  du  il  juillet  1868,  est  autorisée  à  effectuer  des  assurances  ayant 
pour  objet  de  garantir,  dans  les  limites  indiquées  ci-après,  les 
chefs  d'entreprise  contre  les  conséquences  pécuniaires  de  la  respon- 
sabilité déterminée  par  la  présente  loi. 

Art.  36.  —  Moyennant  le  paiement  des  primes  fixées  aux  arti- 
cles 42  et  suivants,  cette  assurance  garantit  : 

1°  En  cas  d'incapacité  absolue  de  travail,  une  rente  viagère  égale 
au  tiers  du  salaire  de  la  victime,  sans  que  cette  rente  puisse  être 
moindre  de  400  francs  pour  les  hommes,  ni  de  2o0  pour  les 
femmes  ; 

2°  En  cas  d'incapacité  partielle  du  travail,  une  fraction  de  la 
rente  viagère  précédente,  proportionnelle  à  l'incapacité  de  travail 
constatée  ; 

3"  En  cas  de  mort,  les  rentes  et  indemnités  prévues  aux  articles 
4^  o,  6  et  7  de  la  présente  loi  ; 

4"  En  cas  d'incapacité  temporaii'e  de  travail,  l'indemnité  prévue 
par  l'article  7. 

30 
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Art.  37.  —  L'assurance  contre  les  conséquences  pécuniaires  de  la 
responsabilité  en  cas  d'accident  est  contractée,  à  peine  de  nullité, 
collectivement  pour  tous  les  ouvriers  et  employés  d'une  exploita- 
tion. 

Elle  a  lieu,  pour  une  année,  sur  une  liste  nominative  des  ouvriers 
et  employés  de  l'entreprise  et  moyennant  une  prime  calculée  sur 
l'ensemble  des  salaires  moyens  annuels,  sans  que  le  salaire  indi- 
viduel d'un  assuré  puisse  être  compté  pour  moins  de  1,200  francs 
pour  les  hommes  et  de  750  francs  pour  les  femmes. 

Les  changements  survenus  dans  la  composition  du  personnel  de 
l'entreprise  seront  notifiés  tous  les  mois  à  la  Caisse  d'assurance.  Si 
ces  changements  accusent  une  augmentation  ou  une  diminution  de 
l'ensemble  des  salaires  des  ouvriers  et  employés,  le  montant  de  la 
prime  sera  augmenté  ou  diminué  proportionnellement  pour  les 
mois  suivants. 

Ne  seront  garanties  par  l'assurance  que  les  indemnités  encourues 
en  raison  d'accidents  survenus  à  des  ouvriers  ou  employés  compris 
dans  la  dernière  liste  nominative,  ou  occupés  depuis  moins  de  un 
mois  et  un  jour  après  la  date  de  la  dernière  notification  de  change- 
ment à  cette  liste. 

Art.  38.  —  L'assurance  pourra,  exceptionnellement  et  pour  des 
entreprises  qui  ne  fonctionnent  qu'une  partie  de  l'année,  être  faite 
pour  une  durée  de  un  ou  plusieurs  mois  seulement  et  moyennant 
une  prime  égale  à  un  ou  plusieurs  douzièmes  de  la  prime  annuelle. 

Dans  ce  cas,  elle  a  lieu  sur  une  déclaration  indiquant  le  nombre 
moyen  des  ouvriers  et  employés  de  l'entreprise  et  le  montant  total 
de  leurs  salaires  moyens  annuels. 

Les  indemnités  encourues  ne  seront  garanties  par  cette  assurance 
que  si  le  nombre  des  ouvriers  et  employés  occupés  à  l'entreprise 
au  moment  de  l'accident  ne  dépasse  pas  de  10  0/0  le  nombre  moyen 
déclaré  lors  de  l'assurance. 

Art.  39.  —  Les  ndustries  sont  classées,  en  vue  de  l'assurance  en 
catégories,  suivant  les  risques  d'accident  qu'elles  comportent. 

Ce  classement  sera  revisé  chaque  année  d'après  les  résultats  con- 
statés à  l'année  précédente,  et,  s'il  y  a  lieu,  modifie  par  décision  du 
Ministre  du  commerce,  prise,  sur  le  rapport  de  la  Commission  supé- 
rieure de  la  Caisse  d'assurance. 

En  tout  temps,  le  Ministre  du  commerce  pourra,  sur  le  rapport 
du  directeur  de  la  Caisse  d'assurance,  classer,  par  assimilation  à 
l'un  ou  l'autre  des  tableaux  prévus  aux  paragraphes  précédents 
toute  industrie  nouvelle  ou  toute  industrie  qui  aurait  été  omise  à 
ces  tableaux. 

Pour  la  première  année,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  et  jusqu'au  30  décembre    suivant,  les  industries  sont  clas- 
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sées  conformément  aux  tableaux  A,  B,  C,  D  et  E  annexés  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  40.  —  Chaque  année,  par  une  décision  qui  devra  être  in- 
sérée au  Journal  officiel  le  l^r  octobre  au  plus  tard,  le  Ministre  du 
Commerce,  sur  le  rapport  de  la  Commission  supérieure  de  la  Caisse 
d'assurance,  fixera  le  taux  des  primes  d'assurance  pour  l'année  qui 
commencera  le  1<"' janvier  suivant.  Il  fixera  aussi  la  réduction  des 
primes  dont  jouiront  les  chefs  d'entreprise  qui  auront  organisé  l'as- 
surance des  premiers  secours,  conformément  aux  articles  9  et 
suivants. 

Ce  taux  sera  calcule  sur  les  résultats  connus  des  années  anté- 
rieures, et  de  manière  à  ce  que  le  montant  des  primes  perçues 
couvre  entièrement  les  prévisions  de  toutes  les  dépenses  de  la  Caisse 
d'assurance. 

Art.  41.  —  Pour  la  première  année,  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  loi  et  jusqu'au  31  décembre  suivant,  les  primes  sont  fixées 
ainsi  qu'il  suit  pour  chaque  mille  francs  du  salaire  moyen  des  ou- 
vriers et  employés  de  l'entreprise  assurée  : 

Industries  classées  au  tableau  A M  francs. 

—  B 18      - 

—  -  C 12      — 

—  —  D !»      -^ 

—  —  E (i      — 

Ces  primes  seront  provisoirement  réduites  de  20  0/0  dans  les  cas 
prévus  aux  articles  9  et  11. 

Art.  42.  —  Seront,  en  outre,  admis  à  bénéficier  d'une  diminution 
de  o  à  2o  0/0,  lorsqu'ils  s'assureront  à  la  Caisse  de  l'Etat  ou  feront 
partie  des  syndicats  mutuels  : 

1"  Les  chefs  d'entreprises  administrativement  surveillées,  qui  jus- 
tifieront d'un  certificat  à  délivrer  annuellement  par  le  service  du 
contrôle  ou  de  la  surveillance,  attestant  qu'ils  ont  pris  partiellement 
ou  complètement  les  mesures  reconnues  propres  à  prévenir  les  acci- 
dents ; 

2''  Les  chefs  de  toutes  autres  entreprises  justifiant  d'un  certificat 
analogue  à  eux  délivré,  sur  leur  demande,  par  les  ingénieurs  de 
l'Etat,  à  ce  commis  ; 

3*^  Ceux  qui,  membres  d'une  association  dûment  reconnue,  pour 
la  protection  contre  les  accidents  de  fabriques,  justifieront  d'un  cer- 
tificat analogue  émané  de  la  direction  de  l'association. 

Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les  conditions  dans 
lesquelles  pourront  être  délivrés  les  divers  certificats  ci-dessus  men- 
tionnés. 

Art.  43.   —  La  Caisse  d'assurance  en  cas  d'accident  est  en  outro, 
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autorisée  à  effectuer  des  assurances  ayant  pour  objet  de  payer  aux 
personnes  autres  que  celles  désignées  dans  l'article  premier  ou  à 
leurs  ayants  droit  les  pensions  et  indemnités  déterminées  à  l'article  36. 

Ces  assurances  auront  lieu  : 

10  Pour  les  personnes  travaillant  pour  leur  compte  dans  les  indus- 
tries comprises  à  l'un  des  tableaux  A,  B,  C,  D  et  E  annexés,  moyen- 
nant le  paiement  de  la  prime  correspondante  à  ce  tableau  ; 

2°  Pour  les  personnes  occupées  à  des  travaux  agricoles  ou  indus- 
triels dans  des  entreprises  autres  que  celles  comprises  à  ces  tableaux, 
moyennant  le  paiement  d'une  prime  égale  aux  neuf  dixièmes  de 
celle  déterminée  pour  les  industries  classées  au  tableau  E,  sans  que 
cette  prime  puisse  être  inférieure,  par  personne  assurée,  à  6  fr.  50  c. 
pour  les  hommes  ni  à  5  francs  pour  les  femmes. 

Si  l'assuré  travaille  pour  son  compte,  le  montant  de  la  prime  à 
payer  et  celui  des  indemnités  à  servir  en  cas  d'accident  seront  cal- 
culés d'après  l'indication  d'un  gain  annuel  conventionnel,  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  1,200  francs  par  an  ni  supérieure  à  2,000 
francs. 

Le  taux  de  la  prime  pourra  être  modifié  chaque  année  par  déci- 
sion du  Ministre  du  commerce,  prise  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  40. 

Art.  44.  —  Les  contrats  d'assurance  prévus  par  les  articles  précé- 
dents pourront  stipuler  que  l'indemnité  en  cas  d'incapacité  perma- 
nente absolue  de  travail  sera  de  la  moitié  ou  des  deux  tiers  du 
salaire  servant  de  base  à  la  prime,  et  que  l'indemnité,  en  cas  d'in- 
capacité permanente  partielle  de  travail,  sera  calculée  sur  ce  taux, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  36. 

Dans  ce  cas,  la  prime  sera  augmentée  de  30  0/0  si  l'indemnité 
ainsi  prévue  est  de  moitié  du  salaire,  et  de  60  0/0  si  cette  indem- 
nité est  des  deux  tiers  du  salaire. 

Art.  45.  —  Les  demandes  de  pensions  ou  d'indemnités  garanties 
par  la  Caisse  d'assurance,  en  cas  d'accident,  seront  réglées  confor- 
mément aux  dispositions  du  décret  du  10  août  1868,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  11  juil- 
let 1868,  et  du  décret  du  13  août  1877. 

Toutefois,  le  comité  institué  par  les  décrets  susvisés  ne  pourra 
statuer  définitivement  qu'après  avoir  pris  connaissance  de  l'enquèle 
prescrite  par  les  articles  14  à  17  de  la  présente  loi. 

Art.  46.  —  Les  rentes  viagères  ou  à  terme  fixe  qui  seront  à  la 
charge  de  la  Caisse  d'assurance  seront  servies  par  la  Caisse  des  re- 
traites, moyennant  la  remise  qui  lui  sera  faite  par  la  Caisse  d'assu- 
rance du  capital  nécessaire  à  la  constitution  desdites  rentes  d'après 
ses  tarifs. 

Art.  47.  —  La  Caisse  nationale  des  retraites  délivrera  gratuite- 
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ment  des  certificats  constatant  l'inscription  à  son  grand  livre  des 
rentes  qu'elle  est  chargée  de  servir.  Les  cerlificats  d'inscription  des 
renies,  constitués  conformément  à  l'article  33,  §§  1  et  2,  seront 
transmis  par  la  Caisse  d'assurance  aux  syndicats  d'assurance  mu- 
tuelle ou  aux  chefs  d'industrie  qui  auront  fourni  le  capital  desdites 
rentes. 

Les  inscriptions  hypothécaires  qui  auraient  pu  être  prises  sur  les 
biens  des  chefs  d'entreprise  pour  assurer  le  paiement  des  pensions 
et  rentes  viagères  "auxquelles  ils  auraient  été  condamnés,  seront 
rayées  sur  la  présentation  de  ces  certificats  attestant  que  le  service 
desdites  rentes  et  pensions  est,  en  totalité,  assuré  par  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites. 

Art.  48.  —  Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  dont 
la  production  pourra  être  exigée,  soit  par  la  Caisse  d'assurance  en 
cas  d'accident,  soit  par  la  Caisse  des  retraites  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi,  seront  délivrés  gratuitement  et  dispensés  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  49.  —  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  l'admi- 
nistration de  la  Caisse  nationale  des  retraites  et  de  la  Caisse  d'as- 
surance préparera  les  nouveaux  tarifs  prévus  par  l'article  33,  §  4 
ci-dessus.  Elle  dressera  également  chaque  année  une  statistique  com- 
plète et  détaillée  du  fonctionnement  de  la  loi  sur  les  accidents. 

Art.  50.  —  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  que  trois  mois  après 
sa  promulgation. 

Art.  31.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  Colonies. 

Art.  o2.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  sont  tenus  de  faire 
afficher  dans  chaque  atelier  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  les 
règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  29  mai  et  10  juillet  1888. 

Le  Président, 

Signé  :  J.  Méline. 
Les  Secrétaires, 

Signé  .  Jules  Carret,  Crémieux,  Hurard. 
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IXSTITUTIilNS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 


Chambre    syndicale  du  papier  et    des    industries  qui  le  trans- 
forment. 

Séance  du  /«■•  juin  1888. 

PRÉSIDENCE  UE  M.  VALDAMPIERRE 

Commission  des    Cours  et  Concours  et  d'encouragemenl  aux  apprentis. 

Rapport  de  ]M.  J.  CUAPUIS 

Monsieur  le  Président, 
Messieurs  et  chers  collègue?, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  nombre  des  apprentis  qui 
se  sont  fait  inscrire  pour  suivre  les  couVs  et  participer  aux  divers 
concours,  s'est  élevé  cette  année  à  132;  il  n'était  que  de  120  l'an 
dernier. 

Malgré  ce  nombre  croissant,  nous  ne  sommes  pas  complètement 
satisfaits.  Nous  avons  eu  le  regret  de  constater  pendant  l'année 
scolaire  qui  vient  de  s'écouler  que  les  cours  ne  sont  pas  toujours 
suivis  avec  une  parfaite  régularité. 

Nous  savons  que  cela  tient  à  différentes  causes,  d'abord  à  l'éloi- 
gnement  des  domiciles  des  élèves,  et,  il  faut  bien  le  dire,  aussi 
un  peu  à  l'indifférence  des  Patrons  et  à  l'insouciance  des  parents  ; 
nous  comprenons  qu'il  est  difficile  d'obtenir  des  apprentis,  qui, 
pour  la  plupart,  ne  peuvent  quitter  leurs  ateliers  avant  sept  heu- 
res, qu'ils  viennent  encore  se  mettre  à  l'étude  pendant  deux  heures 
consécutives.  Aussi  avons-nous  l'intention,  pour  la  prochaine  an- 
née scolaire,  de  demander  à  MM.  les  patrons  de  bien  vouloir  auto- 
riser les  jeunes  élèves  qui  suivent  nos  cours  professionnels  à  quit- 
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ter  les  ateliers  au  plus  tard  à  six  heures  ;  de  cette  façon,  les  jeunes 
élèves  pourront  prendre  quelques  instants  de  repos  après  leur  repas 
et  avant  de  se  rendre  aux  cours. 

Nous  espérons  que  MM.  les  patrons  s'empresseront  d'accueillir 
favorablement  notre  supplique  et  qu'ils  nous  seconderont  dans  nos 
efforts  pour  donner  aux  apprentis  l'instruction  professionnelle  qui 
est  indispensable  pour  le  perfectionnement  de  notre  industrie 
nationale. 

Je  dois  vous  dire  que  les  élèves  qui  ont  suivi  les  cours  avec  une 
parfaite  régularité,  se  sont  particulièrement  distingués  cette  année. 

Les  cours  d'histoire  professionnelle,  de  géographie  industrielle, 
de  notions  scientifiques,  d'arithmétique,  sont  toujours  dirigés  avec 
le  même  zèle,  le  même  dévouement  par  MM.  Terris  et  Moulin. 

Les  cours  de  dessin  industriel,  par  M.  Victor  Rose,  ont  été  com- 
plètement transformés  et  sont  maintenant  plus  en  rapport  avec  les 
besoins  de  notre  industrie  ;  les  résultats  obtenus  sont  excellents, 
nous  en  sommes  d'autant  plus  satisfaits  que  nous  croyons  que  le 
dessin  industriel  doit  prendre  une  large  part  dans  l'enseignement 
professionnel. 

Les  cours  théoriques  et  pratiques  de  fabrication  de  cartonnages 
dirigés  par  M.  Gouchon  ont  donné  de  bons  résultats  ;  mais  ils  se- 
raient bien  supérieurs,  si  tous  les  élèves  suivaient  les  cours  avec 
plus  de  régularité. 

Les  cours  théoriques  et  pratiques  de  fabrication  de  registres  qui 
ont  été  créés  cette  année,  ont  été  divisés  en  deux  sections;  les 
élèves  ont  été  classés  selon  le  degré  de  leurs  connaissances  profes- 
siohnelles. 

Les  apprenties  couseuses  suivent  également  ces  cours  de  fabri- 
cation et  nous  devons  déclarer  que  ce  ne  sont  pas  elles  qui  sont 
les  moins  exactes  ;  aussi  ont-elles  mérité  les  premières  récompenses. 

Nous  devons  également  vous  signaler  les  élèves  commis,  qui  ont 
exécuté  d'une  façon  irréprochable  les  travaux  manuels  des  cours 
pratiques  ;  .ce  sont  là  de  réels  progrès  et  nous  devons  adresser  tou- 
tes nos  félicitations  à  M.  Guérin,  professeur,  ainsi  qu'à  M.  Henri 
Barrotj  moniteur,  pour  le  zèle  qu'ils  ont  déployé  dans  la  direction 
de  ces  cours. 

MM.  les  professeurs  indiquent  dans  leurs  rapports  de  fm  d'année 
les  progrès  sérieux  réalisés  dans  les  cours  de  deuxième  armée,  les 
élèves  y  ont  été  rarement  aussi  appliqués  et  aussi  studieux  ;  ils  mé- 
ritent toutes  nos  félicitations. 

Après  la  clôture  des  cours,  les  concours  des  travaux  manuels 
ont  eu  lieu  comme  les'  années  précédentes,  sous  la  surveillance  des 
délégués  de  la  Commission,  assistés  de  MM.Aubert,  Gouchon  et 
Guérin,  chargés  de  leur  organisation. 
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102  apprentis  ont  été  présentés  pour  prendre  part  aux  divers  con- 
cours: soit  27  cartonniers,  lo  graveurs  et  60  papetiers. 

Les  apprentis  cartonniers  se  sont  réunis  cette  année  dans  les  ate- 
liers de  M.  Montearré,  et  ont  eu  à  exécuter  un  travail  de  concours 
uniforme  pour  chaque  catégorie  d'apprentis,  puis  ensuite  un  travail 
facultatif  de  leur  spécialité. 

Les  graveurs  et  écrivains  lithographes  ont  été  réunis  dans  la  salie 
des  Cours  de  dessin,  pour  faire  un  croquis  d'après  un  modèle  uni- 
que, qu'ils  ont  ensuite  exécuté  sur  pierre  ou  sur  cuivre. 

Les  apprentis  papetiers  ainsi  que  les  apprenties  couseuses,  ont 
été  réunis  dans  les  ateliers  de  notre  collègue  M.  Hauducœur,  pour 
y  exécuter  les  travaux  désignés  par  la  Commission. 

Les  travaux  de  concours  ont  été  examinés  comme  les  années 
précédentes,  par  des  jurys  spéciaux,  composés  par  moitié  de  jurés 
patrons  et  de  jurés  ouvriers. 

Les  rapports  de  MM.  les  Présidents  des  divers  jurys  sont  unani- 
mes à  déclarer  que  l'ensemble  des  travaux  de  concours  est  en  pro- 
grès réel  sur  celui  des  années  précédentes  et  particulièrement  les 
travaux  des  apprentis  de  deuxième  année,  qui  sont  proportionnelle- 
ment bien  supérieurs  à  ceux  des  apprentis  de  troisième  et  de  qua- 
trième année;  il  y  a  là,  une  tendance  qui  serait  fort  regrettable,  si 
elle  se  renouvelait. 

Nous  devons  adresser  nos  sincères  remerciements  à  MM.  les  Mem- 
bres des  divers  jurys,  pour  le  soin  méticuleux  qu'ils  ont  apporté  à 
l'examen  de  ces  divers  travaux,  ce  sont  : 

MM.  Barbé,  Chapon  et  Voilée,  désignés  par  la  Chambre  syndicale 
des  Graveurs  ; 

M.  Marchai  Hagler  et  Souilijaert,  désignés  par  la  Chambre    syn- 
dicale des  écrivains  lithographes  ; 

MM.  Daras-Heumann,  Jamcl,  Michaux,  Morin,  Rieharme,  Solenne, 
désignés  par  la  Chambre  syndicale  du  Papier  ; 

MM,  Achard,  Chrétien,  Delcpine,  Férénoux,  Glen,  Perriod,  dési- 
gnés par  la  Chambre  syndicale  des  Ouvriers  papetiers. 

Nous  ne  pouvons  oul)lier  d'adresser  tous  nos  remerciemen(s  à 
MM.  Hauducœur  et  Montearré  pour  l'empressement  qu'ils  apportent 
à  tenir  leurs  ateliers  et  leur  matériel  de  fabrication,  à  la  disposition 
de  la  Commission,  Nous  devons  ajouter  que  M.  Hauducœur  a  fourni 
cette  année  tous  les  matériaux  pour  nos  cours  théoriques  et  prati- 
ques de  fabrication  de  registres. 

Comme  les  années  précédentes,  la  Commission  s'est  divisée  en 
Sous-Commissions,  afin  de  partager  les  travaux. 

La  première  Sous-Commission  a  eu  à  s'oCcuper  de  l'organisation 
des  concours,  de  la  réception  des  travaux  des  apprentis,  de  l'exa- 
men des  rapports  de  MM.  les  Professeurs,  des  Présidents  des  divers 
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Jurys,  des  dossiers  des  apprentis  présentés  à  l'Encouragement  et 
enfin  de  l'attribution  des  récompenses. 

Ces  importants  travaux  ont  nécessité  de  nombreuses  et  laborieuses 
réunions. 

Les  membres  de  la  deuxième  Sous-Commission  ont  été  chargés 
de  recueillir  les  dons  et  souscriptions,  et  ceux  de  la  troisième 
Sous-Commission,  de  l'organisation  de  la  Solennité,  c'est-à-dire  du 
choix  de  la  salle,  des  démarches  auprès  des  artistes,  des  invitations 
aux  notabilités,  etc  ,  etc. 

Permetlez-moi,  Messieurs,  de  vous  demander  de  voter  des  félici- 
tations à  tous  les  Membres  de  la  Commission  qui  m'ont  si  utile- 
ment secondé  en  toutes  circonstances. 

Il  me  reste  à  vous  informer  que  je  viens  de  recevoir  l'avis  officiel 
de  la  Préfecture  de  la  Seine,  que  le  Conseil  municipal  nous  a  main- 
tenu la  subvention  de  2,000  francs  qu'ils  nous  avait  accordée  l'an 
dernier.  Nous  conservons  l'espoir  que  pour  l'exercice  procliain,  no- 
tre demande  d'augmentation  sera  favorablement  accueillie. 

Chambre   syndicale    <le    la  bonneterie   en   gros. 

Séance  du  20  juin  1S88. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie,  sous  la  présidence 
de  M.   Depasse-Laridan,  président. 

ÉCOLE    PROFESSIONNELLE  FRANÇAISE  DE   BONNETERIE 

Le  projet  de  création  de  l'École  suit  son  cours  régulier.  Comme 
toujours  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  aussi  importantes,  de  nombreuses 
difficultés  se  présentent.  Nous  pouvons  cependant  compter  sur  le 
rôle  de  la  commission  présidée  par  M.  Buxtorf,  dont  le  dévouement 
ne  s'est  jamais  démenti.  Le  vœu  de  notre  Chambre  de  voir  se  créer 
une  école  de  bonneterie  aura  satisfaction  à  bref  délai. 

Chambre  syndicale  des  tailleurs  de  Paris 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  sous  la  présidence  de  M.  Ducher, 
président. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  compte  rendu  de  l'École  professionnelle 
pour  les  mois  de  juin  et  juillet. 

Ainsi  que  cela  a  été  exposé  ûans  la  précédente  séance,  avec  le 
mois  de  juin  a  commencé  la  morte  saison  et  la  difficulté  d'alimenter 
l'atelier.  Cependant  quoique  le  nombre  de  pièces  reçues  ait  diminué 
notablement,  l'école  a  pu  livrer  plus  de  pièces  qu'en  mai,  grâce 
H  quelques-unes  des  pièces  reçues  à  celte  époque  qui  restaient 
encore  à  livrer. 
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Il  en  est  résulté  que  le  mois  de  juin  a  donné  un  produit  satis- 
faisant supérieur  au  traitement  des  professeurs. 

Le  mois  de  juillet  a  été  plus  difficile,  mais  grâce  au  dévouement 
de  quelques  maisons  le  travail  a  été  sensiblement  régulier. 

Malheureusement  le  mois  présent  s'annonce  comme  plus  mauvais 
et  l'école  subit,  elle  aussi,  le  contre-coup  de  la  mauvaise  saison 
que  nous  traversons. 

Le  Directeur,  suivant  la  voie  dans  laquelle  il  a  été  autorisé  à 
marcher,  a  essayé  d'intéresser  de  nouveaux  patrons  à  la  bonne 
marche  du  travail,  il  a  recueilli  de  précieux  encouragements  et  de 
bonnes  promesses  pour  la  saison  prochaine.  11  y  a  lieu  d'espérer 
que,  grâce  à  l'adjonction  d'un  plus  grand  nombre  d'adhérents  actifs, 
les  prochaines  saisons  ne  verront  pas  se  reproduire  ces  différences 
dans  l'alimentation  de  l'atelier. 

Apprentis. 

Un  certain  nombre  d'apprentis  doivent  quitter  l'école  à  la  fin  du 
mois  courant.  Pour  combler  les  vides  produits  les  demandes  d'ad- 
mission sont  suffisantes,  et  il  est  décidé  que  ces"  demandes  seront 
examinées  sans  retard. 

En  conséquence  : 

M.  Lacapère  est  chargé  de  convoquer  les  parents  qui  ont  fait  des 
demandes  d'admission  et  d'y  donner  la  suite  qu'elles  comportent. 

M.  CoRROY,  président  de  la  Société  philanthropique,  ayant  émis  le 
vœu  que  les  comptes  rendus  de  l'école  professionnelle  puissent  faire 
connaître  ce  que  deviennent  les  apprentis  après  avoir  quitté  l'école, 
M.  le  Président  annonce  qu'il  a  été  saisi  par  le  Directeur  d'un  projet 
d'étude  pour   la  création  d'une  association  des  anciens  élèves. 

Cette  idée  est  accueillie  favorablement,  et  le  Directeur  est  chargé 
de  reciiercher  les  moyens  pratiques  de  la  réaliser. 

Chambre  syndicale  des  Maîtres-Tailleurs  de  Paris. 

Séance  du  6  septembre  '1888. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heurtes,  sous  la  présidence  de 
M.  Ducher,  président, 

M.  le  Président  rend  compte  des  démarches  qu'il  a  faites  pour 
trouver  un  terrain  destiné  à  la  construction  de  l'école.  Des  études 
sont  faites  actuellement  pour  arriver  au  résultat  le  plus  économique 
possible. 
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Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  Industries  qui  le 
transforment. 

Séance  du  vendredi  5  octobre  1888. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Choquât. 

Commission  des  Cours  el  Concours  professionnels  el  d'encouragement 
aux  apprentis. 

Rapport   Ue   >!.   J.    <JHA.Ï>UIS,   I»résidont. 

Monsieur  le  Président, 
messfeurs  et  ciiers  collègues, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  lettre  d'avis  annonçant  la 
réouverture  des  cours  gratuits  d'enseignement  professionnel,  ainsi 
que  le  nouveau  programme  des  cours,  ont  été  adressés  à  toutes  les 
personnes  intéressées  à  notre  oeuvre. 

Le  nouveau  programme  a  subi  quelques  modifications  :  le  cours  de 
dessin  géométrique  afleclé  spécialement  au  cours  de  fabrication  de 
cartonnages,  qui  avait  lieu  précédemment  sous  la  direction  de  .M.Victor 
Rose,  sera  fait  cette  année  par  M.  Armand  Olive,  ingénieur  des  arts 
et  manufactures. 

Une  conférence  sur  l'économie  sociale  sera  faite  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  janvier  par  M.  Terrisse,  professeur  des  cours  d'Jiis- 
toire,  géographie  et  langue  française  ;  tous  les  élèves  do  première 
et  de  deuxième  année  seront  réunis  pour  cette  séance  et,  s'il  y  a 
lieu,  des  récompenses  seront  décernées  aux  élèves  qui  se  seront 
montrés  les  plus  assidus  jusqu'à  fin  d'année. 

La  brochure  du  compte  rendu  de  l'assemblée  solennelle  du 
13  mai  dernier  a  été  adressée  à  toutes  les  personnes  qui  s'intéressent 
à  notre  œuvre,  et  notamment  aux  donateurs,  souscripteurs,  artistes, 
membre  des  jurys,  aux  présidents  des  Sociétés  de  p'atronage,  etc.> 
ainsi  qu'à  tous  les  élèves  qui  ont  suivi  les  cours  et  pris  part  aux 
divers  concours  de  cette  année. 

Je  dois  vous  dire  que  la  rédaction  et  la  composition  de  cette  bro- 
chure ont  été  faites  comme  les  années  précédentes,  par  les  soins  de 
notre  honorable  président  honoraire,  M.  J.-L.  Havard  ;  je  viens  donc, 
au  nom  de  la  Commission,  vous  prier  de  lui  voter  les  plus  vives  féli- 
citations et  les  plus  sincères  remerciements. 

Il  me  reste  à  vous  donner  la  nouvelle  Usie  des  membres  de  la 
commission  et  vous  prier  de  vouloir  l'approuver  ;  ce  sont  : 

MM.  Acker,  Âubert,  Barbé,  Bazin,  Bellavoine,  Bouchez,  Chapuis, 
Cottray,  Fano  (Eug.j,  Fano  (Paul),  Fouqueray,  Gompel,  Guillet,  Hau- 
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ducœur,  Hilbold,  Jamet,  Lard,  Le  Blond,  Lemoine,  Lesourd,  Michaux, 
Oppenheim,  Paris,  Proust,  Strauss,  Strebel,  Théry,  Valdampierre, 
Vallet,  Voilée  et  Zeller. 

Chambre  syndicale  des  {graveurs  en  tons  genres 

F*rocès-v«rlt)al    de    la    séance     du.      IT     octoljrc      1S88, 
à    9    licures    du.    soir. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    P.    TASSET 

M.  Demengeot  donne  quelques  renseignements  sur  l'état  du  con- 
cours des  apprentis,  et  la  Chambre  décide  que  la  distribution  des 
récompenses  du  concours  d'apprentis  aura  lieu  sous  la  présidence 
de  M.  Roty,  graveur  en  médailles,  membre  de  l'Institut,  le  dimanche 
2  décembre. 

Une  conversation  s'engage  sur  le  concours  des  graveurs  qui  doit 
avoir  lieu  en  1889,  et  la  séance  est  levée  à  H  heures  du  soir. 

Chambre  syndicale  des  maitres-tailleurs  de  Paris. 

SÉANCE   DU   9   NOVEMBRE    1888. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Vivier, 
président  honoraire. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  compte  rendu  de  l'École  professionnelle. 

Travail.  —  Il  est  entré  à  l'École,  pendant  le  mois  d'octobre,  83 
pièces,  dont  le  produit  sera  de  1,911  francs  environ. 

Pendant  le  même  mois,  il  est  sorti  70  pièces  dont  le  produit  est 
de  1,633  francs. 

Le  mois  d'octobre  a  donc  été  très  bon.  Il  y  a  donc  une  augmen- 
tation sur  l'année  dernière,  où  pendant  le  même  mois,  on  avait 
livré  62  pièces,  produisant  1528  francs. 

Apprentis.  —  Le  nombre  des  apprentis  est  actuellement  de  36,  plus 
5  petits  ouvriers,  soit  en  tout  41. 

Le  culottier  ne  répondant  pas  aux  espérances  que  l'on  avait  fon- 
dées, la  Chambre,  sur  l'avis  conforme  de  MM.  Versini  et  Lacapère, 
décide  de  donner  une  toute  autre  organisation  à  ce  genre  de  travail. 

M.  Vivier  rend  compte  de  l'état  de  la  question  concernant  un  local 
pour  installer  l'École.  Les  espérances  que  l'on  avait  pu  concevoir 
sur  l'acquisition  à  bon  marché  d'un  terrain,  rue  du  Rocher,  ne  sem- 
blent pas  devoir  se  réaliser  et  les  dépenses  seraient  trop  considé- 
rables. Il  indique  les  difficultés  de  la  solution  et  demande  si,  dans 
ces  conditions,  il  ne  vaudrait  pas  mieux  transporter  l'école,  soit 
dans  un  faubourg,  soit  même  dans  la  banlieue  de  Paris.    11  serait 
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nécessaire,  dans  ce  cas,  d'avoir  un  internat;  cela  modifierait  com- 
plètement l'organisation  actuelle.  Dans  ces  conditions,  il  ne  croit 
pas  utile  de  former,  dès  maintenant,  un  Syndicat  pour  faire  les 
avances  nécessaires.  Il  continuera  à  chercher  de  son  côté  et  prie  ses 
collègues  de  vouloir  bien  l'aider  à  trouver  l'installation  nécessaire. 
Aussitôt  que  l'emplacement  sera  choisi,  il  fera  établir  un  devis  de 
toutes  les  dépenses,  exposera  la  manière  dont  il  comprend  l'instal- 
lation de  l'École,  et  soumettra  à  ses  collègues  un  projet  définitif. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  lU  heures  et 
demie. 

Chambre   syndicale   du    Papier   et   des  Industries   qui   le 
transforment. 

Séance  du  vendredi  9  novembre  4888. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie  sous  la  présidence  de 
M.  Choquet. 

M.  Choquet  donne  quelques  détails  au  sujet  de  l'exposition  à  faire 
par  la  Chambre  syndicale  dans  la  section  politique  :  Clause  d'économie 
sociale. 

La  demande  d'exposition  a  été  faite,  mais  la  réponse  n'est  pas 
encore  parvenue.  Cependant,  les  membres  de  la  Commission  chargée 
de  ce  travail,  et  qui  sont  MM.  Chapuis,  Bazin,  Turquetil,  Pacon 
Fortin,  Blahcan,  se  réunissent  et  préparent  un  résumé  des  procès- 
verbaux  et  des  différentes  questions  traitées  par  la  Chambre  ;  on 
pourra  exposer  la  formation,  la  constitution  du  Syndicat,  l'organi- 
sation du  Syndicat  mixte  et  celle  de  l'École  professionnelle,  etc. 

M.  Choquet  informe  M.  Chapuis  que  la  demande  relative  à  l'expo- 
sition de  l'École  professionnelle  a  été  également  faite  et  que  cette 
exposition  sera  immédiatement  au-dessous  de  notre  classe. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  lecture  du  rapport  par  M.  Chapuis, 
président  de  la  Commission  des  cours  et  concours. 

Vendredi,  9  novembre  1888. 

l\apport  do  jM.  J.  CHAPUIS,  I»résider».t  de  la  Com- 
mission des  cours  et  concours  professionnels  et  d*en- 
coura.gemcn.t  aux  apprentis. 

Monsieur  le  Président, 
Messieurs  et  chers  Collègues, 

La  réouverture  des  cours  d'enseignement  professionnel  a  eu  lieu 
comme  précédemment  en-  l'hôtel  des  Chambres  syndicales,  le  di 
manche  7  octobre. 
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Nous  avons  eu  la  satisfaclion  de  voir  accourir  un  grand  nombre 
d'élèves  qui  ont  déjà  suivi  les  cours  les  années  précédentes. 

Le  nombre  des  élèves  qui  se  sont  fait  inscrire  s'élève  à  ce  jour  à 
102,  dont  36  apprentis  papetiers  de  deuxième  année  et  32  de  premièye 
année,  pour  les  cours  de  la  papeterie,  et  16  apprentis  cartonniers  de 
deuxième  année  et  18  de  première  année,  pour  ceux  du  cartonnage. 

Le  nombre  des  jeunes  filles  a  également  augmenté;  nous  avons 
7  apprenties  papetières  de  deuxième  année  et  7  de  première  année, 
puis  7  apprenties  cartonnières  de  deuxième  année  et  11  de  première 
année. 

Messieurs  les  Professeurs  ont  témoigné  leur  satisfaction  sur  la  bonne 
tenue  des  élèves  et  de  leur  application  au  travail.  Cependant  les  devoirs 
de  quelques  élèves  laissent  à  désirer;  cela  lient  à  ce  qu'ils  ne  disposent 
pas  de  temps  suffisant  pour  les  faire  d'une  façon  complète. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  recommander  à  Messieurs  les  Patrons 
de  faire  quelques  sacrifices  de  temps  en  faveur  des  apprentis  qui  sui- 
vent nos  cours  pour  leur  faciliter  les  moyens  de  faire  leurs  devoirs  en 
temps  utile,  afin  qu'ils  puissent  profiter  des  leçons  qui  leur  sont  don- 
nées avec  tant  de  zèle  et  de  dévouement  par  nos  professeurs. 

En  raison  du  nombre  toujours  croissant  des  élèves,  nous  avons  dû 
prendre  un  deuxième  surveillant  affecté  spécialement  aux  cours  du 
cartonnage;  en  outre,  nous  allons  adjoindre  au  professeur  des  cours 
thétoriques  et  pratiques  de  cartonnage,  des  moniteurs  choisis  parmi 
les  anciens  lauréats  et  lauréates  de  ces  cours,  pour  le  seconder  dans 
les  démonstrations  pratiques,  ainsi,  du  reste,  qu'il  a  été  fait  pour  les 
cours  de  fabrication  de  registres. 

Nous  avons  à  vous  informer  que  nous  avons  adressé  à  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  le  compte  moral  et  financier,  ainsi  que  les  renseignements 
sur  lefonctionnementdel'œuvre  de  la  Chambre  syndicale,  en  le  priant 
de  bien  vouloir  appuyer  la  demande  que  nous  avons  faite  à  Messieurs 
les  Membres  du  Conseil  municipal,  déportera  3,000  francs  la  subven- 
tion de  2,000  francs  qu'il  nous  accorde  annuellement  en  raison  de 
l'accroissement  du  nombre  des  élèves,  de  la  nouvelle  organisation  do 
nos  cours,  et  pour  la  création  d'un  musée  industriel  spécial  à  notre 
industrie,  affecté  à  notre  École  professionnelle. 

Nous  espérons  que  notre  demande  sera  favorablement  accueillie. 

Nous  devons  aussi  vous  dire  que  M.  le  Directeur  de  l'exposition 
d'hygiène  au  Palais  de  l'industrie  a  bien,  voulu  mettre  h  notre  dispo- 
sition des  cartes  d'entrée  en  faveur  des  élèves  qui  suivent  nos 
cours. 

Les  élèves  ont  été  convoqués  le  lundi  29  octobre,  à  2  heures;  un 
certain  nombre  ont  répondu  à  noire  appel,  et  dès  leur  arrivée  ils  ont  été 
mis  sous  la  direction  d'un  conférencier  scientifique  qui  les  a  conduits 
à  travers  l'Exposition,  en  leur  faisant  admirer  les  inventions  nouvelles 
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les  plus  remarquables  et  en  leur  donnant  la  description  technique  des 
différents  objets  exposés. 

Ces  conférences-promenades  sont  très  intéressantes,  et  nos  jeunes 
élèves  en  ont  largement  profité,  c'est  assurément  le  meilleur  moyen 
de  vulgariser  et  mettre  en  reliefles  progrès  intellectuels  et  industriels. 
Nous  venons  donc  demander  de  voter  des  remerciements  à  M.  NicoUe, 
te  sympathique  directeur  de  l'Exposition  d'hygiène,  et  vous  prier  de 
lui  faire  parvenir  l'expression  de  notre  profonde  reconnaissance. 

Le  Président  de  la  Commission, 
J.  Chapuis. 

Ce  rapport  est  également  vivement  applaudi,  et  M.  Choquet  regrette 
de  ne  plus  trouver  de  termes  nouveaux  pour  pouvoir  remercier 
M.  Chapuis  de  son  dévouement. 

Une  proposition  de  M.  Chapuis,  pour  que  deux  médailles  d'argent 
soient  décernées  à  deux  lauréats  écrivains  lithographes,  au  nom  de  la 
Chambre  du  papier,  est  adoptée. 


CORRESPONDANCE 


ASSOCIATION   DES   INDUSTIUELS   DE   FRANCE 

6,  rue  de  la  Cliaussée-d'Antin. 

Paris,  le  SO  novembre  1888. 

Monsieur  le  Président, 

La  loi  concernant  la  responsabilité  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  quia  été  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés  au  mois  de  juillet  dernier,  est  actuellement 
soumise  à  Fétude  d'une  Commission  nommée  par  le  Sénat.  H 
est  de  la  plus  haute  importance  que  l'Industrie  française  fasse 
connaître  son  opinion  sur  cette  loi,  qu'elle  montre  à  la  Commis- 
sion sénatoriale  les  dangers  que  son  adoption  ferait  courir  au 
travail  national  déjà  si  éprouvé,  et  qu'enfin  elle  indique  les 
mesures  les  plus  propres,  suivant  elle,  à  résoudre  celte  impor- 
tante question,  en  ménageant  les  légitimes  intérêts  des  patrons 
et  des  ouvriers. 

V Association  des  Industriels  de  France,  qui  s'est  donné  pour 
but  de  rechercher  et  de  faire  appliquer  dans  les  usines  les  me- 
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sures  capables  de  réduire  autant  que  possible  le  nombre  des 
accidents,  avait  déjà  pris  l'initiative,  au  mois  de  juin  dernier, 
de  réunir  en  une  Assemblée  générale  ses  adhérents  et  les  délé- 
gués des  Sociétés  industrielles  avec  lesquelles  elle  est  en  rela- 
tions. Le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  des  députés  fut 
pris  pour  base  de  la  discussion,  afin  d'arriver  à  un  résultat 
pratique;  desvûeux  furent  émis  au  sujet  des  différents  articles, 
et  portés  pour  la  plupart  à  la  Chambre  des  députés.  On  ne  put 
rien  obtenir  en  ce  qui  concerne  le  principe  même  de  la  loi;  mais 
cependant  l'Association  fut  assez  heureuse  pour  y  faire  insérer 
l'article  41,  qui  constitue  un  véritable  avantage  pourles  industriels 
soucieux  d'assurer  autantque  possible  la  sécurité  de  leurs  ouvriers. 
Nous  estimons  que  cet  échec  partiel  ne  doit  pas  décourager 
les  industriels,  et  qu'ils  doivent  redoubler  d'énergie  et  d'activité 
pour  arriver  à  faire  rejeter  ou  modifier  une  loi  qui  pourrait 
peser  lourdement  sur  la  grande  industrie  et  compromettre  la 
petite,  en  ne  donnant  aux  ouvriers  que  des  satisfactions  illu- 
soires. L'Association  des  Industriels  de  France  a  donc  décidé 
de  s'adresser  non  seulement  à  ses  adhérents,  mais  à  tous  les 
corps  constitués  d'industriels,  pour  les  prier  d'envoyer  des  dé- 
légués à  une  Assemblée  générale  où  seront  discutés  les  articles 
de  la  loi,  afin  d'arriver  à  une  entente  définitive  qui  permette  de 
soumettre  à  la  Commission  sénatoriale  un  ensemble  de  vœux 
représentant  véritablement  l'opinion  d'un  grand  nombre  d'in- 
dustriels français. 

Nous  vous  prions  donc,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  faire  désigner  par  votre  Chambre  un  ou  plusieurs  délégués 
à  l'Assemblée  générale  qui  aura  lieu  le  samedi  l^""  décembre,  à 
2  heures  très  précises,  dans  la  salle  des  réunions  du  groupe  des 
Chambres  syndicales  de  l'Industrie  et  du  Bâtiment,  3,  rue  de 
Lutèce,  à  Paris. 

Nous  vous  envoyons,  en  même  temps  que  cette  lettre,  le  procès- 
verbal  de  la  réunion  générale  du  27  juin  dernier,  et  le  texte  (1) 
de  la  loi  votée  par  la  Chambre  des  députés,  afin  de  vous  en 
faciliter  l'examen. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'expression  de  mes 
sentiments  distingués. 

Le  Président  de  V Association, 
Emile  Muller. 

(1)  Nous  avons  donné  plus  haut  ce  texte  sous  le  chef  :  documents  officiels. 
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P.  S.  —  Le  groupe  des  Cliaiiibres  syndicales  de  l'Itidiistrie 
et  du  Bâtiment,  qui  représente  plus  de  vingt  mille  entrepreneurs 
ou  conslrucleurs,  a  éludié  de  son  côté  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. Il  nous  fait  connaître,  à  ce  sujet,  qu'il  est  absolument 
d'accord  avec  notre  Association,  et  qu'il  a  décidé  de  se  joindre 
à  nous  pour  une  action  commune. 


ANNEXE  A   LA  LETTJiE  PHECEUEXTE 


puocès-vé;iibal 

DE   l'assemblée  générale   PROVISOIRE   DU  28  JUIN    1888 
DISCCSSION  DU    PROJET   DE   LOI 

SUR    LA    RESPONSABILITÉ  DES   ACCIDENTS    DU  TRAVAIL 


A  la  suite  'de  la  séance  tenue  par  le  Conseil  de  direction  lo 
25  juin  1888,  l'Assemblée  générale  s'est  réunie  le  27  juin,  au  siège 
de  l'Association,  6,  Chaussée  d'Antin. 

La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de  M.  Emile  MuUer. 
président  de  l'Association. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  but  de  la  convocation  de  cette 
Assemblée  générale  est  de  s'occuper  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  qui,  votée  en  première  lecture  le  mois  dernier,  est  disculée 
acluellement  en  deuxième  délibération  par  la  Chambre  des  députés. 

Aussitôt  qu'il  a  su  que  la  discussion  de  cette  loi  était  à  la  veille 
d'être  commencée,  M.  le  Président  a  pensé  qu'il  était  ie  sou  de  von 
d'aller  voir  le  rapporteur  de  la  Commission,  M.  Ricard,  pour  lui  piv- 
senter  quelques  observations  et  lui  dire  que  si  les  industriels  recon- 
naissent qu'il  y  a,  en  effet,  des  dispositions  à  prendre  pour  parer 
aux  accidents  et  les  réparer  dans  lu  limite  du  possible,  ils  consi- 
dèrent le  projet  de  loi  comme  très  malheureux;  en  ce  sens  surtout 
qu'il  ne  diminuera  pas  les  procès,  qu'il  créera  des  charges  iiouvoU's 
et  très  lourdes  à  l'industrie,  déjà  si  obérée,  et  qu'enfin,  dans  tout 

31 
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le   projet,   il   n'est  question  que  de  protection  par  l'État,  au  lieu 
(l'ouvrir  la  voie  aux  libres  efforts  de  l'initiative  privée. 

Il  se  fait  un  devoir  de  reconnaître  que  M.  Ricard  a  apprécié  à 
leur  valeur  le  commencement  d'efforts  faits  par  notre  Association, 
qu'il  voudrait  voir  déjà  beaucoup  plus  étendue,  et  il  a  emporté  sa 
promesse  qu'il  serait  tenu  compte  de  l'intervention  de  l'Association 
des  Industriels  de  France. 

C'est  ainsi  que,  par  l'article  42,  «  la  Direction  de  l'Association  est 
autorisée  à  délivrer  aux  industriels  des  certificats  constatant  qu'ils 
ont  pris  partiellement,  ou  complètement,  toutes  les  mesures  propres 
à  prévenir  les  accidents,  certificats  qui  leur  permettront  de  béné- 
ficier, s'ils  sont  assurés  à  la  Caisse  de  l'État  ou  à  des  syndicats 
mutuels,  d'une  diminution  de  prime  variant  de  5  à  25  0/0. 

L'importance  de  la  reconnaissance,  par  la  loi,  des  Associations 
destinées  à.  prévenir  les  accidents,  est  capitale,  et  nous  la  devons  à 
M,  Ricard,  qui  a  compris  qu'il  devait  y  avoir  une  différence  entre 
l'industriel  qui  remplit  ses  devoirs  et  celui  qui  est  inditférent  ou 
négligent.  Nous  eussions  désiré  que  ce  projet  de  loi,  malgré  son 
peu  de  chance  de  passer  défitivement  au  Sénat,  tînt  compte  encore 
davantage  des  efforts  de  l'industriel  pour  préserver  ses  ouvriers,  en 
laissant  à  ceux-ci  au  moins  une  part  de  responsabilité  en  cas  d'acci- 
dent professionnel. 

Sur  le  principe  même  de  la  loi,  M.  le  Président  fit  alors,  au  nom 
de  l'Association,  toutes  ses  réserves  et  annonça  à  M.  Ricard  qu'il 
allait  convoquer  l'Assemblée  générale  des  adhérents,  non  pour  pré- 
senter un  autre  projet,  qui  lui  semblait  condamné  d'avance,  mais 
pour  discuter  le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre,  de  façon  à  bien 
faire  connaître  l'opinion  d'un  grand  nombre  d'industriels  sur  son 
principe  et  ses  différents  articles. 

Les  Sociétés  industrielles  des  départements,  les  Chambres  syn- 
dicales, les  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  avec 
lesquelles  l'Association  est  en  relation,  ont  été  consultées  et  invitées, 
soit  à  envoyer  des  délégués  à  l'Assemblée  générale,  soit  à  adresser 
leurs  observations  par  écrit.  Les  décisions  qui  seront  prises,  aujour- 
d'hui et  dans  les  réunions  subséquentes,  représenteront  donc  les 
désirs  et  les  vœux  d'un  très  grand  nombre  d'industriels  français. 

Si,  ce  qui  est  à  craindre,  on  ne  réussit  pas  à  faire  prévaloir  tout 
ou  partie  de  ces  vœux  devant  la  Chambre,  nous  les  soumettrons  au 
Sénat,  lorsque  la  loi  viendra  en  discussion  devant  lui.  Espérons 
que  ce  grand  corps  de  l'État  admettra  que,  tout  en  sauvegardant 
l'intérêt  de  l'ouvrier  malheureux  blessé,  il  ne  le  ramènera  pas  en 
arrière,  à  l'ancien  état  de  l'ouvrier  mineur  assujetti  à  la  surveil- 
lance de  tuteur  et  le  laissera  responsable  de  ses  actes,  au  moins 
dans  certaines  limites,  en  rejetant  absolument  la  doctrine  que  le 
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socialisme  tend  à  introduire  dans  la  législation,  celle  qui  conduit  à 
la  servitude  de  l'État  et  à  toutes  ses  funestes  conséquences. 
A  la  suite  de  cet  exposé,  la  discussion  générale  est  ouverte. 
M.  E.   Simon  estime  que   l'Assemblée   doit  se  prononcer   tout 
d'abord  sur  cette  question  : 

«  Y  a-t-il  lieu  de  faire  une  loi  nouvelle  sur  les  accidents  du 
travail?  » 

D'après  la  Société  industrielle  de  l'Est,  le  projet  de  loi  a  reçu,  en 
général,  un  accueil  assez  favorable,  dans  cette  région,  parce  que 
les  industriels  préféreraient  à  ce  qui  se  passe  actuellement  une 
réglementation  aussi  fixe  que  possible,  qui  éviterait  surtout  les 
procès . 

La  Société  industrielle  de  Saint-Quentin  estime,  au  contraire,  que 
dans  l'intérêt  des  patrons  et  des  ouvriers,  il  serait  à  désirer  que  le 
statu  quo  fût  maintenu  et  que  rien  ne  fût  changé  à  l'application  du 
droit  commun.  La  situation  actuelle,  en  effet,  qui  rend  chacun  res- 
ponsable des  fautes  qu'il  a  commises,  est  l'expression  absolue  de 
lajustice  et  de  l'équité  et  on  en  sortirait  par  toute  innovation.  Dans 
la  région  de  Saint-Quentin,  les  difficultés  entre  patrons  et  ouvriers 
sont  excessivement  rares  au  sujet  de  règlement  d'accidents  ;  per- 
sonne ne  s'y  plaint  de  l'état  de  cho?es  actuels. 

Quelques  membres  font  remarquer  que,  cependant,  les  conditions 
du  travail  se  sont  bien  modifiées  par  l'introduction  et  le  dévelop- 
pement des  machines,  que  les  accidents  dus  aux  cas  fortuits  et  aux 
cas  de  force  majeure  se  sont  beaucoup  accrus  et  que  la  situation 
actuelle,  qui  laisse  l'ouvrier  blessé  dénué  de  secours  dans  tous  ces 
cas,  devrait  être  améliorée. 

Après  une  intéressante  et  consciencieuse  discussion,  l'Assemblée 
déclare  qu'en  effet,  il  y  a  lieu  de  faire  une  nouvelle  loi  sur  les  acci- 
dents, mais  toute  différente  de  celle  qui  est  proposée. 

M.  .Couriot,  tout  en  se  montrant  opposé  au  principe  de  la  loi  et 
en  pensant  que  la  liberté  individuelle  et  l'intérêt  bien  compris  des 
chefs  d'industrie  et  des  ouvriers  produiront  de  meilleurs  effets  que 
la  contrainte  et  la  coercition,  croit  que  le  seul  terrain  de  transaction 
consisterait  à  prendre  pour  base  de  la  loi  nouvelle  les  amendements 
présentés  par  MM.  ïhellier  de  Poncheville  et  Keller,  qui  classent 
les  accidents  en  trois  catégories,  de  la  manière  suivante  : 

1°  Les  accidents  provenant  de  la  faute  du  patron  et  qui  doivent 
être  à  sa  charge  ; 

20  Les  accidents  provenant  de  la  faute  de  l'ouvrier  et  dont  il  est 
seul  respon-able  ; 

3"  Les  accidents  provenant  de  cas  fortuits  ou  de  force  majeur    et 
qui  seraient  mis,  par  moitié,  à  la  charge  du  patron  et  de  l'ouvrier. 
La  Société  industrielle  de  Saint-Quentin  et  la  Chambre  syndicale 
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des  Entrepreneurs  de  constructions  métalliques  de  France  sont  éga- 
lement d'avis  d'adopter  cette  classification. 

M.  Périsse,  tout  en  reconnaissant  la  justice  et  l'équité  de  cette 
classification,  ne  croit  pas,  si  Ton  veut  obtenir  un  résultat  pratique, 
que  l'on  doive  essayer,  quant  à  présent  du  moins,  de  proposer  à  la 
Chambre  un  contre-projet,  qui  n'aurait  aucune  chance  d'être  adopté. 
Il  estime  qu'il  faut  discuter  dans  ses  grancies  lignes  le  projet  actuel 
et  chercher  seulement  à  l'améliorer  dans  les  détails. 

Mais  il  pense  qu'avant  d'enlrer  dans  la  discussion  des  articles,  il 
est  une  question  préjudicielle,  sur  laquelle  l'Assemblée  doit  se  pro- 
noncer :  c'est  le  principe  de  l'assurance  obligatoire,  qui,  en  fait,  n'est 
pas  inscrite  dans  la  loi,  mais  sans  laquelle  il  sei  ait  absolument  im- 
possible à  celle-ci  de  fonctionner  utilement,  car,  avec  cette  loi  nou- 
velle plus  encore  qu'aujourd'hui,  le  nombre  des  petits  patrons  et  des 
associations  ouvrières  qui,  en  cas  d'accidents,  ne  pourraient  pas 
payer  les  indemnités  fixées  par  la  loi  est  considérable.  Il  en  résulte- 
rait que  beaucoup  de  petits  patrons  seraient  ruinés  et  que  beaucoup 
d'ouvriers  ne  pourraient  ]ias  toucher  les  indemnités  sur  lesquelles 
ils  seraient  en  droit  de  compier.  L'Assurance  obligatoire  s'impose  donc 
et  pour  donner  une  garantie  sérieuse  aux  ouvriers,  et  pour  éviter  la 
ruine  à  beaucoup  de  petits  patrons. 

M.  Couriot  repousse  absolument  l'obligation  de  l'assurance.  Il 
estime  que  l'État  n'  a  pas  le  droit  d'imposer  à  un  industriel  ou  à  un 
ouvrier  de  s'assurer.  C'est  là  un  intérêt  purement  privé  dans  lequel 
les  Pouvoirs  publics  n'ont  pas  à  intervenir.  L'État  n'a  pas  plus  le 
droit  d'imposer  l'assurance  contre  les  accidents  qu'il  ne  peut  imposer 
l'assurance  contre  l'incendie  ou  tout  autre  mode  de  prévoyance.  L'in- 
dustriel et  l'ouvrier  doivent  rester  les  maîtres  d'employer  comme  ils 
l'entendent  le  fruit  de  leur  travcii!  ;  c'est  donc  à  eux  seuls  qu'il  appar- 
tient de  décider  s'ils  entendent  prendre  à  leur  charge  les  conséquences 
de  l'accident  ou  s'ils  veulent  s'en  garantir  par  une  assurance.  * 

De  plus,  l'établissement  de  l'assurance  obligatoire  conduirait  fata- 
lement à  l'assurance  par  l'Etat  et  entraînerait  celui-ci  à  supporter 
des  charges  très  lourdes,  qui  pèseraient  sur  les  contribuable?,  comme 
le  prouve  l'exemple  de  l'Allemagne. 

MM.  Beudin,  Lombart,  Tournai  et  quelques  autres  membres,  appuient 
le  principe  dé  l'assurance  obligatoire,  mais  denaandent  que  l'indus- 
ti-iel  reste  libre  de  s'assurer  soit  à  la  Caisse  de  l'Etat,  soit  à  des  Syn- 
dicats inutuels,  soit  à  des  Compagnies  privées  présentantles  garanties 
qui  seraient  édictées  par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

M.  Aujay  repousse  le  principe  de  l'assurance  obligatoire.  Si  ce 
principe  est  adopté,  l'État  sera  conduit  à  consentir  à  l'assurance  de 
tous  ceux  dont  ne  voudront  pas  les  Compagnies,  et  naturellement. 
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celles-ci  repousseront  tous  les  insolvables.  Comment  procédera  l'Étal 
si  ces  assurés  ne  paient  pas  leurs  primes? 

Refusera-t-il  le  bénéfice  de  l'assurance  aux  ouvriers,  ce  qui  équi- 
vaudra aune  absence  d'assurance,  ou  bien  donnera-t-il  quand  même 
l'indemnité,  ce  qui  équivaudra  à  une  assurance  prélevée  sur  l'impôt, 
ce  qui  constituerait  un  privilège  exorbitant  pour  quelques-uns. 

Les  partisans  de  l'assurance  obligatoire,  pour  éviter  ces  inconvé- 
nients, se  rejettent  sur  l'assurance  corporative  obligatoire,  inventée 
par  les  Allemands.  Mais,  au  fond,  un  tel  système  n'est  autre  que 
l'assurance  par  le  plus  injuste  dos  impôts  :  les  patrons  solvables 
payant  pour  les  patrons  insolvables. 

Logiquement,  les  partisans  de  l'assurance  obligatoire  devraient 
arriver  au  refus  du  patronat  à  tous  ceux  qui  n'otTriraient  pas  de  sé- 
rieuses garanties  de  solvabilité. 

M.  Tournai  rappelle  que  le  Président  du  Conseil  a  déclaré  que  le 
Gouvernement  est  favorable  à  l'assurance  obligatoire,  bien  qu'il  n'ait 
pas  cru  devoir,  pour  le  moment,  la  demander  à  la  Chambre. 

M.  le  Président  résume  alors  divers  avis  qui  ont  été  envoyés  à 
l'Association. 

Le  gi-oupe  régional  de  Lille  et  la  Société  industrielle  de  l'Est  esti- 
ment que  la  loi  proposée  entraînera  forcément  l'établissement  de 
l'assurance  obligatoire.  La  Chambre  syndicale  de  l'industrie  du  bâti- 
ment, de  la  métallurgie  et  de  la  peinture,  de  la  ville  de  Lille,  demande 
formellement  que  l'assurance  soit  obligatoire  pour  tous  les  patrons, 
et  qu'elle  soit  faite  par  des  syndicats  mutuels  et  par  l'Étal. 

La  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  constructions  métal- 
liques de  France  demande  aussi  formellement  l'assurance  obliga- 
toire, mais  avec  la  condition  absolue  de  la  participation  de  l'ouvrier 
au  paiement  de  la  prime. 

La  majo  rite  de  l'Assemblée  émet  enfin  l'avis  :  que  la  loi  jjrésentée 
entraînera  forcément  l'établissement  de  l'assurance  obligatoire  ;  que,  dans 
ce  cas,  la  prime  devrait  être  partagée  entre  le  patron  et  l'ouvrier;  que 
celte  assurance  devrait  pouvoir  se  faire,  soit  par  l'État,  soit  par  les 
Syndicats  mutuels,  soit  par  les  Compagnies  privées,  sous  les  garanties  de 
contrôle  édictées  par  des  règlements  d'aiministration  publique. 

L'Assemblée  passe  ensuite  à  la  discussion  des  articles  du  projet  de 
loi. 

Art.  l^''.  —  M.  le  Président  donne  connaissance  des  avis  suivants  : 

La  Société  industrielle  de  Saint-Quentin  repousse  absolument  le 
paragraphe  qui  met  lindemnité  à  la  charge  du  patron,  quelle  qu'ait 
été  la  cause  de  l'accident. 

Le  groupe  régional  de  Lille  proteste  également  contre  ce  principe 
et  propose  la  rédaction  suivanle  : 

«Cette  indemnité  est  à  la  charge  du  chef  de  l'entreprise,  quelle 
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»  qu'ait  été  la  cause  de  l'accident,  pourvu  que  cet  accident  soit  la 
»  conséquence   du  genre  de  travail  auquel  se  livrent  les  intéressés. 

»  Toutefois,  il  ne  sera  dû  aucune  indemnité  à  la  victime  qui  au- 
»  rait  agi  dans  une  intention  criminelle  ou  dont  l'imprudence  ou 
»  une  négligence  inexcusables  auraient  été  la  cause  unique  de  Tacci- 
»  dent  ». 

La  Chambre  syndicale  du  bâtiment,  delà  métallurgie  et  delà  pein- 
tures, de  la  Ville  de  Lille,  proteste  également  contre  le  principe 
énoncé  et  propose  d'ajouter  à  la  fin  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1^'  :  «  et  s'il  est  établi  que  la  cause  de  l'accident  est  imputable  à 
».la  victime  elle-même  ». 

La  Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de  constructions  métal- 
liques de  France  remplacerait  complètement  l'article  premier  par  la 
classification  des  accidents  en  trois  catégories,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
lors  de  la  discussion  générale. 

M.  Hégelbachcr  propose  la  rédaction  suivante  : 

»  Tout  accident  survenu  dans  leur  travail  aux  ouvriers  et  employés 
donne  droit,  au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  à  une 
indemnité,  pourvu  que  cet  accident  soit  le  résultat  du  travail  lui- 
même.  » 

L'Assemblée  adopte  ce  principe  et  émet  le  vœu  que  le  dernier  pa- 
ragraphe soit  rédigé  comme  suit,  ainsi  que  le  propose  M.  Périsse. 

«  Il  ne  sera  dû  aucune  indemniV-  à  la  victime  dont  les  agissements 
coupables  auraient  été  dûment  constatés.- 1) 

M.  le  Président,  à  l'occasion  de  cet  article,  émet  le  vœu,  et  toute 
l'Assemblée  se  joint  à  lui,  de  voir  définir  «  le  chef  de  l'entreprise  ». 
Il  lui  semble  qu'il  vaudrait  mieux  énoncer  nettement  la  pensée  du 
rédacteur  du  projet,  qui  est  que  la  responsabilité  incombe,  dans 
l'entreprise,  à  celui  qui  a  mission  de  surveiller  et  de  donner  des  ordres 
dans  latelier  où  l'accident  a  eu  lieu. 

Art.  2.  —  La  Société  industrielle  de  Saint-Quentin  pense  que 
l'article  2  aura  pour  conséquence  qu'un  ouvrier  inlirme,  mais  encore 
très  apte,  comme  peut  l'être  un  borgne,  et  pouvant  jouir  d'un  salaire 
élevé,  ne  pourra  plus  que  difficilement  trouver  d'emploi,  car  il  a  plus 
de  risque  d'être  atteint  de  l'incapacité  permanente  absolue,  s'il  perd, 
par  exemple,  le  second  œil,  et  le  chef  d'industrie  devra  payer  une 
indemnité  complète  et  hors  de  proportion. 

La  Société  industrielle  de  l'Est  trouve  que  les  minima'de  400  francs 
pour  les  hommes  et  250  francs  pour  les  femmes  sont  beaucoup  trop 
élevés,  principalement  pour  les  industries  agricoles  et  cel  es  des  dé- 
parlements où  les  salaires  sont  assez  faibles.  Elle  demande  la  suppres- 
sion de  cesminima,  tout  en  admettant  que  l'indemnité  puisse  varier 
du  tiers  aux  deux  tiers  du  salaire, 

Les  mêmes  observations  sont  présentées  par  le  Groupe  régional  .de 
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Lille  et  par  la  Chambre  syndicale  du  bâtiment,  de  la  métallurgie  et 
de  la  peinture,  de  Lille. 

La  Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de  constructions  raé-^ 
talliques  de  France  voudrait  voir  fixer  l'indemnité  à  60  0/0  du 
salaire  moyen  annuel,  en  définissant  exactement  dans  quels  cas 
l'incapacité  pourra  être  considérée  comme  permanente. 

Après  discussion,  l'Assemblée  émet  le  vœu  de  voir  supprimer 
le  minimun  dt  iOO  francs  pour  les  hommes  et  250  francs  jjour  les 
femmes  en  laissant  l'indemnité  variable  entre  le  tiers  et  les  deux 
tiers  du  salaire  morjen  annuel. 

Art.  3.  —  La  Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de  construc- 
tions métalliques  de  France  demande  qu'afin  d'éviter  des  procès,  il  soit 
joint  à  cet  article  un  tableau  des  diCféreuts  cas  d'incapacité  partielle, 
avec  les  indemnités  afférentes  à  chacun  d'eux,  vœu  qui  est  adopté  par 
l'Assemblée. 

M.  Couriot  croit  cette  taxation  d'un  membre  ou  d'un  organe 
très  délicate,  car  l'indemnité  à  allouer  variera  d'un  lieu  à  un  autre; 
aussi  ne  peut-elle  être  basée  que  sur  le  salaire  moyen  de  la  victime. 

Art.  4.  —  Les  Sociétés  industrielles  de  Saint-Quentin  et  de  l'Est,  le 
Groupe  régional  de  Lille  font  remarquer  que  cet  article  aura  pour 
conséquence  de  fermer  la  porte  des  ateliers  aux  ouvriers  mariés  et 
chargés  de  famille,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  de 
travail,  et  qu'il  constitue  un  encouragement  à  l'emploi  de  célibataires 
et  d'ouvriers  de  nationalité  étrangère. 

M.  Simon  fait  observer  qu'au  point  de  vue  de  la  justice,  l'in- 
demnité doit  avoir  pour  seule  base  le  salaire  de  l'ouvrier.  En  effet, 
lorsqu'un  industriel  embauche  un  ouvrier,  il  ne  le  paie  pas  plus 
ou  moins  suivant  que  cet  ouvrier  est  plus  ou  moins  chargé  de 
famille,  et  comme  l'indemnité  doit  être  la  représentation  du  pré- 
judice causé  et  que  ce  préjudice  est  la  perle  du  salaire,  l'indemnité 
ne  doit  dépendre  que  du  salaire  seul.  L'augmentation  de  secours, 
suivant  le  nombre  des  membres  de  la  famille,  est  une  question 
d'assistance,  publique  ou  privés,  mais  n'a  pas  sa  place  dans  une 
loi  sur  la  responsabilité  des  accidents,  qui  doit  être  une  loi  de 
justice  et  non  une  loi  d'assistance. 

M.  Pittet  de  Rameru  estime  que  les  chiffres  des  indemnités 
prévues  sont  trop  élevés.  Il  en  donne  pour  preuve  que  le  maximun 
de  400  francs  de  rente  exigera  en  moyenne  un  capital  aliéné  de 
6,000  francs.  La  grande  majorité  des  petits  patrons  seront  incapables 
de  distraire  de  leurs  alfaires  des  capitaux  aussi  importants  pour 
assurer  le  service  des  rentes  viagères,  et,  s'ils  s'assurent,  les 
primes  qu'ils  auront  à  payer  seront  beaucoup  trop  fortes  pour 
leurs  ressources.  Un  grand  nombre  de  ces  petits  patrons  et 
des  associations  ouvrières  n'ont   môme  pas  de  fonds  de  roulement 
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de   celle   importance.   11  serait  facile   de   prouver   que  l'application 
de  cet  article  est  impossible. 

L'Assemblée  émet,  en  conséquence,  le  vœu  que  les  indemnités 
soient  basées  sur  le  salaire  seulement. 

Art.  10.  —  Sur  la  proposition  de  M.  Emile  Muller,  qui  développe 
les  raisons  de  sa  motion,  l'Assemblée  émet  le  vœu  que,  dans  le  para- 
graphe I,  les  mots  à  leurs  frais  soient  sujyprimés,  étant  compris 
qu'il  suffit  d'atteindre  le  résultat,  sans  se  préoccuper  de  savoir  aux 
frais  de  qui. 

Art.  13.  —  Toutes  les  Sociétés  industrielles  de  province  en  relation 
avec  l'Association,  les  Chambres  syndicales  et  les  membres  de  l'Assem- 
blée sont  unanimes  pour  demander  énergiquement  la  sujrpression  des 
deux  dei-niers  paragraphes,  qui  leur  semblent  constituer  une  injustice 
flagrante,  en  môme  temps  qu'ils  laisseraient  la  porte  ouveite  à  de  nom- 
breux procès. 

Art.  14.  —  Sur  la  proposition  de  M.  Griiner,  l'Assemblée  adopte 
pour  le  dernier  paragraphe  la  rédaction  suivante  :  300  fois  le  salaire 
quotidien  moyen  du  journalier  adulte  ordinaire  de  la  localité. 

Art.  15.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  dans  lequel  l'indus- 
triel doit  faire  la  déclaration  de  l'accident  sera  beaucoup  trop  court 
dans  certains  cas,  ainsi  que  le  font  remarquer  la  Société  industrielle 
de  Saint- Quentin  et  la  Chambre  syndicale  de  Lille.  L'Assemblée 
émet  le  vœu  qu'il  soit  porté  à  quarante-huit  heures. 

Art.  20.  —  La  Société  industrielle  de  l'Est  déplore  la  rédaction  de 
cet  article  qui  poussera  l'ouvrier,  n'ayant  rien  à  perdre,  à  faire  dans 
presque  tous  les  cas  un  procès  à  son  patron. 

L'assemblée  émet  le  vœu  que  le  Président  du  Tribunal  reste  juge 
d'accorder  ou  de  refuser  Vassistance  judiciaire,  sans  que  celle-ci  appar- 
tienne de  droit  à  l'ouvrier. 

ARr.  24.  —  L'Assemblée  demande  la  suppression  de  la  peine  de  l'em- 
priionnement,  qui  paraît  excessive. 

Art.  27.  —  Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  font  remarquer, 
avec  exemples  à  l'appui,  qu'il  arrive  que  des  infirmités  considérées 
comme  incapacité  permanente  de  travail  se  guérissent  après  plusieurs 
année?,  tandis  que,  réciproquement,  des  blessures  d'abord  légères 
donnent  lieu,  après  un  temps  assez  long,  à  des  incapacités  permanentes. 

L'Assemblée  émet,  en  conséquence,  le  vœu  que  l'article  27  soit 
ainsi  rédigé,  pour  é\  iter  loyalement  toute  surprise. 

«  Il  y  aura  toujours  lieu,  de  part  et  d'autre,  à  revision  des  pensions 
et  indemnités.  » 

Art.  35.  —  Au  sujet  de  cet  article,  M.  le  Président  fait  observer 
que  beaucoup  d'industriels  se  sont  déclarés  favorables  à  la  constitution 
des. syndicats  d'assurance  mutuelle,  que  le  projet  de  loi  veut  favori- 
ser, mais  qu'en  présence  de  la  gravité  des  obligations  imposées  par 
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cet  article  qui  veut  rendre  les  industriels  solidaires  des  avances  faites 
par  l'État,  la  formation  des  syndicats  mutuels  sera  impossible. 

L'Assemblée  émet  le  vœu  que  le  mot  solidairement  soit  remplacé 
par  le  mot  propoiiionnellement. 

M.  Emile  MuUer,  après  avoir  résumé  l'importanle  discussion  des 
membres  de  l'Assemblée,  leur  demande  de  vouloir  bien  réfléchir  à 
cette  loi  puisqu'ils  ont  émis  l'opinion  qu'il  y  alleu  d'en  préparer  une. 
Comme  il  est  à  craindre,  dit-il,  d'aprèstous  les  renseignements  pris, 
que  le  projet  actuel  soit  adopté  par  la  Chambre,  l'Association  des 
Industriels  de  France  devra  réserver  ses  ellorts  pour  le  moment  où 
le  Sénat  aura  inscrit  cette  discussion  à  son  ordre  du  jour.  Jusque-là 
nous  aurons  peut-être  pu  préparer  d'autres  éléments  de  discussion 
et  ajouter  de  nouveaux  arguments  pour  arriver  à  une  loi  qui  donne- 
rait satisfaction  à  toutes  les  exigences  sans  cependant  sacrifier 
personne. 

Dans  le  but  de  favoriser  les  études  que  l'Association  réclame  de. 
tous  ses  adhérents,  M.  le  Président  engage  ceux-ci  à  méditer  les  bro- 
chures qui  ont  été  publiées  à  l'occasion  de   cette  loi,  les  discussions 
qui  vont  avoir  lieu  à  la  Chambre,  et,  notamment  : 

1°  Les  consciencieuses  études  de  notre  collègue,  M.  Griiner,  relatives 
aux  lois  allemandes  et  autrichiennes  (1).  Le  rapprachement  de  ces 
lois  et  des  conséquences  qu'elles  ont  eues  déjà  devrait  suffire  à  nous 
en  éloigner  à  jamais; 

2°  Le  remarquable  résumé  de  la  question  :  «  l'Assurance  obligatoire  ■» 
par  M.  Claudio  Jannet  (2),  étude  indispensable  à  tous  ceux  qui  veu- 
lent connaître  la  question  qui  nous  intéresse; 

30  Les  assurances  contre  les  accidents,  par  H.  Adam  (3); 

40  De  la  responsabilité  des  accidents,  par  Beziat  d'Audiber, 
actuaire  (4). 

Pour  clore  la  séance,  M.  Muller  remercie  M.  Maze,  sénateur,  des 
pages  qu'il  a  consacrées  à  notre  Association  dans  son  intéressante 
Revue  des  Institutions  de  prévoyance,  et  donne  lecture  des  passages 
suivants  de  la  brochure  citée  de  M.  Jannet  ;  ils  viennent  à  l'appui  de 
la  pensée  qui  a  présidé  à  la  fondation  de  notre  œuvre  et  à  la  dis- 
cussion de  ce  jour  : 

*«  Il  faut  le  reconnaître  aujourd'hui  encore,  comme  on  dut  le 
faire  à  l'Assemblée  législative  après  1848,  l'assurance  générale  d'une 
pension  de  retraite  pour  tous  les  prolétaires  est  un  rêve  généreux, 
mais  impraticable.  Indépendamment  des  impossibilités   linancièies 

(1)  Chaix,  imprimeur. 

(2)  De  Sove,  imprimeur.  Extrait  (hi  Correspondant. 

(3)  Imprimerie  E.  Guyot.  Bruxelles. 
^'i)  Warnier,  libraire-éditeur. 
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que  nous  avons  indiquées,  et  en  supposant  qu'on  parvînt  à  les  sur- 
monter pendant  quelques  années,  au  prix  d'une  action  de  l'État 
plus  énergique  qu'il  n'en  a  jamais  excercé,  les  résultats  de  cette 
expérience  seraient  funestes  pour  la  constitution  sociale  et  le  tempé- 
rament national. 

»  Les  hommes  ne  sont  pas  faits  pour  être  jetés  dans  des  condi- 
tions de  vie  uniformes.  Le  progrès  social  et  moral  s'accomplit  parce 
qu'ils  forment  différents  groupes  et  que  tandis  que  les  imprévoyants 
et  que  les  dissipateurs  s'abaissent,  les  plus  prudents  et  les  plus 
énergiques  s'élèvent.  Les  chefs  d'industrie,  quand  ils  sont  animés 
de  vues  généreuses  font  profiter  de  leurs  succès  leurs  collaborateurs  ; 
ils  offrent  à  ceux  d'entre  eux  qui  se  sont  volontairement  attachés  à 
leur  fortune  des  avantages  dont  sont  privés  ceux  que  l'esprit  d'in- 
discipline ou  l'instabilité  entraîne.  Un  classement  naturel  s'opère 
ainsi  entre  les  hommes  et  entre  les  entreprises  industrielles.  Les 
efforts  des  ouvriers  pour  s'élever  par  la  prévoyance,  les  sacrifices 
faits  par  les  chefs  d'industrie  pour  assurer  le  bien-être  matériel  et 
moral  des  familles  ouvrières  groupées  autour  d'eux,  outre  leurs 
résultats  matériels  immédiats,  ont  celui  non  moins  précieux  de 
rendre  un  certain  nombre  d'hommes  plus  capables  et  meilleurs. 

«  Nous  ne  voyons  pas  en  quoi  consisterait  le  progrès,  le  jour  où  il 
n'y  aurait  plus  aucun  avantage  pour  un  ouvrier  à  être  attaché  à  une 
usine  qui  prospère  et  dont  le  chef  est  bienfaisant.  C'est  là  cependant 
la  conséquence  inévitable  des  systèmes  d'assurance  générale  et  d'as- 
sistance imposée.  Ils  détruisent  complètement  le  patronage,  c'est-à- 
dire  l'idée  qu'il  y  a  un  devoir  de  conscience  pour  les  chefs  des  ateliers 
de  travail  à  se  préoccuper  personellement  du  sort  de  leurs  collabo- 
rateurs. S'imagine-t-on  qu'ils  continueront  à  s'imposer  ce  devoir 
après  que  l'Etat,  par  son  intervention,  les  aura  accablés  de  charges 
et  aura  étouffé  tout  sentimant  de  reconnaissance  chez  les  ouvriers? 
Voilà  pourquoi  les  démocrates  socialistes  applaudissent  aux  lois  de 
M.  de  Bismarck,  malgré  les  mesures  de  police  qui  les  accompagnent. 
Rien  ne  saurait  mieux  préparer  leur  avènement.  » 

«  Déjà  on  peut  juger  de  l'affaiblissement  des  sentiments  de  dignité 
et  des  habitudes  de  contrôle  réciproque  qu'entraîne  l'assurance  obli- 
gatoire par  ce  qui  s'est  passé  en  Allemagne  depuis  la  mise  en  vi- 
gueur des  deux  premières  lois.  Toutes  les  corporations  se  plaignent 
de  ce  que  la  durée  des  maladies  tend  à  augmenter.  A  Saarbruck,  la 
direction  des  mines  royales  constate  que,  malgré  l'absence  de  toute 
épidémie,  la  durée  moyenne  des  maladies,  qui  était  de  seize  jours 
jusqu'en  1884,  a  dépassé  vingt  jours  en  1886. 

»  D'autre  part,  tout  ouvrier  occupé  dans  une  fabrique  étant  néces- 
sairement appelé  à  participer  au  bénéfice  de  la  caisse  de  maladie, 
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les  patrons  sont  intéressés  à  écarter  les  ouvriers  maladifs,  d'aspect 
chétif,  qui  pourraient  être  une  trop  lourdecharge  pour  la  caisse.  «  Le 
»  résultat  immédiat  de  la  loi,  nous  l'avons  vu  sur  place,  dit  M.  Grûner, 
»  a  été  de  priver  de  leur  gagne-pain  et  de  i-éduire  à  la  mendicité  un 
»  grand  nombre  d'ouvriers  à  demi  invalides  que  les  industriels  occu- 
»  paient  jusque-là  par  pitié,  mais  sans  les  admettre  dans  leurs  caisses 
»  de  secours.  » 

»  Un  tableau  comparatif  des  cas  de  mort  et  d'incapacité  de  travail, 
d'après  la  statistique  allemande  de  1881  et  d'après  les  résultats  des 
opérations  des  corporations  d'assurance  en  1886,  montre  que  les  cas 
de  mort  ont  baissé  de  101,4  à  86,3  pour  100,000  ouvriers,  ce  qui 
prouve  que  l'industrie  n'est  pas  devenue  plus  dangereuse;  mais  les 
cas  d'incapacité  totale  (accidents  qui   donnent  lieu  aux  plus  fortes 
indemnités)  se  sont  élevés  de  18,8  pour  100,000  ouvriers  à  54,7,  c'est- 
à-dire  ont  triplé.  Quant  aux  incapacités  partielles  permanentes,  les 
prévisions  de  1881  étaient  de  67  pour  1(X),000:  elles  se  sont  élevées, 
en  1887,  à  117;  autrement  dit, elles  ont  doublé.  En  1888,  ces  résul- 
tats de  la  loi  se  sont, accentués  dans  des  proportions  énormes.  Tandis 
qu'en  1886,  sur  3,723,313  ouvriers  assurés,  il  s'était  produit  10,540 
accidents  donnant  droit  à  des  indemnités,  en^l888,  il  y  a  eu  17,142 
accidents  de  cette  catégorie  sur  3.803  693  ouvriers.  Les  cas  de  mort 
sont  restés  au  même  chiffre,  mais  l'augmcnlation  porte  sur  les  cas 
d'invalidité  partielle  peimanente.  La  dépense  par  ouvrier,  qui  était 
de  4  fr.  64  en  1886,  est  montée  en  1887  à  1  fr.  91,  au  lieu  de  1  fr.  28, 
chiffre  prévu. 

»  La  vérité  est  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  ont  profité  de  la  loi 
pour  se   faire  considérer   comme   invalides,   alors  qu'ils  pouvaient 
encore  travailler,  ou  pour  allonger  la  durée  de  leurs  moladies.  » 
..., »  • 

«  C'est  une  nouvelle  loi  des  pauvres  que  l'Allemagne  établit  chez 
elle  aujourd'hui,  et  elle  en  a  le  double  caractère  :  assistance  de 
'ouvrier  d'une  part,  contrôle  administratif  permanent  snr  lui  de 
l'autre.  L'obligation  du  livret  imposée  à  tous  les  travailleurs  allemands 
par  les  lois  d'assurance,  les  place  sous  la  surveillance  journalière  de 
la  police.  Jamais  nos  ouvriers  français  n'accepteraient  cette  mise 
en  carte  administrative. 

»  La  condition  des  classes  populaires  françaises,  c'est  l'honneur  da 
notre  histoire,  a  toujours  été  supérieure  à  celle  des  pays  voisins,  en 
tenant  compte  des  conditions  économiques  propres  à  chaque  époque. 
Nous  n'avons  pas  comme  en  Allemagne  de  réparations  à  accomplir 
pour  des  oppressions  passées,  ainsi  que  le  prétend  M.  Ad.  Wagner, 
le  théoricien  du  Socialisme  de  la  chaire,  pour  justifier  la  nouvelle 
législation.  Grâce  à  la  liberté   économique,  qui,  comme  toutes  les 
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libertés,  est  ancienne  chez  nous,  un  nogabre  assez  considérable  de 
nos  ouvriers  jouissent  de  salaires  qui  leur  rendent  possible  la  pré- 
voyance, et  ils  la  pratiquent  effectivement. 

»  Ne  sacrifions  donc  pas  ces  deux  grands  ressorts  de  notre  orga- 
nisation sociale  :  l'iniliative  individuelle  et  le  patronage  volontaire.  » 

L'Assemblée  applaudit  à  cette  conclusion  et  aussi  à  l'initiative  à 
laquelle  e^t  due  notre  Association,  qui  deviendra  puissante  parce 
qu'elle  repose  sur  le  dévouement  et  le  désintéressement. 


CHRONIQUE 


UNE  LOI  EN  FAVEUR  DES  ENFANTS  DE  PARENTS  INDIGNES 

Parmi  les  projets  de  loi  qui  seront  très  prochainement  déposés  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  celui  qui  a  trait  à  la  protection  des  enfants 
maltraités  ou  moralement  abandonnés  mérite  un  examen  tout  spé- 
cial, car  il  implique  la  réorganisation  complète  d'une  institution  pu- 
blique dont  la  nécessité  s'est  accrue  avec  la  misère  générale  dans  les 
grands  centres,  par  suite  de  la  crise  économique  que  nous  venons 
de  traverser  et  dont  les  conséquences  désastreuses  se  feront  encore 
longtemps  sentir. 

Ce  projet  a  été  mùr^ent  étudié,  avant  d'être  soumis  à  la  discus- 
sion de  nos  honorables.  En  dernier  lieu,  le  conseil  supérieur  de  TAs- 
sistance  publique,  réuni  en  séance  extraordinaire  sous  la  présidence 
de  M.  Th.  Roussel,  sénateur,  en  a  adopté  les  vingt-cinq  articles,  sauf 
quelques  légères  modifications.  Le  titre  premier  du  projet  en  ques- 
tion traite  de  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  et  de  l'organi- 
sation de  la  tutelle  en  faveur  des  enfants  de  parents  indignes  ;  le 
titre  second  règle  la  protection  des  mineurs  placés  par  jugement,  avec 
ou  sans  l'intervention  des  parents,  dans  des  administrations  publi- 
ques, dans  des  associations  de  bienfaisance  spécialement  autorisée  ou 
chez  des  particuliers. 

Le  grand  mouvement  d'opinion  publique  qui  s'est  manifesté  en 
laveur  de  l'enfance  abandonnée ,  détermina,  en  1878,  le  dépôt  d'un 
projet  de  loi  sur  le  rétablissement  des  tours.  La  môme  année,  M.  de 
Lacretelle  proposait  la  création  d'asiles  pour  les  nouveau-nés.  Men- 
tionnons aussi  de  nombreux  projets  dus  à  l'initiative  du  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris. 

Tandis  qu'en  France  une  agitation  si  prolongée  n'a  point  encore 
donné  les  réalisations  espérées,  en  Angleterre  et  en  Amérique  les  ins- 
titutions de  secours  en  faveur  de  l'enfance  malheureuse  ont  pris  une 
extension  inouïe. 

C'est  par  centaines  que,  dans  ces  pays,  on  compte  les  œuvres  des 
enfants  abandonnés  (des  arab-boys  comme  on  les  appelle  là-bas),  et 
les  écoles  où  ils  sont  recueillis  connues  sous  le  nom  d'industrial  schools, 
truant  schools,  training  ships  et  reformatories,  se  multiplient  chaque 
jour.  Il  en  est  également  ainsi  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en  Suisse. 

En  France,  Paris  sejil  possède  un  service  des  enfants  moralement 
abandonnés,  et  encore  n'existe-t-il  que  depuis  1881.  Déplus,  le  con- 
trat de  ce  service,  qui  a  emprunté  sa  formule  à  la  grande  société 
américaine,  la  Neœ-York  juvénile  asyluni,  dirigée  par  l'éminent  Char- 
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les  Loring  Brace,  contrat  qui,  en  Amérique,  emprunte  son  efficacité 
à  sa  valeur  légale,  est  enfreint  journellement  à  Paris  par  les  parents 
des  enfants.  L  Assistance  publique  est  obligée  de  s'incliner  devant  la 
redoutable  puissance  paternelle  consacrée  par  le  code,  et  qu'exeixenl 
d'indignes  parents  contre  l'intérêt  de  leurs  enfants. 

Il  était  donc  nécessaire  avant  toute  chose  que  la  loi  vînt  limiter  ou 
même  sup[)rimer  rexercice  de  l'autorité  paternelle  quand  il  y  avait 
danger  pour  les  enfants. 

Kn  janvier  1881,  M.  TIj.  Roussel,  présentait,  conjointement  avec 
MM.  .Jules  Simon,  Bérenger  et  Schœlcher,  un  projet  de  loi  sur  la  pro- 
tection des  enfants  abandonnés  délaissés  ou  maltraités.  En  décembre 
de  la  même  année,  le  gou\ernement  déposait  un  projet  de  loi  sur  le 
bure;iu  du  Sénat,  ayant  pour  objet  de  remanier  la  législation  sur  la 
matière;  cette  loi  alla  du  Sénat  à  la  Chambre,  où  une  commission 
fut  instituée  afin  de  l'étudier. 

M.  (ierville-Ré'ache,  rapporteur,  déposa  son  rapport  dans  la  session 
de  188  i.  Mais  la  difficulté  qu'il  y  avait  d'évaluer  les  charges  finan- 
cières résuttant  de  l'adoption  d'un  projet  aussi  vaste  en  empêchèrent 
la  diccussion  générale. 

Dans  cette  occurrence,  le  gouvernement  pensa  que,  pour  ne  j)as 
livrer  au  basard  une  loi  du  plus  grand  intérêt  social,  il  y  avait  lieu 
d'en  remettre  l'adoption  intégrale  à  des  temps  plus  favorables,  et  de 
ne  s'occuper  présentement  que  de  la  déchéance  paternelle  et  de  la 
protection  des  enfants  de  parents  indignes.  C'était,  répétons-le,  cou- 
rir au  plus  pressé  et  remonter  à  la  source  des  affligeants  scandales  que 
la  lecture  des  faits  divers  et  des  comptes  rendus  des  tribunaux  nous 
révèle  quotidiennement.  Kn  conséquence,  le  2o  février  de  celte  année, 
M.  Monod,  directeur  général  de  l'Assistance  pubUque  en  France,  an- 
nont;ait  à  la  Chambre,  en  quaUte  de  commissaire  du  gouvernement, 
que  celui-ci  déposerait  avant  peu  un  projet  dans  le  sens  ci-dessus  in- 
di([ué.  C'est  de  ce  dépôt  qu'il  est  question  aujourd'hui. 

La  déchéance  de  la  puissance  paternelle  en  cas  d'indignité  fait,  nous 
l'avons  dit,  l'objet  du  titre  premier  de  ce  projet.  Combien,  en  effet, 
il  est  nécessaire!  Actuellement,  lorsqu'un  de  ces  pauvres  petits  arabes 
est  trouvé  errant  sur  la  voie  pubhque,  mendiant  ou  se  livrant  à  quel- 
que méfait,  on  le  conduit  chez  le  commissaire.  Si  les  parents  le  ré- 
clament, en  le  leur  rend.  Or,  si  c'est  pour  le  compte  et  sur  l'ordre  de 
ses  parents  qu'il  s'est  livré  à  la  mendicité,  il  est  hors  de  doute  que, 
sitôt  rendu  à  eux,  il  recommencera.  Et  on  l'arrêtera  dix,  quinze  fois; 
jusqu'à  ce  qu'un  délit  caractérisé  l'envoie  terminer  son  éducation  dans 
une  maison  de  correction. 

Autre  cas  où  l'autorité  paternelle  peut  être  parfois  un  hideux  moyen 
d'exploitation.  Un  enfant  trouvé  dans  la  rue,  et  dont  les  parents  adon- 
nés à  leurs  vices  respectifs  ne  se  soucient  point,  est  recueilli  par  l'As- 
sistance publique.  L'enfant  c'est,  par  exemple,  une  fillette)  grandit. 
Un  beau  jour,  la  mère  se  présente,  fait  tapage  pour  ravoir  son  enfant. 
On  la  lui  rend,  car  la  mère  a  la  loi  pour  elle,  et  c'est  ainsi  que  cette 
mégère  aura  pu  faire  gratuitement  élever  son  enfant,  et,  quand  elle 
aura  atteint  sa  seizième  année,  la  reprendre,  la  livrer  à  la  prostitution 
et  vivre  de  cet  immonde  trafic. 

Dans  le  projet  de  loi  destiné  à  remédier  h  cet  état  de  choses,  les  cas 
de  déchéance  paternelle  sont  nombreux.  Si  les  parents  ont  été  deux 
fois  condamnés  pour  excitation  de  mineures  à  la  débauche,  s'ils  le 
sont  pour  séquestration  d'enfants,  si  leur  conduite  est  notoirement 
scandaleuse,  s'ils  maltraitent  leurs  enfants. 


-  494  - 

Dans  ces  divers  cas,  les  commissions  tiospitalières  se  chargeront 
des  enfants  et  en  auront  la  tutelle;  mais  elles  pourront  les  remettre  à 
des  établissements  hospitaliers  et  même  les  confier  à  des  particuliers. 
Pendant  l'instance  en  déchéance,  toute  personne  pourra  s'adresser  au 
tribunal  pour  que  l'enfant  lui  soit  confié.  Mais  alin  de  prendre  toutes 
garanties  contre  l'abus  que  les  associations  ou  les  particuliers  pour- 
raient faire  des  droits  qui  leur  sont  accordés,  deux  articles  du  projet 
stipulent  que  les  enfants  demeurent  sous  la  surveillance  de  l'État,  quel 
que  soit  le  lieu  où  ils  sont  placés,  et  que  le  préfet  pourra  demander 
au  tribunal  que  l'enfant  soit,  s'il  y  a  lieu,  pourvu  d'un  autre  placement. 
Ces  deux  clauses  sont  absolument  nécessaires  après  les  récents  scan- 
dales de  Porquerolles  et  de  Citeaux. 

Ajoutons,  pour  finir  ce  trop  rapide  examen,  que  le  dernier  article 
du  projet  de  loi  décide  que,  dans  les  départements  où  le  conseil  géné- 
ral s'engagera  à  assister  les, enfants  maltraités  ou  moralement  aban- 
donnés, la  subvention  de  l'État  sera  portée  au  cinquième  des  dépenses. 

Le  projet  primitif  portait  qu'un  crédit  s'élevant  à  la  somme  d'un 
million  de  francs  serait  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur; 
mais  le  conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique  a  supprimé  ce 
chilïre,  préférant  qu'il  fût  fixé  en  raison  des  besoins  constatés  et  non 
d'après  des  prévisions  qui  ne  peuvent  s'établir  que  d'une  manière 
arbitraire.  Le  Matin  du  mercredi  12  décembre  1888. 
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Œuvre  de  patronage  des  écoliers  et 
jeunes  apprentis  de  Lorient  (M. 
Grouhel,  négociant,  à  Lorient,  col- 
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251). 

Nièvre . 
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dirigé  par  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Clnny  ;  —  médaille  de 
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Maison  de  Notre- Dame- du- Bon- 
Conseil,  à  Lyon  (M.  Camille  Recor- 
don, président  de  la)  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  430). 

Œuvre  des  apprentis  de  la  ville  de 
Lyon  (I,  288). 

Œuvre  de  la  providence  Saint-Bruno, 
à  Lyon,  dirigée  par  les  sœurs  de 
Saint-Joseph,  aux  Chartreux  ;  — 
médaille  de  bronze  (II,  335). 

Œuvre  des  dames  lyonnaises  dites 
tutrices,  à  Lyon  (M"°Masson,  direc- 
trice de  1')  ;  —  médaille  d'argent 
(IV,  21). 

Œuvre  des  Zélatrices  (M'"'  la  supé- 
rieure de  l'),  à  Lyon;  —  médaille 
d'argent  (IV,  21). 

Orphelinat,  rue  d'Auvergne,  à  Lyon, 
fondé  par  M"«  Paula  Gagny  ;  — 
médaille  d'argent  (XT,  430). 

Société  de  patronage  des  jeunes  gens 
de  l'Église  réformée,  à  Lyon;  — 
médaille  d'argent  (I,  292). 


Sarthe. 

Communauté  de  Ruillé-sur-Loir  (M"" 
la  sœur  supérieure  de)  ;  —  médaille 
d'argent  (VIL  387). 

Savoie. 

Orphelinat  de  Douvaine,  près  Genève, 
fondé  par  le  R.  P.  Joseph  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XIII,    68). 

Seine. 

Asile  et  apprentissage  de  jeunes  gens 
infirmes,  dirigé  par  les  frères  Saint- 
Jean-de-Dieu  ;  — médaille  d'argent 
(I,  289). 

Association  des  fabricants  et  artisans 
pour  le  patronage  des  enfants  des 
deux  sexes;  —  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Cercle  des  jeunes  ouvriers,  à  Paris 
(I,  2891. 

Cercle  des  maçons  et  tailleurs  de 
pierre  (directeur  :  le  R.  P.  Mon- 
tazeaa,à  Paris)  ;  —  médailled'argent 
(VIL  387). 

Cercle  et  asile  pour  les  jeunes  ou- 
vrières employées  dans  le  com- 
merce (fondatrice:  M""' Eu  g.  Roche 
en  religion  sœur  Saint-Augustin 
de  l'ordre  des  Sœurs  de  charité  de 
la  Présentation  de  la  Vierge)  ;  — 
médaille  d'argent  (XL  431). 

Comité  de  patronage  de  l'Eglise  ré- 
formée de  Paris  (M.  Roland,  agent, 
rue  de  l'Oratoire-Saint-Honoré.  4)  ; 
—  médaille  d'argent  (VII,  387). 

Comité  de  patronage  des  apprentis 
et  des  jeunes  ouvriers  de  l'Eglise 
évangéliquede  la  Confession  d'Augs- 
bourg;  —  médaille  d'argent  (VII, 
387). 

Comité  de  patronage  du  XVII«  arron- 
dissement, à  la  mairie;  mention 
honorable  (XIX,  165). 

Ecole  professionnelle  pratique  de 
jeunes  filles  (directrice:  M""  Carot 
née  Chuard),  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IX,  252). 

Etablissement  à  Saint-Denis,  fondé 
par  M"'  Génin  ;  —  médaille  de  ver- 
meil (XLL430). 

Guérin  et  Moun-a  (M""),  orphelinat 
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de  charité,  10,  rue  Nicolo,  Possy  ; 
—  médaille  d'argent  (XVII,  268), 

Maison  d'apprentissage  dos  jeunes 
garçons  de  la  Confession  d'Aiigi- 
bourg  (M.  Lucien Coutellier,  direc- 
teur de  la)  ;  —  médaille  de  bronze 
[l\,  252). 

Œuvre  de  jeunes  apprenties,  dirigée 
par  la  sœur  Magniol,  à  la  Cha- 
pelle; ~  médaille  d'argent  (I,  290). 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  fondée 
par  M""  Léocadie,  à  Paris;  —  mé- 
daille d'argent  [I,  292) . 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  fondée 
par    M""    Payen,  à  Grenelle  ;    — 

médaille  d'argent  (I,  290). 

Œuvre  de  Saint-Nicolas,  u  Paris 
(rue  de  Vaugirard,  n"  92)  (I.  2921; 
— médaille  de  vermeil  (IX,  253). 

Œ^uvre  des  petits  ramoneurs  et  fu- 
mistes (directeur:  P.  Plainemai- 
son,  rue  Lhomond,  18);  — médaille 
de  bronze  (II,  ii34). 

Œuvre  des  sourdes-muettes  de  Bourg- 
la-Reine.  dirigée  par  les  sœurs 
de  Notre-Dame-du-Calvaire  ;  — 
médaille  de  bronze  (II,  335). 

Œuvre  du  patronage  de  la  Confession 
d'Augsbourg  (I,  286). 

Œuvre  du  patronage  de  la  Société 
de  Saint-Vincent-de-Paul  de  Paris 
(I,  286). 

Œuvre  du  patron  ige  des  jeunes  ou- 
vrières et  apprenties  sous  la  direc- 
tion de  M"'«  la  baronne  de  La 
Doucette  (I,.  285''. 

Œuvre  générale  des  Ecoles  profes- 
sionnelles catholiques,  à  Paris  — 
médaille  d'argent  (IX.  252). 
rphelinat  de  jeunes  filles  à  Paris, 
rue  des  Billettes,  16;  —  mention 
honorable  (I,  295).  —  (M™°  la  supé- 
rieure de  1')  ;  —  mention  honorable. 

Orphelinat  déjeunes  filles  à  Plaisance, 
dirigé  par*  le  pasteur  Paumier;  — 
médaille  d'argent  (1,290);  —  Rap- 
pel de  médaille  d'argent  (VII,  388). 

Orphelinat  de  Notre-Dame-Préserva- 
trice (directeur  le  P.  Besserat),  rue 
Lhomond,  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IX,  253). 


Orphelinat  des  aris  fondé  par  M"" 
Marie  Laurent  et  plusieurs  autres 
dames  artistes;  médaille  d'argent 
(XV,  211). 

Orphelinat  des  Saints-Anges,  à  Paris 
(I,  289). 

Ouvroir  de  l'École  d'apprenti.ssage 
de  couture  (M™»  la  sœur  Paul,  née 
Letrosne,  directrice  de  1'),  rue  des 
Boulangers,  19;  —  médaille  de 
bronze  (VII,  388). 

Ouvroir  interne  de  la  paroisse  Saint- 
Ambroise,  fondé  par  M.  l'abbé 
Langénieux;  —  médaille  d'argent 
(IV,  25). 

Ouvroir  interne  des  orphelines  de 
Saint-Denis  (directrice  :  M'""  Pram- 
pain.  en  religion  sœur  Gabriel  de 
la  chirité  de  Snint-Vincent-de- 
Paul)  ;  —médaille  d'argent  (XI, 4311. 

Ouvroir  Sainte-Geneviève  (M""  la 
sœur  Vincent,  directrice  de  1'),  rue 
Boutebrie,  à  Paris  ;  —  mention  ho- 
norable (IX,  2V0. 

Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes, 
ouvriers,  fondé  sous  le  nom  de 
Saint-Jean,  à  Paris,  par  M.  le 
comte  de  Lambel;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  293). 

Patronage  de  la  poroisse  des  Blancs- 
Manteaux  (M.  l'abbé  Chanteaux, 
directeur);  —  médaille  d'argent 
IV,  23). 

Patronage  de  la  Providence  Sainte- 
Marie  (L  286). 

Patronage  de  l'Église  réformée  (ï, 
287). 

Patronage  de  Nolre-Dame-de-Nazareth 
(directeur  M. l'abbé  Lanliez)  ;—  »ié- 
daille d'argent  (VII,  388).  — M.  Vas- 
seur.  directeur;  —  médaille  d'ar- 
gent {IX,  IbH). 

Patronage  des  apprentis  et  ouvriers 
israélites,  à  Paris  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  254). 

Patronage  des  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  (L  284). 

Patronage  dit  d'Intérieur  de  Nazareth, 
à  Paris;  —  mention  honorable  (I, 
295). 

Patronago    et  école,   dirigés    par  les 
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sœurs    Saint-Charles,    à    Paris;  — 

mention  honorable  (I,  294). 
Patronage    Saint-Charles    (M.  Victor 

Mesny.  professeur)  ;  —  médaille  de 

bronze  (IX,  25.). 
Pension    d'apprentis,    rue    Folie-Mé- 

ricourt,  n"  4,  fondée  par  M.  l'abbé 

Chevojon  ;     —    médaille    d'argent 

(IV,  26). 

Pension  d'apprentis,  à  Auleuil,  diri- 
gée par  l'abbé  Rousselle;  —  »?}<?- 
daille  d'argent  {l\,  26). 

Pension  israélilo  d'apprentis,  à  Paris 
(II,  334). 

Pensionnat  de  jeunes  filles  de  l'Église 
réiorméo,  à  Paris,  rue  de  Reuilly, 
97;  —  médaille  d'argent  (I,  294). 

Société  de  patronage  des  enfants  pro- 
testants insoumis,  7,  rue  de  Clavel; 
~  médaille  d'argent  (XIX,  IG'i). 

Société  de  patronage  des  jeunes  lilles 
Israélites,  à  Paris  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  -j93). 

Société  d'apprentissage  de  jeunes  or- 
phelins, rue  d'Anjou,  au  Marais,  à 
Paris  ;  — médaille  d'argent  (IX,  253). 

Société  des  amis  de  l'Enfance  (I,  287). 

Société  générale  di  protection  de 
l'enfance  abandonnée  ou  coupable 
fondée  à  Paris  par  M.  Georges 
Boiijean  ;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XV,  211). 

Société  de  secours  mutuels  du  IX" 
arrondissement  de  Paris,  pour  la 
protection  des  apprentis  ;  —  mé- 
daille d'argent  (I,  .9i). 

Société  des  ateliers  d'aveugles,  11,  rue 
Basfroi,  à  Paris,  f(»ndée  par  M. 
Lavanchy  Clarke  ;  —  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XV,  211). 

Société  pour  l'enseignement  profes- 
sionnel des  femmes,  à  Paris;  — 
médaille  d'argent  (IX,  253). 

Société  prolestante  des  écoles  du 
dimanche  (l,  2»7). 

Seine-et-Marne. 

Orphelinat  de  Mary-sur-Marne,  fondé 
et  dirigé  p;u-  M""  Colombes;  — 
médaille  de  bronze  (XV,  212). 


Patronage  et  orphelinat  des  appren- 
ties de  Meaux,  dite  l'Œuvre  des 
jeunes  économes,  dirigé  par  M"» 
Dumont;  —  médaille  de  bronze 
(XV,  212;. 

Seine-et-Oise. 

.\sile  maternel  de  Versailles,  dirigé 
par  M"»  Portz  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  293;. 

Orphelinat  de  jeunes  garçons  de 
Saint-Gennain-en-Laye,  dirigé  par 
les  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne ;  —  médaille  d'argent  (1, 291). 

Orphelinat  de  l'Assomption,  à  Élan- 
court,  fondé  et  dirigé  pnr  l'abbé 
Méquigno  i  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  -94). 

Orphelinat  de  Luzarches,  fondé  par 
M.  l'abbé  Soret  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (I.  2!»2]. 

Orphelinat  de  Pont-à-Mousson,  dirigé 
par  les  sa;urs  de  la  Nativité  de  la 
Vierge,  de  Saint-Germain-en-Laye. 
—  médaille  de  bronze  (II.  335). 

Orphelinit  impériyl  de  girçons,  di- 
rigé par  le  frère  Photius,  à  Ver- 
sailles (I,  287). 

Patronage  de  la.  Roche-Guy  on,  dirigé 
par  M.  l'abbé  Portier  ;  ~  mention 

Iwnorable  (I,  295). 

Seine-Inférieure. 

(Euvre  des  Dames  de  la  Providence 
formant  les  apprenties  pour  la  con- 
fection de  la  dentelle  et  de  la  couture 
à  Dieppe  ;  —  médaille  d'argent  (I. 

291). 

La  même  Œuvre,  à  raison  de  son 
École  professionnelle  du  Eilet,  de 
son  Orphelinat,  de  ses  Écoles  et  de 
son  Dispensaire  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XV,  211). 

Orphelinat  de  Crosnes,  fondé  par 
M.  Esnaul;-Peltrie,  ancien  négo- 
ciant en  dentelles  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  28:J). 

Orphelinat  de  Notre-Dame-des-Flots, 
à  Dieppe,  dirigé  par  la  sœur  Elisa- 
beth, médaille  d'argent;  —  (XV, 

2iâ). 

Somme. 

Patronage    des   jeunes   ouvriers,  di- 
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rigé  par  M.    Caille,  à   Amiens  (I, 

288). 

Pdironage  du  Bourg-dAult,  dirigé 
par  M.  Romain  fils;  —  mention 
honorable  (I,  294). 

Tarn. 

Orphelinat  protestant  de  Castres  ;  — 
médaille  d'argent  (I,  291). 


Tarn-et-Garonne. 

Établissement  fondé  par  M.  le  mar- 
quis de  Bellisens,  à  Monbeton  (If, 
333). 

ÉTRANGER 
Suisse. 

Œuvre  de  la  Cure  d'été  et  des  Va- 
cances en  Suisse,  fondée  par  M""* 
Engel-DoUfus  ;  —  médaille  d'argent 

(IV,  22). 


II.  —  INSTITUTIONS  MANUFACTURIÈRES 

INDUSTRIELS   QUI   SE    SIGNALENT    PAR    LEUR    SOLLICITUDE 

POUR    LE  BIEN-ÊTRE  MATÉRIEL  ET  MORAL 

DE     LEURS     APPRENTIS    ET    JEUNES    OUVRIERS 

l""^  Catégorie  :  —  comprenant  les  Manufacturiers  et  Industriels 
ayant  créé  dans  leurs  établissements  des  institutions  en  vue 
de  faciliter  r apprentissage,  d'assurer  la  santé  et  l'instruction 
tant  générale  que  spéciale  ou  professionnelle,  auasi  bien  que 
la  moralité  et  l'avenir  des  apprentis  et  jeunes  ouvriers. 


Ain. 

Bonnet  et  C'°  (MM.),  lilateurs  et  tis- 
seui's  de  soie,  à  Jujurieux;. — 
médaille  d'argent  (IX,  254). 

Aisne. 

Compagnie  des  Chemins  de  fer  du 
Nord,  cours  professionnels  de  Ter- 
gnier;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XVll,  268). 

Maillard  (M.),  fabricant  de  châles, 
à  Grougis;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (II,  343). 

Poilly  de  Brigode  et  de  Fitz  James, 
propriétaires  de  la  verrerie  de  Fol- 
lemirày  ;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XIX,  165). 

Sevart(M.),  à  Saint-Michel  et  à  Paris; 

—  médaille  (I,  304). 
Godin-Lemaire  (M.),  à  Guise,  fabrique 

d'appareils  à  vapeur;  —  médaille 

(I,  304). 

Allier. 

Boigues,  Hambourg  et  C"  (MM.),  à 
Commentry;  —  médaille  d'argent 
(II,  338). 


Société  des  Forges  de  Châtillon  et 
de  Commentry;  —  médaille  d'ar- 
gent [U,  338). 

Ardèche. 

Blanchon  (M.),  à  Saint-Julien-Saint- 
Alban;  — médaille  (I,  305). 

Canson  et  Montgoifier  (MM.),  Pa- 
peterie de  Vidalon-Iès-Annonay  ;  — 
médaille  d'argent  (11,336). 

Chabertet  C'"  (MM.),  filateurs  de  soie, 
à  Chomérac;  —  médaille  d'argent 
(IX,  255). 

Plantevin  aîné  (M.),  moulinage  de 
soie,  à  Veyrières,  commune  de 
Chirol,  canton  de  Thuets;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  255). 

Rostaing  (M.  Léon),  l'un  des  direc- 
teurs de  la  Papeterie  de  Vidalon, 
près  Annonay  ;  —  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale- de  recon- 
naissance (XI,  431). 

Ardenneff. 

Mines  de  Blanzy  (Compagnie  des;, 
(I,  300) 
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Aube. 

Poron  (M.),  manufacturier,  à  Troyes; 

—  médaille  d'argent  (Xlll,  268). 

Thévenot  père  et  fils  (MM.),  filateurs 
•  à  Troyes;  —  médaille  de  bronze 
LXV,  213'. 

Bas-Rhin. 

Stehelin  (M»"),  à  Bisehwiller;  —  mé- 
daille de  bronze  et  mention  hono- 
rable (II,  339). 

Bouches-du-Rhône. 

Direction  des  écoles  professionnelles 
publiques  de  la  ville  de  Marseille; 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XIX,  165). 

Messageries  nationales  (Transports 
maritimes).  Établissement  de  La 
Ciotat  (I,  301). 

Calvados. 

Ouchesne-Fournet  (M.  Paul),  filature 
de  lin  et  tissage,  à  Lisieux  ;  — 
médaille  de  bronze  (II,  340)  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  255). 

Charente. 

Laroche-Joubert  (M.),  directeur  de 
la  Papeterie  coopérative  d'Angou- 
Jéme;  —  médaille  d'argent  (IX, 
255)  ;  —  rappel  de  médaille  d'argent 
(XI,  432)  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XIII,  268). 

Cher. 

Chauveau  (M.),  directeur  de  forges, 
à  Torteron;  —  médaille  d'argent 
(XIII,  269). 

Rivière  (M.)  directeur  de  la  verrerie 
de  Vierzon  ;  —  médaille  d'argent 
(XVII,  268). 

Drôme. 

Lacroix  (M.),  filateuret  moulineurde 
soie,  à  Montboucher  ;  —  médaille 
de  bronze  (II,  340). 

Eure. 

Haraelin  (M.  A.)  fils,  fabricant  de 
soie  à  coudre,  aux  Andelys;  — 
rappel  de  médaille  d'argent  (VII 
389). 


Finistère. 

Heuzé,  Gouzy  et  Leroux,  gérants  de 
la  Société  Lnière  du  Finistère,  à 
Landerneau;  —  médaille  d'argent 
(XIX,  166). 

Gard. 

Carenou  et  Tur  (MM.),  fabricants  de 
réglisse,  à  Moussae;  —  médaille 
d'argent  (XV,  213). 

Compagnie  des  mines  de  la  Grand- 
Combe  (I,  300). 

Escale  (M.),  directeur  des  hauts  four- 
neaux de  Tamaris  ;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  269). 

Jouguet  (M.),  directeur  des  usines  de 
Bessèges  et  Tamaris  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  432). 

Maison  protestante  des  sourds-muet 
de  Saint-Hippolyte-dtt-Fort  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  25). 

Gironde. 

Vieillard  (MM.  A.  et  Ch.),  fabricants 
de  porcelaines  et  poteries,  à  Bor- 
deaux ;  —  médaille  d'argent  (VII 
3'JO). 

Haute-Garonne. 

Bonnet  frères  (MM.),  fondeurs,  ingé- 
nieurs-mécaniciens au  Grand-Rond, 
à  Toulouse;  —  médaille  d'argent 
(XI,  432)  ;  médaille  de  vermeil  (XXI, 

273). 

Haute-Loire. 

Colcombet  et  C''  (MM.),  à  la  Seauve 
(I,  301). 

Sarde  (M.),  à  Saint-Didier-la-Seanve; 
—  médaille  (I,  303). 

Haute-Vienne. 

Haviland  et  C'«  (MM.),  fabricants  de 
porcelaines,  à  Limoges;  — mention 
spéciale  de  reconnaissar^-e  (XIII, 
269). 

Vignerie  (M.),  directeur  de  papeterie 
à  Saint-Junien  ;  —  médaille  d'argent 

(IX,  255). 

Haut- Rhin. 

Association  pour    prévenir  les  acci- 
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dents  de  machines  de  Mulhouse  ;   1 

—  médaille  (1, 307)  ;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance   (VII,  393). 

Gros  et  C'-^  (MM.  ),  à  Wesserling  (1, 300) . 

Htirtmann,    Schraalzer  et   C'"   (MM.\ 

filature  de  laine,  à   Malmerspach  ; 

—  médaille  d'argent  (II,  336). 
Kœchlin-Dollfiis  et  C"  (MM.),  à  Mul- 
house; —  médaille  d'argent  (II,  337) . 

Siegfried  (M.  Jules),  à  Mulhouse;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(II,  343). 

Trapp  (M.),  manufacturier,  à  Mul- 
house (I,  306). 

Hérault. 

Maistre  (M.),  filateur,  à  Villeneuvelle 
pvèsClermont  ;  —  médaille  de  bronse 
(IX,  25G),  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XXI,  273). 

Ille-et-Vilaine. 

Guy  (M.  Joachim),  fondeur,  à  Rennes 

—  médaille  d'argent  (XI  ,432). 

Oberihur  et  fils  (MM.),  imprimeurs, 
à  Rennes  ;  —  médaille  d'argent 
(VU,  390)  ;  —  médaille  de  vermeil, 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XI,  432). 

Indre. 

Balsan  et  fils  (MM.),  fabricants  de 
draps,  à  Chàteauroux  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  433). 

Indre-et-Loire . 

De  Montgolfier  (M.),  directeur  de  la 
papeterie  de  La  Haye-Descarles, 
Balesmes  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XV,  214). 

Durand  (M.  Albert),  à  Tours  ;  —  mé- 
daille (I,  303). 

Manie  et  fils  (MM.),  imprimeurs,  à 
Tours  ;  —  rappel  de  médaille  d'ar- 
gent (IX,  256). 

Isère. 

Durand  (M.  Eugène),  àVizille(I,  301). 

Loire. 

Alamagny  (M.),  à  Saint-Chamond  ;  — 
médaille  d'argent  (ÏV,  29). 


Colcombet  (M.  Victor),  fabricant  de 
rubans,  à  Saint-Étienne  ;  —  médaille 

de  vermeil  (IX,  256). 
Vignat(M.  Claudius),  à  Bourg-Argen- 
tal;  —  médaille  de  bronze  (II,  340). 

Loire-Inférieure. 

Lediberder  (M.),  manufacture  impé- 
riale des  Tabacs  de  Nantes  ;  — mé- 
daille d'argent  [II,  338). 

Loiret. 

Augonault,  sculpteur  sur  bois,  à  Orlé- 
ans ;  —  médaille  d'argent  (XIX,  166)> 

Bipterosses  (M.  F.),  fabricant  de 
boutons  et  perles,  à  Briare  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  390)  ;  —  men- 
tion spéciale  de  reconnaissanc& 
(XIII,  269). 

Gondouin  (M.),  directeur  de  la  faïen- 
cerie artistique,  à  Gien  ;  —  men- 
tion spéciale  de  reconnaissance 
(XIII,  269). 

Maine-et-Loire . 

Joubert-Bonnaire  frères  fMM.),  fila- 
teurs  de  chanvre,  à  Angers  ; —  mé- 
daille d'argent  (IX,  256);  —  rappel 
de  médaille  d'argent  (XI,  433). 

Max  Richard,  L.  Gaillaux  et  Segris 
(MM.),  filateurs  de  chanvre,  à  An- 
gers ;  — médaille  d'argent  (XI,  462). 

Oriolle  fils  et  Rochard  (MM.),  fila- 
teurs de  laine,  à  Angers  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  257). 

Marne . 

Buirette-Gaulard  (Eugène  M.)  fila.eur 
à  Suippes;  —  médaille  de  vermeil 
(XXI,  273). 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  cours  professionnels  d'Éper- 
nay;  —  mention  spéci(de  de  recon- 
naissance (XVn,  269). 

Harmel  (M.),  filature  et  tissage  de 
laines  (I,  302). 

Ninet  aîné,  directeur  de  la  Société 
anonyme  des  déchets  de  la  fabrique 
de  Reims;  -r  médaille  d'argent 
(XV,  214). 

Pol  et  Firmin  Charbonneaux  (MM.) 
maîtres  de  verrerie  h  Reims;  mé- 
daille de  vermeil  (XXI,  273i. 
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Mayenne. 

Denis  (M.  Gustave),  manufacturier,  à 
Fontaine-Daniel ,    près    Mayenne  ; 

—  médaille  d'argent  (XI,  A33). 

Meurthe-et-Moselle . 

Cristallerie  (La)  de  Baccarat,  à  Bac- 
carat (I,  299)  ;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance  (VII,  bOO). 

Karscher  et  Westermann  (MM.),  mines 
et  usines  d'Ars-sur-Moselle;  —  mé- 
daille d'argent  (II,  338). 

Meuse. 

Salmon  (M.  A.)  maître  de  forges  à 
Abainville  par  Gaudricourt;  —  mé- 
daille de  bronze  XXI,  273. 

Varin,  papeterie,  de  Jand'lieurs,  près 
Bar-le-Duc;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  165). 

Morbihan. 

Troltier,  administration  dos  Forges 
d'Hennebont,  à  Laclirist  et  Kerglaw  ; 

—  médaille  d'argent  (XIX,  loti). 

Nord. 

Agache  fils  (M.)  filature  et  lissage  à 
Pérenchies;  —  médaille  d'argent 
(XXI,  273). 

Chartier  (M.  Alain),  maître  de  ver- 
rerie, à  Douai  ;  —  médaille  de 
bronze  (II.  257). 

Danel  [M.  Léonard),  imprimeur  à 
IMia  ;  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XVII,  269). 

Droulers-Vernier  fiiateur  de  lin  à 
Lille;  —  mention  honorab'.e  (XVII, 

269). 

Scrive  (MM.  Jules)  et  fils,  (is.seursde 
lin,  à  Marquette  (I,  306). 

Scydoux  (M.  Auguste),  filature  et 
tissage  de  laines,  au  Gâteau  ;  — 
médaille  d'argent  (II,  335). 

Thiriez  (MM.)  père  et  fils,  filateurs 
de  coton,  à  Lille;  —  médaille  de 
vermeil  [l\,'2bl]. 

Oise. 

Dupont  (M.  Philippe-Alphonse),  fa- 
bricant de  brosses  et  conseiller 
général,    à    Beauvais;  —médaille 


d'argent  (XI,  433).  Rappd  de  mé- 
daille d'argent  (XV.  214;. 

Latouret  C'  (MM.),tabrique  de  chaus- 
sures ;  directeur  :  M.  Parzudaki,  à 
Liancourf,  près  Clermont  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  257).  Parzudaki 
(M .) ,  successeur,  m/'ntionjpécia'.e  de- 
reconnaissance  (XV,  214). 

Lebeuf,  Millet  et  C'«  (MM.  ;  —  mé- 
daille (I,    307). 

Mercier  (M.  Auguste),  directeur  de 
la  filature  et  tissage  mécanique 
d'Ourscamps  ;  —  médaille  d'argent 
(XI,  433). 

Société  anonyme  des  forges  et  fon- 
deries de  Montataire,  à  Montataire 
(siège  social  à  Paris,  rue  Béranger, 
211  ;  _  médaille  d'argent  (IX,  2.57). 

Orne. 

Boissière(M.),aaGast-Tanville(T,303). 

Tailfer  (M.  Jules),  fabricant  de  toiles, 
à  Vinîoutiers;  —  médaille  d'ar- 
gent (XI,  434). 

Pas-de-Calais. 

Fourment  (M.  le  baron  de),  filature  de 
laines  de  Boubers-sur-Canche  et  de 
Cercamps-les-Frevent  ;  —  médaille 
d'wgent  (II,  331). 

Luglien-Leroy,  fiiateur  à  Bouters-sur- 
Cmche;  —  médaille  de  bronze (\IX, 
167.) 

Rhône. 

Gillet  et  fils  (MM.),  teinturiers  en 
soie,  à  Lyon,  quai  de  Serin;  — 
mention  honorable  (I,  307)  ;  —  men- 
tion honorable  (IV,  29)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  391). 

Martin  (MM.  J.-B.  et  Pétrùs),  à  Lyon 
et  Tarare  (I,  301). 

Saône-et-Loire. 

Creusot  (Le)  (I,  300). 

Savoie. 

Champenois  (M.),  fabricant  de  tissu* 
de  soie,  à  Cognin,  près  Cham- 
béry  ;  —  médaille  d  argent  (IX,  258). 

Seine. 

Bastcr   et  Viellemard    (MM.),    litho- 
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graphes,  à  Paris;  —  médaille  d'ar- 
gent (XIII,  269). 

Boileau,  vice-président  de  T Assistance 
paternelle  des  fleurs  et  plumes;  — 
médaille  de  vermeil  et  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (XIX,  167). 

Boullenger(>I.), fabricant  de  porcelaine 
à  Choisy-Ie-Roi  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  340).  —  Idem  et  M">« 
Boullenger;  —  médaille  de  vermeil 
et  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XVII,  269). 

Carriot,  directeur  de  l'Enseignement 
de  la  ville  de  Paris;  —  mention 
spéciale  de  7'econnaissance  (XIX,  167). 

Cartier-Bresson  (M.),lilature  de  coton 
à  Pantin,  route  de  Flandre;  — mé- 
daille (I,  308]  ;  —  médaille  d'argent 
à  l'œuvre  du  (IV,  25)  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (VII,  391). 

Chaix  et  C*  (MM.  A.),  imprimeurs,  à 
Paris  ;  —  médaille  d'argent  (1, 304)  ; 

—  médaille  d'honneur  (VII,  40). 

Chambre  syndicale  de  la  bijouterie, 
de  la  joaillerie  et  de  l'orfèvrerie,  à 
Paris  ;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  269). 

Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  en 
imitation,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XVII,  270). 

Chambre  syndicale  patronale  des 
carrossiers,  charrons  et  selliers  du 
département  de  la  Seine,  à  Paris  ; 

—  médaille  d'argent  (XVII,  270)-,  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XIX,  167). 

Chambre  syndicale  ouvrière  des 
chauDfeuES,  conducteurs  mécaniciens 
à  Paris  ;  —  médaille  d'argent  (XVII, 
270). 

Chambre  syndicale  i)alronale  de  la 
Confection  et  couture  pour  dames 
et  enfants;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  167). 

Chambre  syndicale  patronale  des  cor- 
sets et  fournitures  à  Paris  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  270). 

Chambres  syndicales  ouvrières  des 
ébénisles,    des    sculpteiu-s   et   des 


meubles  sculptés  à  Paris  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  270). 
Chambre  syndicale  des  fleurs,  plumes 
et  modes,  à  Paris  ;  —  mention  ho- 
norable fXVII,  270). 
Chambre  syndicale  de  l'horlogerie,  à 
Paris;  —  médaille    de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  270). 
Chambre  syndicale  de  la  maroquinerie, 
gainerie,  à  Paris  ;  —  mention  hono- 
rable [\YU,  271). 
Chambre  syndicale  ouvrière  des  mé- 
caniciens en  précision,  à  Paris;  — 
médaille  d'argent  (XVII,  271). 

Chambre  syndicale  du  papier  et  des 
industries  qui  le  tran.sforment,  à 
Paris;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaiisance 
(XVII,  271). 

Chambres  syndicales  de  la  passsemen- 
terie  et  de  la  dentelle,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (XVII,  271). 

Chambre  syndicale  des  tapissiers  de 
Paris;  —  médaille  d'argent  (XIX, 
167). 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  en 
voitures,  à  Paris;  — médaille  d' ar- 
gent (XVII,  271). 

Chardin  (M.  Ern.),  fabricant  de  soie  à 
coudre,  à  Paris,  rue  aux  Ours,  40, 
et  usine  à  Persan  (Seine-et-Oise); 
—  médaille  d'argent  —  (1, 303)  ;  rap- 
pel de  médaille  d'argent  (VU,  393). 

Claye  et  C'"^  (MM.),  imprimeurs,  à 
Paris,  rue  Saint-Benoît;  —  médaille 
d'argent  (IV,  28)  ;  —  rappel  de  mé- 
daille d'argent  (YII,  391). 

Compagnie  (la)  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  ayant  son  siège  à  Paris  ;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XV,  215). 

Deschiens  (M.),  fabricant  de  télégra- 
phie et  horlogerie  électriques,  à 
Paris;  —  médaille  d'argent  (XIII, 
270). 

Dupont  (M.  Paul),  imprimeur,  à  Paris 
(1.305). 

Ecole  professionnelle  des  apprentis 
tailleurs,  86,  rue  Montorgueil;  — 
médaille  d'argent  (XVII,  271). 
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Ettlinger  (M.  Alb.),  vice-présidjent 
de  la  ChaniLre  de  la  tablelterie,  à 

-  Paris,  rue  du  Temple,  103  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (VII,  391). 

Favier(M.],  fabricant  de  fleurs,  rue 
des  Jeûneurs,  27,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  258). 

Oérard,  constructeur- mécanicien,  3, 
place  Daumesnil,  Paris;  —  médaille 
d'argent  (XIX,  167). 

Gévelot  (M.),  député  à  l'Assemblée 
nationale,  fabricant  de  munitions 
de  guerre  et  de  chasse,  à  Issy, 
rue  de  Méudon,  40,  et  à  Paris,  rue 
Notre-Dame-des- Victoires,  30;  — 
médaille  d'argent  (VII,  391). 

•Godchaux  et  C"  (MM.  Aug.),  impri- 
meurs, rue  de  la  Douane,  10,  à 
Paris  ;  —  mention  honorable  (IX, 
258).- 

Goffinon  et  Barbas  (MM),  entrepre- 
neurs de  couverture  et  plombei'ie, 
boulevard  de  Strasbourg,  85,  à 
l'aris;  —  mention  honorable  (IX, 
258). 

•Groult  (M.  C),  fabricant  de  pâtes 
alimentaires,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  12,  et  à  Vitry -sur-Seine  ; 

—  médaille  d'argent  !l,  304)  ;  — 
rappel  de  médaille  d'argent  (VII, 
392). 

Hamelia(M.),  filateur  à  Paris,  (I,  301), 

Hayem   (M.   Julien),     de    la    maison 

Ilayem    aîné,    fabricant     de    cols- 

eravates   (manufacture  du  Phénis), 

à    Paris,   boulevard   Voltaire,  145; 

—  médaille  d'argent  (VII,  392). 
Hémon  (M.  Alexandre),    bijoutier  en 

imitation,  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  270). 

Huthwohl,  secrétaire  du  Comité  de 
patronage  des  tapissiers;  —  médaille 
de  bronze  (XIX,  167). 

Joliflé  (M.  et  M""«),  fabricants  de  bro- 
deries, rue  des  Fontaines-du- 
Temple,  13  ;  —  médaille  d'argent 
(XI,  434). 

Leclaire  (M.),  entreprise  de  peinture 
dirigée  par  M.  A.  Uesfourneaux  ;  — 
médaille  (I.  304). 

Lekime  van   den  Orst  iM""')  rue  de 


Charenlon,  à    Paris;    —    médaille 
d'argenl  (IV,  20). 

Lemaire  (M.),  fabricant  de  lorgnettes 
à  Paris  (1.301). 

Leraoine,  président-fondateur  du  pa- 
tronage de  l'Ebénisterie  ;  —  médailh' 
de  vermeil  et  mention  spéciale  df 
reconnaissance  (XIX,  168). 

Lombart  (M.),chocoljtier,  75,  avenue 
de  Choisy  à  Paris'  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (XVII,  272.) 

Monnin  frères  (MM.),  verriers,  à  Paris; 

—  médaille  d'argent  (IV,  28). 

Mourceau  (M.),  fabricant  de  tissus 
d'ameublement,  à  Paris  ;—  médaille 
fl,  307);  — rappel  de  médaille  d'ar- 
gent (VII,  392). 

Muller  (M.  Emile),professeur  à  l'Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures, 
architecte  de  la  cité  ouvrière  de 
Mulhouse,  fabricant  de  tuiles  et 
poteries,  à  Ivry  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (II,  337). 

Najean  (M.),    à  Saint-Denis,    Seine; 

—  médaille  d'argent  (IV,  29). 
Œuvre  des  enfants  du  Papier  peint, 

à  Paris  (I,  305). 

Paris  (M.  Emile),  verrerie,  au  Bourget; 

—  médaille  (IV,  28)  ;  —  rappel  de 
médaille  d'argent   (VII,  392). 

Petit  (M.  Charles),  fabricant  de  Heurs 
à  Paris,  rue  Neuve-des-Capucines, 
9  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (VII,  392).  Rappel  et 
médaille  de  vermeil  (XV,  219). 

Piver  (M.  Alph.),  parfumeur,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  10  ;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(I,  311)  ;  — rappel  de  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance   (VII,  393). 

Reblaud  (M'»'),  directrice  de  l'École 
professionnelle,  4  b;s,  rue  des 
Rosiers  ;  —  médaille  de  bronze 
(XVII,  272). 

Sajou  (M.),  maison  de  tapisserie,  à 
Paris  (I,  305). 

Sara  Mayer,  Morange  et  C'°,  coutu- 
rières, 5,  rue  du  Helder  ;  —  mention 
honorable  (XVII,  272). 
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Société  pour  l'assistance  paternelle 
des  enfants  employés  dans  la  fobri- 
que  des  Fleurs  et  Plumes  (I,  306) . 

Société  pour  l'assistance  paternelle 
des  enfants  de  l'Ébénisterie  ;  — 
médailla  (T,  306). 

Turney  (M.  Robert),  36,  boulevard 
Sébastopol,  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IX,  258). 

Vacquerel  (M.),  fabricant  de  papiers 
de  fantaisie,  à  Paris  ;  — médaille  de 
bronze  (11,340); — mention  honorable 
(IV, '29). 

Seine-et-Marne . 

Barluet  (M.),  fabricant  de  faïences,  à 
Montereau  ;  —  médaille  d'argent 
(XIII,  270). 

Bernard  et  C",  fabricants  de  verre  à 
Bagneaux;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XVII,  272j. 

Cendré  (M.),  directeur  de  la  faïencerie 
de  Montereau;  —  ment  ion  spéciale 
de  reconnaissance  [XIX,  168). 

Dumont  (M.),  directeur  des  papeteries 
du    Marais  ;   —  médaille  d'argent 

(XV,  21 J). 

Haureau  (M), imprimeur, à  Lagny-sur- 
Marne;  —  médaille  de  bronze  (XV, 
215). 

Seine-et-Oise. 

Serrurier  (M.)  fabricant  de  bretelles 
à  Saint-Cyr-l'Écolc  ;  —  médaille  de 
vermeil  [\\l,  274). 

Chardin  (M.'i,  à  Persan;  —  médaille 
(I,  303).    '     ■ 

Crété  (M.  Jules) imprimeur  à  Corbcil; 
—  m,e7ilion  spéciale  de  reconnais- 
sance (XXI,  274). 

Féray  (M.),  manufacturier,  à  Essou- 
nes  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance  (XIII,  270). 

Seine-Inférieure. 

Badin  (M.  A.),  fdateur  de  lin  et 
coton,  à  Barenlin  ;  —  médaille 
d'argent  (IX,  258] . 


CliefTray  (M.),  imprimeur  sur  étoffes, 
à  Marommes;  —  médaille  de  bronze 
(XIII,  270). 

Courché  (M.),  négociant-fondeur,  16, 
rue  Dauphine,  au  Havre  ;  —  médaille 
de  bronze  (XVII,  272). 

Fauquet-Lemaitre  fils  (M.),  filateur 
de  colon,  à  Bolbec;  —  médaille 
d'argent  (IV,  29);  —  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XI,  434). 

Lucas  (M.  Étienne-César),  adminis- 
trateur-gérant de  la  Société  colon- 
nière  de  Siint-Étienne-de-Rouvray; 
—  médaille  d'argent  (XI,  434) . 

Somme. 

Le  Coustellier  (Cyprien)  fabricant  de 
cordages,  à  Abbeville;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance    (XVJLI, 

272). 

Tarn. 

Sévin  (M.'i.  ingénieur-directeur  de  la 
Société  anonyme  des  mines  de  Car- 
maux  ;  —  médaille  d'argent  (XI, 
435). 

Vissac  (M.),  directeur  de  la  Société 
anonyme  des  aciéries  du  Saut-du- 
Tarnj  près  Albi;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  259). 

Vaucluse . 

Favier,  directeur  et  propriétaire  de 
la  papeterie  de  Grommel,  à.  Vi- 
dennes  ;  —  médaille  d'argent  (IX, 
259). 

Vienne. 

lliunbis  (M.),  fdateur  à  Ligugé;  — 
médaille  d'argent  (XV,  215). 

Vosges. 

Canton  de  Schirmeck  (M.  le  Maire 
du);  —  médaille  (I,  306). 

Legrandet  Fallot  (MM.),  fabrique  de 
rubans  de  coton,  du  Ban-do-la-Ro- 
che;  —médaille  d'argent  (11.337), 
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ETRANGER 

Alsace. 

Boucard  (M.},  manufacturier,  à  Gueb- 
willer;  —  médaille  (I,  303). 

Dietsch  frères  (MM.), manufacturiers, 
à  Liepvre;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XV,  213.  V.  aussi  I.  308). 

Steinlieill  (M.1,  à  Rolhau;  —médaille 
(l,   305). 

Bade  (Grand-Duché  de). 

Metz  (M.),  fabrique  de  .soie  à  coudre, 
à  Fribourg-oii-Brisgau  ;  — mention 
spéciale  de  reconnaissance  (II,  342). 

Ecosse. 
Smieton  (MM.  James)  et  lils,  fabrique 


de  toiles,  à  Carnoustic;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (II,  342). 

États-Unis. 

Williams  Chapin  (M.),  filature  et  fabri- 
que de  tissus  du  Pacifique  Mills,  à 
Lawrence  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (II,   342). 

Prusse. 

Schœller,  Mœvis.sen  et  Bu  kler  (MM.) 
manufacture  de   lin,  à   Durin;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(II,  342). 

Suisse. 

Richter  Linder  (M.),  dévidage  à  Scho- 
ren,  près  Baie; — mention  spéciale 
de  reconnaissance  [II,  342). 


2^  Catégorie  :  —  comprenant  les  Industriels  qui,  sans  avoir  créé 
d'institutions  ou  organisé  dans  leurs  ateliers  des  moyens 
'permanents  d'instruction  cjénérale  ou  spéciale,  se  sont  fait 
remarquer  par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à  l'égard 
des  apprentis  ou  jeunes  ouvriers. 


Aube. 

Herbin  (MM.  .Iules  et,  (Alfred,  ma- 
nufacturiers, faubourg  Savine,  à 
Troyes;  —  médaille  d'argent  (XVII, 

273.) 

Ardèche. 

Blachier  (M.  Francisque),  tissage  de 
la  soie,  à  Annonay  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  339). 

Bas-Rhin. 

Kolb  (M.),  fabricant  de  machines  agri- 
coles, à  Strasbourg;  —  médaille 
(I,  308). 

Cher. 

Rétif  aîné  (M.),  fabricantde  carrosse, 
rie,  à  Saucoins;  —  mention  hono- 
rable (XVII,  273). 

Sauvard  Martin  (M.),  manufacturier,  à 
la  Guerche;  —  mention  honorable 
IXV,  216). 


Côte-d'Or. 

M.  l'abbé  Rey,  à  la  colonie  deCiteau  ; 
—  médnille  d'argent   (IV,  27). 
Montgolfler  (M.),  papeterie  de  Fonle- 

nay,    près    Seraur;  —  médaille  de 

bronze  (II,  340). 
Robin  (M"'"  V*  A.),  lilalure  de  laine, 

à  Dijon;  —  médaille  d'argent  (VII, 

394). 

Côtes-du-Nord. 

Hernot  (fils),    sculpteur,  à  Lannion; 
—  mention  honorable  (XIX,  168). 


Deux-Sèvres. 


Pairault   (M. 
à  Niort  ;  — 

1G8). 


,  sculpteur-ornemaniste, 
médaille  d'argent  (XIX, 


Drôme. 

Latune  frères  (MM.),  papeterie  de  Mi- 
rabel  et  Blacons,  près  Crest;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  340). 
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Eure. 

Daliphard  (M.),  manufacturier,  à  Rade- 
pont;  —  médaille  [l,  308). 

Jolliot  (M.),  contremaître,  à  Rade- 
pont;  —  médaille  (I,  308). 

Vuilliamy  frères  (MM.I,  filature  de 
laine,  à  Nonencourt;  —  médaille  de 
bronze  (II,  340). 

Eure-et-Loir. 

Grandviacent  (M.) ,  directeur  de  la  pape- 
terie Firmin-Didot,  à  Sorel-Moussel  ; 

—  médaille  de  vermeil  et  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XIX,  169) 

Grillon  M.  Pierre-Adolphe],  fabricant 
de  lingerie,  à  Civry  par  Varize;  — 
médaille  de  bronze  (XVII,  273). 

Gard. 

Péchlney  (M.),  fabricant  do  produits 
chimiques,  à  Salindres  ;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  271). 

Hautes-Alpes. 

.Chancel  (M.),  peignerie  de  déchets  de 
soie,  à  Sainte-Catherine  ;  —  nw- 
daille  de  bronze  {II,  339). 

Haute-Vienne . 

Sazerat  (M.  L.),  fabricant  de  por- 
celaines, à  Limoges;  —  médaille 
d'argent  (IX,  259). 

Sœurs  de  Marie- Joseph,  au  Dorât;  — 
médaille  de  bronze  (II,  341L 

Haut-Rhin. 

DoUfus  Jean  (M.),  manufacturier,  à 
Mulhouse  ;  —  médaille  (I,  308) . 

Hartmann  et  fils  (MM.),  à  Munster,  fila- 
ture et  tissage  du  coton  ;  —  médaille 
d'argent  (II,  337). 

Japy  frères  et  C''(MM.),  à  Beaucourt; 

—  médaille  d'argent  (II,  338). 
Zuberet  Rieder  (MM.),  fabrique  de  pa- 
pier, à  l'île  Napoléon,,  près  Rixheim  ; 

—  médaille  d'argent  (II,  336). 

lUe-et-Vilaine. 

Sacher-Delautiay  (M""'),  fabrique  de 
papiers  peints  de  M"--'  Hermant,  à 
Rennes;  —  médaille  de  bronze 
(VII,  394)  ;  —  rappel  de  médaille  de 
bronze  (XI,  435). 


Indre . 

Brillaud  et  t^'  (MM.),  fabricants  de 
lingerie,    à  Argenton-sur-Creuze; 

—  mention  honorable   (XVII,  273). 
Lebrasseur  et  Faynot  (M"'"),    maison 

de  lingerie  et  .couture,  à  Château- 
roux;  —  mention  honorable  (VII, 
394). 

Majesté  (M.),  imprimeur,  à  Château- 
roux;  —  médaille    d'argent  (XVIT 

273). 

Maris  Guillemet  (M.),  fabricant  de 
lingerie,  au  Blanc;  —  médaille  de 
bronze  (XVII,  273). 

Valadon  (M"«  A.)  couturière,  à  Châ- 
teauroux  ;  —  mention  honorable 
(VII,  394)  ;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  435). 

Vanveuren  (M.  François),  fabricant 
de  confections    de  linge,  au  Blanc; 

—  mention  honorable  (XIII,    271). 

Indre-et-Loire. 

Demetz  (M.),  directeur  de  la  colonie 
pénitentiaire,  ft  Mettray  ;  —  médaillç 
d'argent  (IV,  27). 

Isère. 

Auger  (M.),  fabricant  de  soieries,  à 
Boussieux,  près  Bourgeois  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  339). 

Malescourt  (M"=),  à  Saint-Jean-de- 
Bournay;  —  mention  honorable 
(IV,  30). 

Montessuy  et  Chômer  (MM.),  dévidage 
de  la  soie,  à  Renage  et  à  Vienne; 

—  médaille  de  bronze  (II,  339). 

Jura; 

Clevénod  (M.),  maître  de  forges,  à 
Bourg-de-Sirod  ;  —  médaille  (1, 308). 

Guillaume  (M.),  maître  de  forges,  à 
Pont-du-Navoy  ;  —  médaille  (1, 308). 

Loire-Inférieure. 

Buisson  (M.),  directeur  de  la  manu- 
facture des  tabacs,  à  Nantes  ;  — 
médaille  de  bronze  (IX,  260). 

Brisonneau  frères  (MM.),  construc- 
teurs-mécaniciens, à  Nantes  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  260);  — rap- 
pel de  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XIX,  172). 
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François-Leglas,  (M.  Maurice) ,  ma- 
nufacture de  meubles,  à  Nantes: 
—  médaille  de  vermeil  (XXl,  274). 

Loiret. 

Fleury  (M.),  libraire  à  Orléans;  — 
médaille  d'argent  (XIX  169). 

Pépin-Vieillard  (M.),  fabricant  de 
couvertures,  à  Orléans;  —  mention 
honorable  (XIII,  271). 

Loir-et-Cher. 

Beaufils  (M.),  fabricant  de  chaussures,  à 
Blois;  —  mention  honorable  iXIX, 
169). 

Poulain  (M.),  fabricant  de  chocolat,  à 
Blois;  —  mention  honorable  (XIX, 
169). 

Rousset,  Estribaud  (MM.),  fabricants 
de  chaussures,  à  Blois  ;  —  mention 
honorable  {XV,  216!;  —  médaille 
de  bronze  (XVII,  274);  —  médaille 
d'argent  (XIX,  169). 

Maine-et-Loire . 

Religieuses  du  Bon-Pasteur,  à  Angers 
(M"""  les)  ;  —  médaille  de  bronze 
(II,  341). 

Manche. 

Brehier  (M.),  filateur  delaine,  àSaint- 
Brice-de-LandelIe  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  260). 

Meurthe-et-Moselle . 

Cristalleries  de  Saint-Louis  (Compa- 
gnie des)  ;  —  médaille  d'argent  (II, 
337;. 

Religieuses  du  Saint-Cœur-de-Marie 
(M""  les),  à  Nancy;  —  médaille  de 
bronze  (II,  341). 

Meuse. 

Les  fils  d'Ulrich-Vivien  (MM.),  fabri- 
cants de  corsets,  à  Bar-le-Duc;  — 
mention  honorable  (XVII,  274). 

Nièvre. 

Soeurs  de  Charité  et  Instruction 
chrétienne,  à  Nevers  ;  —  médaille 
de  bronze  (II,  341). 

Nord. 

Dansette  Joseph  (M.),  filateur,  à  Mar- 
quette-Bareuil;  — médaille  (I,  308i. 


-Messager,    conireniaitre,  à    Caudry  ;; 

—  médaille  (I,  308,. 

Iiogez  frères  (MM.),  fileterie,  à  Lille; 

—  médaille  d'argent  (XXI,  274). 
L'abbé  Socket  (M.),  directeur  de  l'Q'^u- 

vre  des  apprentis  du  collège  libre 
de  Nancy;  —  médaille  d'argent 
(IV,  24). 
Thiriez  frères  (.MM.),  à  Esquermes, 
Lille  ;  —  médaille  (I,  308);  —men- 
tion spéciale  de  reconnaissance  (.XIX, 
169). 

Todin  (M.),  à  Caudry  ;  —  médaille 
(I,  308). 

Oise. 

Uu|K)nt  et  Deschamps  (MM.),  manu- 
facture de  tabletterie,  à  Beauvais , 

—  médaille  d'argent  (II,  338). 
Patiny  (.M.  Éniilc'.  dir.  delà  filature 

de  laine  de  Cranioisy;  —   médaille 
d'argent  (XXI,  274). 

Pas-de-Calais. 

Bonneau  (M.),  président  du  syndicat 
pour  la  construction  des  navires,  à 
Boulogne-sur- Mer  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  275,1. 

Lobas  (M.  Jules\  fabricant  de  tulles 
et  dentelles,  à  Saint-Pierre-lés-Calais; 
médaille  de  vermeil  iXXI,  275). 

Pyrénées-Orientales. 

Bardou  (M.),  directeur  de  la  fabrique 
de  papiers  à  cigarettes,  à  Perpignan , 

—  médaille  de  bronze  (XIX,  170). 
Bardou  fi'ères  (MM.  Eugène  et  Léon) 

manufacturiers,   à    Perpignan  ;    — 
médaille  de  bronze  (XXI,  275). 

Rhône. 

Teste  (M.),  fabricant  d'aiguilles,  à 
Lyon;  —  médaille  (I,  308). 

Saône-et-Loire. 

Andelle  (M.),  verrier,  à  Epinac  ;  — 
médaille  (I,  308). 

Seine. 

Baras  (M.  F.),  ingénieur-mécanicien, 
à  Paris  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII. 
271  u 

Barat  (M.),  fabricant  de  robinets,  i 


—  512  — 


Paris;  —  médaille  de  bronze  (XJX, 
170). 
€hertonne  (M.  et  M""),  polisseurs  de 
mouvements  de   montres,  à  Paris; 

—  menlion  honorable  (I,  308). 
Chevalier    (M    Emile),  ciseleur,  fau- 
bourg du  Temple,  17,  à  Paris;    — 
médail'e  de  bronze  (XV,  216). 

Cliotin  (M'"o),  polisseuse,  59,  rue  d'Ar- 
gout,  à  Paris  ;  —  médaille  de  bronze 
(XXI,  275). 

Cohadon(M""),  atelier  de  brunissage, 
rue  Chariot,  33  ;  —  mention  hono- 
lable  (I,  308);  —  médaille  de 
bronze  (VII,  3M). 

Defourneaux  et  C'*^  (MM.  A.|,  ancienne 
maison  Leclaire,  peinture,  à  Paris; 

—  médaille   d'argent  (VIL  395). 

Delaporte  (M"'),  fabrique  de  Heurs 
artificielles,  à  Paris  ;  —  médaille 
de  bronze  (VII,  395). 

Delaunay  (M"'°),  cuuturièrc,  à   Paris 

—  menlion  honwable  (XIX,  170). 

Delhaie  (M™^),  fabricante  de  fleurs, 
aux  Prés-Saint-Gervais;  —  médaille 
de  bronze  (XI,  435). 

Delvincourt  (M.),  verrier,  à  Paris;  - 
mention  honorable  (I,  308). 

Dostal  (M.),  ciseleur,  11,  rue  des  Tour- 
nelles,  à  P.iris  ;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  216). 

Dubosq  (M'"'^),  fabrique  de  fleurs 
artificielles,  à  Paris;  —  médaille 
de  bronze  (VII,  395). 

Fransioli  ,M"'«),  couturière,  à  Paris; 
mention  honorable  (XIX,  170). 

Frémont  (M.),  polisseur  sur  métaux, 
39,  rue  Volta  ;  —  mention  honorable 
(XVII,  274). 

Galmiche  (M.),  mécanicien,  ,  rue  de 
la  Perle;  —  mention  honorable 
(XI,  436). 

Génestine  (M.),  cartonnier,  14,  rue 
Debelleyme;  —  mention  honorable 
(XVII,  274). 

Gillon  (M"")  ;  —  mention  honorable 
(IV,  29). 

Gonelle  (M.i,  dessinateur,  à  Paris;  — 
médaille    (I,  308). 


Guyot   (M"'°),   brunisseuse,    à    Paris; 

—  médaille  d'argent  (XIX,  170). 

Haffner  (M.),  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IV,  29). 

Hayem  (M.  Armand),  de  la  maison  S. 

Hayem  aîné,  à    Paris;  —  menlion 

honorable[l,  .308). 
Henry    et  C'°    (MM.),   fabricants  de 

cartonnage    de   luxe,    à    Paris  ;  — 

médaille  de  bronze  (Vil,  395). 

Heymann  (M.  Léon),  de  la  maison 
Metz  et  C*.  bijoutiers  en  imitation, 
à  Paris;  — médaille  de  bronze  (VIII, 
271). 

Honnet,  M""^  outurière,  15,  rue  du 
Quatre-Septembre,  à  Paris;  mé- 
daille de  bronze  (XXI,  275). 

Keyder  (M"'),  institutrice  de  charité,  à 
Paris  ;  —  mention  honorable [iV ,  30). 

Lemoine-Monligny  (M.),  directeur  du 
Gymnase,  enfants  adoptés  par  la 
Société  des  artistes    dramatiques; 

—  médaille  d'argent  (IV,  29). 

Lepetit   (M.),   fabricant  de  jumelles, 

à    Paris  ;    —   médaille   de    bronze 

(XrX,  170). 
Le(iuin     M.),    surveillant    générale 

l'École  Turgot  ;  —  mention  honorable 

(IV,  30). 
Marchand  (M  .  ),  verrier,  a  Saint-Ouen 

—  mention  honorable  (1,308). 
Midocq  et  Guillard  (MM.),  fabricant 

de  trousses  de  voyage, à  Paris;  — 
mention  honorable  (I,  308). 

Monot  (M.l,  cristallerie,  à  Pantin  ;  — 
médaille  (l,  308). 

Montandon  (M .  ) ,  fabricant,  à  Paris  ;  — 
médaille  (I,  308) . 

Mourceau  (M'"")  ;  —  menlion  honorable 
(IV,  29). 

Navette  (M'"«),  lingère,  226,  rueSainl- 
Denis,  à  Paris  ;  médaille  d'argent 
(XV.  217). 

Ott  (XL),  président  de  la  Commission 
locale  du  XIV"  arrondissement  ;  — 
médaille  de  bron.e  (XIX,  170). 

Paris  (M.),  verrier,  à  Paris  ;  —  men- 
lion honorable  (I,  308)  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XV,  215). 
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Piat  (M.),  fondeur,  à  Paris;—  mé- 
daille d'argent  (VII,  396). 

Pleyel,  Wolf  et  C'«  (MM.),  manufac- 
ture de  pianos,  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (I,  338). 

Pointeaux  (M.),    horloger,    à  Paris  ; 

—  mention   honorable    (XIII,  272). 
RoIIin  (M""=),  brunisseuse, à  Paris;  — 

médaille  de  bronze  (XIII,  272)  ;  — 
médaille  d'argent  (XVII,  27'»,- 

Rocatli  (M.  Giovani),  tailleur,  à  Paris  ; 

—  médaille  de  bronze  (XIII,  272). 
Talbert  (M.),    fondateur  de    l'Œuvre 

des  apprentis  du  collège  Rollih  ;  — 
médaille  d'argent  {IV,  23). 
Thoury  (M"*"),  blanchisseuse,  à  Paris; 

—  mention   honorable  (XIII,  272). 
Thuot  (M'"'),  brunis^'euse  à  Paris;   — 

mention  honorable  (XIX,  171). 

Vériac  (M.),  horloger,  .54,  rue  du 
Temple,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  217). 

Vieillemard  et  ses  fils,  imprimeurs  à 
Paris;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XIX,  171). 

Vilpelieet  (Jamba  (MM.),  graveurs  sur 
métaux,  à  Paris;  — mention  hono- 
rable (I,  308). 

Wickam  (M.  Georges),  président  de 
la  Chambre  syndicale  des  instru- 
ments et  appareils  de  l'art  médi- 
cal; —  médaille  de  bronze  (XI, 
436). 

Seine-et-Marne . 

Brodard  {'SI""  Paul),  directrice  des 
jeunes  filles  de  l'imprimerie  Brodard, 
à  Coulommiers;  —  médaille  d'ar- 
gent (XVU,  274). 

Seine-et-Oise. 

Berrurier  (M),  fabricant  do  bretelles, 
à  Saint-Cyr-l'École  ;  —  mention  ho- 
norable (XV,  217).  médaille  de  ver- 
meil (XXI,  274). 

Corbin  (M.  Paul),  fabricant  de  sucre, 
à  Magnv;  —  médaille  d'argent 
(XIII,  272). 

Cerf  (MM.),  imprimeurs,  à  Versailles; 
—  médaille  d'argent  (XIII,  272). 

Delamotte  (M.),  directeur  de  la  fabrique 


de  produits  alimentaires  île  M.  Pré- 
vet,  à  Meaux  ;  —  médaille  d'arqent 
(XXI,  273). 

Baillet  (xM.  et  M""),  fabricants dépin- 
gles,  à  Viroflay;  —  médaille  de 
bronze  (XIII,  272j.     . 

Cécile  (M.  ,  fabricant  de  registres,  à 
Meuian;  —  médaille  de  bronze 
(XIII,  272). 

Goulon  (M.  et  M">").  fabricants  de  tri- 
cots, 9,   rue  Saint-Charles,  à  Ver- 
sailles; —  mention  honorable  (XV 
217).  ^       ■ 

tndia  Rubber  Company  (The],  fabri- 
que de  caoutchouc  ;  —  médaille  de 
brouzi  (1\,  26'Jj. 

Lavaud  (M.  Jules),  entrepreneur  de 
menuiserie,  à  Marly-le-Roi  ;  —  me- 
daille  dç  bronze  (XVII,  274). 

Malot  (M.),  directeur  de  lirprinierie 
Belin,  à  Saint-Cloud;  —  mention 
honorable  (XV,  217). 

Moutier  (M.),  entrepreneur  de  ser- 
rurerie, à  Saint-Germain-en-Laye; 

—  médaille  de  bronze  (XV.  217). 

Seine-Inférieure. 

Bardiu  (M.),  filateur  de  Rouen;  — 
médaille  d'argent  (IV,  29). 

Fromage  (M.),  fabricant  de  tissus  en 
caoutchouc,  à  Rouen;  —  médaille 
d'argent  (IV,  29). 

Oviève  (M.),  directeur  de  la  manu- 
facture de  MM.  Fromage,  à  Rouen; 

—  rappel  de  médaille  d'arnent  [\\ 
462).  ^'    ' 

Tarn. 

Vidal  (M.),  filateur  de  laine,  à  31aza- 
met  ;  —  médaille  d'argent  (XV,  217). 

Vaucluse. 

Gros  frères  (MM.),  imprimeurs,  à 
Avignon;  —  médaille  de  bronze 
(VU,  260). 

Vendée. 

Filles  de  la  Sagesse,  à  Sainl-Laurent- 
sur-Sèvre  (M"""  les)  ;    —  mention 
honorable  et  médaille  de  bronze    ^11 
41). 
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Vosges. 

Lung  frères  (MM.),  filateurs  et  tis- 
seurs, à  Moussey,  près  Senones;  — 
médaille  d'argent  (IV,  29). 

ÉTRANCiER 
Alsace. 

Blech  (M.),  manufacturier,  à  Sainte- 
Marie-aux-Mines  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (IV,  29).     " 

Brusttein  (M.l,  fabricant  de  papier,  à 
Meynard;  — médaille  [l,  308). 

Angleterre. 

Akroyd  (M.),  filateur  de  laine,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Communes; 

—  médaille  d'argent  (IV,  31). 


médaille 


Backer  (M.),  inspecteur 
(II,  27). 

Tinmins  Chance  (M.  James),  verrier, 
à  Smetwick,  près  Birmingham  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  31). 

Belgique 

Houget  (M.),  Société  libre  pour  la 
protection  des  enfants  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  32). 

Hollande. 

Suringar  (M.);  —  médaille   d'argent 

(IV,  32). 
Martin    Coster,  à  Amsterdam,   taille 

de  diamants;  — mention  honorable 

(IV,  32). 


3e  catégorie-  -  comprenant  les  Industriels  et  Patrons  chez 
lesquels  le  Contrat  d^ apprentissage  est  exécuté  loyalement  et 
efficacement  pour  les  jeunes  apprentis  et  qui  veillent  avec  solli- 
citude au  bien-être  de  leurs  jeunes  ouvriers. 


Ardèche. 

Maltarèche  (M.  Aug.-Alexandre),mou- 
linier  en  soie,  à  Bornas  ;  —  men- 
tion honorable  (XVII,  275). 

Palluat  et  C-,  filateurs  et  raouliniers 
de  soie,  àLargentière;  —  médaille 
de  bronze  (XIII,  273). 

Aude. 

Mir  (M.  Ach.),  directeur  général  de 
la  manufacture  de  Trivalle,  à  Car- 
cassonne  ;  —  médaille  d'argent  (XI, 
436). 

Côtes-du-Nord. 

Hernot  (Yves),  carrier,  à  Lannion  ;  — 
médaille  de  bronze  (XIX,  171). 

Eure. 

Lucas  (M.),  directeur  des  établisbe- 
ments  de  M.  le  marquis  de  Croix,  à 

,  Saint-Ernest-Serquigny  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  340). 

Maréchal,    fabricant    de    peignes    ;\ 

Evry; mention  honorable  (XIX, 

171). 

Eure-et-Loir . 

David,  (M'i'  Isménie-Eugrnie)  coulU'^ 


rière,  à  Boisville-la-Saint-Père  ;  — 
médaille  d'argent  (XXI,  276). 

Foucher,  née  Houlier,  (M-  Désirée) 
couturière,  à  Châteaudun  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XXI,  276). 

Grillon,  bonnetier,  à  Civry  ;  —  médaille 
d'argent  (XIX,  171). 

Lambert  (M.)  fabricant  de  sucre,  à 
npoury  ;  _  médaille  d'argent  (XXI, 

276). 

Gard. 
Tardieu  Jarrige  et  Saceonney  (MM.), 
fabricants  de    tapis,  à   Marguerit- 
tes  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII, 
273). 

Haute-Garonne. 

Goudard  (M.),  constructeur,  à  Tou- 
louse; _  médaille  d'argent  (IX,  261) 

Haut-Rhin. 

Boigeol  (M.),   filateur,  à  Giromagny; 

—  médaille  (I,  309). 
Hérault. 
Carrière  (M.  Emile),  filateur  de  soie; 

à  Ganges;  —  médaille    de    bronze 

(XI,  436). 


olo 


Vitalis  (MM.)  frei-es,  (ilateursdelaine, 
à  Lwlève;  —  médaille  d'argent 
(IX,  261). 

Ille-et- Vilaine. 

Obei'lhur(M.),  imprimeur,  à  Rennes; 

—  mention  honorable  (I,  30!)). 

Indre. 

Liinglois  (M"'"  Victorine,  en  religion 
sœur  Saint-Léon),  directrice  de 
l'Ouvi'oir  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence, au  Blanc  ;  —  médaille  de 
brome  (XI,  436). 

Indre-et-Loire . 

Manie   (MM.),  imprimeurs,      Tours; 

—  médaille  (I,  309). 

Loiret. 

Oillet  frères,  directeurs  des  docks, 
à  Montargis  ;  —  mention  honorable 
(XIX,  172). 

Loir-et-Cher. 

Estribaud  (M.),  fabricant  de  chaus- 
sures, à  Blois  ;  —  mention  honora- 
ble (XIII,  273). 

Marne. 

Cabanis  (M.),  directeur  de  l'établisse- 
ment du  conditionnement  des  laines, 
à  Reims  ;  —  médaille  de  bronze  (XV, 
218). 

Meuse. 

Cloquemain,  fabricant  de  tricots,  à 
Bar-le-Duc,  —  mention  honorable 
(XIX,  172). 

Nièvre. 

Hréloux   (M.),  mécanicien,  à  Nevers; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  261). 

Nord. 

Baillaneourt  (M.  de)',  à  Douai;  — 
médaille  (1,  309). 

Oise. 

Cléretet  et  Fortin,  fabricants  de  bou- 
tons, à  Bcauvais;  —  médaille  de 
bronze  (XIX,  172). 

Puy-de-Dôme. 

Bourg-Descottes  (M.  Jlathieu  Antoine), 
appréteur  de  cheveux,  à  Ambert  ; 

—  médaille  de  bronze  (XVII,  275). 


Seine. 

Alexandre  (M.),  fabricant  d'orgues,  à 
Ivry  ;  —  mention  honorable  (I,  309). 

Balazuc  (M.),  cordonnier,  à  Paris; — 
mention  honorable  (I,  309). 

Blanche  (M.),  maire  de  Puteaux  et 
imprimeur  sur  étoffes  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  436). 

Boudin  Vidalat  (M""),  couturière,  6, 
rue  de  la  Boétie,  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (XV,  218). 

Boucher  (M.),  brossier,  à  Paris;  — 
mention  honorable  [l,  309;. 

Bourgade  (M""  V'),  brodeu.se,  à  Pai'is; 

—  mention  honorable  (I,  309). 
Calard  (M.),  fabricant  de  toiles  perfo- 
rées, à  Paris  ;  —  médaille  (I,  309). 

CoUinot  (M.),  à  Boulogne-sur-Seine, 
fabrique    de  poteries    artistiques; 

—  médaille  de  bronze  (II,  339). 
CoUomb  (M     E.),   bijoutier,  à  Paris  ; 

—  médaille  de  bronze  (VII.  396). 
Delienne  (M'""),  fabricante  de   fleurs 

fines,  à  Paris;  —  médaille  de  bronze 

{VII.  396). 
Delaplace  (M'""),  fabricante  de  fleurs 

flnes,  à  Paris  ;  — médaille  de  bronze 

(VII,  396). 
Deroy  (M.),  brocheur,  à  Paris  ;  —  men- 
tion honorable  (IX,  261). 
Engel  (M.),  relieur,  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (IX,  261). 
Fourdinois  (M.),  fabricant  de  meubles, 

à    Paris;    —    mention    honorable 

(I,  309). 
Godefroy  (M.),  imprimeur  sur  étoffes, 

à    Puteaux;  —    médaille    d'argent 

(XI,  437). 
Husny-Bey  (M.  le  major)  ;  —  mention 

honorable  (IV,  32) . 
Kirmain  (M.),  tourneur,  à  Paris;  — 

mention  honorable  (I,  309). 
Ladois   (M.),  fabricant   d'instruments 

de  géodésie,    à  Paris;    —  mention 

honorable  (I,  309). 
Lasnier  (M.),  menuisier,  à  Paris;  — 

mention  honorable  (I,  309). 
Léoty  (M""),  corselière,  8,    place  de 

la  Madeleine;  —  mention  honorable 

(XVII,  275) . 
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Lci'oy  (M.  Jean-Pierre-Hippol_\lel. 
'J.  rue  Casimir-Delavigno  ,  —  mé- 
daille d'argent  (XXI,  27(5). 

i,hermite  (M.),  fabricant  de  coffres- 
forts,  à  Paris  j  —  mention  honorable 
(f,  309). 

Michel  (M.),  fabricant  d'instruments 
de  précision,  à  Paris  ;  —  mention 
honorable  (I.  309). 

Moreau-Degois  (M"""),  fabricante  de 
fleurs,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  iVIII,  396;. 

Moulines-Rothier  (M""),  couturlèpe, 
14,  rue  des  Saussaies;  —  mention 
honorable  (XVII,  275). 

l'ankoucke  (M.),  typographe, à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  3u9). 
Poupinel  (M.),   cartonnier,   à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  309). 
Ramard    (M.),     imprimeur-lithogra- 
phe, à  Paris;  —  mention  honorable 
(I.  309). 

Robert-Houdin  fils  (M.),  horloger,  à 
Paris  ;  — mention  honorable  (I,  309). 

Sauzo  (M.  de],  blanchisserie,  119,  rue 
de  Tocqueville;  —  mention  hono- 
rable (XVII,  275). 

Taborin  (M.),  fabricant  de  limes,  à 
Paris;  —  médaille  (I,  309). 


Vanoni  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  fumisterie, à  Paris  ; 
—  médaille  d'argent  (IX,  262). 

Vigneau  (M.),  relieur,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (IX,  262). 

Seine-et-Marne . 

Jacquin  (M.),  fabricant  de  bonbons, 
à  Dammarie-les-Lys  ;  —  médaille 
de  bronze  (XIII,  273). 

Somme. 

Aubert  (M.),  de  la  maison  Aubert, 
Bulot,  Lhotelier,  à  Amiens  ;  — 
mention  honorable  (XIII,  273). 

Boquet  et  C''«  (MM.),  à  Ailly-sur- 
Somme  ;  —  médaille  (I,  309j. 

Reyder  (M"'  Marie-Clémentine),  fon- 
datrice de  la  maison  de  charité 
pour  les  fdles  mineures  sans  res- 
sources, 217,  route  de  Paris,  à 
Amiens  :  —  médaille  de  vei-metl 
(XXI,  276). 

Vendée. 

Gandriau  lils,  fabricant  de  chapeaux, 
à  Fontenay-le-Comte  ;  —  médaille 
de  bronze  (XIX,  172). 


4*^  Catégorie  :  — comprenant  les  Personnes  et  Associations  étran- 
gères  à  Vindustrie  qui,  par  dévouement  pour  l'enfance  et  la 
jeunesse  ouvrière,  sont  l'cnues  en  aide  aux  industriels  comme 
auxiliaires  des  œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprentis 
OH  apprenties. 


Aisne. 

Féry,  instituteur,  à  Saint-Qu»^ntin  ; 
méduillc  d'argent  (XLX,  173j. 

Kretchemar  (M.  J.-B.),  instituteur 
public,  à  Pont-à-Bucy  ;  —  médaille 
de  bronze  (XI,  437). 

Aube. 

Biélanski  (M""  née  Charton),  institu- 
trice à  la  filature  de  MM.  Hoppe- 
uot,  à  Troyes  ;  —  médaille  de 
bronze  (XXI,  277). 

Chapelain  (M"'    Louise),    institutrice 


retraitée,  à  Troyes;  —  médaille  de 

bronze  [XVII,  275). 
<^iayon-Philéas  (M.),  ancien  instilulenr 

public,   à  Troyes  ;   —  médaille  de 

bronze  (XV,  218). 
(iuyot  (M""j,   institutrice,  à  Troyes; 

—  mention  honorable  (XVII,  276). 
Petit-Rossignol  (M.),  instituteur  public 

à    Troyes ,  —   médaille  de  bronze 
(XV,  218),  médaille  d'argent  (XIX, 
173). 
Petit  (M'""),  institutrice,   à   Troyes  ; 

—  médaille  de  bronze  (XVII,  276), 
■médaille  d'argent  (XXf,  277). 
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Bas-Rhin. 

kiinzer  M""  V'),  à  Bischwiller  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  28). 

Bouches-du-Rhôue. 

Sœurs  de  la  Sainte-Famille  (M""" 
les),  attachées  aux  établissements 
de  la  Compagnie  impériale  de-s 
messageries  ;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance    (I,  310). 

Charente. 

Clouzet  (M.  Armand),  .secrétaire  de 
M.  Laroche-Jonbert,  directeur  de 
la  Papeterie  coopérative  d'Angou- 
lème;  —  médaille  de  bronze  (\I, 
437). 

Plotz  (M""),  institutrice,  à  Angoulèmc  ; 

—  médaille  de  bronze  l'XIV,   IT:V. 

Cher. 

Masson  (M.),  institaleur  public  à 
Vierzon-Forges  ;  —  mé>lni/lc  d'ar- 
gent (XXI,  277). 

Vincent,  instituteur  aux  usines  de 
Mazières;  —  médaille  de  bronze 
XIX,  173). 

Creuse. 

Drive  (M.  l'abbé  Jean),  vicaire  d'Au- 
busson  et  aumônier  du  collège  de 
cette  ville;  —  médaille  d'argent 
(XI,  437). 

Eure. 

Buffet  (M.  Désiré-Lambert),  institu- 
teur public,  à  Louviers  ;  —  médadle 
de  bronze  (XI,  437). 

Haute-Loire. 

Dames  de  l'Instruction  (lesl,  au  Puy; 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (II,  341). 

Maurin  (M°"=  Marie),  en  religion  sœur 
Elisabeth,  supérieure  do  la  maison 
do  la  Seauve;  —  médaille  d'argent 
(\I,  438). 

Sœurs  de  Saint-Joseph  attachées 
à  l'établissement  de  M.  Colcombe, 

à'Ja  Seauve;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  !I,  310). 

Haute-Saône. 

Pochard,  instituteur,  à  Héricourt;  — 
médail'e  de  bronze  i\\\,  173». 


Ille-et-Vilaine. 

Cabdasis  (frère),  sous-directeur  des 
écoles  municipales  de  Rennes;  — 
médaille  de  bronze  (XI,  438). 

Céle.stin  (frèn;),  directeur  des  écolt^s 
municipales  de  Rennes;  —  mé- 
daille d'argent    (XI,  438) . 

Cornélis  (frère),  inspecteur  des  écoles 
municipales  de  Rennes  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  438;. 

Fouquet,  (M.  Benjamin  -  \ictor)  à 
Rennes;  —  médaille  d'argent  (XXL 
280).  ,<o.,,if' 

Bérard  lAI.  Emile- Joseph),  profes- 
seur technique,  maison  Obertburà 
Rennes  ;  —  médaille  d'argent  (XXI, 

:2801. 

Indre-et-Loire. 

Sœurs  du  Saint-Xom-de-Jésus  (M 

les)  dans  la  manufacture  de  M.  Al- 
bert Durand,  à  Tours;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (I,  310). 

Tétrel  Flavie  (M"°),  en  religion  sœur 
Saint-Antoine,  institutrice,  à  la  pape- 
terie delà  Ilaye-Descartes; —  7nen- 
tion  honorable  (XV,  219). 

Isère. 

Iléraud  (M.),  inspecteur  des   enfants 
assistés;  —  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (I,  311). 
Loire. 

Bourlès  (M.  Emile),  directeur  de 
l'école  professionnelle  de  Saint- 
Chamond  ;  —  médaille  d'argent 
(XXI,  277). 

Brochet  (M^^'Jlarie),  en  religion  sœur 
Louis-Ernest),  directrice  de  l'In- 
ternat et  des  écoles  de  MM.  Col- 
combet,  à  Bourg-Argental;  —  mé- 
daille d'argent  (XI,  438). 

Élisa  (sœur),  née  Jlarie  Morin,  di- 
rectrice des  ajjprenties  de  MM.  Col- 
combet  ;  —  médaille  de  bronze  (IX, 
262). 

Loiret. 

Maertens  (M.  Henri),  soldat  à  la  5» 
section  d'administration,  à  Orléans  ; 
—  médaille  de  brome  (XIII,   274). 

Loir-et-Cher. 

Brochelon  (M.),  inspecteur  des  enfants 


—  ol8  — 


assistés  du  département  de  Loir- 
et-Cher;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  [l,  311). 
Desneux,  (M,  Auguste)  Ir.stitnteur 
public,  à  Romorantin  ;  —  mention 
honorable  (XXI,  277). 

Loire-Inférieure. 

Livet(M.),  chef  d'institution,  à  Nantes; 

—  médaille  d'argent  (XIX,  164). 

Maine-et-Loire . 

Mérou  (M"""  René),  en  religion  sœur 
Sainte-Rose,  institutrice  de  l'école 
de  MM.  Joubert,  Bonnaire  et  C'", 
d'Angers;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  439). 

Pion  (M"""  Marie),  en  religion  sœur 
Sainte-Léonie,  institutrice  à  l'école 
de  fabrique  annexée  à  la  filature  de 
chanvre  de  MM.  Max-Richard, 
L.   Cailla ult  et  Segris,    à  Angers  ; 

—  médaille  de  bronze  (XI,  439). 

Renaudier  (M™*  Louise),  en  religion 
sœur  Saint-François-Xavier,  ins- 
titutrice à  l'école  de  MM.  Max- 
Richard,  L.  Caillault  et  Segris,  à 
Angers  ;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  439). 

Supérieure  (M'""  la)  et  les  religieuses 
de  la  Charité  de  la  Présentation, 
directrice  de  l'Orphelinat  municipal 
pour  leî  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers; —  médaille  de  bronze  (XI, 
439). 

Vaux  (M""  Ch.  de),  en  religion  sœur 
Saint-Léopold,  directrice  de  l'école 
de  MM.  Oi'iolle  fils  et  Rochard,  à 
Angers;  — médaille  de  bronze  (IX, 
262). 

Marne. 

Buirette  (M""  Julia),  à  Suippes;  — 
mention  honorable  (IX,  263). 

Delorme  (M.  Émile-Auguste),  institu- 
teur, à  Reims  ; — médaille  de  bronze 
(XXI,  278). 

Frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
employés  dans  la  manufacture  de 
MM.  Harmel,  à  Bazancourt  ;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(I,  310). 


Maget(M"''  Marie  Cédulie),  institutrice 
à  l'école  de  la  rue  du  Ruisselet.  à 
Reims  ;  —  mention  honorable  (XV, 
219). 

Mangenot  (M.  Joseph),  instituteur  à  l'é- 
cole du  boulevard  Cartcret.àReims; 

—  mention  honorable  (X.Y,  219). 

Oury  (M"°  Léonie),  à  Suippes;  —  men- 
tion honorable  (IX,  263). 

Mayenne. 

Beaumer  (M"'^  3Iarie,  née  Colombey), 

institutrice  à  l'école  de  M.  Denis, 

•  manufacturier,    à  Fontaine-Daniel  ; 

—  médaille  de  bronze  (XI,  439). 

Meurthe-et-Moselle. 

Bellieni  (M"^  Marie),  école  profession- 
nelle de  Nancy;  —  médaille  d'ar- 
gent (XVII,  276). 

Comité  des  apprentis  du  bureau  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Nancy; 

—  médaille  d'argent  (VII,  397). 
Didelot  (M.  l'abbé),  chanoine  hono- 
raire, à  Nancy;  —   médaille  d'ar- 
gent (XIII,  274). 

Ferry  (M"'  Léonie),  institutrice,  école 
professionnelle  do  Nancy;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  276). 

Gilles  Neveu  (M""),  secrétaire  du  pa- 
tronage des  apprentis  ;  —  médaille 
d'argent  (XVll,  276). 

Millot  (M.),  fondateur  de  la  Société 
des  Familles  de  Nancy;  — médaille 
d'argent  (XI,  440). 

Sœurs  Saint-Charles  de  Nancy  (M"" 
les),  à  la  manufacture  de  M.  Cartier- 
Bresson,  à  Nancy  ;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (I,  310). 

Meuse. 

Duchemln  (M.),  inspecteurdes  enfants 
assistés  ;  —  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (I,  3H). 

Varlet  (M"''),  institutrice,  à  Bar-le- 
Duc; — mention  honorable  (XXI,  278). 

Nord. 

Cattoir  (M"^  E.),  institutrice  aux 
écoles  de  MM.  Ravinet-Grisez  et 
Rid  frères,  à  Dunkerque  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  440). 
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Charlon  (M.  Emile),  instituteur,  à 
Douai  ;  —  mention  honorable  (IX, 
263). 

Dupont  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  le  département 
du  Nord;  —  menlion  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  311). 

Herlem  (M.),  instituteur,  à  Sars-Pote- 
ries;  —  mcdailU;  de  bronze  (XIX, 
173). 

Josse  (M'""),  institutrice,  à  Sars- Pote- 
ries; —  médaille  de  bronze  (XIX, 
174). 

Hantz  (Sœur  Alexis),  directrice  de  l'ou- 
vroîr  de  M.  Philippe  Vrau.  à  LUle; 

—  médaille  de  bronze  (XXI,  278). 

Tarraiizano  (M.),  directeur  de  la 
filature  de   Baillencourt,   à  Douai  ; 

—  mention  honorable  (IX,  263). 

Villay  (M.),    instituteur,  à  Haumont, 

—  menlion  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  311). 

Oise. 

Châtelain  (M.  Pascal),  instituteur  libre, 
chez  M.  Mercier,  à  Ourscamp;  — 
médaille  de  bronze  (XXI,  278). 

Bochant  (M.  Ch.-Hipp.),  employé  à 
la  filature  de  laine  de  MM.  De- 
machy  et  Dellière,  à  Cramoisy  ;  — 
médaille  de  bronze  (XI,  440). 

(louzon  (M.),  maison  Dupont,  à  Han- 
voile;  —  médaille  de  bronze  (XIX, 

174). 

Pigeard  (M""!,  institutrice,  à  Beau- 
vais;  —  médaille  de  bronze  (XVII, 
276). 

Poulain  (M.),  instituteur,  à  Voisinlicu. 
près  Beauvais  ;  —  médaille  de  bronze 
(XY,  219). 

Roisse  (M.),  instituteur,  à  Voisinlieu; 

—  mention  honorable    (XIX,  174). 
Weber  (Sœur  Christine),   institutrice 

libre,  chez  M.  Mercier,  à  Ourscamp; 

—  médaille  d'argent  (.XXI,  278). 

Orne. 

Feret  (M  .  Alexandre,  en  religion 
frère  Emile),  instituteur,  à  Fiers,  par 
Domfront  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX.  2631. 


Pas-de-Calais. 

Aumont  (M.  Jean-Baptiste),  institu- 
teur, à  Courcelles-les-Leus;  —  mé- 
daille dargent  (XXI,  278). 

(lallet  (M.  Stanislas),  instituteur  re- 
traité, à  Loos  ;  médaille  de  bronze 
(XXI,  279). 

Hild  (Sœur  Mélanie),  institutrice  à 
Liévin  ;  —  médaille  d'argent  (XXI, 
397). 

Lebas  (Sœur  Sidonie).  directrice  à 
l'Asile  d'Auchel;  —  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  279).  f 

Norieux  (M.),  instituteur,  à  Lapu- 
gnois  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII, 
274). 

Pannequin  (M.  A.-J.-B.),  instituteur 
aux  mines  de  Liévin;  —  nvîdaille 
d'argent  (XXI,  279)^. 

Prévost  (M.  Antoine),  instituteur,  à 
Bruay  ;  —  médaille  d'argent  (XXI, 
279). 

Séry  (M.  Auguste),  instituteur  à  Cer- 
camp-les-Frévent  ;  médaille  d'ar~ 
gent  (XXI,  279). 

Tlmillier  (M.  Charles-Joseph),  insti- 
tuteur, à  Boubers-sur-Couche  ;  — 
médaille  d'argent  (XXI,  279). 

Vvard  (M""),  institutrire,  à  Loos;  — 
mention  honorable  (XXI,  279). 

Rhône. 

De  Liguori  (Sœur  Alphonse),  née 
Gilbert,  de  l'ordre  de  Saint-Joseph, 
supérieure  de  la  manufacture  de 
M.  J.-B.  Martin,  à  Tarare  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  399). 

Sœurs  de  Saint-Joseph  attachées  à 
l'établissement  de  M.  Teste,  à  Lyon  ; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  310). 

Seine. 

Arnould  (M.  Honoré),  homme  de 
lettres,  à  Paris;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (I,  310). 

Barion  dit  Chapuis  (M.  Joseph);  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XXI,  280). 

Bachotet  (M.  Etienne),  directeur  du 
groupe  scolaire  de  Puteaux;  — 
médaille  de  vermeil  et  menlion 
spéciale  de  reconnaissance  (XI,  440). 
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Brun  (M.  Auguste),  insiituteur  à  la 
faïencerie  de  Choisy-le-Roi  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  276). 

Berger  (M.  Gustave),  attaché  à  l'Im- 
primerie A.  Chaix  ;  —  médaille  de 
bronze  (III,  431). 

Canonge  (M.),  directeur  de  la  Tu- 
telle, Pension  d'apprentis  à  Paris, 
rue  d'Albouy,  ±1  ;  —  mention  ho- 
norable (IV,  30)  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (VII,  397);  —  médaille  de 
vermeil  et  menlion  spéciale  de  re- 
connaissance (XIII,  274). 

Canonge  (M""  Constance-Camille), 
27,  rue  Albouy  ;  —  médaille  d'ar- 
fjent  (XI,  440). 

Carpentier  (M.  Éniile-Léonord),  insti- 
tuteur-adjoint à  l'école  de  demi- 
temps,  14,  rue  Michel-le-Comfe;  — 
menlion  honorable  (XVII,  277). 

Cayar  (M.  Auguste  Adolphe),  3,  rue 
de  Tuienne,  Paris  ;  —  médaille  de 
.     bronze  (XXI,  280). 

Charpentier  (M.),  surveillant  à  l'école 
de  dessin  et  de  modelage  de  la 
Chambre  de  la  Bijouterie  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (VII,  397). 

Demonsant  (M  .  J.j,  instituteur,  à 
Paris  ;  —  mention  honorable  (VIT, 
279). 

Deffiez  (M.),  membre  de  commission 
locale,  à  Pai  is  ;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  174). 

Duplouy  (M.  A.-J.),  agent  du  Patro- 
nage des  jeunes  détenus,  à  Paris  ; 
—  mention  honorable  (VII,  398). 

Féty  (M.),  directeur  de  l'école  ouvrière 
de  carrosserie;  —  médaille  d'argent 
(XIX,  17-). 

Fiehot  (M.),  bandagiste,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (IV,  30). 

Gerdalle  (Sœur  Onésime),  de  la  Con- 
grégation de  Saint-Charles,  direc- 
trice de  rOuvroir  des  apprenties 
de  l'Association  des  jeunes  économes 
de  Marie  ;  —  médaille  de  bronze 
(VII,  398). 

Gresser  (M.  Edmond),  directeur  du 
patronage  Saint-Charles, à  Paris;  — 
médaille  d'argent   (VII,  398). 


Hennequin  (M.  Lucien),  prolesseur 
de  dessin  à  l'école  de  fabrique  de 
MM.  Mourceau  et  Leduc,  à  Paris; 

—  médaille  d'argent  (XIII,  274). 
Huré,  professeur   à  l'école  d'appren- 
tis de  M.  Piat,  fondeur,  à   Paris  ; 

—  médaille  de  bronze  (XIII,  275). 
Joly  (M.),  directeur  de  l'école  ouvrière 

des  mécaniciens;  —  médaille  d'ar- 
gent (XIX,  174).' 
Laude  (M.  P.-L.),  facteur  à  la  direc- 
tion générale  des   Postes,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (VII,  398). 
Legentil  (M.  Alexandre),  membre  du 

Comité  consultatif  des  Arts  et 
Manufactures,  à  Paris  ;  —  menlion 
spéciale  de  reconnaissance  (VII, 
398). 

Lespinasse  (M.),  à  Aubervilliers  ;  — 
menlion  honorable  [l\\  30). 

Louvel  (M.)  instituteur  public,  14,  rue 
Michel-le-Comte;  —  médaille  d'ar- 
gent (XV,  220). 

Marais  (M.  Léon),  instituteur  à  l'Im- 
primerie Chaix,  à  Paris  ;  —  vié- 
daille  de  bronze  (VII,  399). 

Moynier  (M.),  employé  à  la  mairie  du 
P'  arrondissement  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  23). 

Porphyre  (Le  frère),  chargé  de  l'école 
annexée  aux  ateliers  de  MM.  Ober- 
thur  et  lil.i,  imprimeurs,  à  Rennes  ; 

—  médaille  de  bronze  (VII,  399). 
Ramé  (M.  A.),  secrétaire  de  la  Cham- 
bre syndicale  du  Papier  peint,  à 
Paris;  —  médaille  d'argent  (XIII, 
275);  —  rappel  [XY,  215). 

Sarcey  (M.  Francisque),  homme  de 
lettres,  à  Paris  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  399). 

Scribe  (M""  Louise),  directrice  des 
cours  commerciaux  du  X°  arron- 
dissement, 11,  faubourg  Saint-Mar- 
tin; —mérfat^ed'flr^'enf  (XVII,  277). 

Sœurs  de  Saint-Vineent-de-Paul, 
manufactures  de  MM.  Ilarmel, 
Chardon,  Monot,  Savard,  fabricants 
de  papiers  peints,  etc.;  —  mention 

'  spéciale  de  reconnaissance  (I,  310). 

Thorel  (M.),  délégué  cantonal,  à  Paris; 

—  médaille  d'argent  (VI,  27). 
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Tronibert  (M.  Albert),  professeur  à 
l'école  professionnelle  de  M.  Chaix 
à  Paris;  — médaille  d'argent [XU], 

275). 

Weil  (M.l.  directeur  de  la  Pension 
Israélite  d'apprentis;  —  mention 
honorable  [IV,  30^ 

Seine-et-Oise 

Le  Roy  de  Saint-Arnaud  (M.  le  séna- 
teur), vice-président  de  l'Orphelinat 
du  prince    imijérial,   à   Versailles; 

—  mention   spéciale   de  reconnais- 
sance (IV,  310). 

Seine-Inférieure . 

Calbry  (M.),  instituteur  libre,  à  Lille- 
bonne;  —  mention  honorable  iXlU, 

275). 

Chopard  (M.),  instituteur  libre,  à 
Monville;  —  mention  honorable 
(XIII,  275). 

Dillois  (M™"  Léopoidîne),  en  religion 
sœur  Sylvie,  directrice  des  écoles, 
salle  d'asile,  crèche,  annexées  à 
l'usine  de   M.   Badin,   à    Harentin. 

—  médaille   de  bronze    (XI,  441); 

—  rappel  (XIII,  275). 

Grimin  (>1.  Georges),  instituteur- 
adjoint,  attaché  à  l'école  de  fabri- 
que de  la  maison  Girard  et  C",  à 
Rouen;  —  mention  honorable  [\\\\. 

275). 

Lambert  (M.  G.),  chef  d'institution, 
au  Havre;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  441). 

Leroux  (M™"  Adolphine),  institutrice- 
adjointe,  à  Maromme;  —  mention 
honorable  (XI,  441). 

Meunier  (M"""  Marie-Virginie-Aline), 
en  religion  sœur  Stéphanie,  insti- 
tutrice des  œuvres  diverses  de  la 
Société  cotonnière  de  Saint-Étienne- 
de-Rouvray;  —  médaille  d'argent 
(XI,  441). 

Née  (M.),  Instituteur  aux  écoles  de 
la  Société  cotonnière  de  Saint- 
Étienne-de-Rouvray  ;  —  mention 
honorable  (XIII,  27(5). 

Pégard  (M.),  instituteur,  à  Darnetal; 

—  mention  honorable   (XIII,    276). 


Rainsart  (M.  E.-'fh.),  instituteur  pu- 
blic, à  Deville-lès-Rouen;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  441)  ;  —  rap- 
pel (XIII,  276).         i 

Rousselet  (M.  A.),  instituteur,  à  Ma- 
romme; —  médaille  de  bronze 
(IX,  263). 

Serrurier  (M.),  directeur  de  l'école 
Sainte-Marie,  au  Havre;  —  mention 
honorable  (XIII,  276). 

Sèvres  (Deux-). 

Mady  (M.  Henry),  ouvrier  jardinier; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  264). 

Somme . 

Carbier  (M.),  instituteur,  à  Abbeville; 

—  médaille  de  bronze  (XIX,    174), 
médaille  d'argent  (XXI,  280). 

Lenoir  (M.  François-Hilairei,  insti- 
tuteur public,  à  Abbeville;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  441);  —  rap- 
pel (XIII,  276)  ;  —  médaille  d'argent 
(XV,  220). 

Macquc  (M.  Camille),  instituteur,  à 
Abbeville;  —  médaille  de  bronze 
(XXI,  28{^). 

Dault  (M.),  instituteur-adjoint,  à  Abbe- 
ville; —  mention  honorable  (XV, 
220). 

Macquc  (M.),  instituteur,  à  Abbeville; 

—  mention  honorable  (XIX,  174). 

Les  Religieuses  Augustines.  institu- 
trices, a  Abbeville  ;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  220). 

Tarn. 

Estelle  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures; 

—  mention  spéciale  de    reconnais- 
sance (I,  311). 

Falc  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  [l,  311). 

Vienne. 

Dubreuil  (M.),  ancien  instituteur  pu- 
blic, à  Liguze;  —  médaille  de  bronze 

(XV,  220). 
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Alsace. 

Maréchal  (M"°),  institutrice, 


Ro- 


thau;  —  mention  spéciale  derecon-^ 
naissance  (I,  31 J). 

Worms  (M"''),  institutrice,  à  Rotliau; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  311). 


PRIX  SPÉCIAUX 


PRI\    DL    COMITÉ   DKS    ACCIDEXTS    DE  FABRIQUE 


Bouches-du-Rhône . 

Francez  (M.  Pierre),  ingénieur  à  Mar- 
seille: —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XXI,  335). 

Marne . 

Daupliinot  (MM.)  père  et  fils,  filature 
et  tissage  de  laine  à  Reims;  —  mé- 
daille d'argent  (XXI,  335). 

Marteau  frères  et  C'»  (M.),  filateurs 
de  laine,  à  Reims  ;  —  médaille 
d'argent  (XXI,  336). 

Poullot  (M.),  filature  et  tisscige  do 
laine,  à  Reims  ;  —  médaille  d'argent 
(XXI,  335). 

Haute-Marne . 

Bernard  (M.),  chef  mécanicien  aux 
forges  d'Eurville;  —  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  336). 

Carbillet  (M.),  chef  mécanicien  aux 
forges  de  Manois  :  —  médaille  de 
vermeil  (XXI.  336). 

Forges  de  Clos-Mortier. 

Forges  d'Eurville . 

Forges  de  Manois. 
orges  de  Marnav&l  ;   —    médaille  de 
vermeil  et  mention    spéciale  de  re- 
connaissance (XXI,  337). 

Pasquicr  (M.  Lucien),  ingénieur  aux 
forges  d'Eurville  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  336). 

Vincent  (M.),  chef  de  fabrication  aux 
forges   d'Eurville ,    —   médaille  d<> 
i^ermeil  (XXI,  337). 
Meuse. 

Forges  de  Commercy; —  médaille  de 


vermeil  et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XXI,  337). 

Pas-de-Calais. 

Dinoire  (M.),  ingénieur  aux  mines  de 
Lens  ;  —  médaille  d'argent  (XXI, 
336). 

Seine . 

Administration  des  Pompes  funèbres 

de  Paris;  — médaille d' argent {W\ y 

3i5). 
Association  des  industriels   de  France 

à  Paris  ;  —  médaille  de  vermeil  et 

mention  spéciale  de  reconnaissance 

(XXI,  335). 
Etienne  (M.),  chef  d'atelier  de  M.   \i. 

Bourdon,  à   Paris  ;  —  médaille  de 

bronze  (XXI,  336). 

Seine-et-Oise. 

Millet  (M.  Félix),  ingénieur  aux  for- 
ges de  Persan  ;  —  médaille  de 
bronze  (XXI,  336). 

Société  française  anonyme  des  muni- 
tions, aux  Bruyères,  commune  de 
Sèvres  :  —  médaille  d'argent  (XXI, 
336). 

Seine-Inférieure . 

Fauquet-Lemaître  (M.),  manufactu- 
rier, à  Bolbec;—  médaille  de  vermeil 
et  mention  spéciale  de  reconnaissance- 
(XXI,  337). 

Des  Gcnetais  (MM.),  frères,  manufac- 
turiers, à  Bolbec  ;  —  médaille  de 
vermeil  et  ineniion  spéciale  île  re- 
connaissance (Wl,  337). 


TABLE  GENERALE  DES  MATIÈRES 

CONTENUES   DANS 

LE    BU  LLETIN     . 

DE    LA    SOCIÉTÉ    DE    PROTECTION 
DES  APPRENTIS 

ET  ENFANTS  EMPLOYÉS    DANS  LES  MANUFACTURES. 
(De  1867  à  1883.] 


Abus  du  travail  des  enfants  commis 
dans  les  départements  jusqu'en 
1861.  (Extrait  des  mémoires  des 
Instituteurs  sur  les),  I,  25.  — 
(Pétition  au  Sénat,  mai  1864,  par 
M.  l'abbé  Aubaine,  sur  les)  I,  26.  — 
(Rapport  de  M.  Dumas,  sénateur, 
sur  les),  ibid. —  Contre  les  mineurs 
au-dessous  de  16  ans  (proposition 
.  de  loi  sur  les),  VI,  342.  —  (Voy. 
Travail  des  enfants.  ] 

Accidents  des  machinesou  de  fabrique 
{Association,  fondée  par  M.  Fr.  En- 
gel-DoUfus,  à  Mulhouse,  pour  pré- 
venir les),  I,  262,  307.  —  (Comité 
formé  à  Paris  pour  prévenir  les),  II, 
284.  —  (Règlement  de  51.  Chaix 
sur  les),  285.  —  (Statuts  de  l'^sso- 
ciation  pour  prévenir  les],   11,238. 

—  (Loi  relative  à  la  création  de 
Caisses  d'assurance  en  cas  d'),  II, 
455.  — (Note  sur  la  question  des), 
III,  209.  —  (Enfants  victimes  d'  , 
III,  214;  X,  424;  XI,  332,  334;  voy. 
V"  Apprentis  mutilés  et  Jurispru- 
dence protectrice  des  apprentis.  — 
(Statuts  de  la  Commission  des),  III, 
284.  — Différence  entre  l'Association 
pour  prévenir  les  accidents  et  la  Com- 
mission des  accidents,  III,  284,  note. 

—  (Rapport  par  M.  Engel-Dollfus 
sur  l'Association  pour  prévenir  les), 
III,  294  ;  —  Auxquels  sont  exposés 
les  apprentis,  par  M.  le  D-"  Marjo- 
lin,  III,  358.  —  (Observations  sur 


les),  par  M.  Tresca,  376.  —  ;Lel- 
tre  de  M.  Engel-Dollfus  sur  les 
VI,  521;  VII,  26.  —  (Comité  des),  I, 
517.  —  (Communication  de  M.  le  D' 
Marjolin  sur  le  Comité  des),  16.  — 
(Lois  et  ordonnances  en  Allemagne 
ettn  Alsace-Lorraine,  relatives  auxi, 
70.  —  (Extraits  de  jugements  rela- 
tifs aux),  77.  — (Lettre  sur  la  statis- 
tique des^,  193.  —  (Règlement  du 
Comités  des), 108, 182.  —  Prixet  mé- 
dailles olferts, 205. — (Procès-verbaux 
de  séances  du  Comité  des),  422.  — 
Causés  Dar  les  scies  circulaires,  426. 

—  [(Euvredes),  484-491.  —  Causés 
par  les  arbres  et  les  courroies  de 
transmission,  493;  VIII,  6.  —  Pré- 
cautions à  prendre  dans  les  fila- 
tures de  coton  et  de  laine,  VIII, 
423.  —  (Agencements  préventifs  de 
l'Imprimerie  Chaix  contre  les),  494. 

—  [Comilé  des),  13.  —  Rapport 
de  M.  Leroux,  16.  —  Rapport  de 
M.  Robin  pour  1874,  25,  67.  — 
(Prix  offerts  par  le  Comité  des], 
73.  —  (Lettre  de  M.  Engel-Dollfus 
sur  les),  333.  —  (Rapport  détaillé, 
par  M.  Leroux,  sur  les  précautions 
pour  éviter  les).  423.  —  (Enquête 
du  ministre  sur  les),  509.  —  (Rap- 
port sur  les  travaux,  en  1875,  du 
Comité  des],  IX,  24.  —  (Concours 
pour  prix  d'un  système  préservatif 
des),  37.  — Dans  les  scieries  méca- 
niques, 46.  —  (Procès-verbal  du 
Comité  des),  155.  —  (Monte-courroie 
contre  les),  160,  576.   —   (Rapport 
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SU!"  les  travaux,  en  1876,  du  Comité 
des],  X,  34.  —  (Prix  offerts  par 
le  Comité  des),  45.  —  (Séance  du 
Comité  des],  1 01 .  —  (Rapport  sur  les 
enfants  blessés  à  la  suite  d'),  218.  — 
Rapport  sur  les  explosions  de  meules 
'i2\.  — (Comité des],  XI,  1^,  474,  576. 

—  Demande  de  récompenses  en  la- 
veur des  inventeurs,  à  M.  le  Ministre 
de   l'agriculture  et  du  commerce, 

480.  —  Réponse  de  M.  le  Ministre, 

481.  —  Compte  rendu  de  la  jus- 
tice criminelle,  pour  l'année  1877, 
40i.  —  Prévention  des  accidents  de 
fabrique,  XIII,  50.  —  (Responsobililé 
des),  en  Angleterre  (bill),  XIII,  400. 

—  Les  projets  de  loi  Oviève  et 
Nadaud.  —  (Réglementation  pré- 
ventive des)  et  organisation  des 
responsabilités  qu'ils  entraînent, 
XIV,  32.  —  (L'Association  de  Rouen 
j)Our  prévenir  les),  5'(. —  (Projet 
de  loi  et  rapport  de  M.  Nadaud 
sur  la  responsabilité  des),  61.  — 
(Enquête  sur  lesj  ordonnée  par  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, 63.  —  (Tableau  statistique 
des)  en  Angleterre,  98.  —  (Projet 
de  lois  allemandes  sur  la  déclara- 
lion  et  la  réglementation  des),  99 
et  100.  —  (Discours  de  M.  Vavas- 
seur  sur  la  responsabilité  des),  121. 

—  (Correspondance  du  Comité  des), 
141.  —  (Assurance  en  Allemagne 
contre  les),  203.  —  Appareil  pro- 
tecteur dans  les  métiers  à  coton 
par  M.  Plassiard,  234.  —  (La  loi 
allemr.nde  sur  les  assurances 
contre  les), 294.  —  (Réponse  au  dis- 
cours de  M.  Vavasseur  sur  la  res- 
ponsabilité des),  311.  —  Notice  sur 
l'Association  de  Mulhouse  pour  pré- 
venir (les),  328.  —  Responsabilité, 
après  mutilation  d'enfant,  XV.  109. 

—  Rapport  à  l'Association  de  Rouen 
pour  prévenir  (les),  120.  —  Tableau 
statistique  [des)  en  Angleterre, exer- 
cice 1880.  —  idem  lin  Prusse,  1875 
à  1880,  178.  —  (Appareil  préventif 
contre  les)  dans  les  tilatures  XVI,  7. 

—  {Comité  des),  séance  du  18  dé- 
cembre 18s2.  — Tableau  statistique 
(des)  en  Angleterre,  339. — L'Asso- 
ciation parisienne  pour  prévenir  les 
ouvriers  des  accidents  de  fabrique, 
XVII,  111,  385.  —  Circulaire  de 
M.  Plassiard  sur  les  accidents spé- 
dalement  dans  les  filatures,  157. 
Essai  de  statistique  (des)  XVIII, 
154.  —  Tableau  statistique  (des) 
en  Angleterre  (1883)  206.  —  Rap- 
port au    Comité  judiciaire  sur  la 


nécessité  des  mesures  préventives 
(contre  les)  par  M.  Tommy-Martin, 
225,  Tableau  statistique  (des)  en 
Angleterre,  1884,  XIX,  58.  —  Le 
cache-tout,  vêtement  protecteur 
(contre  les),  62.  —  Assurance  des 
ouvriers  contre  les  accidenta.  Cheys- 
son,  XXL  221.  —  Chronique,  asso- 
ciation des  industriels  de  France 
pour  préserver  les  ouvriers  des  ac- 
cidents. Instruction-  sur  les  moteurs 
industriels,  XXI,  -^is.  —  (Y oy.  Ju- 
risprudence.) 

AcROB-^TEs  (Les  petits),  IX,  634;  XII, 
334.  —  Le  petitacrobate,  conférence 
par  M.  Fliche,  XVII,  200. 

Adultes  (Cours  d'),  VIII,  536.  — 
Enseignement  primaire  complé- 
mentaire, IX,  483. 

Age  des  enftints  (L'),  à  propos  de  la 
loi  sur  le  travail,  11,  189.  —  (Opi- 
nion de  M.  Dollfus  et  de  M.  l'abbé 
Lantiez  sur  1),  II,  231.  —  (Propa- 
gande pour  relever  le  minimum  a'), 
II,  28').  —  D'admission  et  d'ins- 
truction des  enfants,  par  M.  Des- 
cottes, V,  348. 

Agriculture  en  Angleterre  (Enquête 
sur  l'emploi  des  enfants  dans  1'], 
(Orphelinats  fondés  pour  1'),  III, 
333.  —  (Voy.  Orphelinats,  Campa- 
gnes. ] 

AiGNAN  (Loiret).  Ouvroir  externe  du 
cloître.  II,  335. 

Akroyd  (M.  Edward),  (Médaille  à 
l'Etablissement  de),  IV,  31. 

Aldrophe  (M.),  secrétaire  du  Comité 
de  l'I'Jnseic/nement  artistique,  V,  38. 

Alençon  (Œuvre  pour  le  placement 
en  apprentissage  des  jeunes  gar- 
çons de  la  ville  d'),  I,  291. 

Algicrie  (Les  Enfants  Assistés  en) 
XVI,  171;  XVII,  240,  241. 

Alicot  (M.).  Rapport  sur  YŒCuvre 
des  Bibliothèques,  III,  ^89. 

AUard  (M.  Paul).  Rapport  de  la  So- 
ciété d'émulation  de  commerce  de  la 
Seine-Inférieure  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  femmes  dans  les  ma- 
nufactures, III,  444. 

.Allemagne  (Orphelinats  établis  en), 
II,  396.  —  (Filatures  de  lin  en], 
4ti8.  —  (Apprentis  imprimeurs  en), 
IV,  62.  —  (Note  sur  le  travail  des 
enfants  en),  V,  325.  —  (Asiles  en], 
VII,  47.  —  (Lois  relatives  aux  acci- 
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dents  de  fabrique  en),  70.  —  (Loi 
sur  le  travail  des  enfants  en),  177. 

—  (Rapport  de  M.  Neurnark  sur 
les  institutions  ouvrières  en),  VIII, 
187. —  Les  fabriques  de  Rerlin, 
inspection  des  machines,  etc.,  380. 

—  Congrès  d'Eisnach,  481  ;  IX,  9). 

—  (Le  servicede  l'inspection  en),  X, 
16j.  —  (Congrès  des  ouvriers  d"), 
307.  —  (Inspection  du  travail  des 
enfants  en),  communication  de 
M.  le  D'  Marjolin,  XI,  21)1.  —  (Les 
corporations  eu),  VII,  8^.  —  L'ate- 
lier annexé  à  l'école,  217.  —  Loi 
du  17  juillet  1878  uiodificative  de 
la  législation  industrielle,  XIII. 
445.  —  Projet  de  loi  sur  lu  déclara- 
tion et  la  réglementation  des  acci- 
dents industriels.    XIV,  ÎW  et  100. 

—  L'assurance  contre  les  acci- 
dents, 204,  2^4.  —  Loi  du  18 
juillet  1881.  (Corporations  et 
apprentis  en),  XVI,  150.  —  l'ro.jel 
de  loi  sur  la  pension  des  vieux  ou 
vriers,  XX,  ISl.  —  Exécution  de 
ras.-urance  obligatoire,  182.  —  La 
proleciion  des  enfants  en  Allemagne,. 
257. 

Alliance  universelle  ii^omité  de  i'j 
VII,  462,487.  — (Congrèsdel'),  VIII, 
50.  —  (Programme  de  1'],  403. 

Alsace-Lorraine  (État  des  établisse- 
ments industriels  en),  VI,  37!^,  ^.50; 
XI,  95,.5Li.  —Dépopulation  indus- 
trielle, IX,  ^ô. —  'l'oast  à  la  ville  de 
Mulhouse,  XII,  460.  —  (Associa- 
tion d'),  Xm.  477.  —  (Influence  de 
l'anonymai  sur  les  Institutions  ou- 
vrières en),  XV,  4(tl. 

Alsaciens-Lorrains  [Soc.  fraternelle 
d'],  fondée  par  JI.  Arronsohn,  V, 
30.  —  (Les  apprentis),  31.  — Sous- 
cription en  faveur  des  Alsaciens- 
Lorrains  demeurés    Français,   402. 

—  (Société  de  patronage  des  or- 
phelins), XL  288.  —  (Visite  du 
maréchal  de  Mac-Mahon  et  du 
général  (jhanzy  à  l'exposition  de 
la),  XI,  387. 

Ameublement  (Chambre  syndicale 
de  I'),  —  Distribution  dos  prix,  XIX, 
327.  (Voy.  Chambres  syndicales, 
Ecole  prolessionnclle.) 

Amiens  (Patronage  des  jeunes  ou- 
vriers d"),  I,  28  .  —  (Opinion  de 
la  Société  industrielle  d')  sur  le 
travail  des  enfants,  II,  248. 

Amigues  (M.  Jules),  .\rlicle  sur  la 
Société  de    protection  à  propos   de 


la  séance  de  la  Société  patern.  des 

fleurs  et  plumes,  V.  245. 
Amis  de  L'E^FA^CE.—  (Voy.  Société  des 

Amis  de  l  enfance.] 
Amsterdam      (Participation      de    la 

Société  à  l'Expositiiin  Internationale 

d')  médaille  d'or  obtenue,  XVI,  255. 

AN(;Ens  (Patronage  de  N.  D.-des- 
Champs,  dirigé  par  les  dames  du 
Bon-Pasteur  à),  I,  i88  ;  II,  341. 

Angleterre  (Loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  I,  370.  —  (Education 
et  travail  des  enfants  en^,  impulsion 
donnée  par  M.  Chadwick,  II,  :3. — 
(Institutions  ouvrières  en),  409.  — 
(De  l'inspection  des  manufactures 
enl,  430.  —(De  l'inspection  du  tra- 
vail   des  enfants  en  ,    IIl,  10  à  40 

—  (Rapport  semestriel  des  Inàj^ec- 
leurs  des  manufactures  en),  par 
M.  Sriber,  232  ;  de  -M.  Baker.  237 . 

—  (Etat  des  diverses  industries  par 
ra|)port  à  l'apprentissage  en),  240. 

—  (Enquête  sur  l'emploi  des  en- 
fants dans  les  travaux  agricoles 
en),  333.  —  (Instruction  des  enfants 
en),  V,  323.  —  (Situation  des  ou- 
vrieri  en),  VI,  455.  —  (Travail  des 
enfants  en),  VII,  343,  457,  .')42.  — 
Industrialschools,  352. —  (Extrait 
d'un  livre  sur  la  législation  manu- 
facturière en),  VIH,  140.  —  (Inspec- 
tion des  machines  dangereuses  en), 
398,  4-3;  IX,  ".6,  344,  .30.  —(Le 
contrat  d'apprentissage  en),  X,  379. 
(Ecole  nationale  de  cuisine  en), 
503.  —  (Législation  sur  le  travail 
dans  les  manufactures  en),  XII, 
83.  —  (Gain  des  clas.ses  laborieuses 
en),  92.  —  Acte  législatif  concer- 
nant les  manufactures  et  les  ate- 
liers, du  27  mai  1878,  traduit  par 
M.  J.  Périn,  218.  —  (Troubles  en), 
par  suite  de  congé,  édicté  par  la  loi 
sur  les  fabriques,  301.  —  L'asile 
pour  les  enfants  en  convalescence 
à  Norbilon,  \ .  Apprentissage,  46!. 

—  Loi  sur  la  responsabilité  des 
accidents,  XIII,  413.  —  Statistique 
des  accidents  de  fibrique,  XIV,  9*:. 

—  La  loi  fr.inçai.se  du  7  décem- 
bre 1874  comparée  à  l'acte  anglais 
du  24  juillet  1879  sur  les  exercices 
dangereux  des  enfants,  199.  — 
L'enfance  abandonnée  ou  coupable 
(en)  XV,  80.  —  Tableau  statistique 
des  accidents  (en),  année  1880.  177. 

—  (Organisation  et  rémunération  de 
l'inspection  en),  310,  255.  —  (Les 
inconvénients  de  l'apprentissage  no- 
made en)    XV,  404,  —  xVnalyse  du 
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rapport  de  l'inspection  anglaise, 
exercice  1882.  XVI,  335.  —  (Tableau 
des  accidents  en)  1881,  339.  —  En 
J883,  XVIK,  206. -En  188'.,  XIX, 
58.—  (V.  Nouvelle-Angleterre.) 
Annonay.  Communauté  des  Dames 
de  la  Providence,  VII,  3s(i.  —  Pa- 
tronage d'apprentis,  fondé  par  la 
Conférence  de  Saint-Vincent-de- 
Paul,  VII,  386.  —  Cercle  calholi(]ue 
des  apprentis  et  jeunes  ouvriers, 
M.  l'abbé  Du  Sert,  directeur,  VIL 
386.  ' 

Anthoine  (M.),  inspecteur  d'acadé- 
mie à  Lille,  Mémoire  sur  l'instruc- 
tion primaire  dans  le  département 
du  Nord,  XII,  303. 

Anzin  (Conditions  des  enfants  dans 
les    mines  d'),  VII,  509. 

Apprentis  (Legs  en  faveur  d'),  I,  268 

—  de  l'imprimerie  Chaix,  II,  84;  — 
de  M.  Lemaire,  86.  —  (Notice  sur 
des  anciens),  V,  416.  —  (Rapport 
sur  la  condition  des),  par  M.  Lcgen- 
lil,  VII,  65.  —  Etfit  des  apprentis 
à  Paris,  149,  435.  —  (Conditions 
des),  à  Paris  et  dans  la  Seine,  par 
M.  Lefort,  IX,  581.  —  Papeterie 
(Concours  d'),  X,  76.  —  (Comité 
de  placement  des)  (Voy.  Comités); 
voy.  aussi  Enfants,  Pensions,  Mai- 
son d'apprentis,  Lits,  Bibliothèques, 
et,  en  général,  les  noms  des  villes 
ou  des  établissements.  (Rapport 
sur  l;i  réglementation  de  la  condi- 
tion des),  XII,  425.  —  (Prooosition 
sur  rétablissement  d'un  "tableau 
d'honneur  des)  XIII,  363.  —  Res- 
ponsabilité des  patrons  relative- 
ment à  la  surveillance  des  ap- 
prentis, purM.  J.  Péiin,  XIV,  13). 

—  (La  question  des),  XVI,  247.  — 
Les  apprenties  sourdes-muettes  de 
Laon,  XVI,  294.  —  Les  apprentis 
en  Danemark,  lois  et  institutions, 
XVII,  221.  —  Le  patronage  des 
apprentis  de  Ciiaumont  par' M.  E. 
Nusse,  XIX,  351.  —  Apprentis  de  la 
maison  Lemaire,  XX,  233.  (Y.  Patro- 
nage.) 

Apprentis  étrangers (Patronagedes), 
m,  398. 

Apprentis  mutilés  (Patronage  des), 
III,  401.  —  (Liste  des  enfants  secou- 
rus comme),  404.  —  Suicide  d'un 
apprenti,  V,  30;  XI,  332,  334. 

Apprentis  victimes  d'accidents;  de 
mauvais  traitements  ;  de  prétendues 
plaisanteries  d'atelier,  IV,  37.    — 


D'accidents,  128  ;  VI,  433  ;  VII,  19  > 
VIIL  173;  IX,  428,  576;  X,  30,  33. 

Apprentissage  (Texte  de  la  loi  du 
4  mars  1851  sur  les  contrats  d"i,I, 
16.  —  Discordance  de  cette  loi 
avec  celle  de  184',  22.  —  (Rapport 
sur  les  Ateliers  d'),  par  M.  Déleroi. 
147.  —  (Bourses  d'),  à  Paris,  215. 

—  (Œuvre  de  la  mairie  du  IV*  arron- 
dissement pour  1'),  ibid.  —  Dans  les 
C'"  de  chemins  de  fer,  324.—  Dans 
les  usines  du  Creusot,  330.  — 
(Etude  historique  sur  ]'),  par  M  Ju- 
lien Hayem,  II,  30.—  Chez  les  Grecs, 
'43.  —  Chez  lesRomains,  36.  —  Sous 
le  régime  féodal  du  xii"  au  xv''  siè- 
cle, 40.  —  Du  XYi°  à  la  lin  du  xviie 
siècle,  46.  —  Dans  les  Fleurs  et 
Plumes  par  M.  Hiélard,  67.  — (Loi 
du  22  février  1851,  sur  le  contrat 
d'),  165.  —  (Des  moyens  à  mettre 
en  œuvre  dans  l'industrie  pari- 
sienne pour  relever  le  niveau  de 
l'),V,  111,216,280,  356;  VIII,511.— 
(Exécution  du  contrat  d'),  V,  126. 
—(Extrait  du  Traité  du  Contrat  d'), 
par  MM.  J.  Hayem  et  J.  Périn,  140. 

—  (Projet  d'une  école  d)  par  M, 
Robert,  VI,  372.  —  (Contrat  d),IX, 
221.  —  [Formule  du  contrat  d'), 
223.  —  Au  point  de  vue  de  la  loi  et 
des  mœurs,  par  M.  E.  Nusse,  X, 
51.  —  (Du  contrat  d')  dans  le  droit 
anglais,  par  M.  E.  Nusse,  379.  — 
(De  F)  dans  les  métiers  du  bâtiment, 
par  E.  Flamant,  XII,  445.  —  (Rap- 
port sur  ses  résultats  et  sur  le 
projet  de  loi  des  écoles  d')  par 
M.  E.  Nusse,  XIII,  403.  —  Note 
historique  (sur  1'),  par  M.  J,  Périn 
XIV,  323.  —  Société  (d')  des  jeunes 
orphelins,  286.  —  Les  inconvé- 
vénients  de  (!')  moderne,  XV,  404. 

—  (Les  causes  de  décadence  de  1'), 
XVI,  85.  —  Apprentissage  et  Cor- 
porations eu  Allemagne,  156  .  — 
En  Norvège,  157.  —  Les  institutions 
créées  par  les  ouvriers  en  matière 
d'apprentissage,  XVII,  364.  — 
Influence  des  associations  coopéra- 
tives (sur  1').  —  376.  —  Recrute- 
ment (de  !')  Fleurs,  445.  —  Dans 
la  dentelle,  467.  —  L'apprentis- 
sage, 469.  —  Des  meilleurs  moyens 
législatifs  pour  relever  (l'),  par 
M.  Nusse,  XVIII,  115.  —  Discus- 
sion de  ce  rapport,  XIX,  26.— Résumé 
de  cette  discussion,  par  M.  Faustin 
Hélie,  70.  —  Enquête  professionnelle 
(suri'),  145. — Apprentissage  manuel, 
267.  —  Sanctions  du  contrat,  282, 
285.    —  Manuel,    369.  —  Dans  le 
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temps  passé  (Juliette  Parent)  des 
fleurs  et  plume-i,  371.  Sanctions  du 
contrat,  XX,  17.  —  (L'j  d'après  le 
livre  des  monographies  profession- 
nelles de  M.  J.  iJarberet,  XX.  55-152. 

—  (L')  au  congrès  de  Bordeaux,  176. 
y.  Association,  Patronage,  Place- 
ment, Société. 

Arbres  de  Aoëi,  l'êtes  des  enfants  à 
Mulhouse.  Note  de  M.  DoUfus,  II, 
4(i0. —  (Etablissement  à  Paris  des), 
'j63.  —  Arbres  de  ÎNoël,  par  M.  R. 
.feannel,  111,  11.  —  Comité  des  ins- 
titutrices de  charité  f Fête  de  1'),  XI, 
14,  XIII,  10,  436;  XIII,  410. 

Archevêque  de  Paris  (Mgr  1').  Son 
discours  à  l'imijératrice  Eugénie 
pour  la  distribution  des  récompenses 
le  27  octobre  1«67,  I,  276. 

Arlès-Dufour  (M.),  censeur  de  la 
Société,  en  1867,  I,  35. 

Ahmée  de  TEniii;  (Institution  de  l'État 
pour  lys  enfants  de  1'),  III,  114. 

Arnault  (M,  l'abbé).  Observations 
sur  le  travail,  H,  237. 

Akquebisiehs-Akmi'hiers,  XX,  55. 

Arb.\S  (Maison  d'apprentis  fondée  par 
le  Père  Ilailuin  sous  le  nom  de 
Maison  de  l' I nimaculée-Conception, 
à),  I,  78.  —  Etude  sur  cette  maison, 
V,  374. 

Arronsohn  (M.),  fondateur  d'une 
Soc.  d  ilsaciens-Lorrains,  V,  3tt. 

Asiles  d'enfants  à  New- York,  VII,  47 
A  Norbiton  (Angleterre)  pour  les 
eidants  convalescents,  XII,  461. 

AssiST.iNCE  JUDICI.4IRE,  V,  33. —  (Rè- 
glements et  bureau  du  Comité  de 
r),  VU,  68,  172,  204,  489  ;  VllI  71, 
173,  331;  IX,  23,  120,  145,  321, 
428;  X,  30,  118,  19.3,  212.  (Voy. 
Comité  judiciaire.) 

.4SSIST.\NCES     PATERNELLES.     —     Aux 

enfants  de  l'imprimerie,    IV,    52. 

—  (Note  sur  les  Sociétés  d').  Vil, 
14.  —  (Discours  de  M.  Ch.  Robert 
aux  Chambres  syndicales  sur  les), 
89  ;  —  aux  enfants  des  Fleurs  et 
Plumes,  V,  466  ;  VII,  320,  536  ; 
VIII,  344,  518;  IX,  428;  —  du 
?apier  peint,  VIII,  293  ;  IX,  184,  X, 
270  ;  —  de  l'Ebénisterie,  494  ;  XI, 
530; — des  Fleurs  et  Plumes,  distri- 
bution des  prix,  405,  609  ;  XI,  376. 

—  Patronagedes  apprentis  tapissiers 
XII,  13  ;  —des fleurs  et  plumes,  XII, 
70. —  idem,  distribution  des  prix, 
204.  —  Voy.  Papier  (groupe  syn- 
dical dul. 


Assistance  publique,  à  Paris,  IX, 
516.  — (Rapport  du  directeur  de  V) 
sur  le  service  des  enfants  morale- 
ment abandonnés,  XIV,  .333.  — 
Idem,  1881,  XVI.  331.  —  Les  En- 
fants assistés  en  Algérie,  XVI,  171. 

—  Rapport  du  directeur  de  l'Assis- 
tance publique  sur  les  enfants 
moralement  abandonnés  en  1882, 
265.  —  Enfants  assistés  en  Algérie 
XVII,  240,  2H.  —  Enfants  assistés, 
XIX,  266. 

Association  pour  le  placement  en 
apprentissage  et  le  patronage  d'or- 
phelins de.s  deux  sexes.  XV,  285. 
Prix,  XVIII  201.  XIX,  104,  discours 
de  M.  Nusse.  —  Id.  1^87.  discours 
de  M.  Nusse,  XX,  131.  —  Distri- 
bution de  prix,  discours  de  M.  Nusse, 
XXI,  203. 

.4ssoci.\TioN  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  fabrique  /Statuts  de  l'I, 
II,  2.38;  Vil,  393.  —  (Voy.  Acci- 
dents.) 

Association  pour  la  réforme  du  tra- 
vail des  enfants,  III,  306. 

Association  parisienne  pour  prévenir 
les  ouvriers  des  accidents  de  fa- 
brique XVII,  m.  —  Comment  sa 
filiation  se  rattache  au  Comité  des 
accidents  de  fabrique  de  la  Société 
de  protection  des  apprentis,  121, 
385.  (Voy.  Société.) 

.\ssoci.\tion  philotechnique,  XX,  38. 

Association  polytechnique,  liste  des 
cours,  yil,  555. 

Assurances  (Loi  sur  les  Caisses  d'),II, 
455.  —  L'assurance  en  Allemagne 
contre  les  accidents,  XIV,  203, 294 

—  première  application  de  la  loi 
et  compte  rendu,  XX,  182.  —  Des 
ouvriers  contre  les  accidents,  XXI, 
221. 

Atelier  (L'),  annexé  à  la  cla.sse,  V, 
M8. —  (L'école annexée  à  1'),  extrait 
de  M.  d'Eichthal,  311.  —  (L'enfant 
et  l'),  conférence  par  M.  Fliche, 
XIX,  182.—  D'aveugles,  XVI. 244. 

Ateliers  d'apprentissage  (Rapport 
sur  les),  par   M.    Délerot,  I,  147. 

.Vtelier  en  voyage  (Un),  récit,  IV,  60 

Ateliers-Écoles  (Visites  du  Ministre 
de  l'Instr.  publ.  aux),  II,  263.  — 
(Projetd')  pour  marins,  2^5;  —  pour 
les  jeunes  filles,  XI,  294. 

Ateliers-Modèles  (Notice  sur  les), 
II,  266.  —   (Lettres  sur  la  création 
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d'),  V.  252.  —  (Présentation  au 
Conseil  municipal  de  Paris  d'),  254. 
—  (Subsides  accordés  par  le  Préfet 
de  la  Seine  auxl,  VI,  12.  —  Ate- 
liers-modèles d'apprentissage  chez 
MM.  Oberlhur,  h  Rennes,  VII, 
338. —  Précautions  contre  les  jeux 
des  apprentis  de  M.  Chaix,  VIII, 
136. 

Ateliers  insalubres,  IX,  578. 

.VuCH  (Œuvre  des  apprentis  fondée 
par  M""   Debus),  I,  294. 

Autriche  (Travail  des  enfants  en). 
III,  4B7.  — (^i/ienœM»ien),VI,45L 
Loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  mines,  XIX,  35.  —  Loi  du 
8  mars  1885  sur  l'Industrie,  XX,  240. 

Avant-Propos  sur  les  lois  et  sur  les 
eflbrts  tentés  pour  protéger  les 
enfants,  avant  la  fondation  de  la 
Société.  I,  3. 

Aveugles  (École  enfantine  d'),  XVI, 
loi.  —  (Ateliers  d'),  244.  —  École 
Braille,  XIX,  271. 


B 


Baccarat  (La  Cristaliei-ie  de)^  I,  209 

—  Sa  pension  d'apprentis,  \  II,  335 
390.  — (Voy.  Cris  tuileries, Verreries. 

Baines  (M.].  Extrait  de  son  discours 
sur  une  Méthode  d'enseignement 
populaire,  V,  240. 

Baker  (M.),  inspecteur  du  travail  des 
enfants  en  Angleterre,  II,  27.  — 
De  l'inspection  des  manufactures 
d'après  les  lois  anglaises,   II,  430. 

—  (Article  de  M.  Sriber  sur  l'in- 
spection de),  m,  11. 

Balanciers,  XX,  5G. 

Bale  (Législation  sui*  le  travail  des 
manufactures  de  la  ville  de),  111,471. 

Bamberger  (M.),  député.  Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  213. 

Bapterosses  (M.).  Son  matériel 
d'installation  pour  les  Salles  d'é- 
coles d'apprentis  (avec  une  planche). 
V,  78;  VII,  390. 

Baras  (M.),  instituteur  à  Liancourt. 
Son  rapport  sur  les  institutions 
scolaires  et  de  prévoyance  de  la 
maison  Ph.  Latour,  XIV,  288. 

Barberet  (J.).  L'apprentissage 
d'après  son  livre  sur  les  inonogia- 
pliies  professionnelles,  XX,  55-152. 


Barbier  (>L).  Note  sur  les  Œuvres 
de  la  Savoie,  III,  275  ;  —  sur  l'émi- 
gration des  enfants  de  la  Savoie 
vers  les  centres  industriels,  IIl, 
320.  —  Lettre,  IX,  12G. 

Barreswil  (M.;,  inspecteur  du  tra- 
vail des  enfants  dans  le  département 
de  la  Seine;  secrétaire  de  la  So- 
ciété (1867),  I,  35.  —  Compte  ren- 
du financierà  la  séance  du  23  février 
1868,11,  li.  —  Sa  mort;  son  élo- 
ge, par  M.  Dumas,  président  [6aoi'it 
1871),  lY,  lOf).  —  Sur  les  enfants 
émigrés,  pendant  le  siège  de  Paris, 
sous  sa  conduite,  IV,  122. 

Barret  (M.  .1.).  Quelques  réflexions 
sur  la  réglementation  (lu  travail  des 
enfants  et  l'instruction  obligatoire 
considérée  aupoint  de  ime- religieux, 
XII,  117. 

Bâtiment  (De  l'apprentissage  dansles 
métiers  du),  par  E.  Flamant,  XII, 
445. 

Bauduz  (M.  l'abbé),  directeur  de 
la  Colonie  agricole  de  Notre-Dame- 
de-Bethléem,  près  Nantes,  IX,  250. 

Baumert  (M.  l'abbé),  s. -direct,  des 
jeunes  ouvriers  de  Metz,  V,  395. 

Beaulleu  (M.  A.).  Kappori  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures de  coton  de  Rouen  et  envi- 
rons, III,  54. 

Beau  vais  [Œuvre  du  Sacré-Cœur  k) 
Ul,  90.   —(Autres  Oiuvres  à),  92, 

Belgique  (Statuts  d'une  Société  pour 
lu  dimirmtlon  du  temps  du  travail 
en],  III,  480.  —  (Note  sur  le  travail, 
des  enfants  en),  12.  —  Associa- 
tion pour  la  réforme  du  travail 
en]  ,  3UI».  —  (Travail  des  enfants 
en),  V,  317.  —  (Les  enfants  dans 
les  mines  à  charbon  en),  320.  — 
(Projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  400.  —  (Rapport  sur 
l'industrie  de  la  houille  en),  VI,  521 
(Caisses  d'épargne  en) ,  VII,  530. 
—  (Congrès  d'hygiène  en),  VIII, 
484.  —  Congrès  de  Bruxelles,  X, 
167.  —   (Travail  des   enfants   dans 


les  mines  en),  XI,    382 


(Ecole 
d'Art  décoratif  en),  XII,  390.  — 
(L'enseignement  professionnel  et 
industriel  en),  465.  —  Commission 
(lu  travail  (en),  XX.  183.  —  Loi 
protectrice  des  travailleurs,  208. 
Bérard  (M.  E.-Paul),  secrétaire  i)ro- 
vi.^oire,  IV.  113;  —  trésorier  ad- 
joint, puis  tré.sorier  de  la  Société 
—  Expo.sés  et  comptes  i-endus  finan- 
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ciers  pour  1871,  V,  12,  38.  — 
Enquête  sur  l'emploi  des  enfants 
dans  les  travaux  agricoles  en  An- 
gleterre, III,  333.  —  Note  sur  une 
nouvelle  uiéthoded'enseignement  po- 
pulaire, V,  :240.  —  Rapport  sur  le  rè- 
glement d'administration  publique 
déterminant  les  circonscriptions  ut- 
tribuées  aux  ins|)ecteurs  divisionnai- 
res, VIII.  78. —  Rapiwrtsurle  règle- 
ment relatif  à  l'emploi  des  enfants 
au-dessous  de  12  an.=,  VIII.  85.  — 
Rapport  sur  le  règlement  relatif  au 
travail  de  nuit,  Mil,  192.  —  Rap- 
port sur  le  règlement  relatif  aux 
travaux  fatigants  ou  dangereux  , 
VIII,  230.  —  Rapport  sur  des  faits 
relatifs  à  la  gestion  financière  de 
la  Société,  XI.  487.  —  Rapport  au 
Homilé  consultatif  des  Arts  et  Ma- 
nufactures sur  l'interdiction  du 
travail  des  enfants  dans  l'industrie 
■des  couvreurs  et  plombiers  pour 
toitures,  XVI,  278.  —  Rapport  au 
même  Comité  sur  l'emploi  des  en- 
fants dans  l'industrie  du  tissage  à 
la  main,  XVII,  37.  —  Conférence 
sur  l'application  aux  enfants  tra- 
vaillant dans  la  verrerie  de  la  loi 
du  19  mai  1874  et  le  soufflage 
mécanique  du  verre,  123.  —  La 
Verrerie  de  Folembray  (par  M.) 
XVUl,  266.  —  Industries  ayant  pour 
objet  de  dégager  des  poussières, 
travail  des  chitfons,  os,  corne,  nacre, 
(par  M.)  371.  —  Le  travail  des 
enfants  à  l'étirage  de  la  verge  de 
trélilerie,  XIX,  357. —  Id.  dans  les 
verreries,  XX,  51.  —  Commantaire 
sur  les  dangers  du  laminage  des 
verges  de  tréfilerie,  XXI,  243. 

Berger  (M.  Gustave).  Projet  d'une 
Maison  d'apprentis  de  la  typogra- 
phie, V,  224  à  240.  —  Consi- 
dérations sur  l'apprentissage  à 
propos  de  la  maison  fondée  par 
M.  Piver,  sous  le  nom  de  la  Tutelle, 
294  et  suiv.  —  Société  pour  l'assis- 
tance paternelle  aux  enfants  em- 
Eloyés  dans  l'industrie  de  l'em- 
allage,  VI,  442.  —  Institution  en 
faveur  de  l'apprentissage  à  Meaux, 
y  II,  451.  -—  Note  sur  l'organisa- 
tion des  Caisses  d'épargne  scolaires, 
à  Paris  et  en  province:  à  Saint- 
Nicolas,  à  la  Tutelle  des  apprentis, 
à  l'imprimerie  de  M.  Chaix, 
VIII,  366.  —  Sur  l'école  technique 
de  l'Horlogerie,  IX,  168.— Quelc^ues 
observations  à  propos  de  l'arrête  du 
10  août  1877  de  M.  le  Préfet  de  la 


Seine  relatif  aux  classes  d'apprentis 
dans  les  écoles  de   Paris,  XI,  172. 

Bernot  (M.),  président  fondateur 
de  la  Société  die  protection  de  l'En- 
fance ouvrière  de  Troyes.  inaugure 
cette  Société  ;  son  discours,  XIV, 
383.  —  Son  article  sur  l'Orphelinat 
de  Sa'mt-Martin  des  Vignes,  XV, 
143. 

Berthier  (M.Ch.),  vice-président  de 
la  Société  en  1867,  I,  35.  —  Réélu 
vice-président  en  1872,  V,  8.  — 
Président  de  l  Œuvre  des  Lits  d'ap- 
prentis, II,  174.  —  Sur  le  travail 
de  nuit,  II,  204. 

Beslay  (M.),  sur  l'inspection  du  tra- 
vail, II,  221. 

Beudant  (M.),  conseiller  municipal 
de  Paris.  Extrait  de  son  rapport 
au  Conseil  municipal  sur  les  ate- 
liers-modèles, V,  254.  —  Rapport 
sur  les  écoles  d'apprentis,  281.  — 
tVoy.  Ateliers-modètes,] 

Bibliothèques  des  Patronages  (envois 
délivres  aux),  II, 282.  —  Des  appren- 
tis Israélites,  III,  226.  —  Des  pen- 
sions d'apprentis,  III,  229.  —  Rap- 
port sur  VŒuvre  des],  III,  389.  — 
{Œuvre  des]  confiée  à  M.del'Etanç, 
V,  36  ;  —  populaires  (communi- 
cation de  M.  Ilennequin  sur  les), 
V,  342; —  spéciale  delà  Société  de 
protection  (création  de  la),  V,  397.  — 
Bibliothèques  desapprentis  [Œuvre 
des],  VII,  476.  565;  Vllf,  318,  409. 
—  Bibliothèques  communales,  497, 
506;  d'apprentis.  IX,  104;  358.— 
Livres  :  M.  L.  Rostaing,  Conférences 
ouvrières,  IX,  208.  —  M.  L.  Lefé- 
bure,  Questions  vitales,  X,  639.  — 
M.  Talion  (Eug.),  La  vie  morale  et 
intellectuelle  des  ouvriers,  X,  89;  — 
Dubail{M.),  Géographie  de  l'Alsace- 
Lorraine,  191  ;  —  M.  Robiquet,  Les 
origines  et  l'application  de  la  loi  du 
19  mars  1874,  311  ;  —  M.  Georges 
Lassez,  L'Enseignement  profession- 
nel, ce  qu'il  est,  ce  qu'il  doit  être,  X, 
504;  — M.  Dacarre,  Rapport  sur  les 
conditions  du  travail  en  France, 
XI,  110.  —  Rapport  de  M.  Lefé- 
bure  sur  les  bibliothèques  d'ap- 
prentis, 132.  —  M.  Jules  Lallois,  in- 
specteur des  prisons.  Des  projets  de 
réforme  pénitentiaire,  295.  — 
M.  G.  Fagniez,  Etude  sur  l'mdaS' 
trie  et  la  classe  industrielle  à 
Paris  au  xiii'  et  au  xiv«  siècle, 
392.  —  M.  Victor  Bohërt,  La  Par- 
Si 
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ticipalion    aux     bénéfices  ,    392  ; 

—  M.  le  docteur  Elle  (ioubert,  Des 
agents  perturbateurs  de  la  jeu- 
nesse, 395  ;  —  MM.  Joret-Desclo- 
sières  et  Ch.  Beaiifrand,  Biographie 
des  grands  inventeurs  dans  tes 
arts,  les  sciences  et  l'industrie, 
706.  —  MM.  J.  Ha^em  et  J.  Périn. 
Traité  du  contrat  d'apprentissage., 
MM.  Jules  Périn  et  E.  Nusse,  Com- 
mentaire de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  dans 
l'industrie  —  mêmes  auteurs,  De 
l'emploi  des  enfants  dans  les  profes- 
sions (imbulantes  de  saltimbdnques, 
XI,  564  ;  —  M.  Ch.  Bonne,  Petites 
éludes  d'économie  sociale.  (Les  lois 
fondamentales  de  la  société,  la 
Misère,  les  Machines,  les  Salaires, 
le  Travail,  Devoirs  envers  la  Patrie 
et  l'État),  XII,  98;  —  M.  J.  Barret, 
Quelques  réflexions  sur  la  régle- 
mentation du  travail  des  enfants  et 
l'instruction  obligatoire,  considérée 
au  point  de  vue  religieux,  117.  — 
M.  Hubert  Yaleroux,  Etude  sur 
les  diverses  législations  qui  règlent 
le  travail  des  enfants  et  des  femmes 
emploijés dans  l'industrie,  XIII,  107, 
M.  G.  Bruno,  Francinet,  XII,  406, 
— La  science  pénitentiaire  au  congrès 
de  Stockholm,  MM.  Fernand  Des- 
portes  et  Léon  Lelebure,  XIV,  207. 

—  Marie  Lacroix,, /panne,  XIX,  179. 

—  Talion,  Manuel  pratique,  3"  éd., 
XVIII,  93.  —  M.  «Charles  Constant, 
Petit  code  de  l'apprenti  et  dupatron, 
XIX, 142. 

BiDACHE  (Basses-Pyrénées).  Atelier 
de  ganterie,  dirigé  par  les  Fiiles-de- 
la-Croix,  II,  334. 

Bijouterie  et  Orfèvrerie  (Statuts  de 
la  Société  des  enfants  de  la],  II, 
156.  —  (Ecole  de  dessin  et  de 
modelage  fondée  par  la  Chambre 
syndicale  de  la),  ITI,  412.  —  Ré- 
coiripenses  à    cette  école,  VI,  434. 

—  Bal   de    souscription,  VII,  184. 

—  (Chambre  syndicale  delà),  VIII, 
■t55;  IX,  164,322.  —(Société  d'en- 
couragement de  la),  VIII,  491  ;  X, 
256.  —  (Distribution  des  récom- 
penses à  la  Chambre  syndicale  de 
fa)^  362.  —  Idem,  XIII,  79.  —  Idem, 
XVI,  315.  —  Idem,  XIX,  40,  324. 

Ecole  (de  la),  XX,  43. 

Bijouterie-Imitation  (Chambre  syn- 
dicale de  la),  X,  366.  —  Compte 
i-endu  des  travaux  de  l'année  1876, 
366.—  (Distribution  des  prix  à  la 
Chambre  syndicale  de  la),  369.  — 


(Chamore  syndicale  de  la),  VIII, 
355.  —  (Création  d'une  école  gra- 
tuite de  dessin  par  la  Chambre 
syndicale  de  la)  IX,  164,  322;  X, 
366,  369.  —  (Distribution  des  prix 
de  l'école  de  dessin  de  la),  XIII,  93. 

—  (Assemblées  de  la),  XV,  397;  XVJ. 
63,  7.5,  131  ;  XVII,  78;  442,  XVIIl, 
37,64,  178.  — Prix,  202.  — (Assem- 
blée de  la),  249.  —  Idem,  360.  — 
XIX,  35.  —  46.  —  95.  —  97,  100. 

—  246.  —  249.  —  Assemblée,  XX, 
31.  —  35.  —  Prix,  35.  —  (Ecole  de 
la),  44.  —  Séance,  109.  —  Idem,  119. 

Bijoutiers  (Apprentis),  XX,  57. 

BiLLETTES  (L'Orphelinat  luthérien 
des),  I,  295  ;  IV,  30. 

Blanc  (M.Louis).  Le  Droit  deprotec- 
tion  sociale,  VII,  420. 

Blanchon  (Filature,  dans  l'Ardèche, 
dir.  par  M,  Louis),   1,  305;  II,  392; 

Blanzy  ;C''^  des  mines  de),  I,  300. 

Blot  et  Drouard  (Caisse  de  se- 
cours et  de  retraite  du  personnel 
de  la  Maison),  VIII,  359. 

Bohërt  iM.),  auteur  de  La  Partici- 
pation aux  bénéfices,  XI,  392. 

Bois  (M.  Victor).  Sa  lecture  sur  la 
vie  de  Stephenson,  par  Samuel  Smi- 
les,  III,  40. 

Bonjean  (Georges),  fondateur  de  la 
Société  de  protection  de  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable,  XIII,  479. 

—  Vice-président  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis,  XV,  4  et 
17.— L'Œuvre  de  (M.),  rapport  par 
M.  ]Nusse,  133. —Lettre  sur  l'Ecole 
Industrielle  dv  la  rue  Clavel,  XVIII, 
35. 

Bonne  (il.  Ch.),  avoué,  à  Bar-le- 
Duc.  (Petites  études  d'économie 
sociale,'  offertes  à  la  Société  par) 
sur  les  Lois  fondamentales  de  la 
société,  la  Misère,  les  Machines,  les 
Salaires,  le  Travail,  Devoirs  envers 
la  patrie  et  l'Etat,  XÎI,  98. 

Bonnechose  (Mg""  de),  Discours  au 
Sénat  pour  la  création  d'inspec- 
teurs d  ateliers,  I,  159. 

Bon-Pasteur  (Dames  du)  de  Stras- 
bourg, II,  332.  —  (Maisons  fondées 
par  les  religieuses  du),  II,  371.  — 
(Maison  fondée  à  Lyon  pour  lesdauies 
du),  III,  88. 

Bordeaux,  Ouvroir  Saint-Bruno, 
II,  335. 
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Boudrand,  ionduleur  de  l'Œuvre 
de  Notre-Dame-de-Bon-Conseil,  à 
Lyon,  XI,  430. 

HOULANGERIE,    XX,  64. 

Boulogne-sur-Mer.  Patronage  d'ap- 
prentis fondé  et  dirigé  par  M.Floiir, 
I,  292. 

Bourg  d'Ault  (Somme).  l'atronage 
dirigé  par  M.  Romain  fils,  I,  294. 

Bourreuille  (M.  de),  ancien  con- 
seiller d'Etat  et  secrétaire  général 
du  Ministre  de  l'agriculture,  etc. 
Vice-Président  d'honneur  en  1867, 
I,  35.  —  Rapport  delà  Commission 
des  récompenses  à  distribuer  par 
la  Société,  282. 

Bouteiller  (M.  de).  Son  allocution, 
comme  délégué  du  conseil  munici- 
pal à  la  séance  extraordinaire  du 
30  juillet  I88i.  (6«  fête  de  l'En- 
fance ouvrière),  XY,  207. 

Boyer  (M.),  inspecteur  principal 
départemental  du  travail  des  en- 
tants, XII,  156. 

Brasserie,  voir  Cafés. 

Brest  (Offre  d'une  prime  de  50,000  fr. 
pour  l'établissement  d'une  coton- 
nerie  d'Alsace  dans  l'arrondisse- 
ment de,),  V.  247. 

Breton  (M.),  I,  308.  —  (Orphelinat 
de  la  papeterie  de),  407. 

Bronze  et  métaux  (Détermination 
sur  les  enfants  des  Chambres  des). 
III,  421.— Cours,  XIX,  59.  —  In- 
struction  professionnelle,   XX,  65. 

Bruxelles  (Rapport  sur  le  Congrès 

d'hygiène  et  de  sauvetage  tenu  à), 

IX,  .533. 
Buisson.  Rapport  sur  l'instruction 

primaire  à  l'Exposition  de  Vienne, 

IX,  483. 

Buisson  (M.),  ingénieur,  directeur 
de  la  manufacture  de  tabac  de 
Nantes,  IX,  260. 

Burat  (M.).  Rapport  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  mines,  II,  240. 


Cabaretier  (Danger  pour  l'apprenti), 
VI,  333. 

C.\CHE  TOUT  (V.  Accidents  de  fabrique. 

Caen.  Orphelinat  avec  apprentissage, 
I,  290. 


Cafés  et  brasseries  (De  lemploi  de 
filles  mineures  dins  les',  p;ir  M. 
Faustin  Hélié,  XVI,  18.— Projet  d'ar- 
rêté d'inlerdiclion  de  l'iMTiploi  des 
mineures  (dans  les),  XVIIl,  110. 

Caille  (Patronage  dirigé  par  M.  , 
I.  288. 

Caisses  d'asslrance,  en  cas  d'ac- 
cidents fLoi  relative  à  la  création 
de)  II,  455 

Caisses  des  Écoles,  I,  213.  —  (Situation 
des),  H,  453.  —  (Lettre  du  Ministre 
de  l'instruction  publique  sur  les), 
IV,  66.  —  (Xote  relative  à  lorga- 
nisation  des),  67;  —  des  II"  et  XIX» 
arrondiss"  de  Paris,  70.  —  (Projet 
d'organisation  dans  une  commune 
rurale  et  statuts  des),  73.  —  (Cir- 
culaire du  Ministre  de  l'instruction 
publique  sur  les),  76.  —  (Création 
d'une),  à  Versailles,  Ilf,  422.  — 
(  Assemblée  à  Vers  lilles  delà  Société 
des),  IV,  90.  —  (Création  de  nou- 
velles:, V,  327;  VII,  345;  IX,  199. 

—  (Extrait  du  Rapport  de  M.  Si- 
gismond  Lacroix  sur  les),  et  l'En- 
seignement professionnel,  XL  90, 
287.  —  (Situation  de  la)  au 
1"-  iuin  1878,  XII,  95.  —  (Statuts 
de  la)  du  II"  arrondis.sement.  402. 

—  JCirculairede  la  Société  à  MM.  les 
Présidents  des),  XIV,  134. 

Caisses  d'épargne  en  Belgique,  VII, 
539,  558.  — Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie  Godchaux,  VIII, 
128.  —  fNoie  sur  l'organisation  des) 
VIII,  146,  36(5;  —  scolaires  à 
Saint-Nicolas,  371  ;  —  à  l'établis- 
sement de  la  Tutelle,  373  ;  —  chez 
M.  Chaix,  375,  534  ;  —  de  Saint- 
Nicolas,  IX,  94  ;  X,  394. 

Caisses  d'épargne  scolaires  (Com- 
munication de  M.  de  Malarce  sur 
les),  VII,  417,  498  ;  X,  394. 

C.MSSE  de  patronage.  (V.  Patronage.) 

Caisses  de  prévoyance  pour  les 
ouvriers  du  louage  de  la  Seine, 
X,  193. 

Caisses  de  retraite,  de  secours, 
d'assurances,  à  l'Ecole  profession- 
nelle des  tvpogra plies  de  M.  Chaix, 
VI,  489.  —  De  la  maison  Blot  et 
Drouard,  VIII,  359. 

Californie   Les  Écoles  en),  VII,  184. 

CAL^^\D0S  (Note  sur  les  enfants  em- 

Ç lovés  dans  les  manufactures  du), 
I,'301. 
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Campagnes  de  l'Est  Condition  des 
enfants  dans  les  ,  III,  102. 

Canada.  Projet  de  Reforme  de  la  légis- 
lation ouvrière;  travail  des  enfants, 
XVI,  235. 

Carriot  [M.].  Rapport  sur  l'ensei- 
gnement professionnel,   XV,  46. 

Carrosserie.  —  V.  Société  d'Instruc- 
tion. —  Apprentissage,  XX,  166. 

Cartonnage,  voir  Papiers. 

Castres  (Tarn).  (Orphplimt  établi 
près  de],  I,  290  ;  V,  390. 

C.A.UTERE1S  (Maison  hospitalière  de)- 
(Communication  de  M.  J.  Périn 
sur  la),  IX,  523  ;  —  (de  M.  E.  Nusse 
sur  la),  XI,  216. 

CÉRAMIQUE  (Lettre  au  Ministre  du 
commerce  par  la  Chambre  syndi- 
cale de  h\\  VI,  394.  —  Apprentis- 
sage de  la  céramique,  XX,  75. 

Cercle  des  Jeunes  Ouvriers,  dirigé 
à  Paris  par  M.  Maignen,  I,  289. 

Cercle  des  Maçons  et  Tailleurs  de 
PIERRE  (Directeur,  le  Rev.  P.  Mon- 
tazeau,  à  Paris),  VII,  387. 

CERN.\y.  Orphelinat,  II,  334. 

Cerfberr  (M.  Th.).  Notice  sur  les 
apprentis  dans  les  campagnes  de 
l'Est,  III,  102.  —  Note  sur  la  colo- 
nie do   Gentilly,  près  Nancy,   439. 

Certificats  d'études  (sujet  de  com- 
position pour),  V,  327. 

Chaix  (M.  A.).  Distribution  des  prix 
aux  élèves    de    rimprimerie    de), 

I,  173.  —  (Maison  de  M.),  .304. 
—  (Les  apprentis  de  l'Imprimerie), 

II,  82.  —  (Visite  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  aux  ateliers 
de  M.),  263.  —  Son  règlement  contre 
les  accidents  de  machines,  285.  — 
(Caisse  de  retraite  pour  les  appren- 
tis chez  M.l,  469. —  (L'Ecole  profes- 
sionnelle de  M.],  IIl,  431;  V,  474. 

•  —  (Intérêt  de  participation  de 
l'ouvrier  dans  les  bénéfices  établi 
par  M.),  V,  408. —  Projet  de  local 
pour  les  apprentis  pendant  les  heu- 
res de  repas,  VI,  382.— Notice  et  ren- 
seignements sur  son  Ecole  profes- 
sionnelle des  typographes,  VI,  480  ; 
VII,  409.  —  (Ir'récautions  contre  les 
accidents  de  machines  chez  M.), 
VII,  494.  —  Prix  décernés  à  l'Ecole 
profes.sionnelle,  523;  IX,  615;  X, 
390;  XI,  545.  —  Précautions  contre 
les  jeux,  VIII,  136.  —  Discours  aux 


prix  de  l'Ecole,  455.  —  (Caisse 
d'épargne  d'apprentis,  chez  M.), 
Vin,  534.  —  Inauguration  du 
buste  de  M.  Napoléon  Chaix,  X, 
396.  —  Distribution  des  prix  à 
l'École  professionnelle  XIV,  399; 
XV,  391;  XVI,  80,  314.  —  Parti- 
cipation aux  bénéfices  de  l'Impri- 
merie, XVII.  381.  —  Distribution 
des  prix,  XVIII,  67.  —  363  (Voy. 
Typographes.) 

Châles  (Rapport  sur  la  situation  de 
l'enfant  dans  les  fabriques  de),  par 
M.  Maillard,  I,  318. 

Ch.\mbéry  (Établissement  de  sourds- 
mueus  à),  III,  275. 

Chambres  syndicales  (Protection 
accordée  aux  apprentis  par  les),  II, 
288.—  (Notions  sur  les  Œuvres  des), 
III,  452.  —  (Réponse  des)  sur  l'En- 
seignement technique,  V,  256;  — 
de  l'Anieublement,  XI,  239  ;  XII, 
71  ;  —  des  Appareils  de  chautfage, 

VII,  532  ;  VIII,  452  ;  IX,  92;  —  des 
Arts  et  Industries  appliqués  au 
culte  et  aux  édifices  religieux,  XI, 
239;  —  de  la  Bijouterie,  X,  256, 
265,  266,  302  ;  —  médaill*;  de  bronze 
à  l'Exposition  universelle  de  1878, 
XII,  100;  — de  la  Bijouterie-imita- 
tion, VIIL  355;  IX,  164,  3!2;  X, 
3(56.  —  (Distribution  des  prix  de  l'E- 
cole de  'dessin  de  la),  369  ;  XI,  242  ; 
\U,  72,  369;  —  de  la  Bimbelote- 
rie, XI,  92,  246  ;  —  d^  la  Bouche- 
rie, VIII,  452;  —  du  Caoutchouc  et 
des  Toiles  cirées,  X,  79;  —  de  la 
Chaussure,  IX,  168 ;X,  280;  —des 
Chocolatiers  et  Confiseurs,  XI,  248; 
—  de  la  Corderie,  Boissellerie, 
Sparterie,  X,  80  ;  —  des  Doreurs, 
Miroitiers  et  Ornemanistes,  XII, 
377  ;— des  Emballeurs,  VI1I,512  ;  IX, 
93;  X,  82;  —  des  Entrepreneurs 
de  charpente,  X,  279  ;  —des Fleurs 
et  Plumes,  VII,  166  ;  IX,  605  ;  X, 
82;  XII,  378;  —  de  la  Fumisterie, 

VIII,  359,  453,  515;  IX,  83;  —de 
la  Ganterie,  IX,  168  ;  X,  84  ;  —  de 
l'Horlogerie,  IX,  168  ;  X,  281  ;  — 
des  Instruments  et  app:)reils  de  l'art 
médical,  XI,  248;  XII,  74;  —  des 
MaîiresTailleurs,  IX,  181;  XI, 252; 
XII,  75,  201  ;  —  de  la  Maroquine- 
rie et  Gainerie,  XII,  75;  —  de.«i 
Mécaniciens,  Chaudronniers,  Fon- 
deurs, etc.,  VL  407  ;  —  du  Papier 
et  des  industries  qui  le  translor- 
ment,  VII,  437  ;  VIII,  352  ;  IV,  92; 
187,  322,  501  ;  X,  85,  148,  270  ; 
XI,  25, 386  ;  XII,  7(i.  —  (Distribution 
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des  prix  aux  apprentis  du),  198, 
207,  a70;  —  de  la  Passementerie, 
Mercerie,  Boutons  et  Rubans,  VIII, 
517  ;   XI,  254  ;  —  des  Pâtissiers, 

XII,  210,  303;  —  de  la  Tablette- 
rie, proposition  de  statuts  pour  une 
école,  VIII,  323;  X,  161;  XI,  259; 
des  Tapissiers,  IV,  12;  V,  280; 
VII,  165,  532;  IX,  534;  —  de  la 
Teinture  et  du  Nettoyage,  X,    161  ; 

—  des  Doreurs,  Miroitiers,  Ornema- 
nistes, XII,  448;  —  des  Pâtissiers, 
450  ;  —  de  la  Bijouterie-imitation, 

XIII,  74;  —  des  Doreurs  Ornema- 
nistes, ibid.;  des  B'ieurs,  Plumes  et 
modes,  75  ;  —  des  Instruments  et 
appareils  de  l'art  médical,  77;  — 
des  Sculpteurs  Ornemanistes,  ibid.; 

—  de  l'Ameublement,  206;  —  de  la 
Bijouterie-imitation;  —  de  la  Bon- 
neterie en  gros;  —  de  la  Brosserie, 
207;  de  la  Confection  pour  dames 
et  enfants  ;  — des  Doreurs  Ornema- 
nistes, Miroitiers  et  Encadreurs, 
208;  —  des  Fabricants  d'appareils 
à  gaz; —  des  Fils  et  toiles  de  lin;  — 
des  Fleurs,  plumes  et  modes,  209; — 
de  l'Horlogerie,  211;  — du  Papier, 
règlement  sur  le  concours  des  ap- 
prentis, 211;  —  des  Entrepreneurs 
de  couverture  ,  XIII,  411;  —  de  la 
Maroquinerie  et  gainerie,  XIV,  78; 

—  de  la  Photographie,  81  ;  —  des 
Marchands  tailleurs,  82;  —  de  la 
Bijouterie-imitation,  87;  —  de  la 
Passementerie,  162;  — de  la  Maro- 
quinerie, 162;  —  desPàtissiers,163, 
— des  Fabricants  d'appareils  d'éclai- 
rage, 171;  —  de  la  Bijouterie-imi- 
tation, 171;  —  des  Corsets,  172.  — 
L'Enseignement  professionnel  ou- 
vrier (parles),  222.  —  Chambre  de 
la  passementerie,  255;  —  des  Pâ- 
tissiers, 255;  —  de  la  Maroquinerie, 
257;  —  De  la  Serrurerie, —  desMar- 
chands-tailleurs,  394; — delà  Pas- 
sementerie, delà  Photographie,395; 

—  des  Emballeurs,  de  la  Passe- 
menterie, XV,  78;  —  des  Fabricants 
de  lampes  et  ferblanterie,  155;  — 
des  Fabricants  d'appareils  d'éclai- 
rage et  chaulliige  par  le  gaz,  156; 

—  des  Corsets  et  accessoires,  157, 
158, 160;  —  de  la  Bijouterie-iniita- 
tion,  161,  163;  —  de  la  Photogra- 
phie, 165;  —  de  la  Maroquinerie 
et  gainerie,  169;  —  de  la  Passe- 
menterie, 171  ; —  des  Emballeurs. 
172;  —    de  la  Maroquinerie,  298; 

—  des  Fabricants  de  lampes  et  fer- 
blanterie, 299;  —  des  Chaudron- 
niers étameurs,  299  ;  —  de  la  Pas- 


sementerie. 300;  —  des  Marchands 
tailleurs,  SOI;  —  de  la  Maroqui- 
nerie, 301. —  des  Fabricants  d'ap- 
pareils d'éclairage  et  chaulliige  par 
le  gaz,  302;  —  des  Marchands 
tailleurs,  394;  —  de  la  Passemen- 
terie. 395  ;  —  Maroquinerie,  gaine- 
rie, 396;—  Chaudronniers-élameurs, 
397  ;  —  des  Dentelles,  tulles,  bro- 
deries, 398  ;  —  des  Fabricants 
d'appareils  d'éclairage,  XVI,  61  ;  — 
des  Corsets  ,  ibidem  ;  —  de 
la  Maroquinerie,  65  ;  —  de  la  Pas- 
sementerie, 66;  —  des  Industries 
diverses,  66  ;  —  des  Corsets,  74  ;  — 
des  Ouvriers  jariliniers,  79;  — des 
Corsets,  125;  — de  la  Photographie, 
128  ;  —  Syndicat  général,  13h  ;  — 
Ouvriers  tisseurs  de  Lyon,  145;  — 
Chauliéurs-mécaniciens,  146  ;  — 
Maroquinerie,  198;  —  Lampistes- 
ferblantiers,  199;  —  Layetiers-em- 
balleurs,  206  ;—  Doreurs-encadreurs. 
207  ;  —  Cor.sets,  207  ;  —  (:haudron- 
niers,  208  ;  —  Corsets,  212  ;  —Ma- 
roquinerie, 213;  —  Chaussure,  216; 

—  Passementerie,  298:  —  Appareils  à 
gaz,  299;  —  Chaussure,  303;  — 
Bijouterie-imitation,  304  ;  —  Syn- 
dicat général,  ibidem  ;  —  Corsets. 
310  ;  —  Grains  et  farines,  ibidem; 

—  Prix  de  la  Chambre  des  den- 
telles, 311;  —  Photographie,  XVII, 
69  ;  —  Corsets,  69  ;  —  Marchands 
tailleurs,  70;  —  Passementerie,  73; 
Bronze-imitation,  73  ;  Négociants- 
Commissionnaires,  74;  —  Corsets, 
79  ;  —  Syndicat  général,  83;  — 
Corsets,  90;  —  Ferblantiers-lam- 
pistes, 90;  —  Marchands  tailleurs, 
173,  182,  187;  —Ganterie,  190;  — 
Maroquinerie,  192;  —  Corsets,  193; 

—  Confection,  194;  —  Chapeaux 
de  paille,  194;   —  Tailleurs,  197; 

—  Des  ouvriers  en  voitures,  dis- 
tribution des  prix,  199;  —  Syndi- 
cat général,  337  ;  —  Tailleurs,  338  ; 

—  Mégissiers,  338;  —  Chapellerie, 
340;  —  Chaussure  en  gros,  ibidem,- 

—  Ferblantiers-lampistes,  343;  — 
Brosserie,  344;  —  Ganter'e,  346; 

—  Syndicat  général,  3i7;  —  Em- 
balleurs, 348  ;  —  Corsets,  350  ;  — 
Chemisiers,  351;  — Passementerie, 
353;  —  Ferblantiers-lampistes,  354; 

—  Chapeaux  de  paille,  354  ;  — 
Chambres  syndicales  ouvrières  ; 
leurs  créations  en  matière  d'appren- 
tissage, 364  ;  —  Marchands  tailleurs, 
441  ;  —  Ferblantiers,  442;  —  Passe- 
menterie, 449;   —   Diamants,  450; 

—  Grains,  farines,  451  ;  —  Confec- 
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tion,  452;  —  Diamants,  XVllI,  37, 

—  .Maroquinerie.  38  :  —  Bonneiiwie, 
50;  —  Passemenlcrie,  53;  —  Tail- 
leurs, 54;  —  Dentelles,  63;  —  (jOr- 
«ets,  66;  —  Chapeaux  de  paille,  67; 

—  Tailleurs,  67;  —  Emballeurs, 
178;  —  Coul'ecllon,  179;  —  Corsets, 
179;  —  Tailleurs,  185;  —  Ganterie, 
190;  —  Tailleurs,  190;  —  Passe- 
menterie, 192  ;  —  Maroquinerie, 
193;  —  Corsets,  193;  —  Grains. 
197;  —  Syndicat  général,  197;  — 
Confection",  199;   -  Tailleurs,  233; 

—  Corsets,  234  ;  —  Tailleurs,  234; 

—  Passementerie,  236;  —  Corsets, 
237;  —  Enseignement  'libre,  238  ; 

—  Grains,  245  ;  —  Industries  élec- 
triques, 245;  —  Diamants,  ïJ48; 
Enseignement  libre,  249  ;  —  Ouvrier 

fensionnaire  de  la  Chambre  de 
ameublement,  300.  —  Passemente- 
rie, 360  ;  —  Dentelles,  301  ;  — 
Tailleurs,  XIX,  31  ;—  Instruments 
de  l'art  médical,  35;  —  Fabricants 
de  lampes,  35  ;  —  Tailleurs,  44, 
45;  —  Corsets,  45;  —  Tailleur?, 
95;  Corsets,  98;  —  Pelleterie,  ICO  ; 
Dentelles,  prix  102;  —  Tailleurs, 
244  ;  —  Cornets,  248  ;  —  Dentelles, 
249  ;  —  Instruments  de  l'art  médical, 
252  ;  —Tailleurs, 316,320;— Corsets, 
321  ;  —  Ameublement,  distribution 
de  prix,  327;  —  Ccigrèsdes  cham- 
bres syndicales  en  1886  et  rapport 
des  délégués  de  la  Société  de  Pro- 
tection, XX.  12;  —  Tailleurs,   20; 

—  Enseignement  libre  et  laïque,  20  ; 

—  Tailleur.-!,  21  ;  —  Honnelerie,  22; 

—  Passementerie,  30;—  Hijouterie- 
iniitation,  31  ;  —  Corseis,  32;  — 
Bonneterie,  33;  —  Tailleurs,  33;  — 
Corsets,  34  ;  —  Chapellerie,  34,  109; 

—  Corsets,  113;  —  Passementerie, 
113;  —  Honnelerie,  114;  —  (gra- 
veurs, 116;  —  Tiiileurs,  118;  — 
Industries  diverses,  120;  —  Passe- 
menterie, 124;  —  Corsets,  124:  — 
Congrès  (des)  ouvriers  d'Algérie, 
183  ;  —  Chemisiers,  190;  —  Indus- 
tries diverses;  exposé  deJîenseigne- 
ment  professionnel.  191  ;  —  Bonne- 
terie, 212;  —  Tailleurs,  214;  — 
Graveurs,  214;  —  Tailleurs,  215  ; 
des  industries  diverses  :  Enseigne- 
ment professionnel  à  l'école  ou  ù 
l'atelier,  269.  —  Bijoutene  imita- 
tion, 280;  Papier  et  industries  ({Ui 
le  transforment  ;  —  Rapport  de 
M.  Chîipuis,  281  ;  —  Marchands 
tailleiu's  de  Paris,  284;  —Tapis- 
siers, distribution  des  prix,  284;  — 
Bij-niterie,  joaillerie.  285;  —  Bijou- 


terie-imitation, séance  du  4  no- 
vembre 1887  ;  —  Composition  du 
bureau  de  révision  pour  règlement 
de  rérole  do  dessin,  XXI,  22;  — 
du  papier  et  industries  qui  le  trans- 
forment; —  Rapportée  M.  Chapuis 
sur  l'exercice    1886-1887,  XXI,  23; 

—  Ganterie,  peaux  pour  gants, 
séance  du   12  décembre  1887,   52; 

—  des  marchands  tailleurs  de  Pa- 
ris, 53,  56,  152;  —  Bijouterie-imi- 
tntion.  —  Bapport  sur  l'école  de 
dessin,  153;  —  Récompenses,  169; 

—  Papier  et  industries  qui  le 
transforment.  Rapport  de  M.  Cha- 
puis, 174;  —  (ianterie  et  peaux 
pour  gants,  176;  —  du  papier  et 
des  industries  qui  le  transforment, 
176;  —  Maîtres  tailleurs  de  Paris, 
177  et  178;  —  passementerie,  mer- 
cerie, boulons  et  rubans,  180;  — 
Graveurs  en  tous  genres,  181;  — 
Maîlres  tailleurs  de  Paris,  191  ;  — 
Bijouterie- imitation,  193;  —  Maî- 
tres tailleurs  de  Paris,  196,  197, 
209;  —  Graveurs  en  tous  genres, 
202  ;  —  du  papier  et  des  indus- 
tries qui  le  transforment,  219;  — 
(Voy.  Horlogerie,  Papier,  Fleurs  et 
Plumes,  Bijouterie-] mitation .) 

Chapellkiue,  l'apprentissage  (de  la), 

XX,  152.  —(V.  Ecole  professionnelle.] 

Chapin  (M.  Williams).  Sa  Maison  de 
jeunes  filles,  aux  Etats-Unis,  II,  342. 
-—(Note  sur  les  Fabriques  de), 411. 

Chapuis.  —  Rapport  à  la  séance 
du  7  octobre  1887,  XX,  281.  — 
Rapport   sur   l'exercice   1886-1887, 

XXI,  23;  —  Rapport,  174. 

Chardin  (La  fabrique  de  soie  de 
M.  Ernest),  1,303.  —  (Note  sur  la 
Maison  de  M.),  II,  387;  VII,   393. 

Charité  maternelle  (-Société de),  son 
histoire,  VIII,  307. 

CnARPENTIEItS     ET    SCIEUltS    DE    LONG; 

enseignementpro}'essionnel,XX,154. 

Charrons.  (V.  Carrosserie.) 

Charton  (M.  Edouard),  vice-prési- 
dent d'honneur  de  la  Société,  V,  7. 

Chartres  (Sœurs  de  Saint-Paul  à),  II, 

362. 
Château      (M.).     Rapport   sur   le 

concours  pour  éviter  les  accidents 

de  fabrique,  IX,  37.    —  Note  sur 

un  monte-courroie,  160. 

Chatillon  et  Commentry  (L'Orpheli- 
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nat  dé),  II,  338.  —  (Orphelinat  de 
la  C'"  de),  379. 

Chacdronniers,  apprentissage,  XX, 
171. 

Chauffage  (Chambre  syndicale  du), 
IX,  92. 

Chauffeurs,  Conducteurs,  Mécani-^ 
r.iKNS,   leurs   cours  professionnels, 
XVII,  364  ;  —  XVIII,  301. 

Chaumont,  le  Patronage  des  appren- 
tis (de),  par  M.  E.  Nusse,  XIX,  351. 

Chaurand  (Baron),  député.  —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  226. 

Chauveau-Liagarde  (M.),  juge 
honoraire  au  tiibiinal  civil  de  la 
Seine,  Pré.''idenl  du  Comité  judi- 
ciaire de  la  Société,  III,  213  ;  V, 
.37.  —  Article  nécrologique,  XIV,  30. 

Chemins  de  fer  (Apprentissage  dans 
les  C'-'  de),  1,  324.  —  Dans  celle  du 
Nord,  XVIII,  70.  —  Distribution  des 
prix  en  1885,  XVIII,  2G0. 

Chevalier  (.M.  Michel),  membre  de 
l'Institut,  Censeur  de  la  Société 
en  1867,  I,  35. 

Cheysson  (M.),  ingénieur  eu  chef 
des  ponts  et  chaussées.  —  Assu- 
rance des  ouvriers  contre  les  acci- 
dents, XXI,   221. 

Chiffons  (V.)  Poussière. 

Chine.  —  Jeunes  gens  envoyés  en 
France  et  en  Angleterre,  XII,  390. 

Chronique.  —  L'apprentissage,  XX, 
292;  — L'école  d'ameublement,  293; 

—  Les  écoles  d'enfants  de  troupe, 
293;  —  Institulious  en  faveur  de 
rpnfance,  294;  —  en  Russie,   296; 

—  Enquête  ouvrière  eu  Hollande, 
296;  —  Propagande  coopérative 
par  les  femme-i,  297;  —  Associa- 
lion  contre  les  accidents  en  Suisse, 
297  ;  —  Lois  protectrices  des  tra- 
vailleurs; —  Cours  publics  jwur 
apprentis  en  Suisse,  XXI,  93.  Voir 
Suisse;  —  Enfance  abandonnée, 
XXI,  94;  —  Asile-ouvroir  munici- 
l>al,  236  ;  —  Cours  professionnel  du 
ihemin  de  fer  du  Nord,  236;  — 
Fleurs  et  plumes,  237  ;  —  Asso- 
chilion  des  industriels  de  France 
pour  préserver  les  ouvriers  des 
accidents. 

Instructions  sur  les  moteurs  indus- 
triels, 378     —  le   saint   et    noble 


ordre  des  Chevaliers  du  travail, 
392;  —  Evposition  universelle  de 
1889,  398  ;  —  les  bourses  commer- 
ciales, 399. 

Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur 
du  25  sept.  1854  sur  l'inspection 
des  enfants  ilans  les  manufactures, 

I,  23;  —  du  Ministrede  l'agriculture 
sur  l'inspection  des  enfants  dans 
les  manufactures,  II,  448  ;  —  du 
Ministre  de  l'instruction  publique 
relative  au  certificat  d'étude  exigé 
par  la  loi  du  19  mai  1874,  X,  111  ; 

—  du  Ministre  de  la  justice  sur 
les  procès-verbaux  dressés  ])ar  les 
Inspecteurs  divisionnaires,  113; — du 
Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets, 
XL  28;  —  du  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  relative 
à  la  loi  du  19  mai  1874.  158;  — 
du  Ministrede  la  justice  prescrivant 
la  communication  aux  inspecteurs 
divisionnaii-es  des  procès-verbaux 
relatifs  aux  accidents  ayant  atteint 
des  enfants,  XII,  352,  du  Ministre 
du  commerce  sur  le  certificat  dit 
abrégé  XIX,  20.  —  (Voy.  Ministres.) 

Classes  laborieuses  (Enquête  sur  la 
condition  des i,  V, 82.  —  Libertinage, 
VI,  455. 

Classes  spéciales  pour  apprentis 
(Lettre  du  Préfet  de  la  Seine  aux 
maires  de  Paris),  V,  344. — (Lettre 
d'un  maire  de  Paris  sur  Içs),   427. 

—  (Rapport  de  M.  Gréard  sur  les), 
460.  —  (Voy.  Ecoles.) 

Claude  (M.),  député  des  Vosges.  — 
Son  discours  sur  le  travaildes  en- 
fants, VI,  165. 

Glaye  (M.),  (Atelier  d'inslr.  typogra- 
phique de),  III,  221.  —  (L'Œuvre 
de),  IV,  28.  —  (Note  sur  l'atelier  de), 
V,  369;  VII,  391. 

Clémendot  (M.).  Sur  le  travail  de 
nuit,  II,  202;  —  sur  les  classes 
spéciales,  V,  431. 

Cluny   (Sœurs   de   Saint-Joseph  de), 

II,  364. 

Cluses.  — (V.  École  d'horlogerie.) 

Cochiu  (Augustin)  ,  membre  du 
Conseil  d'honneur  de  la  Société  ;  sa 
mort.  V,  131. 

Cohadon  (Atelier  d'apprentissage  de 
brunissage  dirigé  par  M"»),  1,154- 
305.  —  (Visite  du  Ministre  de  l'ins- 
truction publique  à  l'atelier  de  M°"), 
11,265.— (Compte  rendu  d'une  visite 
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à  l'atelier  de  M""),  par  M.  Robiquet, 

III,  434.  — (Emigration,  pendant  le 
siège  de  Paris,  de  Tatelier  de  M""'), 

IV,  112.  —  (Situation  de  l'atelier 
de  M-"').  V,  123.  —  (Don  fait  par 
la  Société  à  M"-').  V,  261.—  (Note 
de  M.  Havard  sur  l'atelier  de  bru- 
nissage de  M™').  VI,  448;  VII,  394. 

Colcombet  frères  (MM.),  à  Saint- 
Etienne  (fabrique  de),  I,  301.  — 
(Rubanerie  de),  II,  388;  IX,  2-56. 

Collège  municipal  DESAUMun,XX,39. 

CoUinot  (M.)  (Note  sur  l'atelier  de), 
IL  271,  339. 

Colombie.  (V.  États-Unis  de  la.) 

Colombier  (M. ),inspecteur,à  Rouen. 

—  Son  discours  à  la  distribution 
des  récompenses  des  élèves  des  éco- 
les de  fabrique  de  Rouen,  XI,  499. 

—  Sa  nécrologie,  XII,  310. 

Colonie  agricole  et  pénitentiaire  de 
Gentilly,  près  Nancy,  VIF,  14;  — 
de  Sainte-Foy  (Rapport  sur  la), 
XII,  383;—  d'orphelins,  XVI,  161; 

—  agricole  et  maritime  de  Belle- 
Ue-en-Mer,  286;  scolaire,  XVI II,  379. 

Comités  de  la  Société:  1°  de  publi- 
cation, 2°  des  recettes,  3°  des  dé- 
penses (Liste  des  membres  com- 
posant les),  I,  34;  —  d'en.seigne- 
ment  religieux,  composition  de  ses 
membres,  I,  57;  —  d'enseignement 
élémentaire ,  composition  de  ses 
membres,  iôïrf.;  —  de  l'enseignement 
artistique,  104.  —  (Ancienne  com- 
position des).  V,  10;  —  de  l'ensei- 
gnement artistique,  37.  —  (Renou- 
vellement des  divers],  37.  —  (Obser- 
vations faites  sur  les),  423.—  (Comp- 
tes rendusdes),  X,  12,101,  195. — 
(Voy.  Comité  des  Accidents  de  fa- 
brique, Comité  des  Institutrices  de 
charité,  Comité  judiciaire.  Comité 
des  Sociétés  d'assistance  paternelle 
et  Comité  du  placement  des  ap- 
prentis.) Comité  des  Bibliothèques. 

Comité  des  Publications  (Règlement 
du),  VII,  9. 

Comité  des  Accidents  de  f.\brique. 

—  Donne  naissance  à  l'xVssociation 
parisienne  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  fabrique;  XVII,  121;  — 
Histoire,  but,  essais  de  statistique 
d'accidents,  XVIII,  154.  —  (Voy. 
Accidents  de  fabrique.) 

Comité  des  Bibliothéqi;es.  —  Règle- 
ment, XX,  268. 


Comité  judiciaire  de  la  Société,  sa 
formation,  II,  10;  III,  160;  —  sa 
composition,  213.— (Compte  i-endu 
du),  ibid.  —  (Appendice  au  compte 
rendu  du),  406.  — (Comptes  rendus 
du),  V,  7,  127.  —  (Question  sur 
le  contrat  d'apprentissage  posée 
au), IV,  130.—  (Maintien  du),  V,  37. 

—  Comptes  rendus,  V.  128,  179; 
X,  420;  XI,  155.  324,  490,  583,  587; 
XII.  16,  117,  130,  326,  422;  XIII, 
19.  120,  325,  401;  XIV,  21,25,  136, 
236,  321  ;  XV,  18,  100,  114,  260. 
327;  XVI,  13,  101,  177,  181,  259; 

XVII,  19, 133,  326,  329, 397.  —  (Con- 
stitution de  Sociétés  en  vue  de  créa- 
tion d'écoles  d'apprentissage),  XV, 
260;  XVI,  13,  102,  177,  259.)  — 
Revision  de  la  loi  de  1874,  XVII, 
.398;  XVllI,  30.  —  Comptes  rendus, 

XVIII,  29,  105,  109.  —  Réformes 
de  l'apprentissage,  discussion,  218- 
227.  —  Rapport  du  Comité  judiciaire 
sur  les  dangers  de  la  pornographie 
pour  l'enfance,  375;  Séance  du  9 
décembre  1885,  XIX,  21 ,  discussion 
sur  les  publications  obscènes;  — 
idem,  16  novembre  1885  ;  —  séance, 
21  décembre  1885;  —  discussion 
sur  les  moyens  de  remédier  à  la 
décadence  de  l'apprentissage,  26;  — 
idem-,  l"  février  1886,  26.  —  Rap- 
port de  M.  Faustin-IIélie  sur  les 
délibérations  de  ce  Comité  au  sujet 
de  mesures  intéressant  l'apprentis- 
sage, 70  ;  —  séance  du  12  avril  1886; 

—  discussion  sur  les  livrets,  75.  — 
Séance  du  7  juin  1886;  discu.ssion 
sur  lessanctions  du  contrat  d'appren- 
tissage 282.  —  Séance  du  22  no- 
vembre 1886,  même  sujet,  285.  — 
Séance  du  27  décembre  1886,  XX, 
17.  —  Séance  du  28  mars  1887, 
92;  —  idem,  du  25  avril  1887,  93. 

—  Séance  du  14  novembre  1887; 
danger  de  Textension  des  fêtes  fo- 
raines. —  Discussion  concernant  la 
déclaration,  par  les  patrons,  des 
accidents  arrivés  à  leurs  ouvriers, 
263.  —  Séance  du  23  janvier  1888, 
XXL  18.  —Séance  du  12  mars  1888; 
approbation  de  l'ordonnance  du 
préfet  de  police  interdisant  le  ser- 
vice des  tilles  mineures  dans  les 
brasseries,  19;  —  Vœu  tendant  à 
maintenir  les  commissions  locales, 
20;  —  Séance  du  23  janvier  1888, 
103;  —  Rapport  de  M.  Louiche- 
Desfontaines  sur  l'école  municipale 
Diderot,  104. 

Comité  des  Institutrices  de  charité. 

—  (Voy.  Institutrices   de  charité.) 
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Comité  de  I'atro.nage.  —  (V'oy.  Pa<ro- 
nage.] 

Comité  de  Placement  des  apprentis. 
—  (Voy.  Placement  des  apprentis.) 

Commissions  <iont  se  composait  la  So- 
ciété :  1°  des  mines,  agriculture; 
2°  imprimerie,  papier  ;  3°  bijouterie, 
horlogerie  ;  4°  filature,  tissage,  im- 
pressions ;  5»  tissus  divers  ;  6"  con- 
fections diverses;  7°  bâtiment;  8° 
ameublement  et  accessoires  ;  9"  in- 
dustries diverses.  Listes  des  mem- 
bres composant  ces  commissions,  I, 
37;  —  du  travail  des  enfonts  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  de 
M.  Joubert,  V,  22.—  (Observations 
faites  aux),  V,425; — de  surveillance 
du  travail  des  enfants  à  Mulhouse 
(réponses  au  questionnaire  du  Mi- 
nistre de  l'agriculture  par  la),  I, 
.363. 

Commission  des  récompenses  accor- 
dées par  la  Société.  —  (Rapport  de 
la),  par  M.  de  Boureuille,  vice-pré- 
sident d'honneur  de  la  Société,  I, 
282. 

Commissions  locales  de  surveillance 
(Nomination  de  membre  des),  dans 
la  Seine, VIII,  42  ;  IX,  19,  136  ;— dans 
l'Oise,  la  Seine-Inférieure,  la  Somme, 
141  ;  —  dans  la  Manche,  Eure,  Orne, 
296;—  Calvados,  Ille-et-Vilaine,  300  ; 
—  Côtes-du-Nord,  Loire-Inférieure, 
302;  —   Maine-et-Loire,    Sarthe, 
Mayenne,304; — Finistère,  Morbihan, 
306;  —  Haute-Garonne,  308.  —  (Cir- 
culaire du  préfet  de  l'Aude  sur  les), 
310. —  Idem,  du  préfet  de  l'.iriège, 
315.  — A  veyron,  Cantal,  Tarn,  316.— 
Pyrénées-Orientales,    317.  —  Nord 
et   Pas-de-Calais,  424.  —   (BuUelin 
des),  X,  21,  205.  —  (Rapport  de  la 
2")  de  Paris,  21.  —  (Rapport  de  l'an- 
cienne 4")  de  Paris,  115.  —  (Com- 
position des  nouvelles)  de  la  Seine, 
205.  —  Rapport   des  Commissions 
locales  à  M.  le  Préfet  de  police  sur 
l'ensemble    de     leurs    travaux    en 
1877,   XI,   35.   —   (Circulaires    du 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce sur  l'assiette  et  la  formation 
des),  XI,  158.—  (Rapport  de  la  8"), 
présenté   au    conseil  général  de  la 
.Seine  par  M.  dellereilia,  XI,  164.— 
(Rapport  adressé  à  M.  le  Préfet  de 
police  par  la  3")  pour  1877,  3i4.— 
Article  de  M.  Robiquet  sur  la  pro- 
tection de  l'enfance  ouvrière,  499. 
—  (Rapport    au    nom    de    la  8'), 
présenté    par  M.    de   Heredia   au 
Conseil  général  de  la  Seine,  638.  — 


(Compte  rendu  de  la  5")  (Panthéon) 
658.  —(Rapport  delà)  du  VIII' ar- 
rondissement de  Paris  sur  ses  tra- 
vaux en  1878,  XII,  45;  —  du  IIP 
arrondissement,  157;  —  du  VP  ar- 
rondissement, 159;  —  du  IX"  arron- 
dissement, 163;  —  du  XVII"  arron- 
dissement,   170.    —   (Recrutement 
des  membres  des),  318.  —  (Instruc- 
tion   du    Préfet  de   police  sur  le» 
dépenses  des),  363,  364.  —  (Bulletin 
des),  rapport  des   Commissions  lo- 
cales avec  les  Inspecteurs  du  travail 
des  enfants, 444.  — Rapport  de  la  6" 
Commission    locale,   XIII,    65.    — 
Réunion  générale  des  présidents  et 
(les  secrétfiires  du  département  de 
la  Seine,  158.  —  Décision  du  Con- 
seil général  de  la  Seine  sur     leur 
composition,  t6id.  —    Rapport  des 
1",  14',  17"  19'  21%  36'  Commis- 
sions  locales,  165  et  suivantes.  — 
(Compte    rendu   des    séances   des) 
du  département  de  Seine-et-Oise, 
359.  —  (Recueil  de  décisions  et  ins- 
tructions à  l'usage  des),  XIII,  413.^ 
(Réunion  générale  des  présidents  el 
secrétaires  des),  429.  —  Idem,  XIV, 
07.  —  Rapport  de  la  19"  Commis- 
sion locale,  69  ;   —  de  la  Commis- 
sion locale  de  l'arrondissement  de 
Troyes,  155.— (Réunion  générale  des 
présidents  et  secrétaires  desl,  XIV, 
357.  —  Idem,  XV,  56.    —  Extrait 
du  rapport  de  la  21»  Commission  lo- 
cale, hommes,  269.  —  Idem,  de  celle 
de  Troyes,  270.  —  (Réunion  géné- 
rale des  présidents  et   secrétaires 
des),  367  ;  XVI,  37.  —  Observations 
de  la  XIX«  sur  l'emploi  des  enfants 
dans  les  ateliers  de  force  motrice, 
49.  —  Les  Commissions  locales  de 
la  Seine  pjir  M.  E.  Nusse,  XVI,  15. 

—  (Réunion  générale  des  présidents 
et  secrétaires  des],  317.  —  Idem. 
XVII,  48.  —  429.  ~  (Note  sur  lest 
par  M.  F.  Fabre,  XVIII,  111.  — 
(Réunion  générale  des  présidents 
et  secrétaires  des),  169.  —  yrfem,  318; 

—  Idem,  XIX,  234.  —  Rapport  de 
la  Commission  de  Troyes,  307.  — 
Lettre  de  la  XIX"  commission  locale 
au  Conseil  Général  de  la  Seine,  311; 

—  Réunion  générale  des  présidents 
et  présidentes,  des  secrétaires, 
XXI,  126.  —  Idem,  352. 

CoMMisstON  SUPÉRIEURE  du  travail  des 
enfants.  Renouvellement  des  mem- 
bres   de  la    Commission,    XI,  619. 

—  Rapport  de  M.  le  président; 
X,  7;  XI,  337;  XII,  342;  XHI,  143, 
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XIV,   113;  XVII,  403;  XVIII,  309, 

XIX,  291.  ' 

Commission  supérieure  départemen- 
tale DU   TRAVAIL  DES   ENFANTS.    — 

(Rapport  présenté  à  M.  le  préfet 
de  policepar  la),  XII,  373.  —  Iikin, 
exercice  J879,  Xlll,4il4.  —  (Obser- 
vations de  M.  le  T)'  Perrin  de- 
vant la),  sur  l'inexécution  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  19  mai  1874,  XIV, 
249.  —  (Yoy. Travail  des  enfants.) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  ses  institutions  en  faveur 
de  l'Enfance  ouvrière,  XIV,  284; 
ses  trains  scolaires  d'apprentis  et 
d'excursion  pour  ouvriers,  XIX,  265. 

CoMPiÉGNE  (Collège  d'apprentissage  à) 
fondé  par  Napoléon  l"',  I,  118. 

Comptes  rendus  (Echange  de)  entre 
les  diverses  Œuvres,  II,  280;  III, 
386;  —  dirigé  par  M.  Fouchet, 
V,  36.  —  (Liste  des)  échangés 
entre  les  Œuvres  et  reçus  par  le 
secrétaire,  V,  61.  —  '[Comité  de 
l'Echange  des),  V,  395;  VI,  421. 

Concours  pour  le  prix  d'un  système 

{)réservatif  des  accidents  dans  les 
abi'iques,  II,  37. 
Condamnations  (Relevés  des)  par  le 
tribunal  de  simple  police  pour  in- 
fractions à  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  V,  94;  XI,  7U5.  —  (Voy. 
Comité  judiciaire.) 

Condamnés  libérés  (Composition  du 

Patronage  des),  VII,  190. 
Condé-sur-Iton  (Orphelinat  fondé  à), 

V,  390. 

Conférence  sur  S^  Vincent  de  Paul, 
protecteur  des  apprentis,  III,  483. 
Conférence  professionnelle,  XIV, 
402.  —  Conférence  de  Troyes,  XY'. 
87,  310. 

Congrégations  religieuses  (Orphe- 
linats fondés  par  les),  II,  347;  — 
(Voy.  Orphelinats.) 

Congrès  de  Borde.\ux  (L'apprentis- 
sage au),  XX,  176. 

Congrès  de  l'Enseignement.  —  Ques- 
tions posées,  XI,  292,  555. 

Congrès    des   chamrhes    sa'ndicales 

XX,  12. —  ouvrières  d'Algérie,  183; 
defi  Chambres  syndicales  de  France, 

XXI,  39. 

CoNGuÈs  des  instituteurs  au  Havre. 
Prograuune  de  travail  manuel,  XIX. 
61. 

Congrès  des  ouvriers  cuisiniers,  XX, 
176. 


Congrès  national  du  commerce  et 
DE  l'industrie,  IX,  103. 

Congrès  international  (Projetdu). — 
De  la  protection  de  l'Enfance  dans 
l'industrie,  XI,  152. 

Congrès  ouvriers,  IX,  632;  XI,  291; 

XIII,  473. 
Congrès  pénitentiaire,  XI,  557. 
Congrès  socialiste,  XIV,  402. 

Conseil  d'hygiène  (Composition  du), 
VIII,  535. 

Conseils  de  Prud'hommes  (Articles 
sur  les),  XI,  106. 

Conseil  d'honneur  de  la  Société; 
membres  dont  il  se  compose,  I,  58. 

Conseil  d'honneuret  d'administration 
(Elections  du),  1, 35  ;  VI,  1  ;  VII,  413; 
Vm,  1;  IX,  370;  XII,  6. 

Conseil  général  de  la  Seine.  — 
Séancesdu  24juillet  1875,  VIII,  400; 
des  23  et  30  octobre;  des  4,  6.  11, 
16,  18,  23  novembre  1875,  489,  535, 
du  28  novembre  1876,  IX,  573;  des 
26  et  29  janvier  1878;  7  et  14  fé- 
vrier 1878;  propositionsdeMM.  Son- 
geon.Leven,Dujarrier  et  de  Heredia, 
XI,  105,  278.—  Rapports  de  M.  de 
Heredia,  164.  03S,  771.  —  Création 
d'un  service  médical  des  écoles  mu- 
nicipales et  salles  d'asile,  XII,  305. 
—  Frais  d'inspection  du  travail  des 
enfants,  443. 

Conseil  généhal  des, manufactures. 
Ses  délibérations  pour  faire  exé- 
cuter la  loi  de  1841  sur  le  travail 
des  enfants,  1,  15. 

(Conseils  généraux,  leurs  vœux  de 
1852  à  1864  au  sujet  de  l'exécution 
inégale  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  I,  24.  —  (Réponse  des) 
sur  le  travail  des  enfants,  II,  126. 

Conseil  municipal  de  Paris  (Rapport 
au)  sur  la  création  d'une  Ecole 
d'apprentis,  par  M.  Heudant,  V, 
214.  —  Sa  reconnaissance  légale 
de  l'Œuvre  des  apprentis  dirigée 
parles  frères,  VI,  423.  —  Sur  la 
gymnastique,  VIII,  306;  préaux  des 
écoles,  VIII.  306;  —  Discussion  sur 
divers  projets  d'écoles.  IX,  347, 
512.  —  Installation  d'écoles  de  demi- 
temps,  rue  Boui'et,  XI,  278.  — 
Séances  du  18  mai  1878  et  du  8  juin, 
383.  —  Proposition  de  M.  Mail- 
lard, 701  ;  —  de  M.  Ilovelacque. 
XIII,  305. 

Contrat   d'apprentissage,    I,  16.   — 
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Exemples  d'exécution  du \  111,  217; 
V,  1-26.  —  (Extrait  du  Traité  du 
par  MM.  Hayem  et  J.  Périn,  V,  UU. 
—    (Modèle  de),  IX,  221.  —  [Voy. 

Comité  judiciaire.) 

(Contraventions  aux  lois  régissant  le 
travail  des  enfants,  XI,  32!J. 

Contremaîtres  faisant  des  Cours 
d'apprentis,  il,  160. 

Corbin  (M.  Henri).  Note  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  sucreries, 
H,  245. 

Cordier  (M.),  député.  Son  discours 
sur  l'âge  de  rai)prentissage,  VI,  28. 

Cornudet  (M.  Michel).  Rapport  sur 
les  médailles  à  décerner  pour  1870, 
IV, 17. 

C.ORPORATIONS      d'ARTS      ET       MÉTIERS 

(Anciennes),  à  Lyon,  XI,  685,  action 
moralisatrice  (des),  XIX,  l'i7.  Aux 
États-Unis,  XX,  184. 

Coton  (Travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  de),  à  Houen,  III,  54. 

Coulon  (M.),  membre  du  Comité 
judiciaire.  Communication  sur  la 
.salubrité  des  logements,  III,  378. 

Coulon  (M.  Henri).  Rapport  sur 
l'emploi  des  lilles  mineures  dans 
les  débits  et  autres  lieux  publics, 
XVII,  146. 

Goulonge  (.M.  Christian  de).  Etudes 
sur  les  Œuvres  de  patronage  : 
Patronage  des  garçons  de  la  ville 
de  Paris,  I,  208.  — *Sur  le  repos 
du  dimanche,  II,  206.  —  Sur  le  pla- 
cement des  apprentis,  XI,  206.  — 
(Les  causes  de  la  décadence  de  l'ap- 
prentissage, par),  XVI,  85. 

Couture  (Ouvroir  de  la  Caisse  des 
écoles  du  V  arrond'  pour  les  tra- 
vaux de),  VI,  475. 

Couvreurs.  (Rapport  de  M.  Paul 
Bérard  sur  la  nécessité  d'interdire 
le  travail  des  enfants  dans  les  indus- 
tries des)  et  des  plombiers  pour 
toitures,  XVI,  278.  —  Décret  pro- 
hibantces  travaux, i84,jurisprudence, 
XIX,  29. 

Creusot  (Le),  I,  300.  —  (De  l'ap- 
prentissage dans  les  usines  duj, 
330.  —  (Condition  des  enfants  au), 
VIII,  526  ;  XI,  386. 

Cristalleries  et  Verreries  (L'enfont 
dans  les),  I,  350.  —  Baccarat,  Gast, 
Epinac,    Saint-Ouen,     Pantin,    Le 


lîourgel,  Saint-Denis,  ibid.  —  Voy. 
Verreries.) 

Crouslé  (M.  L.).  Rapport  sur  la 
création  il'une  Ecole  d'apprentis 
dans  le  V''  ari\  V,  220. 

Crozatier  (Concours  pour  le  prix 
de  M.),    IX.  357. 

Cuisine  (Académie  de);  ses  cours  pro- 
fessionnels, XVII,  364. 

Cultes  divers  (Œuvre  pour  les  en- 
fants del,  I.  226. 


Dabin  'SX.  l'abbé),  fomialeur  de 
rOrphelinat  agricole  de  la  Duche- 
raie,  .commune  de  Cambon,  XI, 
429. 

Dalsëme  (J.-M.).  Sa  conférence  sur 
la  takymétrie,  XII,  413. 

Danemark  (Loi  surine  travail  des 
enfants  en),  VI,  3/5,  422.  —  Les 
apprentis  (lois et  institutions),  XVII, 
221. 

Decaisne  D").  Sa  brochure  :  Des 
ellets  du  tabac  chez  les  enfants, 
IV,  48. 

DÉCRET  reconnaissant  la  Société  de 
protection  des  apprentis  et  enfants 
employés  dans  les  manufactures 
comme  étublis.sement  d'utilité  pu- 
blique, II,  175;—  relatif  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur 
le  travail  des  enfants  employés  dans 
l'industrie,  X,  108.  —  Du  22  sep- 
tembre 1879,  interdisant  le  travail 
des  enfants  dans  les  établissements 
dénommés  au  tableau  A  et  l'auto- 
risant dans  ceux  dénommés  au  ta- 
bleau B,  XII,  349.  —  Du  31  octobre 
1882,  interdisant  le  travail  des 
enfants  dans  certaines  industries 
dangereuses,  XV,  862.  —  Interdisant 
l'emploi  de  certains  mineurs  comme 
producteurs  de  force  motrice,  363. 
—  Dans  le  triage  ou  le  délissage 
des  chilTons,  363.  —  Sur  la  trac- 
tion par  des  enfants,  364.  —  Sur 
les  travaux  dégageant  des  pous- 
sières, 365.  —  Sur  les  travaux  de 
couvreurs  et  de  plombiers,  366;  XVI, 
284.  —  Sur  l'emploi  des  enfants 
dans  l'industrie  du  tissage  à  la 
main,  XVII,  47. 

Délaissement  (M.),  inspecteur.  Son 
discours  aux  prix  décernés  à  Tou- 
louse, IX,  564. 
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Delaporte  (Don  de  500  fr.  par  M""], 
IV,  114.  —  (Don  de  1,50U  fr.  aux 
Ecoles  professionnelles  de  jeunes 
filles  par  M"»),  V,  181. 

DÉLÉGATION  cantonale  pour  l'ins- 
truction du  11"=  ari'ond.  (Communi- 
cation de  31.  Thorel  à  la),  IV,  100. 

Délerot  (M.  Emile),  Conservateur  de 
la  Bibliothèque  de  Versailles.  Avant- 
propos  sur  la  situation  faite  aux 
enfants  dans  les  ateliers  avant  la 
fondation  de  la  Société,  I,  3.  —  Se- 
crétaire du  Comité  de  publication, 
I,  3t);  V,  37.  —  Rapport  sur  les 
pensions  d'apprentis,  I,  t)4;  —  sur 
les  ateliers  d'apprentissage,  I,  147. 

—  Compte  rendu  à  l'assemblée  de 
la  Caisse  des  écoles  de  Versailles, 
IV,  90.  —  Secrétaire  prov-isoire  de 
la  Société,  113.  —  Les  enfants  de 
l'industrie  émigrés  de  Paris  pen- 
dant le  siège,  IV,  122.  —  Note  sur 
les  classes  d'enfants,  V,  428. 

Demi-Temps  pour  le  travail  des  en- 
fants adopté  en  Angleterre  et  à 
Mulhouse  par  M.  J.  Dollfus,  I,  370. 

—  (Discussion  sur  le),  II,  194;  en 
Angleterre,  IV,  34.  —  (Proposition 
de  3l.  Desccttes  sur  le),  V,  333.  — 
(Voy.  Ecoles,  Travail  des  Enfants.) 

Denière  (M.),  président  de  la  Com- 
mission de  l'enseignement  artis- 
tique, I,  104  ;  V,  38. 

Dentelle. (Apprentissage  dansl'indus- 
trie  de  la)  XVII,  467.  Cours  profes- 
sionnels de  dessin  des  Chambres 
de  la  dentelle  et  de  la  passemen- 
terie, XX,  45. 

DÉOLS  (Indre).  Orphelinat  pour  les 
jeunes  filles,  I,  294;  VII,  387. 

DÉPÔT  de  la  Préfecture  de  police 
(Visite  au),  VII,  186,  562. 

Descottes  iM.),  ingénieur  des  mi- 
nes. Observations  sur  l'âge  d'admis- 
sion et  l'instruction  des  enfants 
dans  les  manufactures,  V,  332,  348 
et  suiv. 

Désir  (M"').  Présidente  du  Comité 
des  instilulrices  de  charité,  II,  159. 

—  Ses  écoles  professionnelles,  VII, 
347.  —  Notice  nécrologique,  VIII, 
332. 

Dessin  et  modelage  (Statuts  de  l'École 
de),  fondée  par  la  Chambre  syndi- 
cale de  la  Bijouterie,  III,  412.  — 
(Distribution  des  prix  à  l'Ecole  pro- 


fessionnelle de),  V,  284.  —  (Pro- 
gramme de  l'enseignement  du) 
dans  les  écoles  primaires  et  su- 
périeures, XI,  384.  —  Distribution 
des  prix  aux  élèves  de  l'Ecole  de 
la  ville  de  Paris,  XII,  398. 

Devienne  (M"*),  fondatrice  d'un 
Ouvroir,  à  Beauvais,  III,  92. 

Diaconesses  protestantes  (Œuvres 
fondées  par  les),  II,  374. 

Diderot.  —  Voy.  Ecole  municipale. 

Didot(M.  Ambroise-Firmin)  préside 
la  séance  du  Patronage  des  enfants 
de  la  Papeterie,  III,  420. 

Dieppe.  Œuvre  des  apprentis  pour  la 
confection  de  la  dentelle  et  la  cou- 
ture, I,  29J.  —  (Les  sœurs  de  la 
Providence  de),  11,360.  —  (Les  ins- 
titutions charitables  de),  XIII,  434. 

Dieterle  (M.),  vice-président  de  la 
Commission  de  l'enseignement  ar- 
tistique, I,  104. 

Dietsch  (M.),  I,  308.  —  (Écoles 
fondées  à  Liepvre  (Haut-Rhin)par), 
III,  425.  —  (Etat  récapitulatif  des 
fondations  de  M.),  427.  —  Pro- 
pose de  décerner  des  médailles, 
V,  260.  —  (Notice  nécrologique  sur 
M.),  VIII,  62.  (Institutions  de  pré- 
voyance de  la    maison),  XV,  311. 

Dietz-Monnin  (M.),  membre  du 
Conseil  municipal  et  de  la  Chambre 
de  commerce.  —  Discours  à  la 
Chambre  syndicale  de  l'Horlogerie, 

X,  281. 

Dollfus  (M.  Jean),  de  Mulhouse,  vice- 
président  d'honneur  en  1867,  I,  35, 
308.  —  Rapport  sur  une  médaille 
à  décerner,  II,  27  ;  —  sur  le  tra- 
vail du  demi-temps,  195;  —  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  231. 
—  Vice-président  d'honneur  de 
la  Société,  V,  7  ;  —  opte  avec  ses 
ouvriers  pour  la  nationalité  fran- 
çaise, 247. 

Dubois  (M.),  (Enquêtesur  la  situation 
des  enfants  dans  la  verrerie,  par), 
1\^,  46;  —  sur  les  enfants  de  la 
verrerie,  V,  330. 

Dubosq  fM""=),fabricante  de  fleurs, 
à  Paris,  VII,  395. 

Ducarre  (M.),  député.  —  Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VII,  216.  —  Rapport  sur  les 
conditions   du    travail  en    France, 

XI,  110. 
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Ducellier  (M.),  sur  l'inspection  du 
travail,  II,  222. 

Ducholet  (M.  le  D'),  président 
d'une  Association  de  patronage, 
I,  227.  —  Distribution  des  prix  de 
ce  patronage,  XVII,  355,  Article 
nécrologique,  XX,  78. 

Dufourc  d'Antist  (M.),  chargé 
des  envois  des  livres  aux  bibliothè- 
ques, II,  282. 

Dufreney,  fabricant  de  soies  (Xécro- 
logiedeM.  Gabriel),  II,  15. 

Dumangin,  président  de  In  2' 
Commission  locale  de  Paris. Rapport 
au  Préfet  de  la  Seine,  X,  21. 

Dumas  (M.),  membre  de  l'Acadé- 
mie française,  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  sciences.  Prési- 
dent de  la   Société   de   protection, 

I,  39;  —  lapport  sur  les  abus 
du  travail  des  enfants  en  1864,  1, 
27;  —  discours  d'ouverture  à  la 
séance  d'inauguration,  I,  45  ;  — 
discours  à  la  distribution  des  ré- 
compenses le  27  octobre  1867,  I, 
278;  —  préside  les  séances  des  9  et 
19  juin  1868  pour  la  discussion 
de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants, 

II,  194,  209;  —  allocution  comme 
président  de  la  séance  du  27  dé- 
cembre 1808,  II,  323;  —  préside  la 
séance  du  19  juin  1870,  IV,  3;  — 
du  6  août  1871,  105;—  du  2  mai 
1872,  V,  183;  —  réélu  président 
delà  Société,  V,8  ;  —  sur  l'enseigne- 
ment pratique,  188;  son  rapport 
sur  le  travail   des  enfants,  IX,  13. 

—  Rapport  sur  le  fonctionnement 
de   la   loi    du    19   mai  1874,  X,  7. 

—  Rapport  présenté  à  M.  le 
Président  de  la  République  par  le 
président  de  la  commission  supé- 
rieure du  travail  des  enfants,  XI, 
337.  —  (Allocution  de)  à  la  4"  fête 
de  l'enfance  ouvrière,  404. —  Rap- 
port à  M.  le  Président  de  la  Répu- 

.  blique  au  nom  de  la  commission 
sunèrieure  du  travail  des  enfants, 
XII,  342.  —  (Allocution  de)  à  la 
ô'  fête  de  l'enfance  ouvrière,  XIII, 
2'>6.  —  Lettres  à  MM.  J.  Périn  et 
Ernest  Nusse  au  sujet  de  la  muta- 
tion du  secrétariat,  XIV,  15  et  16. 

—  Rapport  à  M.  le  Président  de  la 
République  au  nom  de  la  commis- 
sion supérieure  du  travail  des  en- 
fants, 143.  —  (Allocution  de  M.  )  à 
la  sixième  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
XV,  187.  —Mort  de  M. Dumas; les 


adieux  de  la  Société,  XVII,  113. 
Statue  de  M.  Dumas,  XX  84. 

Dumoustier  de  Frédilly    (M.), 

directeur  du  commerce  intérieur 
au  Ministère  del'agric.  et  du  comm. 
Discours  :  à  la  distribution  de 
l'Ecole  de  dessin  de  la  Chambre 
de  la  Bijouterie  et  Joaillerie,  VI, 
437;  —  à  la  séance  de  la  Société 
des  Fleurs  et  Plumes,  \U,  321  ;  — 
à  la  distribution  des  récompenses  de 
la  Société,  358;  —  de  l'Ebéniste- 
rie,VIII,  288;  —  aux  prix  de  l'Ecole 
supérieure  de  commerce,  492; — à 
la  Chambre  syndicale  du  Papier 
peint,  IX,  187;  —  à  la  Chambre 
.syndicale  de  la  Bijouterie,  X,  363; 
—  à  la  Société  des  enfants  du  Papier 
peint,  273;  —  à  la  distribution 
des  récompenses  des  enfants  des 
Fleurs  et  Plumes,  XI,  377;  —  à 
la  distribution  des  prix  des  en- 
fants de  l'Ebénisterie,  536. 

Dupin  (M.  le  bon).  Son  projet  de  loi 
sur  le  travail  des  enfants,  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs  le  15 
février  iSM,  I,  10.  —  Censeur  de 
la  Société,  en  1867,  3.'). 

Dupont  (M.l,  insijecteur  du  travail 
des  enfants  dans  le  département  du 
Nord,  I,  311. 

Duproy  (Notice  nécrologique  sur 
M.  Isaac),  II.  15. 

Dupuy  de  Lôme  (M.).  Sur  les  pé- 
rils de  l'atelier,  217. 

Durassier  (Léon).  Le  repos  du 
dimanclie^  dans  les  verreries,  XX, 
223.  —  Étude  sur  l'inspeciion  du 
travail  dans  l'industrie,  XXI,  55. — 
Patronage  laïque  du  xvii"  arron- 
dissement, 374. 

Duvergier  (M.j,  anc.  Président  de 
section  au  Conseil  d'Etat;  Censeur 
de  la  Société  en  1867,  I,  35.' 


Ébénisterie  (Société  des  enfants  de 
1'],  1,231.  —  Société  paternelle  de 
1'),  330.  —  (Récompenses  à  la  Soc. 
paternelle  des  enfants  de  1'),  II, 
145.  —  (Concours  de  1868  pour  les 
enfants  de  1).  274.  —  (Etat  de  la 
Société  des  enfants  de  1'),  III,  411. 
—  (Distribution  des  prix  aux  enfants 
de  1'),  V,  15.  —  (Notice  sur  la  So- 
ciété des   enfants  de  1'),  V,  118.  — 
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(Séance  solennelle  du  Patronage 
des  enfants  de  F),  V,  15,  473.  — 
(Patronage  des  enfants  de  1  ),  V, 
367.  —  Distribution  des  prix,  VI, 
152,  409.  —  Séance  solennelle 
du  7  février  1875,  VIII,  283.  — 
Distribution  des  prix  pour  1875, 
IX,  494.  —  Allocation  de  la  So- 
ciété de  protection,  XI,  14.  —  (Dis- 
tribution des  prix  aux  enfants  de 
1),  530.  —  Idem  en  1881,  XIV.  95. 

—  Idem  en  1882,  XV,  149.  —  Idem 
en  1883,  XVI,  147.  —  Idem  en  1884, 
XVII,  198.  —  Idem  en  1885,  XVIII, 
200.  —   Idem,  en  1886,  XIX,  103. 

—  Patronage  industriel  des  enfants 
(de  1'),  XX,  45.  —  Distribution  de 
prix,  126. 

Écoi,E- Atelier  (L'j.  —  Article  de 
M.  P.  Robiquet  sur  la  pro])OSition 
de  loi  de  M.  Martin-Nadaud,  XII, 
188. 

Écoles  communales  (Création  dun 
.service  médical  dans  les)  et  salles 
d  asile  de  la  Ville  de  Paris,  XII, 
305.  —  Sortie  des  enfants  pour 
prendre  leurs  repas,  305.  (Surveil- 
lance des  élèves  en  dehors  du 
temps  des  classes  des),  XV,  267. 

Écoles  intermédiaires  pour  les  pro- 
fessions, I,  120;  —  professionnelle 
de  Paris  (Rapport  sur  les),  137; 
—  d'apprentis  de  MM.  Trapps  et 
Steinheil,  I,  378;  —  diverses 
^de  l'Etat  inscrites  comme  mem- 
bres perpétuels  de  la  Société, 
II,  274  :  —  d'apprentis  (Mémoire 
au  Préfet  de  la  Seine  sur  les),  ])ar 
M.  Gérard,  V,  65.  —  (Choix  des 
métiers  pour  les),  66.  — (Organisa- 
tion des),  69.  —  (Frais  d'installation 
et  budget  des),  72.  —  (Matériel 
d'installation,  tables,  encriers,  etc. 
des),  78.  —  (Projet  de  création  des, 
d'après  le  rapport  de  M.  Gréard, 
V,fll;  —  (Rapport  au  Conseil  muni- 
cipalde  Paris  sur  la  création  d'une). 

V,  214,  287.  —  (Projet  d'école  à 
fonder  dans  le  V*  arr'),  220.  — 
(Vote  du  Conseil  municipal  pour 
la  création  d'une), 284;  —  profession- 
nelle de  dessin  fondée  par  la 
Chambre  de   la    Rijouterie,    284; 

VI,  434.  —  D'apprentissage  (article 
de  M.  Robert  sur  les)  à  établir 
dans  les  Magasins-Réunis,  VI,  372. 

—  (Articlede  M.  Em.  Corra  surles). 
VIII,  39;  IX,  201.—  Ecoles  tech- 
niques, articlede  M.Marjolin,435, 

—  Discussion  sur  les  Ecoles  munici- 
pales, 347.  —  Règlement  de  l'Ecole 


municipale  d'apprentis  de  Paris, 
468.  —  IhkL,  512.  —  Ecole  du  bou- 
levard de  La  Villette,  IX,  468.  — 
Conditions  d'admission,  469. —  Rè- 
glement, 473.  —  Projet  de  lois 
tendant  à  la  création  d'Ecoles  pro- 
fessionnelles dans  chaque  départe- 
ment, X,  145.  —  Enfantines  d'a- 
veugles, XVI,  161.  —  D'enfants  de 
troupe,  243.  —  Braille  d'aveugles. 
V.  Aveuglex. 

Écoles  d'application,  XVII,  110. 

École  d'apprentissage  (Projet  d'une) 
par  M.  Robert,  VI,  372;  —  de  cou- 
ture, 475.  —  (Discussion  devant  la 
Chambre  des  députés  du  projet 
de  loi  sur  les).  Proposition  de 
M.  Lorois,  153;  XI,  365  ;  XII,  16.  — 
(Rapport  sur  la  proposition  de  loi 
présentée  au  Sénat  par  la  Commis- 
sion du  projet  de  loi  sur  les),  XIII, 
29. —  (Rapportdela  Commissiondu 
Sénat  sur  les),  35.  —  (^Proposition 
de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  sur  les),  46.  —  (Projet  de 
la  Commission  présenté  au  Sénat 
sur  les),  47.  — (Discussion  au  Sénat 
d'une  proposition  de  loi  sur  les), 
124.  —  Rapport  supplémentaire  au 
Sénat,  349.  —  (Rapport  sur  lepro- 
jet  de  loi  des)    XIII,  403,  XVI,  168. 

—  Les  écoles  d'apprentissage,  XVIII, 
381;  XIX,  367. 

Écoles  d'arts  et  métiers  (Conseil 
général  de  Ja  Seine  au  sujet  d'une), 
VIII,  489.  —  Industrielles  pour 
réprimer  le  vagabondage  (Rapport 

Ear  M.  Robin  sur  les),  VU,  35.  — 
e  M.  Mourceau,  167.  — ^n  Indus- 
trial  School  chez  les  Anglais,  352. — 
Ecoles  de  mendiants  à  Londres, 
VIII,  60.  —  Prix  à  l'Ecole  de  com- 
merce de  Paris,  402.  — Ecole  pro- 
fessionnelle de  typographie  chez 
M.  Chaix,  distribution  des  prix, 
455.  —  Ecole  de  commerce,  41^. — 
(Article  de  M. Salicis  surles),  VI,  335. 

—  Distribution  de  récompenses  à 
l'Ecole  de  dessin  et  de  modelage 
de  la  bijouterie,  434  ;  —  de  la  ville 
de  Paris,  473  ;  — des  typographes 
fondée  par  M.  Chaix,  480  et  suiv.  ; 

—  de  MM.Gofîinonet  Barbas,  VIII, 
124, 146.— Projet  d'écoled'apprentis 
pour  la  Tabletterie,    IX,  323,  468; 

—  Conditions    d'admission,     469. 

—  Règlement,  473,  XIII,  469.  — 
Création  e'i  Lille  et  à  Nevers,  XIV, 
112.  —  (Voy.  Typographes.) 

Écoles  de    demi-temps    à  Lille,  II, 
297.  —  Acte  du  Massachusetts,  tV, 
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101.  —  (Annexion  d)  à  celle  de  la 
rue  Bouret,  XI,  278.  —  (Réflexions 
sur  les)  par  MM.  Nusse  et  J.  Pé- 
rin,  à  propos  d'une  visite  laite  à 
l'école  de  demi-temps  de  Puleaux, 
504-  —  (Ouverture  par  la  Ville  de 
Paris  de  trois),  554;  XI,  278. 

Écoles  de  fabrique  (Lettre  de  M.  Co- 
lombier sur  les),  X,  107;  —  de  la 
Ville  de  Paris,  393. 

École  Gutenuerg  (  Ecole  profession- 
nelle syndicale  d'imprimeiio.  (Uap- 
port  de  M.  Nusse  sur  V),  XX,  287. 

École    de    grosse    chaudronnerie, 

XVII,  2'(0. 

École  d'horlogerie  (V.  Horlogerie.] 
Écoles  de  jeunes  détenus  (Création 

d'),  XI,  556. 
École  de  laiterie,  XIX,  367. 
Écoles  et  Musées  d'art  industriel 

(Projet  de  création  d'),  XII,  309. 
École  industrielle     (L')  de  la  rue 

Clavel.  par  M.  E.  Nusse,  XVII,  4.54. 

Lettre  de  51.   (1.   Honjean  (sur  1'). 

XVIII,  35,  de  M.  Nusse,  secrétaire 
de  la  Société,  J67.  —  Ecole  indus- 
trielle de  Versailles,  300. 

Écoles  m.vnuelles  d'api'rentlssage. 
(Projet  de  décret  approuvé  par  le 
Conseil  d'Etat,  XXI,  121. 

École  ménagère,  XVIII,  302. 

École  (L')  municipale  d'apprentis, 
boulevard  de  La  Villelte,  VI,  473; 
IX,  103,468,  473;  X,  392,  498; XI, 
659.  —  (Don  fait  à  1'),  X.!,  278.— 
Diderot,  XVIII,  299. 

École  (L').  municipale  de  physique 
et  de  chimie  industrielle,  XV,  180. 

École  municipale  théorique  et  pra- 
tique d'Horlogerie  (Règlement  de 
1'),  de  Besançon,  communiqué  à  la 
Société  par  M".  Is.  Roche,  XII,  79. 

École  nationale  des  arts  décora- 
tifs, XVII,  38. 

École  professionnelle  des  apprentis 
tailleurs,  XV,  278  ;  —  de  la  maro- 
quinerie (Statuts),  298;  —  de  la 
passementerie,  300  ;  —  des  fabri- 
cants d'appareils  à  gaz,  302.  —  Mé- 
nagère,XVII,  111.  —  Statuts  revisés 
de  l'Ecole  des  tailleurs,  178.  —Ou- 
vrière de  l'ameublement,  364.  — 
Des  ouvriers  mécaniciens  en  préci- 
sion, 364;  XX,  44  —  du  meuble  et  de 
la  serrurerie,  XVIII,  208;  —  du  pas- 
sage Saint-Pierre,  301.  —  V.  Che- 
mins de  fer.  —  Des  apprentis  mé- 
caniciens de  M.Gérard  (rapjwrtpar 
M.  Nusse),  XIX,  112. —  Municipale 
des  apprentis  dessinateurs-lithogra- 


phes, 147.  —  De  l'ameublement 
(municipale),  369;  —  de  chapellerie 
de  Villenoy,  XX,  40;  des  apprentis 
tailleui-s,  41  ;  —  de  l'Est,  XX,  39. 

École  professionnelle  de  jeunes 
typographes  de  l'imprimerie  Chaix 

—  (Voy.  Typographes.] 

Écoles  professionnelles  de  Paris 
(Rapport  sur  cinq),  par  M.  Emile 
Pereire  lils,  I,  Vil.  —  Les  Écoles 
professionnelles,  XIV,  401. —  De  la 
rue    Ilautevillc   à  Paris,  XVI,  119. 

—  (V.  Société);  XVII,  469.  —  (Pro- 
jet d'exposition  des),  XVIII,  56.  — 
Municipales  de  Paris  pour  jeunes 
filles,  par  M.  Nusse,  XIX,  48. 

École  professionnelle  pratique  de 
jeunes  filles,  directrice  M™°  Ca- 
ret, à  Paris,  .IX,  252;  —  de 
couture  à  Paris,  51""  Trembley 
directrice,  XIV,  283;  —  de  Le  val- 
lois-Perret,  XX,  42. 

Ecole  professionnelle  des  filles  de 
Nancy  (!';,  dirigée  par  M"""  de  Metz. 

—  (Extrait  du  rapport  annuel  de), 
XI,542;  XII  2 11. —  (Allocation  à  l'j, 
319.  —  L'École  professionnelle  de 
Sainte-Anne  de  Nancy,  XV,  280.— 
Extrait  du  rapport  annuel,  XVI,  242. 

École  supérieure  du  commerce 
(Voyage  entrepris  par  I'),  XI,  286. 

ÉCONOMIE  charitable  (Société  d'),  VIII, 
52.  —  (Résolutions  adoptées  dans 
le  Congrès  d'),  155. 

Économie  domestique  (Exposition  uni- 
verselle d'),  en  1872,  V,  181. 

Ecosse  (Les  habitations  ouvrières 
en),  XV,  84. 

Éducation  des  enfants  apprentis  par 
la  famille,  1,  235  ;  —  par  l'atelier, 
242  ;  —  par  le  dimanche  (Discours 
du  père  Hyacinthe),  245. 

Eichthal  (M.  Eug.  d').  Observations 
sur  le  projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  V,  265.  —  Extrait  d'une 
brochure  sur  le  Travail  des  En- 
fants, 311. 

Elancourt.  Orphelinat  de  l'Assomp- 
tion, fondé  et  dirigé  par  51.  labbé 
Méquignon,  I,  29 -'i. 

Elhoungne  (M.  d'),  député  belge. 
Opinion  sur  le  travail  des  enfants, 
III,  135. 

Emballage  (Société  d'assistance  pater- 
nelle pour  les  enfants  employés 
dans  riiulustrie  de  l')  ;  Statuts,  VI, 
424. 
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Emballeurs  (Chambre  syndicale  des), 
VIII,  512;  IX,  92.  —  L'Emballeur 
parisien,  IX,  356. 

Émigration  de  Paris,  pendant  le 
siège,  des  enfants  de  l'industrie, 
IV,  122. 

Emploi  des  enfants  (De  1')  dans  les 
professions  ambulantes  de  saltim- 
banques, acrobates,  etc.,  par  MM.E. 
.  Nusse  et  J.  Périn,  XI,  187.  —  Ju- 
risprudence, XII,  334. —  Réclama- 
tions sur  l'inexécution  de  la  loi, 
XIV,  107.  —  Rapport  par  M.  Emile 
Salle  sur  cette  inexécution,  H9.  — 
Circulaire  de  M.  le  Préfet  de  police 
sur  cette  inexécution,  151.  —  La 
loi  française  du  7  décembre  1874 
et  l'acte  'anglais  du  24  juillet  1879 
sur  les  exercices  dangereux  des  en- 
fants, par  M.  E.  Nusse,  199.  — 
Exécution  des  lois  protectrices  de 
l'Enfance,  par  M.  Ad.  Faust in-Hclie, 
1298.  —  Note  sur  les  tours  de 
force  au  moyen  âge,  par  M.  J.  Pcr- 
rin,  323.  —  Rapport  de  M.  Tour- 
nior,  sur  les  exercices  de  dislocation, 
324.  —  Rapport  de  M.  Alarjolin  sur 
les  exercices  dangereux.  XV,  14. 
—  Infractions;  jurisprudence,  XVII, 
138.  —  Conséquences  sur  le  sys- 
tème osseux  des  exercices  de  dis- 
location, 238.  —  V.  Enfants  dans 
les  professions  ambulantes, acrobates. 

Encouragement  au  bien  (Société  d'), 
récompenses  offertes,  VI,  424;  VII, 
503. 

Enfance  abandonnée  ou  coupable, 
XIII,  478.  —  Projet  de  modification 
à  la  puissance  paternelle,  XIV, 
103.  —  (Circulaire  de  l'Assistance 
publique  sur),  104.  —  (Projet  de  loi 
sur  r),  296.  —  Rapport  du  direc- 
teur de  l'Assistance  publique  sur 
le  service  des  Enfants  moralement 
abandonnés,  XIV,  333  ;  —  leur  pro- 
tection, 400.  —  En  Portugal,  Suisse 
et  Mexique,  XV,  80  ;  —  en  Angle- 
terre, ibid.  —  L'Œuvre  de  M. 
Georges  Bonjean  en  faveur  de  (1'), 
133.  —  L'Œuvi-e  de  l'adoption  des 
petites  filles,  182.  —Rapport  du  di- 
recteur de  l'Assistance  publique 
sur  [V],  331.  —  Circulaire  de 
M.  le  Procureur  de  la  République 
sur  la  mendicité  des  enfants,  XVI, 
110.  —  Placement  en  province  des 
enfants  abandonnés, 162.  —  (Insti- 
tutions charitables  de  New-York 
en  faveur  de  1'),  221.  —  (Rapport 
du  directeur  de  l'Assistance  pu- 
blique sur  1')  en  1882,  265.  —  Com- 


ment on  devient  criminel,  étude  sur 
la  précocité  des  malfaiteurs  à. notre 
époque,  par  M.  Louis  Fliche,  XIX. 

121.  —  Mendicité  et  cruauté,  269. 

—  Union  française  pour  la  défense 
des  enfants  abandonnés,  délaissés 
ou  maltraités,  XX,  258. 

Enf.\nce  infirme  ou  incurable  a 
Paris,  XV,  212.  — (\.  Aveugles.] 

Enfants  (Les).  —  (Œuvre  des  vacances 
des),  fondée  par  M""  Dollfus  à  Mul- 
house, IV,  22;  —  de  l'industrie, 
émigrés  pendant  le  siège  de  Paris, 

122.  —  De  troupe,  écoles,  XVI,  243. 
Leur  santé  par  les  maisons  d'été  et 
les  maisons  de  santé,   XVllI,  83; 

—  magnétisés  ou  anesthésiés,  208. 

Enfant  des  manufactures  (L*),  par 
M.  Migneret,  I,  200.  —  (Relèvement 
de  l'âge  des),  II,  286.  —  (Article 
de  M.  Wolowski  sur  les),  II,  91.— 
(Vacances  des),  III,  327;  —  dans  les 
imprimeries,  VIII,  20.  —  Disposi- 
tions prises  dans  les  diflTérentspays 
de  l'Europe  pour  protéger  leur 
santé,  XIII,  373. —L'enfant  etl'ate- 
lier, conférence  par  M. Fliche,  XIV, 
182.  —  en  Suède,  ordonnance  du  18 
novembre  1881,  XVI,  159.— (Voy. 
Instruction,  Récréations,  Vacances.) 

Enfants  surchargés,  V,  128. —  Vic- 
times d'accidents,  III,  214;  IV,  37, 
128  ;  V,  128,  179;  VII,  77,  95, 
^2,  493  ;  IX,  23,  146,  321  ;  X  , 
I2i.,  214  ;  XI,  294,  388,  555.  — 
Décret,  XV,  364.  —  Rapport  de 
M.  P.  Bérard  au  Comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures  sur  la 
surcharge  des  enfants,  XVI,  189. 
Décret,  194. 

Enfants  dans  les  professions  ambu- 
lantes, VI  ,  342;  VII  ,  458.  - 
(Texte  de  loi  relative  à  la  protec- 
tion des),  143.  —Adoption  et  cor- 
rection des  enfants  abandonnés  ou 
vicieux,  150,  307  .  —  (Lettre  du 
xMinistre  sur  les),  400.  —  (Infraction 
à  la  loi  sur  les),  VIII,  144;  X,  310. 

—  (De  l'emploi  des),  commentaire 
delaloi,  XI,  187.-XVni,  302.  - 
Petits  chanteurs  dans  lesjcafés-con- 
certs,  XIX,  59-269. 

Enfants  malheureux  (Les),  II,  705. 

Enfants  mineurs  (Responsabilité  des 
père  et  mère  à  l'égard  de  leurs),  VI, 
465.  —  Leur  emploi  aux  théâtres, 
XV,  117.  —  (Circulaire  de  M.  le 
Procureur  de  la  République  sur 
les),  XVI.  195. 
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Enfants  mutilés  (Patronage  des),  V, 
36,  53. 

Enfants  patronnés  (Les),  XT,  712. 

Enfants  pauvres  (Création  à  Ashford 
(Angleterre)  d'une  école  d'),  VII, 
45. 

Enfant  de  la  rue  (L'),  chronique, 
V,  27. —  (Condamnations  contre  I'). 
y.  327.  —  Transformé  en  apprenti, 
413. —  (Deux  types  opposés  d'). VI, 
525.  —  (Cas  do  vol  commis  par 
des),  VII,   97,   189,  564  ;    IX,   205 

—  à  New-York,  VII,  47.  463);  VIII, 
54. —  (V.  Enfance  abandonnée.) 

Engagés  volontaires  d'un  an  (Examen 
professionnel  à  subir  par  les),  V, 
4!1. 

Engel-Dollf  us  (M.  F.j.deMulhouse- 

—  Article  sur  les  arbres  de  Noël. 
Il,  46tl.  —  Communication  et  rap- 
ports divers  au  nom  de  la  Commis- 
sion pour  les  accidents  de  ma- 
chines à  Mulhouse,  III,  284.  — 
Communications  sur  les  législations 
de  Zurich  et  de  Bade,  III,  469.  — 
Médaille  pour  son  Œuvre  des  va- 
cances des  apprentis,  IV,  22.  —Rap- 
port à  la    Société   d'instruction  de 

-  Mulhouse,  m  ;  —  offre  les  bulletins 
de  l'Association  pour  prévenir  les 
accidents,  V,  199.  —Sa  lettre  sur  les 
accidents  de  machines,  VI,.t19  :  VII, 
2H,  30  ;  VIII,  333.  -  Lettre  sur  lé 
Congrès  d'Eisenach,  70.  —  In- 
fluence de  l'anonymat  sur  les  Insti- 
tutions ouvrières  d'Alsace- Lorraine. 

—  Sa  vie  et  ses  œuvres,  article  nécro- 
logique, XVII,  99. 

Enquête  sur  l'Enseignement  profes- 
sionnel en  186:5,  I,  liô.  —  Sur  la 
situation  des  classes  ouvrières,  V, 
82,  246,  326;  —  sur  l'Enseignement 
technique,  2')6et  336;  —  sur  l'étit 
de  l'instruction  des  apprentis,  34a, 
427;  —sur  les  conditions  du  travail, 
406  ;  —  VIII,  486  ;  —  sur  les  institu- 
tions et  œuvres  d'assistance,  d'é- 
pargne et  de  mutualité  créées  soit 
§ar  les  chefs  d'industrie  en  faveur 
e  leurs  ouvriers,  soit  par  leurs 
ouvriers  eux-mêmes  pour  amélio- 
rer leur  condition  physique  et  mo- 
rale, XI,  28.  —  Questionnaire 
sur  ladite  enquête,  XI,  30.  —  Pro- 
fessionnelle suri  'apprentissage,  XIX. 
145.  i>  '      -  , 

Enseignement  libre.  —  (V.  Chambres 
siindicales.) 


Enseignement  primaire,  dans  les 
campagnes,  VI,  524.  —  Rapport 
sur  l'enseignement  primaire  à 
Vienne  (Autriche  ,  par  M.  Buisson, 
IX,  4»3.  —  (Rapport  de  M.  Sigis- 
mond  Lacroix  sur  1')  et  les  Caisses 
des  Ecoles.  XI,  90.  —  (Les  mous.ses 
et  1'),  XVI,  170.  —  (Voy.  Dessin, 
Instruction  primaire.) 

.Enseignement  technique  (Notesur  l'I, 
article    de   M.    Migneret,    I,    151. 

—  (Rapport  du  gn'  Morin  sur  1), 
Vil,  513;— à  l'étranger,  XVIII,  91. 

Enseignement  populaire  (Nouvelle 
méthode  adoptée  en  Suisse  et 
en  Angleterre  pour  1'),  V,  240. 

Enseignement  professionnel  (Coup 
d'œil  historique  sur  l'),  par  M. 
Migneret,  I,  107;  —  technique  (pro- 
jet de  loi  présenté  le  2  juin  1865 
sur  1'^,  127.  —  (Noté  sur  les 
écoles  d'j  à  Mulhouse,  132.  — 
(Ecole  d)  religieux  fondée  par 
l'abbé  Chevrier  à  Lyon,  III,  89.  — 
(Amendement  de  M.  Darimon  sur 
l'),  106.  —  Pratique  (sur  1' ), 
V,  183.  —  (Observations  en 
séance    publique     sur     1'),     183. 

—  (Conclusions  de  la  Société 
sur  1"),  197.  —  (Observations 
sur  r  ) ,  par  M .  Ch  .  Robert, 
212.  —  Lettre  de  M.  le  président 
de  la  Société  à  M.  Beudant,  con- 
seiller municipal,  et  à  M.  le  Pré- 
fet de  la  Seine,  2J2.  —  (Enquête 
sur  r),  réponses  des  Chambres  syn- 
dicales, 256.  —  (Observations  sur 
l'),  par  M.  d'Eichthal,  311.  —  (En 
«luète  sur  l'I,  339.  —  Enseignement 
primaire  et  apprentissage,  VI,  .334. 

—  (Observation  à  l'Académie  des 
sciences  morales  sur  l')  378.  — 
Primaire  à  l'Ecole  de  M.  Mour- 
ceau,  VII,  167.  —  (Questionnaire 
d'),  183.  —  (Notes  sur  l'utilité 
publique  de  l'j,  317.  —  Prix  dé- 
cernés chez  M.  Chaix,  523.  — 
(Rapport  de  M.  Manès  sur  1'), 
VIII,  112.  —  (Rapport  sur  l'j  par 
M.  Favrej  VIII,  511;  —  dans  le 
Rhône,  IX,  35  5.  —  (Séances  du  Sé- 
nat et  de  la  Chambre  des  Députés 
du  16  janvier  sur  l'),  XII,  i  3  ;  —  de 
l'apprentissage  dans  les  métiers  du 
bâtiment,  par  M.  E.  Flamant,  445. 

—  (L'î  en  Belgique,  465.  —  Distri- 
bution des  prix  aux  élèves  de  l'école 
professionnelle  de  dessin  et  de  mo- 
delage de  la  bijouterie,  XIII,  79.  — 
de  l'école  de  dessin  de  la  Bijouterie- 
imitation,  [3. —  Cours  de  coupe  et 
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d'fisseniblage,  XIV,  134.  —  L'ensei- 
gnement manuel,  il2.  —  Le  travail 
manuel  dans  le^  écoles,  :2I5.  — 
L'enseignement  professionnel  ou- 
vrier par  les  Chambres  syndicales, 
222.  —  (Rapportde  la  Commission 
instituée  par  le  préfet  de  la  Seine 
sur  1'),  XIV,  392.  —  (Rapport  de 
M.  Carriot  sur  1'),  XV,  46.  — 
Des  Institutions  créées  par  les  ou- 
vriers en  matière  d'apprentissage 
et  d'enseignement  professionnel, 
XVII,  364,471  — [Institutions  d)  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  par  M.  Nusse,  XVIU,  70.— 
Discussion  à  la  Société  d'économie 
poliiique,  XX,  174.  —  Exposé  de  la 
question  de  l'enseignement  profes- 
sionnel par  M.  Limousin,  191.  — 
Enseignement  technique,  XX,  258. 

Esnault-Peltrie  (M.  P.),  fondateur 
d'un  Orphelinat,  à  Crosne,  VII,  389. 

Esp.A(i^E.  Loi  du  24  juillet  1813,  ré- 
glant le  travail  des  Enfants  dans 
les  fabriques  et  ateliers,  X,  497. 

Estelle  (M.),  inspecteur  libre  pour 
le  travail  des  enfants,  I,  311,  372.  — 
Inspecteur  à  Mazamet  ;  son  tableau 
poui"  les  apprentis,  II,  235. 

Étabusseme.nts  scol.mres  (Crédit  al- 
loué par  la  Ville  de  Paris  pour), 
V,  H27.  —  (Circulaire  du  Préfet  de 
la  SeiTie  sur  l'instruction  et  les),  344. 
—  insalubres  (Règlement  sur  les), 
VIII,  248. 

État  (Institutions  de  1')  en  faveur 
des  enfants,  I,  dW. 

États-Unis  i  Filature  et  fabrique  de 
iMM.  Chapin,  aux),  II,  411.—  (Rè- 
glement de  l'école  et  du  tfavail  aux) 
de  l'Etat  de  Mai^.sachuselts,  IV,  101  ; 
VU,  5'i4.  —  (Sociétés  protectrices 
(le  l'Eiifunce  aux),  X,  86.  —  Lois 
obtenues  par  une  Société  fondée  à 
New-York  en  vue  de  prévenir  les 
cruautés  dont  les  enfants  peuvent 
être  victimes,  XI,  93.  —  Dispo- 
sitions de  ces  lois,  94.  —  Fondation 
en  faveur  des  lénmies,  382.— Modi- 
fications, loi  du  Massachusetts,  XV, 
84.  -—  (L'enseignement  des  femmes 
aux),  XVI,  341.  —  Santé  des  en- 
fants par  des  maisons  de  santé  et 
d'été,  XVIU,  83  (V.  New-York).  — 
L'idée  corporative  (aux),  XX,  184. 

États-Unis  de  Colomi!IE.  Loi  sur  la  pro- 
tection de  l'enfance  en  Colombie,  257. 

Étranger  (Renseignements  divers  sur 
le  travail  à  1"),  Vf,  375,    450,  521. 


—  (Asilesetécolesd'enfantsàl'),  \1I, 
45,  177.  —  Ecoles  en  CaUfornie, 
184.  —  (Revue  de  1'],  343,  457.  — 
Induslrial  School  chez  les  Anglais, 
352.  —  Ecole  de  mendiants  à  Lon- 
dres, Vlli,  60.  —  En  Alsace  et  en 
Belgique,  112.  —  Inspection  du  tra- 
vail de  fabrique  en  Allemagne, 
380.  (Voy.  Allemagne^  Angleterre, 
Belgique,  Halte,  etc.) 

Étrangers  (Patronage  des  apprentis), 
111,398;  V.36;  X,  413. 

Étrangers  (Pays).  Étude  législative 
sur  la  pratique  de  l'enseignement 
primaire  obligatoire,  par  M.  E. 
Nusse,  XI,  350,  513. 

Ettlinger  (M.),  sa  proposition  sur 
les  Pensions  d'apprentis,  VI,  370; 
VII,  .391. 

Exposition  de  1876  à  Philadelphie 
(Devoirs  d'écoliers  américains  re- 
cueillis à  1'),  X,  401  ;  —  de  1879 
à  Sydney  (Australie),  XII,  309;  — 
scolaire  à  Lausanne,  309. 

Exposition  de  1878  à  Paris  (Circu- 
laire du  Comité  du  contentieux  à 
l'),  X,  30.  —  (Participation  de  la 
Société  de  protection  à  l').  X,  322, 
A15;  XI,  22,  14*<,  312,  319,  479;  — 
(Bibliothèque  d'ouvrages  techni- 
ques à  1'),  XI,  107.  —  Règlement  des 
conférences  et   Congrès  à   1'),  279. 

—  (Distinctions  honorifiques  ac- 
cordées aux  membres  de  la  Société 
à  l'occasion  de  1'),  55  <. 

Exposition  de  1883  à  Amsterdam, 
médaille  d'or  obtenue  par  la  So- 
ciété, XVI.  251,  255. 

Exposition  des  sciences  appliquées 
A  l'industrie,  XII,  90,  320,  40  i. 

Exposition  des  sciences  et  arts  in- 

DCSTIIIELS  DE   1887,  X!v ,  37. 

Exposition  universelle  d'Économie 
domestique  (Groupes  composant  î), 
V,  247.  (V.  Écoles  professionnelles.) 

Externat  d'apprentis  (Devis  d'un^,  V, 
238. 


Fabre  (M.  Jules).  Rapport  au  Co- 
mité judiciaire  sur  la  re vision  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  XVII,  — 
sur  la  3""=  édition  du  manuel  pra- 
tique de  M  .Talion.  —  XVIII,  93.  — 
(Notes  sur  les  commissions  locales, 
par),  111.    331. 
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Faïence.  (Voy.  Gien.) 

Falize  aîné  (M.],  Président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie, 
III,  413. —  Son  discours  à  la  distri- 
bution des  prix  de  l'École  profess.  de 
dessin,  V,  iSb.  —  Ibid.,   VI,  434. 

Fagniez  (M.Gust  ),  auteur  d'Études 
sur  l'industrie  et  la  classe  indus- 
trielle à  Paris  au  xiw  et  au  xiv= 
siècles,  XI,  392. 

Fanien  (MM.),  fabricants  de  chaus- 
sures à  Lillers.  —  Fondation  d'une 
école,  XI,  551. 

Faure  (M.  Félix),  V.  Nadaud. 

Femmes,  (enseignement  des)  aux 
Etats-Unis,  XVI,  3U. 

Feray  (M.),  député.  —  Son  discours 
sur  la  durée  de  la  journée  pour 
les  enfants,  VI,  46. 

Ferry  (M.  E.),  son  discours  à  l'École 
prolessionnelle de  M.Chaix,  IX,  624. 

FÊTES  organisées  pour  les  enfants; 
vacances  des  enfants  des  manu- 
tactures,  III,  327.  —  des  Rois 
dans  un  Patronage,  III,  329.  — 
Ilécréations  offertes  aux  enfants  à 
Paris  et  à  Mulhouse,  III,  396.  — 
(Voy.  Arbres  de  Noël,)'^  .  :       .. 

FÊTES  DE  lEnfance  OUVRIÈRE  (Dis- 
tribution des  récompenses  de  la 
Société    de    protection).    —    (1''), 

27  octobre  1867,  I,  271.  —  Distribu- 
tions de  récompenses  du  27  décem- 
bre 1868,  II,  319  et  du  21  juin  1870, 
IV,  10-33.  —  (2"),  5  juillet  1874, 
VII,  357-410;  IX,  11,  123.  —  (3^1, 
30  avril  1876,  229.  —  (Programme 
des  prix  de  la  4=1,  XI,  5.  —  (4""). 

28  juillet  1878,  401. —  (Programme 
des  prix  de  la  5").  XIII,  5.  —  Compte 
rendu  de  cette  lète,  229.  —  (Pro- 
gramme des  prix  de  la  6«),    XV,  5. 

—  Compte  rendu  de  cette  fête, 
185.  —  Rapport  sur  les  travaux  de 
la  Commission  des  récompenses  et 
l'organisation  de  la  6°  Fête  par 
M.  Is.  Roche,  XVI,  34.  —  Pro- 
gramme do  la  7=  fête,  XVII,  5.  -- 
Compte  rendu  de  celte  fête,  245.  — 
Liste  des  lauréats,  267.  —  Pro- 
gramme de  la  8°  fête,  XIX,  5.  — 
Compte  rendu  de  cette  fête,   150. 

—  Liste  des  lauréats,  163.  —  Pro- 
gramme de  la  9°  fête,  XXI,  5.  — 
Distribution  des  récompenses,  241. 

—  Liste  des  lauréats,  271. 

Filatures  (École  de),  fondée  à  Mul-   | 


house,  I,  134.  —  (Manufacture  de 
M.  Harmel  pour  la),  332.  —  (Salai- 
res des  enfants  employés  dans  les), 
VIII,  176,  —  (Précautions  à  prendre 
pour  éviter  les  accidents  dans  les), 
VII,  423.  —  de  Betton-Bettonnet, 
Savoie,  475.  —  Métiers  à  tisser 
(nettoyage  des),  VII,  7.  —  De 
MM.  Thiriez,  à  Loo&-lez-LilIe,  IX, 
335.  —  Appareil  préventif  contre 
les  accidents  de  fabrique  (dans  les), 

XVI,  7.  —  Circulaire  de  M.  Plas- 
siard  sur  les  accidents  (dans  les), 

XVII,  156. 

Filles  (Écoles  professionnelles  à  Paris 
pour  les),  I,  138.  —  (Ateliers  de 
travaux  à  l'aiguille  pour  les),  149. 

—  (Rapport  sur  l'organisation  du 
travail  des  jeunes),  II.  345.  —  (Li- 
mite d'âge  i)Our  1  apprentissage 
des),  VI,  7.  —  (Note  sur  le  travail 
des)  par  M.  Joseph  Lefort,  469. 

Filles  de  la  sagesse  à  Saint-Laurent- 
sur-Sèvre  (Vendée),  II,  341. 

Filles  mineures  (Emploi  des)  dans 
les  cafés  et  brasseries,  par  M.  Faus- 
tin-Hélie,  XVI,  18..—  Rapport  sur 
leur  emploi  dans  les  débits  et 
autres  lieux  publics,  par  M.  H. 
Coulon,XVII,146.— (Notesurl'inter- 
diction  de  l'emploi  des)  dans  les 
cafés,  débits,  brasseries.  XVIII,  110 

—  Arrêté  du  maire  de  Douai  à  ce 
sujet,  301. 

Filon  (F.),   notice   nécrologique  sur 

M.  Marguerin,  XVII,  464. 
Flamant  (M.  E.).  De  l'apprentissage 

dans  les  métiers  du  bâtiment,  XII. 

445. 

Flers.  Patronage  pour  les  jeunes 
filles,  fondé  par  M.  l'abbé  Foucault, 
I,  294. 

Fleurs  et  plumes  (Société  fondée 
par  les  fabricants  de).  —  (Séance 
d'inauguration  de  la  Société  des), 
(Note  sur  l'apprentissage  des),  I, 
172.  —  (Société  d'assistance  pa- 
ternelle pour  les  enfants  em- 
ployés dans  les  fabriques  des) 
I,  232.  — (Distribution  des  récom- 
Ijenses  à  la  Société  d'assistance 
paternelle  des)  X,  428;  —  (à  la 
Société  des),  306.  —  (Apprentis- 
sage des),  à  Clamecy,  I,  387.  — 
{De  l'apprentissage  et  de  l'assis- 
tance donnée  aux  enfants  dans  l'  n- 
dustrie  des),  II,  67.  —  (Etat  dans 
Paris  de  la  fabrication  des),  II, 
68.  —  (Distribution  de  récom- 
penses   à    la    Soc.    des),  II,    151. 
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—  I  Société  paternelle  des  enfants 
des),  m,  410.—  (Lettre  deM.  Ch. 
Petit  sur  les  apprentis  des),  V,  122. 
~  (Assemblée  générale  de  la  So- 
ciété des),  466.  —  (Séance  du  20  avril 

_1873  de  l'Assistance  paternelle  aux 
enfants  des).  VI,  397;  —  du  il  no- 
vembre 1873,  507.  —  (Projet  de 
Pc?nsionnat-Ecole  pour  les  appren- 
tis des),  VU,  92.  —  | Assemblée  gé- 
nérale de  la  Société  des),  535.  — 
(Chambre  syndicale  des),  166.  — 
Récompenses  du  29  mars  1874,  32  t. 

—  Séance  du  10  novembre  1874,  5.35. 

—  Séance  du  4  avril  1875,  VIII,  344. 

—  Assemblée  générale  au  16  no- 
vembre 1875,  518.  —  Récompenses 
du  23  avril  1876,  IX,  609.  —  (Cham- 
bre syndicale  des),  X,  82.  —  (Dis- 
tribution des  récompenses  à  la 
Société  d'assistance  paternelle  des 
enfants  employés  dans  les),  XI, 
376.  —  Assemblée  générale  du  19 
novembre  1878,  665.  —  (Compte 
rendu  de  la  séance  du  23  décembre 
1878  de  la  Société  d'assistance 
paternelle  des),  XII,  70.  —  (Distri- 
bution des  prix  aux  enfants  des). 
196.  —  Assemblée  de  la  chambre 
syndicale,  XIII,  433  ;  XIV,  78, 
173.  —  (Distribution  des  prix  de 
l'Assistance    paternelle    des).  180. 

—  Assemblées  de  la  chambre  syn- 
dicale, 256,  258,  2.i4,  277,  XV,  79. 
— (Distribution  des  prix  aux  enfants 
de  l'assistance  paternelle  des),  287. 

—  (Assemblées  de  la  Chambre  syn- 
dicale des),  289,  291,  296.  —  (As;- 
semblée  de  la  Chambre  syndicale 
des),  392;  XVI,  64.  —  (Assis- 
tance paternelle  des),  67.  —(Assem- 
blée de  la  Chamljre  des),  77,  131. 

—  Prix  (le  l'Asfistance  paternelle, 
218,  304  ;  XVII,  66,  82,  183,  187. 
337,  338,  356  (Prix),  443,  445,  451. 
Assistance  paternelle  (des),  XVIII, 
40,  54.  —  Chambre  syndicale,  180, 
194,  245.  —  Idem,  10 juillet  1885, 
340.  —  Assistance  paternelle,  24 
novembre  1805,  groupes  de  famille, 
XIX,  36.  —  Concours,  94.  —  Cham- 
bre syndicale,  247.  —  (Prix)  Assis- 
tance, 255.  —  Assemblée  du  patro- 
nage, XX,  26.  —  Notice,  XX,  49.  — 
Prix,  219.-—  Séance  du  6  novembre 
1887.  —  Compte  rendu  du  secré- 
taire, XXI,  27.  —  Compte  rendu 
du  trésorier,  80.  —  Groupes  de  fa- 
milles, 32.  —  Elections,  39.  — 
Concours  libre  de  1888,  179.  — 
Chronique,  237. 

Fliche   (M.  Louis).    L'enfant  et  l'a- 


telier, conférence,  XIV,  18^  — 
Rapport  sur  les  propositions  de 
loi  Faure  et  Nadaud  concernant 
l'hygiène  et  la  sécurité  du  travail 
industriel,  XVII,  22.  —  Le  petit 
acrobate,  conférence,  200.  —  Com- 
ment on  devientcriminel,  étude  sur 
la  précocité  des  malfaiteurs  à  notre 
époque,  XIX,  121.  —  Danger  de 
l'extension  des  fêtes  foraines,  XX, 
263. 

Flour  (M.  Edouard).  Son  projet  d'a- 
telier-école pour  marins,  II,  2  i5. 

FoEcr.  Colonie  professionnelle,  I, 
298. 

FoLEMBR.AT  (Les  enfants  de  la  verrerie 
de),  III,  112.  —  La  verrerie  (de), 
par  M.  Paul  Bérard,   XVIII,    266. 

Follot  (M.),  secrétaire  du  Patronage 
du  papier  peint.  —  Son  compte 
rendu,  VIII,  301.  —  Président  du 
Patronage  industriel  des  enfants 
du  Papier  point,  XI,  176.  —  Censeur 
de  la  Société,  7. 

Fondeurs  typographes  (ouvriers), 
leurs  cours  professionnels,  XVII, 
364. 

Forcade  (Rapport  sur  l'inspection 
du  travail  des  enfants,  par  M.  de), 
II,  439. 

Force  (Dordogne)  (Orphelinat  delà), 
II,  333. 

Force  motrice  (Emploi  des  mineurs 
comme  production  de),  XV,  363. 
—  (Nécessité  de  réglementer  l'em- 
ploi des  Enfants  dans  les  ateliers 
dits  de),  XVI,  a9. 

Fouchet  (M.  Paul).  Rapport  sur  la 
manufacture  de  MM.  Harmel  frères, 

I,  332.  —  Note  sur  l'atelier  de 
M.  CoUinot,  I,  271.  —Note sur  les 
apprentis  décorateurs  sur  porce- 
laine, III,  279.  —  Rapport  sur 
l'échange  des  comptes  rendus  entre 
les  Œuvres,  III,  386.  —  Notice  sur 
l'apprentissage  en  Suède,  III,  473. 

FouRCHAMBAULT.  Patronage  d'enfants 
et  jeunes  ouvriers,  dirigé  par 
M.  l'abbé  Comoy,  VII,  388. 

Fourment    (Orphelinat  de  M.  de), 

II,  337.  —  (Note  sur  l'Orphelinat 
de),  379. 

Fourneyron  (Nécrologie  de  M. 
Benoit),  II,  16. 

Frères  de  la  Sainte-Famille,  à  Voi- 
ron  (Isère),  fondateurs  de  l'Orphe- 
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linat   de   Notre-Dame   de    Vouize, 
XI,  429. 

Frères  des  Écoles  chrétiennes.  Fon- 
dent plusieurs  écoles  profession- 
nelles au  xvnr  siècle,  1,112. — 
(Patronage  dirigé  par  les),  I,  216, 
284,  310.  (Voy.  Patronages.] 

Frère-Orban,  Ministre  des  finances 
en  Belgique.  Son  opinion  sur  le 
travail  des  enfants,  III,  141. 

Freycinet  (M.  de).  Rapport  sur 
le  règlement  d'administration  pu- 
blique relatif  au  travail  des  en- 
fants dans  les  mines,  VIII,  180.  — 
Rapport  sur  le  règlement  relatif  à 
l'emploi  des  enfants  dans  les  éta- 
blissements classés  comme  dange- 
reux ou  insalubres,  248. 

Froffer  de  Mauny  (M.).  Rapport 
au  Comité  judiciaire  sur  la  pro- 
l)osition  d'exclusion  des  enfants 
de  moins  de  16  ans  de  tous  tra- 
vaux dangereux,  XII,  118.  — Notice 
nécrologique  sur  M.  Chauveau- 
La garde,  XIV,  303. 

Froment-Meurice  (M.  1,  secrétaire 
de  la  Commission  de  l'enseigne- 
ment artistique,  I,  104. 

Fumistes  ET  RAMONEURS  (Œuvre  des 
jeunes),  II,  426.  —  (Patronage  des), 
VIII,  531.  —  (But  de  l'Œuvre  des  , 
X,  162. 

FuMisTKRiE  (Chambre  svndicale  de 
la),  VIII,  359,453,  515;  X,  83. 

Funck  (M.).  Discours  au  Parlement 
belge  sur  le  travail  des  enfants,  III, 
120. 

Fui'EAu  (Meuse).  Œuvre  d'appren- 
tissage fondée  par  M.  l'abbé  Aubry, 
I,  288. 


Gagny  (M"'  Paula),  fondatrice  de 
l'Orphelinat  de  la  rue  d'Auvergne, 
à  Lyon,  XI,  430. 

Ganterie  (Apprentissage  dans  les  ate- 
liers de),  à  Chaumont,  II,  306. 
—  (Chambre  syndicale  de  la),  à 
Grenoble,  X,  8# 

Gardiens  (les)  d'enfants,  XV,  87. 

Gardiens  de  la  paix  (Lettre  du  Pré- 
sident de  la  Société  à  M.  le  Préfet 
de  Police  sur  les  récompenses  à 
décerner  aux),  X,  9,  413;  XI,  148.— 
(Lettre  de  M.  le  Préfet  de  Police  à 


M.  le  Président  de  la  Société,  en- 
voyant la  liste  des)  méritant  d'être 
récompensés,  310. —  (Démarche  faite 
par  5i.  le  Président  de  la  Société 
auprès  de  M.  le  Préfet  de  Police  re- 
lativement aux  récompenses  à  dé- 
cerner aux),  316.  —  (Récompenses 
flécernées  aux)  à  la  quatrième  Fête 
del'Enfanceouvricre,  463.  — (Listes 
de)  ayant  constaté  une  infraction 
à  l'article  3  du  décret  du  13  mai 
1875,  464. 

Génin  (M"'  Louise),  fondatrice  d'un 
établissement  à  Saint-Denis,  XI,  430. 

Gentilly  (Notice  sur  la  Colonie  agri- 
cole et  pénitentiaire  de),  par  M. 
Cerfberr,  III.  439 

Geoff  roy  -  Saint  -  Hilaire     (M.) 

Président  duComitô  des  recettes  et 
Dépenses,  V,  38. 

Géographie  (Méthode  d'enseignement 
de  lai,  V,  44. 

Gérard.  —  (V.  Mécaniciens,  Ecole 
professionnelle.) 

Gerdalle  (M"')  sœur  Onésime  de  la 
congrégation  de  Saint-Charles,  à 
Bar-le-Duc,  VU,  398. 

Gien  (Travail  des  enfants  à),  III,  268. 
—  (Fabrique  de  faïence  à),  271. 

Gilet-Piéron  (Fabrique  de  M.),  I, 
307.  — (Rapport  sur  la  teinturerie 
de  M),  337. 

Gillon  (M.  Paulin),  député.  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  240. 

Giraud  (M.),  président  delà  Cham- 
bre syndicale  des  marchands-tail- 
leurs, IX,  181  ;  XI,  252  ;  XII,  75, 201. 

Goblet  (M.  René),  député.  —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VU,  287. 

Godchaux  (Don  de  cahiers  par  M.). 
Il,  283.  —  (Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie),  séance  solennelle. 
VIII,  128;  IX,  258. 

Godin  (M.),  député.  —  Son  discours 
sur  la  loi  du  travail  des  enfants, 
VI,  90 

Goffin  (M.),  président  de  la  Soc.  des 
Amis  de  l'enfance,  II,  261. 

Goguel  (M.l  (Notice  nécrologique 
sur),  VII,  474. 

Goldenberg  f.M.].  Lettre   à  M.  le 
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Ministre  du  commerce  sur  le  travail 
des  enfants,  II,  129.  —  Discussion 
sur  l'âge  des  enfants,  II,  189.  — 
Son  polissoir  ventilateur,   IV,    48. 

—  (Notice  nécrologique  sur).  V, 
132. 

Goldschinidt(M.  Léopold),  Don  à 
l'Œiuvre  des  Bibliothèques,   V,   26. 

Goubert  (M.  le  docteur  Elie],  a 
publié  un  ouvrage  intitulé  :  Des 
Agents  perturbateurs  de  la  Jeu- 
nesse, XI,  395. 

Gradignan.  Orphelinat  agricole  di- 
rigé par  M.  l'abbé  Moreau,  VIII, 
386. 

Grand'Combe  (Gard),  (Compagnie 
des  mines  de  la),  I,  3. 

Gras  (M.).  Son  école  typographique, 
à  Montpellier,  III,  223. 

Graux  (M.  Georges),  avocat,  .secré- 
taire du  Comité  de  l'Assistance  ju- 
diciaire, VII,  68. 

Gréard  (M.),  membre  de  l'Institut, 
inspecteur  général  de  l'instruction 
publique,  directeur  de  l'enseigne- 
ment primaire  du  département  de 
la  Seine  ;  président  du  Comité  de 
l'enseignement  élémentaire,  I,  57  ; 
V,  37.  —  Extraits  de  son  mémoire 
sur  les  Ecoles  d'apprentis,  V,  tiS.  — 
Directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire, V,  328.  —  Rapport  sur 
les  classes  spéciales ,  460.  —  Sur 
l'instruction   élémentaire,   IX,  100. 

—  (Extrait  d'un  mémoire  publié  à 
l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1878,  par)  sur  l'ensei- 
gnement primaire  à  Paris  et  dans 
le  département  de  la  Seine,  XI, 
659. 

Grenoble  (L'asile  Sainte-Agnès  de), 
IV,  23. 

Grosselin  (M.),  fondateur  d'un  Or- 
phelinat de  sourds-muets  (Notice 
sur),  IV,  14. 

Groult    (M.)    (Maison   de),   I,    304, 

—  (Internat  manufacturier  de). 
II,  303.  —  (Compte  rendu  d'une 
visite  à  l'internat  de),  II,  420.  — 
Sur  l'enseignement  technique,  V, 
139.  —  (Prix  fondé  par),  V,  247 ;  — 
nommé  offic.  d'Académie,  328;  VII. 
392.  ,   ^^/ 

Groupes  de  famille,  V,  Fleurs  et 
Plumes.  .' 

Guerrier  de  Haupt  (M"*^  Marie), 
lauréat  de  l'Académie  française  et 


de  la  Société  de  Protection  des 
apprentis,  XI,  462.  —  La  Clé  d'or 
(Histoire  de  deux  apprentis  par), 
466. 

Guichard  de  Ghoisity  (M"°),  fon- 
datrice-directrice de  l'Orphelinat 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Marseille, 
IX,  2'4S. 

Gymnastique  (Résultats  de  la),  III, 
298.  —  (Arrêté  préfectoral  sur  la), 
V,  327.  —  (Exercices  de)  pour  le 
dimanche,  III,  107.  —  Création 
par  la  Ville  de  Paris  de  cinq 
gymnases,  XII,  305. 

H 

Habitations  (les)  ouvrières  en  Ecosse, 
XV,  84.  En  France,  XVI,  85. 

Halluin  (Le  rév.  P.),  directeur  de 
V Immaculée-Conception  ,  maison 
d'apprenlisàArras,  1, 78,  288. — Ar- 
ticle sur  l'organisation  de  cette  Mai- 
son, V,  374  à  390;  VII,  388. 

Hameliu  (M.),  compte  rendu  de 
la  distribution  des  récompenses  à 
l'atelier  de  jeunes  ouvrières  pour 
dévider  la  soie,  I,  166.  —  (L'éta- 
blissement de),  301.  —  (Fabri- 
ques de  soie  de),  II,  382  ;  VII, 
389. 

Hansen  (M.  Pierre-Ch.),  secrétaire 
de  la  Chambre  de  commerce  de 
Kiel.  Article  sur  l'apprentissage 
dans  le  Schleswig-Hoistein,  Xfl, 
394. 

Harmel  frères  (Établissement  de 
MM.),  I,  3U2.  —  (Rapport  sur  la 
manufacture  deM3I.),  332.  —  (Ex- 
trait d'une  brochure  faite  par), 
XI,  546. 

Havard  (M.),  président  de  la  Cham- 
bre de  la  Papeterie,  III,  420.  — 
Discours  à  la  Chambre  syndicale 
du  papier,  VII,  449;  VHI,  352;  X, 
158. 

Havre  (École  d'apprentissage  au),  II, 
292. 

Hayem  (M.  Armand),  mention  ho- 
norable, I,  308;  —  secrétaire  de 
l'Œuvre  des  lits  dikpprentis,  II,  174. 
—  Sur  le  repos  du  dimanche, 
n,  207. 

Hayem  (M.  Julien),  Étude  sur  l'Ap- 
prentissage depuis  l'antiquité  jus- 
au'à  nos  jours,  II,  30.  —  Extrait 
u  Traite  du  Contrat  d'apprentis- 
sage, en  collaboration  avec  M.  J.Pé- 


rin,  V,  140;  Vil,  39i.  —  iNote  sur 
l'enseignement  primaire  (l'École 
annexée  à  l'aîelier),  IX,  58S.  — 
(Rapport  présenté  par),  à  la  délé- 
gation cantonale  du  XI''  arrondis- 
sement, sur  un  projet  de  création 
et  d'organisation  d'un  service  ali- 
mentaire, destiné  aux  écoles  com- 
munales, XII,  51. 

Hébert  (M.),  vice-président  de  la 
Société  des  enfants  de  l'ébénisterie, 
V,  21. 

Hébert-Duperron  (M.).  Note  sur 
les  écoles  annexées  aux  manufac- 
tures, dans  l'arr.  de  Lisieux.  II, 
471. 

Hélie  (M.  Faustin),  juge  au  Tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  —  président 
du  Comité  judiciaire»  en  rempla- 
cement de  M.  Eug.  Talion,  nom- 
mé avocat  général  à  Lyon,  XI, 
155;  —  vice-président  de  la  Société, 
XIV,  14.  —  Son  article  sur  l'in- 
exécution des  lois  protectrices  de 
l'Enfance  ouvrière,  298. —  Rapport 
sur  l'emploi  des  mineurs  des  deux 
sexes  dans  les  théâtres,  XV,  117. — 
Rapport  sur  l'emploi  des  filles  mi- 
neures dans  It's  cafés  et  les  bras- 
series, XVI,  18.  — Rapport  sur  les 
délibéralions  du  Comité  judiciaire 
touchant  certaines  mesures  proposées 
dans  l'intérêt  de  Tapin-entissage, 
XIX,  70.  —  Compte  rendu  du  petit 
code  manuel  de  l'apprenti  et  du 
patron,  par  M.  Charles  Cônsians, 
142. 

Hément  (Félix),  secrétaire  du  Co- 
mité de  l'enseignement  élémentaire, 
I,  57;  V.  37. 

Hémou  (M.  A.),  bijoutier,  à  Paris. 
—  (Notice  sur  les  ateliers  de),  par 
31.  E.  Nusse,  XI,  552. 

Héraud  (M.),  inspecteur  des  en- 
fants assistés  du  département  de 
risère,  I,  311. 

Hermant  (M"").  Lettre  sur  une  fête 
de  Noël,  à  Rennes,  VIII,  10. 

Hervé-Mangon  (M.),  membre  de 
la  Commission  supérieure  départe- 
mentale du  travail  des  enfants,  XIII, 
157. 

Hiélard  (M.  Léon),  président  du 
Syndicat  général  d'industries  pari- 
siennes. —  De  l'apprentissage  dans 
les  fleurs  artificielles  et  plumes 
de  parure^  II,  07  ;  —  dans  l'indus- 
trie parisienne;  les  pensions  d'ap- 
prentis, III,  IG).  —  Compte  rendu 
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de  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs 
et  Plumes  11  novembre  1873),  VI, 
507.  —  Discours  à  la  Chambre  syn- 
dicale du  Papier,  X,  152. 

Hollande  (Loi  sur  le  travail  en],  III, 
47Î1.  En(|uèti'  ouvrière  en  Hollande 
XX,  29J. 

Hongrie  (Loi  sur  ITndusIrie  du  21 
mai  1884),  XIX,  360. 

HoKLOGEBiE  (Distribution  des  récom- 
penses à  la  Chambre  svndica'e  de 
r),  IX,  168.  —  (Projet  dune  Ecole 
technique  d' j,  17  i  ;  X,  281.  —  (Distri- 
bution des  récomi)ensesà  la  Cham- 
bre syndicale  de  1'),  XHI,  65.  — 
Création  d'une  Ecole  d  Horlogerie 
à  Paris,  XIV,  91.  —  Son  inaugura- 
tion, 9'i.  —  (Chambre  svndicale  de 
l').  398.  —  1(1. ,  de  Lyoi^,  distribu- 
tion de  prix,  XV,  7fi.  —  (Bal  de  1'), 
XVI,  79.  —  Distribution  des  prix 
à  l'Ecole,  219.  —  Bal,  XVII,  98.  — 
Prix,  362.  —  Idem,  XIX,  258.  - 
L'Ecole  d'Horl(tgerie,  X\,  42.  — 
Prix,  1887,  221.  —Ecole  d'Horlo- 
gerie de  Cluses,  XIX,  368. 

Houget  (M.)  de  Verviers  (Belgique). 
Lettre  sur  l'initiative  en  Belgique, 
m,  158.  —  Communicatioa  sur 
les  Associations  pour  la  réforme  du 
travail  des  enfants,  III,  3U6.  —  Ex- 
traits de  sa  brochure  sur  la  réforme 
du  travail  des  enfants,  481  ;  IV. 
31.  —  Lettre  sur  la  loi  de  l'appren- 
tissage, 42. 

Hudelot  (M.),  inspecteur  départe- 
mental du  travail  des  enfants,  XIII. 
15S. 

Hyacinthe  (P.).  Conférence  sur 
les  devoii's  de  l'industrie  envers 
l'enlance,  I,  180.  —  Discours 
sur  l'éducation  des  apprentis,  I. 
235,  313. 

Hygiène  de  l'atelier  (Discussions  sur 
l).  H,  209;  m,  196.  —  (Conseils 
d')  donnés  par  le  D"  Magnin  aux 
apprentis  de  M.  Chaix.  VIII.  451. 
—  Congrès  d'hygiène  et  de  sauve- 
tage, à  Bruxelles,  VHl,  484;  IX, 
.524.  -  Rapport  sur  les  proposi- 
tions Faure  et  Nadaud  au  sujet  de 
l'hvgiène  du  travail  industriel, 
XVH,  22. 


Impératrice  Eugénie  (L')  refoil 
une  députation  de  la  Société.  I,  99. 
—  (Discours  de  M-'  l'Archevêque 
de  Paris  à),  27ti.  —  (Discours  de 
M.  le  sénateur  Dumas  à),  278, 
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Imprimerie  (Institutions  de  pro- 
tection en  faveur  des  enfants  de  IM, 
III,  218.  —  (Statuts  de  la  Société 
paternelle  des  enfants  de   l'),  ibid. 

—  (Société  paternelle  de  l'),  IV,  52. 

—  (Les  apprentis  allemands  de 
J'I,  62.  —  (Accidents  dans  1'),  VIII, 
16,  22. 

Industrie  (Loi  sur  1').  V.  Autriche. 

Insalubrité  de  l'industrie.  Mèches 
à  fumer,  X,    578. 

Inspection  du  travail  des  enfants 
créée  dans  le  département  de  la 
Seine  en  1864,  I,  28  ;  —  d'ateliers, 
dans  les  pensions  d'apprentis,  I, 
71; — des  études  dans  les  mêmes  pen- 
sions, ibid. — Spéciaux  pour  le  travail 
des  enfants,  article  de  M.  Ch.  Ro- 
bert, V,  41  ; —  des  apprentis  (instruc- 
tion des),  35  ).  —  (Discussion  du 
projet  de  loi  sur  les),  VI,  2.33.  — 
(Communication  des), ,  VII,  94.  — 
(Loi  sur  les),  267. —  (État  des  cir- 
conscriptions et  nomination  des), 
VIII,  82.  —  Séance  de  réunion 
avec  le  Bureau  de  la  Société,  164. 

—  (Tableau   du   service  des),  280. 

—  Circulaires  du  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  sur 
les  accidents  atteignant  les  enfants, 
420,  509  ;  —  sur  les  fonctions, 
attributions  et  le  serment  des 
inspecteurs  XI.  161  et  163.  — 
Examen  pour  la  nomination  de  6 
inspecteurs  et  de  7  inspectrices, 
494.  —  (Questions  posées  à  l'exa- 
men de3  candidats  à  l'emploi  d'), 
653.  —  Nomination  d'inspecteurs 
et  d'inspectrices  départementaux, 
655.  —  Leurs  rapports  avecles  com- 
missions locales,  XII,  444.  —  Cir- 
culaire de  la  Société  à  MM.  ies 
Inspecteurs  divisionnaii'es  sur  l'é- 
tat de  l'inspection  départemen- 
tale, XIV,  17.  —  Lettre  de  l'Inspec- 
tion sur  la  concordance  des  lois  de 
1874  et  de  1882,  XVI,  9.  —  (Voy. 
Inspection.) 

Inspection  du  travail  des  enfants, 
(Circulaire  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur du  25 septembre  1854  sur  1'),  I, 
23.  —  (Pétition  au  Sénat  sur  1'), 
360.— (Discussionsurr).II,2l8.  — 
(Rapport  du  Ministre  sur  1  ),  43;i  — 
(Décret  ch:irgeant  les  ingénieurs 
des  mines  de  1'),  445.  —  (Commis- 
sion supérieure  de  1'),  4i6.  —  (Cir- 
culaires du  Minisire  aux  Préfets 
sur  I'),  448  et  suiv.;  —  en  An- 
gleterre;   article   de  M.  Alphonse 


Sriber,  III,  11  à  40  ;  —  en  Silésie, 
VIII,  383.  —  Frais  d'inspection  du 
travail  des  enfants,  XIl,  443.—  Lettre 
de  MM.  les  Inspecteurs  départe- 
mentaux de  la  Seine,  XIII,  64.  — 
Remise  aux  enfants  de  la  11" 
circonscription  des  récompenses 
décernées  par  la  Société  de  pro- 
tection, 358.  —  Division  du 
département  de  la  Seine  en  sections 
d'inspection,  XIII,  412.  —  (L')  et  le 
Conseil  général  de  la  Seine,  XV,  85. 

—  (Organisation  et  rémunéra.tion 
de  l'j  en  Angleterre,  310,  255.  — 
Lettre  de  l'Inspection  sur  la  con- 
cordance des  lois  de  1882  et  de  1874, 
XVI,  9.  —  Lettre  de  félicitations  [ii 
V]  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce, 189.  Idetn,  1885,  XVIII,  166. 

—  Liste  de5  21  inspecteurs  division- 
naires, 379. 

Inspection  du  tiuvail  dans  l'indus- 
trie (étude  sur  1)  XXI,  55,  par  M. 

Durassier. 

Institut  normal  catholique  fondé  par 
M"'  Désir  (séance  de  1"),  VIII,  54. 

—  (Voy.  Société.) 

Institut  primaire  modèle  (Article 
sur  un),  par  N.  Salieis,  répétiteur 
à  l'Ecole  polytechnique,  VI,  331. 

InstituItion  Lenoir  de  Versailles,  XX, 
38. 

Institution  Livet  à  Nantes,  XIII,  103. 
Institutions   privées  en  faveur  des 

enfants,  I,    347.   —    (Comité   des), 

X,  406,  427. 

Institutrices  de  charité  (Comité 
des),  II,  158;  V,  36;  VII,  110,  197  ; 
X,  406,  427;  XI,  157,  474,  492,  618; 
XII,  26,336.—  (RèglenientduComt/é 
des),  VII,  176,  490.  —  (Fête  du 
Comité  des),  VIII,  13.  —  (Nécro- 
logie de  M""  Désir,  présidente  du 
Comité  des),  VIII,  332  —  Fête  de 
l'Arbre  de  I\ocl,  XI,  14.  —  (Distri- 
bution des  rccojn[)enses  aux  élèves 
des  cours  d'ateliers,  dirigés  par 
les),  301.  —  Fête  de  l'Arbre  de 
Noël,  XII,  10,  436;  XIII,  149.  — 
(Les  élèvesai)prenties  des),  353;  XIII, 
410;  XIV,  141. 

Instruction  des  enfants  des  manu- 
factures (Discours  de  M.  Jules 
Simon  sur  1'),  I,  252.  —  (Discussion 
sur  1'),  II,  208.  —  (Enquête  sur 
l'état  d),  V,  427.  —  Des  apprentis 
(extrait  d'un  discours  de  M.  Millier 
concernant  1'),  V,  109.  —  (Notice 
par  M.  Michel  Alcan  sur  l'),  dans 
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les  fabriques  de  Bohain  (Somme), 
110.  —  Instruction  primaire,  VIII, 
38  46,  491  ;  IX,  483.  —  Circulaire 
relative  au  certiflcat  d'instruction 
primaire  élémentaire,  441  ;  —  sur  le 
même  objet,  XIII,  1 50  ;  —  sur  le  visa 
des  certilieats  d'instruction.  152.  — 
Classes  spéciales  pour  les  apprentis, 
156.  —  Circulaire  du  préfet  de 
police  sur  le  visa  des  certificats 
d'instruction,  XIV,  24?<.  —  Circu- 
laire sur  le  certilicat  dit  abrégé, 
XIX,  20. 

Instruction  primaire  oblig.xtoire 
des  enfants  de  lii  à  12  ans,  IX, 
10.  —  (Cours  complets  d')  dans  une 
institution  fondée  par  M'""  Hippo- 
lyte  Menier,  XI,  387.  —  (Statis- 
tique de  1'),  XII,  555, —  (Projet  de 
loi  sur  1'),  XII,  94. 

Intempérance  (De  1')  chez  les  enfants, 
par  M.  Joseph  Lefort,  VIII,  33. 

Internat  d'apprentis  (Projet  de  pé- 
tition à  pré.senter  au  Conseil  mu- 
nicipal en  faveur  d'un),  X,  197. 
—  (Kapportde  M.  Is.  Roche  sur  les), 
XI,  133.  —  (Considérants  votés  sur 
les),  par  M.  Lefébure,  secrétaire 
général  delà  Société,  140.  —  (Rap- 
port de  M.  Nusse  sur  les),  305.  — 
iCommission  des),  XII,  101.  —  (Rap- 
port de  la  Commission  des),  pré- 
senté à  la  Société  par  M.  Nusse, 
secrétaire  de  ladite  Commission, 
105. 

Internats  de  charité,  fondés  par  les 
congrégations  religieuses  et  par  les 
laïques,  article  de  M.  Monnier,  II, 
345;  —  d'apprenties  des  sœurs 
de  Marie-Auxiliatrice  (Rapport  de 
M.  Marjolin),  IX,  3f9. 

Internat  m.\nufacturier  (Nouvel) 
de  Vitry-sur-Seine,  II,  303.  —  Inter- 
nats divers,  378.  —  (Visites  à  1') 
de  M.  Muller,  413;  —  (à  1']  de 
M.  Groult,  420. 

Invalides  du  travail,  à  Lille  (Lettre 
de  M.  Longhaye  sur  l'Œuvré  des), 
VIII,  337. 

Israélite  (Œuvre  pour  les  enfants 
du  culte),  I,  225.  —  (Pension  d'ap- 
prentis du  culte),  II,  262.  —  Distri- 
bution de  prix,  XVIII,  200.  —  XIX, 
47,  XX,  127.      . 

Italie  (Condition  des  enfants  dans 
les  fabriques  en),  X,  676.  —  Opi- 
nion sur  l'intervention  du  législa- 
teur pour  la  réglementation  du 
travail   des   enfants,   XII,    392.  — 


Les  Piflerari,  XIII,  216.—  Projet  de 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
l'industrie,  378. 


Japon  (Instruction  primaire  au),  IX, 
517. 

Japy  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  l'Horlogerie.  Son  dis- 
cours, X,  284. 

Jardiniers.  Leurs  cours  profession- 
nels, XVU,  364. 

Jay  (M.  Raoul).  Son  livresur  le  tra- 
vail des  enfants  et  des  filles  mineures 
dans  l'industrie,  XIII,  384. 

Jeannel  (M.  R.i.  Articles  sur  les 
arbres  de  Noël,  III,  72. 

Joret-Desclosières  (M.), .secrétaire 
du  Comité  judiciaire,  IX,  23.  —  Son 
livre  sur  les  grands  inventeurs  dans 
les  sciences,  les  arts  et  l'industrie, 
XIII,  385.  —  Compte  rendu  de 
l'ouvrage  de  MM.  Léon  Lefébure 
et  Desportes,  sur  la  science  péni- 
tentiaire, XIV,  207. 

Joubert  (M.  Ambroise),  membre  de 
l'Assemblée  nationale.  Sa  proposi- 
tion de  loi  sur  le  travail  des  enfants  ; 
amendement  à  cette  proposition, 
IV,  870.  —  Ibid.,  V,  22.  — Délibé- 
ration sur  son  ])rojet  de  loi,  son 
discours,  V,  438;  VI,  33  ;  VII,  225, 
270;  VII,  385. 

Joubert-Bonnaire  frères  (MMJ, 
tilateurs  de  chanvre,  à  Angers,  IX, 
256. 

Jourdain  (M.),  vice-président  de 
l'Œuvre  des  lits  d'apprentis,  II,  82. 
—  Notice  sur  les  apprentis  de  l'Im- 
primerie Chaix,  II,  180.  —  Rap- 
port (1869)  de  ï  Œuvre  des  lils 
d'apprentis,  III,  382. 

Jullien  (M.  l'abbé],  directeur-fon- 
dateur de  l'Orphelinat  profession- 
nel de  rim maculée-Conception  à 
Toulouse,  2't9. 

Jurisprudence  protectrice  des  ap- 
prentis, V,  94,  100.  272,  354;  VI, 
433;  VU,  192;  VIII,  173;  IX,  428, 
576  ;  X,  30,  33  ;  XII,  24,  137,  140, 
142,  331,  334;  XIII,  328;  XIV,  28, 
243.  —  Travail  des  mines,  243.  — 
(Visite  aux  orphelinats),  245.  — 
Travail  des  mines,  nuit,  XV,  28, 
107.  —  Responsabilité  après  muti- 
lation d'enfant,  109.  —  Cumul  de 
peines,  contraventions,  111.  —  Res- 
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ponsabilité,  imprudence  de  l'enfant, 
263.  —  Taillerie  de  diamants,  264. 

—  Macliine  mue  à  bras  d'iiommes, 
265.  — Procès-verbaux,  dangers,  in- 
salubrité, commission   locale,  328. 

—  Machines  dangereuses,  engins 
protecteurs,  imprudence  de  l'enfant, 
XVI,  102.  —  Livret,  travaux  dan- 
gereux, cumul,  récidive,  traction, 
184.  —  Machines  dangereuses, 
arbres  de  transmission,  262.  — 
Interdiction  du  service  des  femmes 
dans  les  débits,  264.  —  Cumul  des 
amendes  prononcées  en  vertu  de  la 
loi  du  19  mai  1874,  XVII,  136.  — 
Excès  commis  par  des  acrobates 
dans  l'emploi  de  jeunes  enfants, 
138.  —  Application  de  la  loi  du 
19  mai  187't  aux  enfants  étrangers. 
328.  —  Responsabilité  du  patron; 
incendie,  limite,  XVIII,  108.  — 
Gestion  parla  femme,  responsabilité 
pénale  du  patron  ;  fonction  publique 
des  inspectrices,  221.  —  Policcd'ate- 
lier,  livret,  visite,  enfant  travaillant 
pour  le  compte  d'autrni,  223.  (Voy., 
Comité  judiciaire.)  —  Plombier  cou- 
vreur ;  —  interdiction  d'employer 
des  enfants,  XIX,  29.  —  Associé, 
responsabilité  pénale,  peine,  cumul, 
77.  —  Travail  des  enfants,  infractions 
à  la  loi.  Durée  de  la  prescription, 
XX,  19.  —  Appareils  dangereux, 
arbre  de  transmission,  accident  de 
fabrique,  94.  —  Enfant  loué  pour 
un  service  à  vie  sans  valeur  en 
argent;  nullité  du  contrat,  189. 


Kellei^  (M.),  député.  Son  discours 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants,  VI,  235. 

Kembs  (Haut-Rhin).  Orphelinat. 

Krisvéoal  (M.O.).  Les  Institutions 

de  l'Etat  en  faveur  des  enfants, 

340. 
Krafft  (M.  Théodore),  directeur  de 

l'établissement  protestant   de  Neu- 

hof,  V,  396. 


Laboulaye  (M.),  vice-président  de - 

la  Société  en  1872,  V,  8. 

Lacroix  (M.  Sigismond).  (Extrait 
du  liapport  de)  sur  les  Caisses  des 
Ecoles  de  l'En.seigoement  profes- 
sionnel, XI,  90. 


Ladoucette  (Patronage  de  M""  dej, 

I.  285.  —  (Rapport  de  M.  le  B°"  de  , 
360. 

Lallon  (M.  J.),  auteur  des  projets 
de  réforme  pénitentiaire,  XI,  295. 

Laneyrie  (M.),  avocat  à  la  Cour  de 
cassation.  Analyse  des  lois  an- 
glaises du  16  août  1878 (ayant  pour 
objet  de  prévenir  les  accidents  cau- 
sés par  les  machines  à  battre  le 
grain),  et  du  27  mai  1878  (sur  le 
travail  dans  les  établissements  in- 
dustriels), XII,  83. 

Langénieux  (M»'),  fondateur  de 
la  Soc.  Paternelle  de  TEbénisterie, 

II,  145.   —    (Œuvre   fondée    par), 
VI,  25. 

Lantiez  (M.  l'abbé).  Sa  communi- 
cation -sur  la  question  d'appren- 
tis.sage,  IL  2.33.  —  Sur  les  classes 
spéciales,  V,  434.  —  Président  de 
l'enquête  sur  la  sunpi-ession  du 
vagabondage,  VIT,  31,  112. 

Lassez  (M.  G.),  auteur  de  l'Ensei- 
gnement professionnel  ;  ce  qu'il  est, 
ce  qu'il  doit  être,  X,  504. 

L.4LSANNE  (Exposition  scolaire  à), 
XII,  309. 

LavoUée  (M.  C).  Sa  discussion  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  II,  187. 

Layetiers-emballeurs.  —  (Voy.  Em- 
balleurs.) 

Leclaire  (M.),  entrepreneur  de  pein- 
ture. —  (Distribution  des  prix  aux 
apprentis  de  la  Maison),  I,  165.  — 
(uEtablissement  d'apprentis  de  M.), 
1,  304.  —  (Nouveaux  Statuts  de  la 
Maison),  II,  468.  —  Sa  mort, 
V,  328.  —  (Société  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels  de  la  Maison), 
Banquet  du  11  mars  1877,  X,  189. 
Apprentis  de  la  Maison,  XVIII,  212. 

Lefébure  (M.  Léon),  ancien  député. 
Secrétaire  général  de  la  Société, 
1872,  V,  9.  —  Sur  l'enseignement 
pratique,  193.  —  Discours  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  VI, 
245.  —  Rapport  sur  les  travaux 
et  les  récompenses  de  la  Société 
de  protection  en  1875-76,  IX,  234. 
—  Livre  intitulé  :  Les  Questions 
vitales,  623.  —  Rapport  à  la  séance 
solennelle  de  1874,  VII,  367.  — 
Discours  sur  l'instruction  popu- 
laireet  le  devoir,  545.  —  Son  livre 
stir  les  Questions  vitales  (Compte 
rendu    de),  639.   —   (Rapport  de), 
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sur  les  Bibliothèques  d'apprentis, 
XI,132. — (Rapport  de)  sur  l'exercice 
1879-1880  de  la  Société  et  des  ré- 
compenses qu'elle  décerne,  XIII. 232. 

—  (La  science  pénitonliaire  au  Con- 
grès de  Stockiiolni  par  M.),  XIV, 
207. 

Lefort  (M.  Joseph).  IS'otesur  le  tra- 
vail des  jfunes  (illes,  VI,  4')9.  — 
Statistique  des  salaires  des  enfants, 
VU,  143.  —  Sur  les  enfants  dans 
les  mines  d'Anzin,  509.  —  De  l'-in- 
tempérance  chez  les  enfants,  VIII, 
33;  —  Intempérance  et  misère,  VIII, 
539.  —  Salaires  des  enfants  dans 
les  filatures,  17i5.  —  Condition  des 
enfants  au  Creuset,  .ô26.  —  Con- 
dition des  ajjprentis  à  Paris,  IX,  581 

—  (Article  bibliographique  de),  XI, 
564.  —  La  collection  Législation 
protectrice  de  l'Enfance  ouvrière. 

Legentil  (M.).  Rapport  sur  la  con- 
dition des  apprentis  à  Paris,  VII, 
65;  VII,  398. 

LÉGISLATIONS  anglaise  et  autres(Quel- 
ques  mots  sur  le  travail  dans  les], 
1,4. 

LÉGiSL.'VTiON.  —  (Voy.  Loi.) 

Legouvé  (M.),  vice-président  d'hon- 
neur de  la  Société,  \ ,  7. 

Legrand  (M.  Anatole).  Notice  sur 
les  apprentis  de  M.  Lemaire,  II, 
86.  —  Aotice  sur  les  ateliers-mo- 
dèles, II,  266. 

Legs  en  faveur  d'apprentis  à  l'hospice 
de  Versailles,  par  M""'  Lespinasse 
de  Florentin,  I,  268. 

Lekime  (M"""),  directrice  de  l'ate- 
lier de  cigariores,  IV,  26. — Emigra- 
tion pendant  le  siège  de  Paris,  124. 

—  (Don  fait  par  la  Société  à),  V, 
261. 

Lemaire  (M.)  (Fabriquede),  I,  302. 

—  (Les  apprentis  de),  II,  86.  — 
(Visite  du  Ministre  de  rinstr.  publ. 
aux  ateliers  de;,  II,  264. 

Leiuoine  (M.  Henri)  .  Allocution 
à  la  séance  de  la  Société  paternelle 
de  l'Ebénislerie,  II,  145;  —  présid' 
du  Patronage  des  enfants  de  l'Ebé- 
nisterie,  V,  15;  —  président  de  la 
Société  de  l'Ebénislerie,  111,411. — 
Notice  sur  la  Société  des  enfants 
del'Ebénisterie.  V,  118.  —  Discours 
aux  prix  des  enfants  de  l'Ebénis- 
terie,  VII,  152;  VIII  284;  IX,  494. 
i—  Rapport  à  la  distribution  du 
Patronage  de  l'Ebénislerie,  XI,  531 . 


Lequien  (M.  Justin).  Son  offre  de 
25  places  gratuites  pour  le  dessin, 

I,  260.  —  (L'Ecole  de),  IV,  30. 

Leroux  (M.  Emile),  ingénieur.  — 
Rapport  sur  les  accidents  de  ma- 
chines d;ms  les  imprimeries,  VIII, 
16;  —  dans  les  filatures,  423.  — 
Visite  à  Mulhouse,  330.  —  Sur  un 
concours  pour  éviter  les  accidents, 
IX,  37.  —  Secrétaire  du  Comité  du 
placement  des  Apprentis;  rapports 
sur  le  placement  des  apprentis,  X, 
13,  91  ;  —  sur  une  allocation  de 
secours  à  certains  ai)prentis,  102. 

—  (  Rapport  de  )  sur  les  tra- 
vaux du  Comité  de  placement  des 
apprentis,  XI,  19  .  —  (Rapport 
de),  XI,  112. 

Les  dames  de  la  Providence  de 
Douai,  patronage  de  jeunes  lilles, 
IX,  221.  XIX,  76. 

Lespinasse  de  Florentin  (M""; 
sœur  de  Saint -Vincent-de-Paul, 
ancienne  supérieure  de  l'Hôpital 
civil  de  Versailles.  —  Legs  en  fa- 
veur d'apprentis,  I,  268. 

L'Étang  (M.  de),  chargé  de  l'Œuvre 

des  bibliothèques,  V,  36. 
Leurent    (M.)  ,     dé^tuté.    Discours 

à    l'Assemblée  sur    le    travail  des 

enfants,  VI,  14. 

Libérés  (Patronage  des).  —  (Voy.  So- 
ciété pour  le  patronage  des  libérés.) 

—  Œuvre  (des)  de  Saint-Lazare, 
XVIII,  210. 

Librairie  (Soc.  paternelle  des  enfants 
de  l'Imprimerie  et  de  la),  IV,  52. 

Lille.  Œuvre  de  la  jeunesse,  I,  291. 

—  Congrégation  des  lilles  de  l'En- 
fant-Jésus,  I,  294.  —  (Distribution 
drfs  prix  offerts  aux  Ecoles  profes- 
sionnelles de),  II,  297. 

Limousin.  Exposé  de  la  question 
de  l'enseignement  professionnel, 
XX,  191. 

Linarès  (M.),  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  dans  Seine-et-Oise,  XV, 
125. 

LisiEUX  (Écoles  annexées  aux  manu- 
factures dans  l'arrond  "  de),  II,  471 . 

Lits  d'apprentis  (Œuvredes),  II,  174. 

—  (Souscripteurs  à  VŒuvre  des), 

II,  283.  —  (Rapport,  en  1866,  de 
l'Œuvre  des),  III,  382;  V,  39. 

Livrets  des  enfants  travaillant  dans 
l'industrie.  (Rapport  sur  les), XVII, 
151.  XIX,  76. 
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Logements  et  établissements  indus- 
triels (De  la  salubrité  des),  111,378. 
—  (Loi  relative  à  l'assainissement 
des),  III,  379. —  Des  apprentis,  com- 
munication de  M.  Simon  Schloss, 
V,  342. —  (Extrait  du  rapport  do 
la  Commission  des),  XI,  669. 

Lois  d'Autriche-Hongrie.  Y.Autriche. 

Loi  du  22  mars  1841  sur  les  enfants 
employés  dans  les  manut'aetures. 
Texte,  I,  5.  — Insuffisance  de  cette 
loi,  9.  —  (Projet  de)  sur  le  travail 
des  enfants,  présenté  par  M.  Dupin 
à  la  Chambre  des  pairs,  le  15  février 
1847,  texte,  10.  —Avantages  sérieux 
de  ce  projet  de  loi,  11.  —  (Texte 
de)  voté  par  la  Cliambre  des  pairs 
le  21  février  1848,  14.  —  (Texte 
de)  sur  les  contrats  d'apprentis- 
sage, promulguée  le  4  mars  1851, 
15.  —  (Texte  de  la  proposition  de). 
par  M.  Wolowski,  en  août  1848,  II, 
118.  —  Sur  le  travail  des  enfants, 
en  1841,  161.  —  Sur  les  contrats 
d'apprentissage  en  1851,  165.  — 
Discussion  en  forme  d'enquête  pré- 
paratoire à  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants,  184.  —  (Observa- 
lions  de  M.  Houget  sur  le  projet 
de),  ÎV,  42.  —  {Proposition  de) 
sur  le  travail  des  enfants,  par 
M.  Ambroise  Joubert,  et  amende- 
ment à  cette  proposition,  116.  — 
/dem,  V,22.  —  (Travaux  de  la  Com- 
mission de  l'Assemblée  pour  le 
projetde)sur  le  travail  des  enfants 
V,  39.  —  (Etatdu  même  projetde), 
y,  92.  —  Sur  le  travail  des  enfants 
(texte  de  projet  de).  V, 203.—  (Note 
sur  le  projet  de)  par  M.  d'Eichthal, 
26*.  —  Sur   l'instruction,  IX,  129. 

—  (Article    additionnel  à  la),  294. 

—  Modification  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  discussion  au  Sénat  et    à  la 

Chambre  des  députés,  379.  —  (Voy. 
Travail.) 

Loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des 
entants  employés  dans  l'industrie 
i  texte  de  la),  V,  389.  —  (Circulaire 
de  M.  le  Ministre  du  commerce 
relative  à  la),  VI,  347.  —  Texte  de 
li  loi,  VII,  305.  —  Enquête  rela- 
tive aux  règlements  d'administra- 
tion publique,  VII,  506;  VIII,  10 J. 

—  Application  de  la  loi  en  Savoie, 
l9.  —  Proposition  de  modiflca- 
tion  à  la  loi,  par  M.  Testelin,  IX, 
294.  —  (Rapport  de  M.  Dumas  sur 
le  fonctionnement  de    la),  IX,  13. 

—  (Proposition  ayant  pour  but  de 
;nodifier  la),  380.    —    (Explication 


théorique  et  pratiquz  de  la],  par 
M.  Jules  Périn,  avocat,  X,  226, 
336,  436;  XI,  53.  —  (L'origine 
et  l'application  actuelle  de  la), 
par  M.  Paul  Robiquet.  X,  311.  — 
(Circulaire  du  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  relative 
à  la),  XI,  158.  —  (Observations 
relatives  à  l'exécution  de  la),  313. 

—  (Recueil  des  instructions  et  déci- 
sions relatives  à  l'application  de  la), 
XIII,  313.  —  (Rapport  au  comité 
judiciaire  sur  l'interprétation  de 
l'article  18  de  la),  2W.  — (Circulaire 
de  M.  le  Préfet  de  police  sur  l'in- 
terpréta tio  n  de  l'article  1 0  d  e  la) ,  247 . 

—  (Observations  de  M.  leD'Perrin 
sur  l'inobservation  de  l'article  14 
delà),  149.  —  Contravention,  peine, 
cumul,  XV,  111.  —  Dans  le  dépar- 
tement de  Seine-eî-Oise,  125.  —  Rap- 
port de  M.  Nusse  sur  la  conciliation 
des  lois  de  1874  et  de  1882,  XVI, 
15.  —  Circulaire  de  l'Inspection  sur 
le  même  sujet,  9.  —  Rapport  sur 
les  livrets  des  enfants  travaillant 
dans  l'industrie,  XVII,  151.  —  (Cir- 
culaire de  M.  le  Ministre  du  com- 
merce sur  les  améliorations  à 
introduire  dans  la),  159.  — Rapport 
sur  la  revision  (de  la)  au  Comité 
judiciaire,  331.  —  (Voy.  jurispru- 
derce.)  —  Les  divers  projets  de 
lois  portant  modification  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  XX,  138.  —  Loi 
protectrice  des  travailleurs  en  Bel- 
gique, 298. 

Projet  ds  loi  sur  le  travail  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels, 
XXI,  345. 

Loi  -ALLEMANDE  du  17  juillet  1868 
modifiant  la  législation  industrielle, 
XIII,  143. 

Loi  ANGLAISE  sur  la  responsabilitédes 
accidents,  XIII,  460. 

Loi  FÉDÉRALE  SUISSE  (des  19-23 
mars,  3  décembre  1877),  concer- 
nant le  travail  dans  les  fabriques, 
XI,  98. 

Loiret  (L'apprentissage  dans  le  dép. 
du),  III,  259. 

liOnghaye  (M.  Aug.).  Son  rapport 
sur  l'apprentissage  dans  les  fila- 
tures de  M.  Thiriez,  à  Lille,  IX. 
335. 

Lorois(M.).  Rédactiond'un  projet  de 
loi  sur  les  Ecoles  d'apprentissage 
soumis  à  la  Chambre  des  députés 
et  adopté,  Xlt,  153. 
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Lossler  (M.).  Sa  note  sur  l'observa- 
tion de  la  loi  d'apprentissage  en 
Prusse,  II,  310. 

Lundi  (Société  du  travail  du],  II,  300. 

LuNÉviLLE.  Patronage  de  la  Société 
de  prévoyance  et  de  secours  mu- 
tuels, dirigé  par  M.  Cobus,  1,293. 

Luynes  (M.  de).  Rapport  sur  un 
matériel  d'inslailalion  d'école  d'ap- 
prentis, imaginé  par  M.  Bapterosscs, 

Lycée  Fontanes  (Allocation  à  la  So- 
ciété), XII,  8. 

Lycée  Louis-le-Grand  (Allocation 
à  la  Société),  XL  130;  XII.  8. 

Lyon  (Distribution  des  prix  à  l'École 
d'enseignement  professionnel  de), 
f,  162.  —  (L'Œuvre  des  apprentis 
de),  288. —Providence  Saint-Bruno, 
dirigée  par  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  II,  335.  —  (Orphelinats  des 
soeurs  de  Saint-Joseph  à),  354.  — 
(Succursales  des  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph, aux  Chartreux,  à),  395,  — 
(Les  Œuvres  de  la  ville  de),  III, 
78  et  suiv. —  (L'Œuvre  des  dames 
tutrices  établie  à),  IV,  21.— (L'Œu- 
vre des  dames  zélatrices  établie  à), 
ibid.—  Fondation  Pleney,  X,  399. 
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Machines  mues  a  bras  d'homme.  XI, 
333.  —  (Rapport  au  Comité  judi- 
ciaire su  ries),  par  M.  E.  Nusse,  XII, 
18. 

Mai  f  re  (  M .  )  (  Notice  nécrologique  sur) 
VII,  475. 

Maignen  (M.  Maurice)  (Cercle  de 
jeunes  ouvriers  fondé  par),  I, 
289.  —  Olfre  au  Cercle  des  jeunes 
ouvriers  des  lits  d'apprentis,  II,  2'76. 

Maillard  (M.).  Rapport  sur  la  si- 
tuation de  l'enfant  dans  les  fabri- 
gues  de  châles,  I,  318.  —  Son  école 
établie  à  Grougis  (Aisne),  II,  313. 

Maison  d'apprentis  Tonnelle,  direc- 
teur: M.  l'abbé  Archambault,  à 
Tours,  IX,  249. 

Maisons  d'école.  Leur  insalubrité  à 
Paris  blâmée  par  M.  le  D''  Marjo- 
lin,  V,  337.  —  Règles  applicables 
à  leur  construction,  ibid.  (note). 

Maison  de  famille  fondée  par  la 
Société    des     Amis    de    l'enfance 


(Visite  du  Ministre  àe  l'inslr.  publ. 
à  la),  II,  261. 

Maison  d  apprentis.  Œuvre  de  l'Im- 
maculée-Conception,  à  Arras,  V , 
374. 

Maison  d'apprentis  de  la  ville  de 
xNancy,  IX,  250. 

Maison  de  convalescence  (La)  des 
enfants,  XII,  215. 

Maison  de  Notre-Dame  du  Bon 
Conseil,  fondée  par  M.  Bondrand, 
à  Lyon,  XI,  4.30. 

Maîtres  (Droits  et  devoirs  desi, 
extrait  du  Traité  du  contrat  d'ap- 
prentissage, par  MM.  Hayem  et 
Périn,  V,  141. 

Maître DÉcoLE prussien  (Le), VII, 497. 

Malarce  (M.  de).  Manuel  des  caisses 
d'épargne,  IX,  112.  —  (Communi- 
cation de)  sur  les  Caisses  d'épar- 
gne scolaires,  X,  498.—  Création 
d'un  Bureau  d'épargne  des  manu- 
factures et  ateliers,  S)2. 

Malartre  (M.),  député.  —  Son  dis- 
cours sur  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  VII,  227. 

Malescourt  (M.Louis),  Internat  ma- 
nufacturier, IV.  30.  —  Lettre  à  la 
Société,  V,  200.  —  Autre  lettre, 
261.  —  Orphelinat  à  Saint-Jean- 
de-Bournay  (Isère),  V,  341. 

Marne  (MM.),  I,  309.  —  (Fête  à  l'Im- 
primerie de),  à  Tours,  426,  VII  ; 
IX,  256. 

Manufactures  (Rapport  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les)  de  Rouen,  par 
M.  A.  Beaulieu,  III,  54.  —  (Travail 
des  enfants  dans  les),  VllI,  78, 180, 
192,  230,  248.  -  (Voy.  Travail 
des  enfants.) 

Marceille  (M.  l'abbé),  directeur  du 
Patronage  de  Saint-Cernin,  à  Tou- 
louse. —  (Lettre  de)  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  Société,  XI,  27. 

Marguerin  (M.),  directeur  de  l'école 
Turgot  (Livre  donné  à),  I,  313. 
—  Président  du  Comité  du  Bulletin, 
V,  37.  Notice  nécrologique  (sur) 
XVII,  464. 

Marie  (M.),  ancien  bâtonnier.  Cen- 
seur de  la  Société,  en  1867,  1,  5.  • 

Marienval  (M.).  Son  rapport  au 
Patronage  des  Fleurs  et  Plumes, Vi, 
514;  VII,  325;  VIII,  525. 

Marine    (Institutions    de    l'État,  en 
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faveur  des  enfants  dans  la),  1,  340. 

—  (Voy.  Messageries.) 

Marins  (Projet  d'afelier-école  pour 
l'instruction  des  jeunes),  II,  295. 

Marjolin  (M.  le  D')  (Discours  de), 

II,  143.  —  Sur  l'âge  des  enfants 
pour  le  travail,  II,  192  —  Sur 
l'hygiène  de  l'atelier,  212.  —  Re- 
cherches sur  les  accidents  et  les 
alfections  chirurgicales  auxquels 
sont  exposés  les  jeunes  apprentis, 

III,  358.  —  Sur  l'Enseignement 
technique,  V,  192.  —  Sur  le  Demi- 
temps  et  les  Ecoles,  334.  —  Sur 
les  Ecoles,  427.  —  Quelques  ré- 
flexions sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  317.  —  Kapport  sur 
l'Orphelinat    de  Saint-Joseph,  410. 

—  Sur  l'enquête  du  vagabondage, 
VII,  31,  112. —  Rapport  sur  l'inter- 
nat des  sœurs  de  Marie-Auxilia- 
trice,  IX,  329.  —  Article  sur  les 
Ecoles  techniques  et  professionnel- 
les, 435.  —  Délégué  au  Congrès 
d'hygiène  et  de  sauvetage  de 
Bruxelles;  son  rapport,  533;  — 
son  allocution  à  .la  séance  du 
4  janvier  1877.  —  (Communica- 
tion faite  par),  sur  l'inspection  en 
Allemagne,  XI,  261.  —  Discours 
à  la  séance  de  rentrée  du  7  no- 
vembre 1878,  XI,  569.  —  Observa- 
lions  sur  le  danger  de  la  prépara- 
tion des  enfants  aux  exercices 
acrobatiques.  XV,  14. 

Marochetti  (M.),  ingénieur  civil, 
secrétaire  du  Comité  de  place- 
ment des  apprentis,  XI,  708.  — 
(Rapport  de),  706.  —  Rapport  à 
M.  le  Préfet  de  police  de  la  VHP 
Commission  locale,  en  1878,  XII, 
45;  —  Rapport  au  Comité  de  pla- 
cement, sur  l'exercice  du  l'^"'  semes- 
tre 1879,  337.  —Sur l'exercice  1881, 
XV,  29. 

Marseille.  Patronage  d'apprentis  et 
de  jeunes  ouvriers,  fondé  et  dirigé 
par  M.  Lyon.  I,  293.  —  Œuvre 
d'apprentis  et  de  jeunes  ouvriers, 
dirigé  par  M.  l'abbé  Timon-Davidl 
I,  291. 

Martin  (MM.  J.-B.  et  Pétrus),301. 

—  (Notice  nécrologique  sur  M. 
J.-B),  II,  17. 

Martin  (M.  TommyJ.  Rapport  sur  la 
nécessité  des  mesures  préventives 
contre  les  accidents  industriels 
XVIII,  225. 

Mathieu     (M.    II).     De    l'appren- 


tissage  dans    les   Compagnies    de 
chemins  de  fer,  I,  324. 

Mauge  du  Bois  des  Entes  (M.) 

(Notice  nécrologique  sur),  IX,  206. 

Maurice  'M.  Gustave),  inspecteur 
du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures.  V,  332.  —  Commu- 
nications, VIII,  452.  —  Lettre  à  la 
Société  de  protection,  IX,  8.  — 
Observations  sur  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  X.  80.  — 
Lettre  à  la  Chambre  .syndicale  de 
la  Fumisterie,  83.  —  Lettre  deman- 
dant une  rectification,  XII,  44. 

Max  Richard  (M.),  député.  Dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  146. 

Mayniel  (M.  E.).  Note  sur  l'Œuvre 
des  fumistes  et  ramoneurs,  II,  425. 

Mazamet  (Règlement  sur  l'appren- 
tissage dans  la  commune  de),  I,  372. 

Mazaroz  (Programme  d'apprenti.s- 

sage  de  M.),  V,  358,  . 

Meaux  (Institutions  pour  favoriser 
l'apprentissage  à]  ;  distribution  de 
récompenses,  VIII,  448. 

Mécaniciens  (Projet  d'École  d'internes 
pour  les  apprentis),  VI,  407.  —  Ecole 
professionnelle  (des  apprentis)  de 
M.  Gérard,  par  M.  Nusse,  XIX, 
111.   Distribution  des  prix,  326. 

IMÉDAiLLES  accordées  aux  membres 
des  Commissions  à  propos  de  la 
séance  .solennelle  du  27  oct.  1867, 
I,  313.  —  A  propos  de  la  séance 
du  27  déc.  1868,  II,  343.  —  iVoy. 
Récompenses.) 

Melun  (M.  le  C'e  de).  Compte  rendu 
d'une  fête  de  Pati-onage,  I,  265.  — 
Fondateur  des  Patronages  des  frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  I,  284, 
312.  —  Discours  à  l'Assemblée 
sur  la  loi  du  travail  des  enfants, 
VI,  39,279  ;  VII,  385. 

Membres  de  la  Société  (Liste  des)  en 
janvier  1887,  etc.,  I,  39,  94,  95, 181, 
269,  390.  —  II,  171,  316,  475.  — 
III,  331,  334.  —  IV,  104.  —  Listes 
générales,  IV,  134.  —  V,  481.  ^  VI. 
533.  —  VII,  567.—  VIII,  548.  — 
IX,  651.  —  X,  509.  —  XI.  715. 

Membres  correspondants  de  la  So- 
ciété de  protection  des  apprentis 
(Instruction  pour  les),  I,  270  ;  VI. 
530. 

MÉMOIRES   des  instituteurs    (Extraits 
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(les)    sur  les    abus    du  travail  des 
enfants  en  1861,  I,  25. 

Mendicité  «es  enfants.  —  (V.  En- 
fatKc  abandonnée  ou  coupable.) 

Ménil-Saint-Firmin.  Orphelinat  di- 
rigé par  les  sœurs  de  Saint-Joseph 
de  Cluny,  II,  335. 

Menuisiers  en  bâtiments,  leurs  cours, 
XVII,  364. 

Messageries  (De  l'enfant  dans  les 
services  maritimes  des),  I,  347. 

MÉTIERS.  —  (Voy.  Filatures.] 

Mettray  (La  Colonie  de),  IV,  27. 

Metz  (Rapport  à  la  Société  des  jeunes 
ouvriers  de),   V,  393. 

Metz  (Œuvre  du  Patronage  des  jeunes 
ouvriers  et  apprentis  delà  ville  de), 

I,  295  ;  VII,  389. 

Metz  (M.).  Maison  de   jeunes   filles,  ' 

II,  342.  —  (Orphelinat  fondé  à  Fri- 
bourg-en-Brisgau  par),  II,  399. 

Meules  (Rapport  du  conseil  d'hygiène 
sur  les  précautions  à  prendre  dans 
l'emploi  des),  X,  221. 

Mexique  (L'Enfance  abandonnée  au), 
XV,  80. 

Meysenthal  (Les  enfants  dans  la 
verrerie  de),  III,  111. 

Midocq  (l\I.),  (Ateliers  de).  II,  267. 

Migneret  (M.),  ancien  conseiller 
d'Etat  ;  vice-président  en  1867,  I, 
35.  —  Sa  circulaire  aux  membres 
du  conseil  demandant  à  établir  la 
situation  des  enfants  dans  l'indus- 
trie, 104.  —  Coup  d'œil  historique 
sur  l'origine,  la  marche,  les  pro- 
grès, et  l'état  actuel  de  l'En.seigne- 
ment  professionnel,  107.  —  L'en- 
fant des  manufactures,  à  Mulhouse, 
200.  —  Rapport  sur  les  récompen- 
ses aux  industriels  pour  les  soins 
qu'ils  donnent  à  leurs  apprentis, 
296.  —  Allocution  sur  le  projet  de 
fondation  de  pensions  d'apprentis 
à  Paris,  314.  —  Préside  la  séance 
du  23  féviier  1878,  II,  3.  —  Pré- 
side la  .séance  du  15  mai  1868,  son 
discours,  II,  184.  —  Réélu  vice- 
président  en  1875,  V,  8. 

Million   iM"'^),  directrice  de  l'Œu- 
,  vre   de  Sainte-Catherine,   à  Lyon, 

III,  81. 

Mines  (Rapport  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les),  11,240.—  (Règle- 


ment d'administration  pour  les  en- 
fants employés  dans  les),  VI,   180. 

—  Le  travail  de  nuit  de  l'enfant 
dans  les  mines  est-il  illicite?  rap- 
port par  M.  Tournicr,  XV.  20.  — 
Observations  sur  le  même  sujet,  par 
M.  Eugène  Talion,  102.  Le  travail 
des  enfants  dans  les  mines,  par 
M.  E.  Nusse,  XIX.  327.  —  Loi  au- 
trichienne sur  le  travail  des  en- 
fants dans  les  mines,  .XIX,  365. 

Ministre  de  la  Ju.stice  (Circulaire 
du),  prescrivant  la  communication 
aux  inspecteurs  divisionnaiies  des 
procès-verbaux  relatifs  aux  acci- 
dents ayant  atteint  des  enfants, 
X,  113;  XII,  3.52. 

Ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  le;.  Circulaire  sur 
l'inspection  par  les  ingénieurs  des 
raines,  V,  448.  —  Allocations  à  la 
Société,  V.  89;  VI,  457.—  (Lettre 
du),  sur  l'inscription  de  diverses 
Ecoles  du  gouvernement,  II,   274. 

—  (Lettre  du),  XI,  130.  —  (Cir- 
culaires du),  relatives  à  la  loi  du 
19  mai  1874, 158.  —  (Discours  du), 
à  la  i"  tète  de  l'Enfance  ouvrière, 
408. —  (Lettre  du)  accordant  .500 en- 
trées gratuites  à  l'Exposition,  574. 

—  Circulaire  ordonnant  une  en- 
quête sur  les  accidents  de  fabri- 
que, XIV,  63. —  Idem  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 
153.  —  Lettre  de  félicitations  à  l'In- 
spection parisienne,  XVI,  189.  — 
Circulaire  de  M.  le  Ministre  du 
commerce  sur  les  améliorations  à 
introduire  dans  la  loi  du  19  mai 
1874,  XVII,  159.  Lettre  du  Ministre 
du  Commerce  à  l'Inspection  pari- 
sienne, XVIll,  166.  Circulaire  sur 
le  cerlilicat   dit  abrégé,    XIX,  20. 

.AIinistre  de  l'instruction  publique. 
Discours  à  la  distribution  des  prix 
à  l'école  d'Enseignement  profes- 
sionnel de  Lyon,  I  162.  —  Visite 
dans  les  ateliers,  II,  2.58;  —  à  la 
Société,  V,  89.  —  (Instruction  du), 
sur  l'instruction  primaire  des  en- 
fants des   manufactures,  VIII,  341. 

—  Instruction  relative  au  certificat 
d'instruction  primaire,  IX,  129.  — 
Ecoles,  345.  —  Circulaire  relative 
à  l'application  de  la  loi  du  19 
mai  1874,  X.  111.  —  Allocation  à 
la  Société,  XI,  129.  —  Lettre  au 
président  de  la  Société  s'excusant 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  A'  fête 
de  l'Enfance  ouvrière,  401.  —  (Ar- 
rêté du),    instituant  une  Commis- 
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sion  spéciale  pour  l'étude  des 
questions  relatives  aux  bâtiments 
et  matériel  scolaires,  XII,  303.  — 
(Décret  duj,  du  13  mai,  créant  un 
musée  pédagogique  et  une  biblio- 
thèque centrale  de  l'instruction 
primaire,  305.  —  Circulaire  relative 
au  certificat  d'instruction  primaire 
441 .  —  Circulaire  sur  les  cours  nor- 
maux de  coupe  et  d'assemblage, 
XIV,  64.  —  Circulaire  (du)  sur  la 
surveillance  des  enfants  en  dehors 
des  classes,  XV,  267. 

Ministre  de  l'intérieur  (M.  le). 
Allocation  à  la  Société,  VI,  457.  — 
Lettre  à  tous  les  préfets  du  17  jan- 
vier 1878,  XI,  28.  —  (Exposition 
collective  du),  701. 

Monnier  (M.  Fréd.).  Rapport  sur  la 
distribution  des  récompenses  à  la 
séance  du  27  décembre  1868,  II, 
331.  — Organisation  du  travail  ma- 
nuel des  jeunes  tilles,  345.  —  Vice- 
Î «résident  du  Comité  judiciaire  de 
a  Société,  II,  213. 

MoNTARGis  (Société  d'assistance  de), 
III,  264. 

MoNTATAiRE  (Organisation  des  usines 
de),  VIII,  303. 

MoNTBÉLiARD.  (Association  évangé- 
lique  pour  le  patronage  des  enfants 
indigents),  I,  291. 

Monteaux  (M.).  Observations  sur 
l'hygiène  et  l'inspection  des  ate- 
liers, il,  214,  219.  —  Sur  l'Ensei- 
gnement professionnel,  V,  192.  — 
Sur  l'âge  d'admission,  334. 

Moore  (Georges),  sa  biographie, 
XV,  316. 

Mouchy  (duc  de),  prince  de  Poix, 
secrétaire  général  de  la  Société, 
en  1867,  I,  35.  —  Compte  rendu 
sur  l'organisation  et  les  travaux 
de  la  Société,  à  la  séance  d'inau- 
guration, 56.  —  Compte  rendu,  102. 

—  Compte  rendu  fait  à  la  séan- 
ce du    10    septembre    1867,    183. 

—  Compte  rendu  des  séances 
des  27    octobre    et   12    décembre 

1867,  271.  —  Compte  rendu  des 
actes  de  la  Société  à  la  séance  du 
23  février  1868,  II,  8.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  25  mai  1868, 
179.  —  Vœux  exprimés  par  la  So- 
ciété de  protection,  253.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  27  décembre 

1868,  321.  —  Compte  rendu  de  la 
séance  du  12  juin  1869,  III,  159.  — 


Compte  rendu  de  la  séance  du  19 
juin  1870,  IV,  4.  —  Sa  démission 
de  membre  du  Bureau,  V,  33. 

Mourceau  (Fabrique  de  M.),  I,  307. 
—  Son  Ecole  pour  les  apprentis, 
VII,  167,  392. 

Mousses  (Ecoles  de),  subventionnées 
par  l'Etat,  I,  341.  —  (Les)  et  l'en- 
seignement primaire,  XVI,  170. 

Mulhouse  (Les  Ecoles  techniques  de), 
1,132. — (Ecole  de  filature  fondéeà), 

I,  134.  —  (L'enfant  des  manufac- 
tures à),  200.  —  (Réponse  au 
questionnaire  du  Ministre  de  l'agri- 
culture, par  la  Commission  de 
surveillance  de), 363.  —  (Ecole  d'ap- 
prentis, de  M.  Trapp  à),  378.  — 
(Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  machines,  fondée  à),  II, 
23S  ;  VII,  393.  —  (Société  indus- 
trielle de),  III,  297.  -  (Société  des 
amis  de  l'instruction  populaii'e  de), 

IV,  81.  —  (Exposition  industrielle 
à),  IX,  342.  —  Notice  sur  l'associa- 
tion (de)  pour  prévenir  les  accidents 
de  fabrique,  XIV,  328. 

MùUer  (M.  Emile)  .  Discours 
sur  la  question  de  l'apprentissage, 

V,  109.     —    (Etablissement    de), 

II,  337. —  (Description  de  l'internat 
de),  337. 

Musée  cantonal  (Le).  Observations 
de  M.  G.   Wickam,  XII,  308. 

Musée    des    arts   décoratifs  (Le), 

XII,  307. 
Musée  industriel  (Le),    au    Champ 

de  Mars,  XII,  94. 


N 

Nacre.  —  (V.  Poussières.) 

Nadaud  (M.  Martin).  (Examen  du 
Rapport  de  )  ,  par  M.  E,  Nusse, 
XI,  589.  —  (Rapport  de),  à  la 
Chambre  des  députés,  621. —  Pro- 
jet de  loi  sur  la  responsabilité  des 
accidents  de  fabrique,  XIV,  61.  — 
Examen  de  ce  projet,  par  M.  Er- 
nest Nusse,  32.  —  Rapport  sur  le 
projet  de  loi  déposé  par  M.  Nadaud 
et  M.  Félix  Faure  sur  l'hygiène  et 
la  sécurité  du  travail  industriel, 
XVII,  22. 

Najean  (M.).  Son  Internat  pour  les 
enfants  de  la  Passementerie,  III, 
432.  —  (Œuvre  de),  IV,  29. 

Nancy    (Œuvre    des  apprentis    de), 
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I,  286.  —  Sœurs  Suint-Charles  , 
chez  M.  Cartier-Bresson.    I,    310; 

II,  363.  —  [Orphelinat  des  sœurs 
du  Saint-Cœur  de  Marie  à), II, 341, 
355.  —  (Comité  des  Apprentis  du 
Bureau  de  bienfaisance  de  la  ville 
de),  VII,  397.  —  (Ecole  profession- 
nelle Sainte-Anno  à),  IX,  647. 

.N.\?)TES  (Ecole  d'apprentis  à),  1,  261. 
—  Œuvre  de  Notre-Dame-de-Toute- 
Joie,  I,  290. 

Napias  (M.  le  D'"  H.).  Dispositions 
prises  dans  les  différents  pays  de 
l'Europe  pour  protéger  la  santé  des 
enfants  travaillant  dans  l'industrie. 
Xin,  373. 

NÉCROLOGIE.  M5f.  Gabriel  Dufreneyl; 
II,  15;  Isaac  Duproy,  15  ;  Benoît 
Fourneyron,  16;  J.-15.  Martin,  17; 
Martin  Riess,  18;  Roehe,  19  ;  J.-.J. 
Roquebert,  20;  Sallandrouze,  21  , 
Sommier,  22.  —  Aug.  Cochin,  V, 
131  ;  Goldenberg,  132  ;  Leclaire, 
328;  —  Philib.  Pompée,  VII,  101; 
H.  de  Triqueli,  354  ;  Goguel,  474; 
Maffre,  475  ;  Sahler,  475;  Rouve- 
nat,  564.  --  Dietsch,  VIII,  62;  Dé- 
tourne uix,  538. —  Mange  du  Bois- 
des-Entes  ,  IX.  206  ;  Schlumper- 
ger,  639.  —  Ern.  Labbé,  X.  88  ; 
Isid.  Carlhian,  89.  —  Six  Titus- 
s:dt;  Henri  Halfely-Patek  ;  Vincent 
Dubochet;  J.-B.  Pastré;  E.  Moïana; 
A.  Wallaert;  .Jean  Brunet;  Debain; 
Ch.  Reboux  ;  Heynin  ;  Ch.  Semon  ; 
M"'"  Chisholm  ;  Miss  Carpenter  ; 
Lud.  Duchesne  ;  Juteau  ;  WeiU- 
Picard  ;  Mathias  ;  Ch.  (iundelach, 
XI,  109;  —  Schloss,  294;  Germ.  Thi- 
baut, 390  ;  .Jules  Rioitot,  562.  — 
Benjamin  Colombier,  XII,  310;  El. 
Bachotet,  4U7  ;  M™'  Canonge.  408. 
M.  Hippolyte  Topart,  477.  —  M. 
Courvoisier,  XIII, 227. —  M.  Ilénon 
aine,  ibid.  ;  M.  Cartier-Bresson, 
479.  —  M.  l'Inspecteur  Maurice. 
XIV,  112.— M.  Chauveau-Lagarde, 
303.  —  M.  le  baron  James-Édouard 
de  Rothschild,  406.  —  M.  Albert 
Cécille.  XV,  88.  —  M.  le  comte  de 
Butenval,  XVI,  172.  —  M.  le  doc- 
teur Graugnaixi.  ibidem.  —  M.  l']n- 
gel-Dollfus,  XVII,  99.  -r  M.  J.-B. 
Dumas,  113.—  M.  Marguerin,  464  ;  — 
M.  Eugène  Bourdon,  XVIII,  97;  — 
M.  Bonlemps,  207  ;  —  M.  Bapte- 
rosses,  296;  —  M.  Tresca,  298;  — 
M.  Ducholet,  XX,  78. 

Neuhof  (Orphelinat  de),  II,  333.  — 
(Etablissement  protestant  à),  V, 
396. 


Ne  VERS  (Sœurs  de),  II,  341.  —  (Or 
phelinats  fondés  par  les  Sœurs  de 
charité  de),  359. 

New- York  (Les  asiles  d'enfants  à', 
VII,  47.—  (La  misère  et  le  crime 
à),  par  M.  Rrace,  Yll,  463.—  (Les 
enfants  des  rues  à),  VIII,  54.  — 
Lois  du  Parlement  de  New-York, 
obtenues  jjar  la  Société  créée  en 
vue  de  prévenir  les  cruautés  dont 
les  enfants  peuvent  être  victime-s, 
XI,  93.  —  'reneur  de  ces  lois,  94. 

—  Les  enfants  travaillant  dans  l'in- 
dustrie (à),  par  M.  Ernest  Nusse, 
XVI.  150.  —  Institutions  charitables 
deNevy-York  en  faveur  de  l'enfance, 
par  M.  E.  Nnsse,  221.  —  Suite  et 
lin,  XVII,  225. 

NiEDERBRONN  (Bas-Rhin).  jSœurs  du 
Divin  Rédempteur  à),  II,  363. 

Nord  (Rapport  fait  en  1868.  au  Con- 
seil général  du),  II,  249.  —  (Appli- 
cation de  la  loi  sur  le  travail  des 
apprentis. dans  le  département  dui, 
111,  156.  —  (L'instruction  primaire 
dans  le  département  du)  ,  par 
M.  .\nthoine,  inspecteur  d'acadé- 
mie à  Lille,  XII,  303.  —  Rapport 
sur  les  enfants  blessés  et  mutilés, 
X,  218.  Nord  {€'<•  du  chemin  de 
ter  du),  V.  — Chemin  de  fer. 

NoRWÈGE.  Modifications  à  la  législa- 
tion industrielle  sur  les  apprentis. 
XVI,  157. 

Nouvelle-Angleterre  (Réclamations 
contre  les  patrons  delà),  XVI,  241. 

Nusse  (M.  Ern.),  avocat.  Confé- 
rence sur  l'apprentissage,  au  point 
de  vue  de  la  loi  et  des  mœurs, 
X,  51.  —  Rapport  sur  l'étude  de 
M.  André  Morillot.  De  la  nécessité 
de  modifier  la  loi  du  19  mai  187  i, 
125;  —  Explication  théorique  et 
pratique  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  en  collaboration  avec  M.  J. 
Périn  (voy.  ce  nom),  226,  336^ 
436;  XI,  53.  —  Rapporta  la  Com-^ 
mission  chargée  de  décerner  quatre 
livrets  de  la  Caisse  d'épargne,  323. 

—  Etude  sur  le  contrat  d'apprentis- 
sage dans  le  droit  am/lais,  379.  — 
(Notice  de),  sur  la  loi  fédérale  suisse 
concernant  le  travail  dans  les 
fabriques  des  19-23  mars,  3  dé- 
cembre 1877,  96;  —  De  l'Em- 
ploi des  Enfants  dans  les  professions 
ambulantes  de  saltimbanques,  acro- 
bates, etc.,  en  collaboration  avec 
M.  J.  Périn,  187;  —  Rapport  sur 
les     internats     d'apprentis      3Mç 

36 


502 


—  Étude  législative  sur  la  pra- 
tique de  l'enseignement  primaire 
obligatoire  dans  les  pays  étrangers, 
350;  —  Secrétaire  du  Comité  des 
Publicalions  de  la  Société,  474  ;  — 
Réflexions  sur  les  Ecoles  de  demi- 
temps,  à  propos  d'une  visite  faite 
à  l'école  de  Puteaux,  504;  — Etude 
législative  sur  la  pratique  de  l'en- 
seignement primaire  obligatoire, 
dans  les  pays  étrangers,  .513;  — 
Notice  sur  les  ateliers  de  M.  Hé- 
mon,  bijoutier  à  Paris,  552;  — 
(Communication  de),  sepréiaire  des 
publications  de  la  Société  sur  di- 
vers ouvrages  publiés  sous  les 
auspices  de  la  Société ,  577  ;  — 
Examen  du  Rapport  de  M.  Martin 
Nadaud,  589;  —  Le  Travail  de 
l'enfant  dans  l'arrachage  de  la 
betterave, les  Sucreries  agricoles,  et 
les  Accidents  les  plus  fréquenls  dans 
ces  industries,  en  collaboration  avec 
M.  J.  Périn,  671.  —  Relation  de 
la  fêle  de  l'Arbre  de  Noël  des  ap- 
prentis des  ateliers,  XII,  10.  — 
Rapport  sur  les  machines  mues  à 
bras  d'homme,  18. —  (Rapport  pré- 
.fenlé  à  la  Société  au  nom  de  la 
Commission  des  Internats  d'ap- 
prentis, par),  105.  —  Rapport  sur 
les  modifications  à  introduire  dans 
la  loi  du  19  mai  1874,  121.  —  La 
Maison  hospitalière  de  Cauterets, 
216.  —  Les  ouvriers  meuliers  de 
La  Rerté-sous-Jouarre  (Etude  de), 
368.  —  Sapport  sur  la  i^églementa- 
tion  de  la  condition  des  apprentis, 
425.  —  Rapport  sur  les  contradic- 
tions existant  entre  la  loi  du  4  mars 
1851  et  celle  du  19  mai  1874  et  le 
mode  d'interprétation  proposé  pour 
les  lever,  432.  —  L'Arbre  de  Noël, 
438.  —  Rapport  sur  la  proposition 
de  loi  présentée  au  Sénat  par  la 
Commission  du  projet  de  loi  sur 
les  écoles  d'apprentissage,  XIII,  29. 

—  L'institution  Livet  à  Nantes,  103. 

—  Les  élèves  apprenties  des  institu- 
trices de  charité,  353.  —  Proposi- 
tion sur  l'établissement  d'un  ta- 
bleau d'honneur  des  apprentis  de 
France,  362.  —  Rapport  sur  les 
résultats  de  l'apprentissage  et  sur 
le  projet   de  loi    des  écoles  d'ap- 

Srentissage ,  403.  —  L'Arbre  de 
lOël,  410.  —  Le  petit  vagabond  du 
pays  de  Caux  et  les  institutions 
charitables  de  Dieppe,   XIII,  434. 

—  Secrétaire  de  la  Société  de  pro- 
tection des  apprentis.  XIV,  14.  — 
Lettre  de    M.    J.-B.   Dumas    à  ce 


sujet,  16.  —  Les  projets  de  loi  Oviève 
et  Nadaud,  réglementation  préven- 
tive des  accidents  de  fabrique  et 
organisation  des  responsabilités 
qu'ils  entraînent,  32.  —  La  loi 
ft-ançaise  du  7  décembre  1874  et 
l'acte  anglais  du  24  juillet  1879  sur 
les  exercices  dangereux  des  en- 
fants, 199.  —  L'enseignement  pro- 
fessionnel ouvrier  par  les  Cham- 
bres syndicales,  222.  —  Rapport 
au  Comité  judiciaire  sur  l'interpré- 
tation de  l'article  18  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  240.  —  Les  institu- 
tions de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  en  faveur 
de  l'Enfance  ouvrière,  284.  —  Ré- 
ponse au  discours  de  M.  Vavasseur 
sur  la  responsabilité  des  accidents 
de  fabrique,  311.  —  Rapport  sur 
la  durée  du  travail  industriel,  XV, 
24.  —  L'Orphelinat  des  Arts  et  les 
Dames  fondatrices,  69.  —  L'œuvre 
de  M.  Georges  Bonjean,  133. —  La 
Société  d'Instruction  professionnelle 
et  artistique  de  la  Carrosserie,  147. 
—  Compte  rendu  bibliographique 
de  Jeanne,  par  M"°  Marie  Lacroix. 
179.  —  L'enfance  infirme  et  incu- 
rable à  Paris,  272.  —  LÉcole  pro- 
lessionnelledes  apprentis  tailleurs, 
278.  —  L'École  professionnelle  de 
Saiiiie-Anne  de  Nancy,  281.  — Les 
Institutions  de  prévoyance  de  la 
maison  Dietsch  frères,  311.  —  L'his- 
toire d'une  boîte  de  sardines  (par 
M.),  385.  —  Rapport  sur  lu  conci- 
liation des  lois  du  19  mars  1874  et 
du  28  avril  1882,  XVI,  15.  -  Les 
Commissions  locales  de  la  Seine  (par 
M.),  XVI,  52.  —  La  Société  pour  le 
placement  en  apprentissage  des 
jeunes  orpheUns  (par  M.),  112.  — 
L'Ecole  professionnelle  pratique  de 
la  rue  d'Hauteville,  119.  —  Les  en- 
fants travaillant  dans  l'industrie  à 
New-York,  150.  —  Les  Institutions 
charitables  de  New-York  en  faveur 
de  l'enfance,  221.  —  Projet  de 
réfoi'me  de  la  législation  ouvrière 
au  Canada, 2.35.  —  Ac(îus;ition  contre 
les  patrons  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, 241.  —  La  Colonie  agricole 
et  maritime  de  Belle-Ile-en-Mer, 
286.  —  Les  apprenties  sourdes- 
muettes  de  Laon,  294.  —  Frédéric 
Engel-DoUfus,  sa  vie  et  ses  œuvres, 
XVII,  99.  —  Mort  de  M.  J.-B. 
Dumas;  les  adieux  de  la  Société, 
113.  —  Rapport  sur  le  livret  des 
enfants  travaillant  dans  l'industries 
151.  — Les  Institutions  charitable 
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do  New-York  en  faveur  de  l'En- 
fance (suite  et  fia),  225.  —  Discours 
prononcé  à  Troyes,  le  22  juin  1884, 
3r>7  .  —  Les  Institutions  créées  par 
les  ouvriers  en  matière  d'appren- 
tis.«ge  et  d'enseignement  profes- 
sio;!i:el,  364. —  L'Ecole  Industrielle 
de  i  rueClavel,  454  ;  —  Leslnsti- 
tulijns  d'enseignement  ])rofession- 
nel  J  ■  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  en  faveur  de  lEnfince 
ouvrière,  XVIII,  70,-  —  La  santé 
des  Enfants  par  les  maisons  d'été 
etde  santé,  traduit  de  l'anglais,  83; 

—  Des  meilleurs  moyens  législatifs 
de  relever  l'apprentissage  dans  le 
double  intérêt  de  l'Enfant  et  de 
l'Industrie,  115  ;  —  Lettre  sur 
l'École  Industrielle  de  la  rue  Cla- 
vel,  167  ;  —  Discours  à  la  Distri- 
bution des  prix  de  l'École  profes- 
sionnelle du  chemin  de  fer  du  Nord, 
260  ;  —  Les  pupilles  de  la  Ville 
de  Paris  (par  M.) ,  272.  —  Les  tapis- 
siers de  Paris  et  leur  patronage 
Industriel,  365.  —  Les  jeunes 
fdles  apprenties  des  écoles  profes- 
sionnelles municipales  de  la  Ville  de 
Paris,  XIX,  48.  —  Discours  prononcé 
à  la  Sorbonne  à  la  distribution  des 
prix  tie  l'Association  pour  le  place- 
ment ei  apprentissage  d'orphelins, 
1U4.  —  L  Ecole  professionnelle  des 
apprentis  mécaniciens  de  M.  Gérard, 
112.  —  Les  papeteries  du  marais 
et  de  Sainte-Marie,  259.  —  Le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  mines.  XIX, 
327.  —  Le  patronage  des  apprentis 
de  Chuumont,  351.  —  Rapport  du 
jury  dei  classes  5  et  6  à  l'Exposi- 
tion internationale  des  sciencas  et 
des  arts  industiiels,  XX,  37.  — 
Ernest  Guillaume  Ducholet,  àrlicle 
nécrologique,  78.  —  Discours  pro- 
noncé à  la  distribution  des  prix  de 
l'Association  pour  le  placement  en 
apprentissage  et  le  patronage  des 
orphelins,  131.  —  Les  divers  pro- 
jets de  loi  portant  modiflcation  de 
la  loi  du  19  mai  1874.  —  Les  ap- 
prentis de  la  maison  Lemaire,  231. 

—  Ecole  Gutemberg  professionnelle, 
syndicale  d'imprimerie,  XX,  287. — 
Discours  à  la  distribution  des  prix  ; 
association  pour  le  placement  en 
apprentissage  des  orphelins  des 
deux  sexes,  XXI,  203. 


Oberthur  et  fils    (MM.),   impri- 
meurs à    Rennes,  I,  .309.   —  Leur 


atelier  d'apprentis.sage,  VII,  338. 
530.  ' 

Objets  d'art  donnés  aux  ^•éunions 
d'enfants,  III,  398. 

Observ.xtions  (Quelques),  à  propos 
de  l'arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  relatif  aux  classes  d'ap- 
prentis, dans  les  écoles  de  Paris, 
par  M.  Berger,  membre  de  la 
Commission  focale  du  XI"  arron- 
dissement, XI,  172. 

Œuvres  annexes  de  la  Société  de 
protection  des  Apprentis  et  des  En- 
fants employés  dans  les  manufac- 
tures, VII,  14.  —  (Voyez  Comités 
annexes.) 

Œuvre  be  jeunes  apprenties,  dirigée 
pir  la  sœur  Mogniol,  à  Paris,  L 
290.  '     ' 

Œuvres  ouvrières  calholiques  (Con- 
grès des  directeurs  des),  VIII '404: 
IX,  515.  ' 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  à  Gre- 
nelle, fondée  par  M""  Payen,  I , 
290.  ."^     '     » 

Œuvre  du  Patronage  des  jeunes 
ouvrières  et  apprenties,  sous 
la  direction  de  M""^  la  baronne  de 
Ladoucelte.  I,  285. 

Œuvre  des  jeunes  ouvrières,  fondée 
à  Paris  par  M"«  Léocadie,  1,292. 

Œuvre  de  Saint-Nicol.\s,  à  Paris, 
médaille  d'argent,  I,  292;  IX.  253. 

—  (Distribution  des  prix  aux  élè- 
ves des  classes  supérieures  et  aux 
apprentis  de  1'),  XII,  404. 

Œuvre  des  petits  Ramoneurs  et 
Fumistes  de  Paris,  II,  SVi.  — 
(Note  sur  I'),  par  M.  Mayniel,  425. 

—  (Compte  rendu  de),   VIII,  531. 

—  (But  de  1'),  X,  162.  —  (Lettre 
du  directeur  de  1')  à  M.  le  secrétaire 
de  la   Société   di   protection,  164. 

—  (Lettre  du  Directeur  de  1'),  à 
M.  le  secrétaire,  XL  2(3.  —  (Allo- 
cation à  1').  Société  de  protection, 
26.  —  (Remise  d'une  médaille  à 
1'),  580.  —  (Allocation  d'unllvretà 
1').  XII,  103. 

Œuvre  des  zélatrices  (M™°  la  supé 
rieure  de  1'),  à  Fourvières,  IV,  21. 

Œuvre  générale  des  Écoles  profes- 
sionnelles catholiques,  à  Paris, 
IX,  2ô2. 

Œuvre  des  apprentis  orpheling  à 
Auteuil  (But  de  1'),  X,  378. 
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Œuvre  des  apprentis  de  la  ville  de 
Nancy  (Récompense à  1'),  1,286. 

Œuvre  des  vestiaires,  Vil,  184. 
Œuvre    d'hospitalité  de  nuit  pour 

FEMMES   ET     ENFANTS,    à    PaHs,     rUC 

Saint-Jacques,  203  et  255;  XII, 
305  ;  —  Boulevard  de  Yaugirard, 
n»'  14,  307. 

Offres  d'apprentis  à  placer.  V,  87. 
133.  —  Par  les  patrons,  de  places 
d'apprentis,  V,  24!^;  — D'apprentis, 
250,  329,  419,  479. 

Oise  (Œuvres  du  département  de  1'), 

III,  90. 

OUivier  (M.)  (Lettre  d'adhésion  de), 

IV,  5. 

Orléans.  Œuvre  des  Apprentis,  I, 
290.  —  (Société  de  Patronage,  à  1, 
III,  259. 

Orphelinat  de  Notre-Dame-Préser- 
vatrice, à  Paris,  IX,  253. 

Orphelinat  et  Écoles  professionnelles 
des  sœurs  de  la  Providence-Sainte- 
Marie,  à  Paris,  IX,  253. 

Orphelinat.  —  Du  Prince  impérial 
(Œuvre  de  1'!,  1,211.  —  De  gar- 
çons à  Versailles, 287.  -Des  Saints- 
Anges,  à  Paris,289.  —  De  Luzarches, 
263,  292.  —  Protestant,  à  Orléans, 
295.  —  De  MM.    Harmel,    I,   336. 

—  D'Allemagne,  II,  397.  —  Du 
Prince  impérial  (situation  en  1868 
de  1'),  III,  117.  —  A  Castres  (Tarn), 

V,  390.  —  De  Saint-Joseph,  à  la 
cristallerie  du  Bourget,  VI,  'cl\ 
410.  —  Orphelinat  agricole,  dans  le 
Gard,  421.  —  En  Vendée,  VU,  4 5i. 

—  Dans  la  Haute-Marne,  456.  — 
Société  générale  de  Patronage  des 
Orphelinats  agricoles,  VIII,  51.  — 
Des  pauvres  écoliers,  à  Paris,  364. 

—  Des  Sœurs  de  Marie- Auxiliatrice, 
IX,  329.  —  Des  sœurs  fidèles  com- 
pagnes de  Jésus,  509.  —  Du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  à  Marseille,  IX, 
263.  —  D'Auteuil,  X,  378.  —  De 
Notrc-Dame-de-Vouize,  à  Voison, 
XI,  429.  —  De  la  Ducheraie, 
commune  de  Cambon,  419.  — 
Pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers, 430.  —  De  la  rue  d'Auver- 
gne, à  Lyon,  430.  —  De  M"« 
Génin,  à  Saint-Denis,  430.  —De 
l'Adoption,  XII,  459.  —  Des  arts  el 
les  Dames  fondatrices,  XV,  69.  — 
De  Saint-Martin  des  Vignes,  à 
Troyes,  143.  —Du  Commerce.  XVI, 
124! 


Orphelins  (de  la  Garde  des)  au  moyen 
âge,  note  de  M.  J.  Périn,  IX,  149. 
—  (Association  pour  le  placement 
en  apprentissage  et  le  patronage d') 
des  deux  sexes,  XV,  285.  —  (So- 
ciété d'appr^'ntissage  des  jeunes), 
286.  La  Société  pour  le  placement 
eu  apprentissage  (des  jeunes),  — 
par  M.  Ernest  Nusse,  XVI,  112.  — 
Association  pour  le  placement  en 
apprentissage  d'orphelins  des  deux 
.sexes,  distribution  des  prix,  149.  — 
Société  pour  le  placement  (des 
jeunes),  idem,  150.  —  Colonies  agri- 
coles (d'),161  ;  —  et  abandonnés  de 
la  Seine,  243.  —  Leur  adoption  par 
les  anciennes  corporations,  XIX,  146. 

Os  V.  Poussières. 

Oscar  de  Vallée  (M.),  sur  le  tra- 
vail de  nuit,  II,  205. 

Ouvriers.  Les  Institutions  créées  (par 
les)  en  matière  d'apprentissage  et 
d'enseignement  professionnel,  XVII, 
364. 

Ouvriers  en  voitures,  leur  cours 
professionnel,  XVII,  364.  —  Prix. 
XVIlI,  255. 

Ouvriers  mécaniciens  en  précision, 
leurécole  profe.s.sionnelle,  XVII, 36i . 

OuvROiR  Saint-Pierre  à  Chartres, 
II,  334.  —  De  la  Providence  à  Beau- 
vais  (Oise),  III,  92.  —  Marie  (Note 
sur  I'),  VIII,  135  ;  —  Sainte-Gene- 
viève, Vllf,  480. 

OuvROiR  du  V"  arr'  (Ecole  d'appren- 
tissage et  de  couture),  VI,  4'75: 
VII,  388. 


Paillard  (M.  Victor),  sur  l'Ensei- 
gnement professionnel,  V,  192. 

Pain  (Bons  supplémentaires  de), don- 
nés aux  ouvriers,  VII,  99. 

Papeteries  (Notes  sur  diverses),  II, 
405;  V,  476.  —  du  Marais  et  de 
Sainte-Marie,  XIX,  259. 

Papier  (Groupe  syndical  du),  (Dis- 
tribution des  prix  aux  apprentis  du), 
VII,  319.  —  Séance  de  aistribution 
de  récompenses,  437.  —  (Con- 
cours ouvert  par  la  Chambre  syn- 
dicale du),  VIII,  119.—  (Séance  de 
la  Chambre  syndicale  du),  discours 
de  M.  Havard,  362.  —  (Chambre  syn- 
dicale du),   .\,  85.  —  (Distribution 
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des  prix  à  la  Cliambresyndicale  du), 
IX,  92,  184,  322;  X,  148,  270.  — 
(Règlement  sut-  le  concours  des  ap- 
prentis du),  XIII,  211.  —  Assem- 
bléiide  la  Chimbre  syndicale,  XIV, 
8  5.  —  Commission  du  concours 
des  apprentis,  8't. —  Chambre  syn- 
dicale, concours  des  apprentis, 
161.  —  Distribution  des  prix, 
170  —  Programme  des  cours, 
XV,172.— Distribution  desprix. 287. 

—  Assemblée  de  la  Chambre  syndi- 
cale (du),  396.  —  Du  papier,  XVI,  62. 
129.  —  Comité  du  cartonnage,  139, 
Rapport  concours  appi'ontis,  208, 
213.  —Prix,  2!7  XVII,  ni.  (Prix) 
355,  /tM;  XVIII,  39.  —  Assemblée 
de  la  chimbro  syndicale,  236.  — 
Prix,  256.  —  As.seinblée  delà  Cham- 
bre, 360.  —  Rapport  sur  une  excur- 
sion scolaire,  XIX,  32.  —  Programme 
des  concours,  91.  —  Prix,  98.  — 
Rapport  concours,  101 .  —  Idem,  244. 

—  Idem,  200.  —  Prix,  251.  —  Assem- 
blée de  la  Chambre  syndicale.  321. 

—  Cours  profes-ionnels,  XX,  47.  — 
Programme  des  concours  en  1887, 
8'j.  —  Assemblée  de  la  Chambre. 
116.  —  Idem,  124.  —  Rapport  sur 
le  concours  des  apprentis,  217.  — 
Distri  bulion  des  prix,  220. 

Papier  peint  (Distribution  de-s  prix 
à  l'Œuvre  des  apprentis  du),  I,  169. 

—  (Société   des   enfants    du),    22'. 

—  Distribution  des  récompenses, 
II,  275.  305.  —  (Noie  sur  1  indus- 
trie du).  VI,  425.—  (Distribution 
des  prix  aux  enfants  du),  VII,  159; 
VIII,  293.  —  (Société  d'a.ssistnnce 
piternelle  aux  enfants  du),  X, 
270.  —  Distribution  des  prix,  XIV, 
91.—  Id.erx  1882.  XV,  149.  ~  En 
1883,XVI,148.  En  1884,  XVII,  199. 
En  18-5,  XVm,  201.  -  XX,  127. 

Parents  (Responsabilité  des)  pour 
leurs  enfints  mineurs  :  Ordonnance 
de  police  a  ce  sujet,  VI,  465. 

Paris  (École  municipale  d'apprentis 
de  la  ville  de),  VI,  473.  —  Paris 
industriel  depuis  un  demi-siècle, 
ouvrage  de  M.  Devinck,  VII,  147. 
-  (Allocation  à  la  Société,  par  la 
ville  de),  XII,  8.  —  Pupilles  de  la 
ville  de  Paris  par  M.  E.  Nusse, 
XVIII,  272.  —  Ecoles  profession- 
nelles municipales  de  jeunes  filles, 
par  M.  Nusso,  XIX,  48. 

Pahticip.xtion  .de  l'ouvrier  aux  béné- 
fices, dans  l'imprimeriede  M.  (^haix. 
V,  408.  —  Dans  l'imprinerie  do 
M.  Godchaux,  VIII,  128.   —    Dans 


la    librairie    de   M.  Masson,   134; 

—  chez  M.  Chaix,  XIII,  174; 
XVII,  381.  —  (Voy.  Caisses.) 

Parzudaki,  successeur  de  Ph.  La- 
tour;  ses  institutions  à  Liancourt 
en  faveur  de    l'enfance,  XIV,  288. 

Passementerie  (Internat  des  enfants 
de  la),  III,  432.  —  (Banquet  de  la 
Chambre  delà],  VIII,  517.  (V.  Den- 
telles.) 

Patronages  (Études  sur  les  Œuvres 
de),  par  M.  de  Coulonge,  I,  20S.  — 
Dirigés  p  t  les  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  216.  —  Dirigés  pur  les 
sœurs  de    S'-Vincent-de-Paul,  218. 

—  De  la  Société  de  S'-Vincent-de- 
Paul,  220.  —  (Association  de  fabri- 
cants et  d'artisans  pour  les)  d'orphe- 
lins des  deux  sexes,  227.  —  De  la 
confession  d'.Vugsbourg.  286.  — 
De  la  Providence  Sainte-Marie, 
ibid.  —  De  l'Eglise  réformée,  a 
Nîmes,  292.  —  Des  jeunes  gens  de 
l'Eglise  réformée,  à  Lyon,  292.  — 
Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes 
ouvriers  sous  le  nom  de  Saint- 
Jean,  à  Paris,  I,  293.  —  Visite 
faite  à  deux  patronages,  par  le  Mi- 
nistre de  l'Inslr.  publ.,  II.  259.  — 
De  l'Église  réformée,  287;  VU, 
387.  —  Des  apprentis  étrangers, 
II,  260;  III,  398.  —  Des  apprentis 
mutilés.  401.  — Société  d'assistance 
pUeinelle,  VI,  367.  —  Patronage 
à  Bordeaux,  VII,  342.  —  Pour 
l'amélioiMtion  de  l'apprentissage, 
dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne,  451.  —  Notre-Dame-de- 
Nazareth,    L  275;    VIII,    H88,  481. 

—  Des  enfants  étrangers,  X,  413. — 
Allocations  à  l'Assoi'iatioa  pour 
le  patronage  d'orphelins  dre  deux 
sexes,  XII,  102.  —  Patronage 
Saint-Charles,  319.  —  Patronage 
des  apprentis  du  XIIP  arrondisse- 
ment (Caisse  de],  Société  de  pro- 
tection et  do  placement,  XV,  150. 

—  (Association  pour  le)  des  orphe- 
lins des  deux  sexes,  285.  —  Comité 
de  Patronage  du  XVII«  arrondisse- 
ment. Prix,  XVIII,  257.  —  Le  patro- 
nage dos  apprentis  de  Chaumont, 
par  M.  E.  Nusse,  XIX,  351.  —Pa- 
tronage du  temps  passé  :  Juliette 
Parent  des  fleurs  et  i<luraes,  371. 

Patron.ages  industriels.  —  (Voy. 
Assistance  paternelle,  Société  des;. 
—.  Papier  peint.  —  Ebénisterie. 
Tapissiers. 

Patronage  laïque  d'apprentis.  — 
Distribution  des  prix,  XX,  128.  — 
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Patronage  laïque  du  \VlIe  arron- 
dissement, par  Léon  Duidssier,  XXF, 

:]74. 

Pays-Bas  (Le  Iravn il  des  enfants  dans 
les),  VII,  343. 

Paz  (M.  Eugène).  OflVe  do  son 
gymnase  pour  le  dimanche,  III,  107. 

Pensions  d'apprentis  (Étîiblissement 
des).  Articles  de  M.  Délerot,  I, 
64.  —  (Organisation  et  description 
des),  66.  —  A  Strasbourg,  dite 
Ecole  des  Arts  et  Métiers,  ibid.  — 
A  Mulhouse  en  1842,  74.  —  A 
Nancy,  en  1845,  76.  —  A  Arras, 
78.  —  A  Lyon  et  dans  d'autres 
villes,  79.  —  Situation  de  ces  pen- 
sions, à  Paris,  84.  —A  Tours,  fon- 
dation de  M™"  Tonnelle,  86.  — 
(Allocution  de  M.  Migneret  sur  la 
fondation  de),  314.  —  (Visites  du 
Ministre  de  l'Instr.  publ.  aux),  II, 
258.  —  La  Tutelle;  les  apprentis 
protestants;  Providence  Sainte-Ma- 
rie; Maison  de  famille;  apprentis 
Israélites,   258;   récompenses,  334; 

—  (Note  sur  les),  276.  —  De 
Saint -Ambroise-Popincourt  (fon- 
dée par  l'abbé  Chevojon),  II,  279. 

—  (Etude  sur  les),  par  M.  Héliard 
MI,  165  à  182.  —  Lettre  de  M. 
Schloss,  V,  342.  —  .Proposition  aux 
Chambres  syndicales  pour  les),  par 
M.   Ettlinger,  VI,  370;    VII,    172. 

—  (Projet  de  budget  pour  les),  329. 

—  Pension  d'apprentis  de  Bacca- 
rat, 335.  —  Ecole  d'apprentis  de 
l'industrie  parisienne,  IX,  323. 

Pensions  professionnelles,  XX,  84. 

—  Des  vieux  ouvriers,  projet  do  loi 
en  Allemagne,  181. 

Pensionnat  de  jeunes  fdles.  —  De  l'É- 
glise réformée  à  Paris,  I,  294;  — 
d'apprentis  de  la  typographie  (pro- 
jet d  un),.  V,  224.  —  (Enseignement 
dans  le),  234.  —  (Devis  pour  un), 
237.  —  La  Tutelle,  fondée  par  M. 
Piver,  294;  VIII,  472.  —  (Voy.  Or- 
phelinats, Internats,  Maisons.) 

Pereire  (M.  Emile)  fils.  Rapport 
sur  cinq  Ecoles  professionnelles  de 
Paris,  I,  137. 

Pericoli  iM.],  député  italien.  Pro- 
jet de  loi  sur  la  responsabilité  des 
entrepreneurs  de  travail,  en  cas 
d'accident  atteignant  les  ouvriers, 
XII,  23. 

PÉRILS  et  police  de  l'atelier  Discus- 
sion sur  les),  II,  209. 

Périn    M.  Jules),  avocat  à  la  Cour 


d'appel,  docfeur  en  droit,  suppléant 
du  Juge  de  paix  du  V"arr.  de  Paris. 
—  Projet  de  Traité  delà  Respoma- 
bilité  des  Accidents  qui  atteignent 
les  personnes  dans  les  travaux 
industriels,  I,  263.  —  Membre, 
puis  secrétaire  du  Comité  judi- 
ciaire Al,  180,  322;  III  213;  V, 
37.  —  Secrétaire  de  la  Société, 
V,  9.  —  A  publié:  Le  travail  des 
apprentis  et  des  enfants  des  manu- 
factures, devant  la  Jurisprudence. 
m,  183,  406.  —  Lettre  à  M. , 
Engel-Dollfus  sur  les  Accidents 
dans  les  Scieries  mécaniques  (de- 
vant la  Jurisprudence),  IX,  46, 
91.  —  Comptes  rendus  du  Co- 
mité judiciaire,  III,  213;  IV,  37, 
127;  V,  128,  179.  —  Communi- 
cations diverses,  sur  l'bygiène  et 
les  périls  de  l'atelier,  II,  209;  les 
Chambres  syndicales,  289;  la  Soc. 
du  travail  du  lundi,  300;  l'appren- 
tissage de  Ben  venu  to  Cellini,  III, 
52,  note.  —  Situation  de  la  Société, 
plan  de  son  Bulletin,  V,  3.  —  L'en- 
lant  de  la  rue,  27.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  4  avril 
1872,  135.  —  Extrait  de  son  Trai- 
té du  Contrat  d'apprentissage,  en 
collaboration  avec  M.  Julien  Hayeni, 
V,  149.  —  Compte  rendu  de  la 
séance  du  2  mai  1872,  183.  — 
Lettre  aux  secrétaires  des  Cham- 
bres syndicales,  202.  —  Note  sur 
l'apprentissage  dans  les  indus- 
tries parisiennes,  21(-.  —  Compte 
rendu  des  séances  ordinaires  de 
la  Société,  du  6  juin,  251  ;  du  1" 
août,  331;  du  7  novembre  1872, 
421,  etc.  —  Responsabilité  des 
père  et  mère  à  l'égard  de  leurs 
enfants  mineui-s  (Note  sur  la),  VI, 
465.  —  Bibliothèque  de  l'enfance 
ouvrière  :  Histoires  d'apprentis 
des  divers  métiers,  VII,  477.  — 
Note  sur  la  garde  dos  Orphe- 
lins au  moyen  âge,  IX,  46,  149. 
—  Explication  théorique  et  pra- 
tique de  la  loi  du  49  mai  187i,  en 
collaboration  avec  M.  E.  Nusse. 
avocat,  326,  .336,  436;  XI,  53.  — 
De  l'emploi  des  enfants  dans  les 
professions  ambulantes  des  saltim- 
banques, acrobates,  etc.,  187.  —  Ré- 
flexions sur  les  Ecoles  de  demi- 
temps,  à  propos  d'une  visite  faite 
à  l'école  oe  Puteaux,  504.  —  Allo- 
cution sur  la  tombe  de  M.  J.  Riot- 
tot,  563.  —  Le  Travail  des  enfants 
dans  l'arrachage  de  la  betterave, 
les  sucreries  agricoles,   et  les  acci- 
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dents  les  plus  fréquents  dans  ces 
industries,  en  collaboration  avec 
M.  E.  Nusse,  671.  —  Traduction 
de  ['Acte  anglais,  concernant  les 
manufactures  et  les  ateliers,  du  27 
mai  1878,  XII,  218.  —  Ordre  du 
jour  du  bureau  de  la  Société  con- 
cernant sa  retraite  des  fonctions 
de  secrétaire,  XIV,  15.  —  Lettre  de 
M.  J.  Dumas  sur  le  même  sujet,  15. 

—  Responsabilité  des  patrons  relati- 
vement à  la  surveillance  des  a|)- 
prentis,  139.  —Note  historique  sur 
l'apprentissage,  32.3  ;  —  sur  les  tours 
de  force  au  moyen  âge,  323. 

Périsse  (M.  Antoine). (Écoles  établies 
à  Lyon,  par),  III,  87. 

Pernolet  (M.),  député,  son  discours 
sur  le  travail  des  enfants,  VI,  63, 
83;  VII,  232. 

Péronne  (M.),  rapport  sur  l'École 
d'apprentissage,  V,  199. 

Perrin  (M.  le  D'-).  Discussion  sur 
l'âge  des  enfants,  II,  191.  —  Sur 
l'hygiène,  IX,  156.  —  Chevalier 
de     la   Légion      d'honneur,     519; 

—  Oflicier  d'acadéniie,X,88.  —  Note 
sur  les  améliorations  hygiéniques 
à  apporter  dans  l'opération  du 
bronzage,  142.  —  (Observations 
de)  présentées  à  la  commission 
départementale  supérieure  sur  l'in- 
exécution de  l'article  14  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  XIV,  249.  — Rap- 
port sur  la  comptabilité  de  la  Société 
en  1885  et  projet  de  budget  pour 
1886,  XIX,  14  et  19. 

Petit  (M.  Ch.),  président-fondateur 
du  Patronage  des  Fleurs  et  Plumes 
(Rapport  de),  à  l'Assemblée  géné- 
rale des  Fleurs  et  Plumes,  6(â.  — 
Discours  à  la  distribution  des  ré- 
compenses, II,  150.  —  Lettre  sur 
les  apprentis,  V,  122.  —  Censeur 
de  la  Société,  préside  la  séance 
du  1"  août  1872,  V,  331.  —  Sur 
les  classes  spéciales,  4â8.  —  Rap- 
port à  la  Soc.  des  Fleurs  et  Plumes, 
470;  VII,  392.  —  Son  rapport  aux 
enfants  des  Fleurs  et  Plumes,  VIII, 
518.  —  Vice-président  de  la  Société, 
IX,  1.  —  Nommé  Président-fonda- 
teur du  Patronage,  avec  médaille 
d'or,  XII,  70. 

Philadelphie.  —  V.  Tissage. 

Piel  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Rijouterie,  IX,  165. 

—  Discours  à  l'Assemblée  géné- 
rale, 1877,  X,  371. 


Piétri  (M.),  ancien  Préfet  de  police 
Vice-Président  d'honneur  en  1867, 
I,  35. 

Pirmez  (M.),  Ministre  de  l'Intérieur 
en  Belgique.  Opinion  sur  le  travail 
des  enfants,  III,  132. 

PiTHiviKRS  (Œuvres  établies  à),  III, 
266. 

Piver  (M.  Alphonse),  fondateur  de 
la  Tutelle,  mai.son  d'apprentis,  à 
Paris,  I,  86.  —  Pensionnat  d'ap- 
prentis, fondé  sous  l'impulsion  de 
la  Société,  175,  311.  —  Maison 
d'apprentis  la  Tutelle,  V,  294.  — 
Président  de  l'Œuvre  du  pincement 
des  apprentis,  IX,  217.  —  Rapport 
des  cen.seurs  sur  la  comptabilité  de 
l'année  1879,  XIII,  315. 

Placement  des  apprentis  (Comité 
du],  V.  87,  133,  183,  249,  329,  419; 
VI,  527  ;  VII,  28,  101,  191,  33, 479, 
566  ;  VIII,  62.  —  Séances  du  5  avril 
1875,  VIII,    157  ;  du   8  juin,   313, 

—  (Observations  sur  le).  66.  —  Con- 
ditions d'admission,  158.  —  Situa- 
tion du  Comité,  :h21  ;  IX,  115.  217, 
359;  i"  fév.  1877,  X,  91.  —  Séance 
du  20  nov.,  643.  —  (Communica- 
tion sur  le),  411.  —  (Ripport  de 
M.  Leroux  sur  le),  102;  XI,  19.  — 
(Distribution  de  livrets  de  Caisse 
d'épargne  aux  apprentis   du),    20. 

—  Séance  du  2  juillet  1877,  111.  — 
(Rapport  de  M.  Leroux,  secrétaire 
du  Comité  du),  112.  —  Séance 
du  26  décembre  1877,  114.  — 
(Règlement  du  Comité    du),    116. 

—  (Avis  donnés  à  MM.  les  mem- 
bres de  la  Société,  par  le  Comité 
du),  127.  —  (Lettre  de  M.  de  Cou- 
longe  au),  296.  —  Lettre  de 
M.  Roche,  adressée  au  Président 
de  la  Société,  en  réponse  à  une 
lettre  de  M.  de  Coulonge,  396.  — 
(Compte  rendu  des  travaux  du), 
pendant  les  10  premiers  mois  de 
l'année  1878,  par  M.  Marochetti, 
708.  —  (Elections  du),  710.  —  Pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  3  jan- 
vier 1879,  26.  —  (Rapport  au  nom 
du  Comité  de),  sur  l'exercice  1878, 
par  M.  Is. Roche,  vice-président,  28. 

—  Procès -verbal  de  la  séance  du 
28  mars  1879,  149.  —  Séance  du 
20  juin  1879.  Rapport  sur  l'exer- 
cice du  1"  semestre  1879,  337.  — 
Rapport  sur  l'exercice  1879,  pré- 
senté par  M.  Is.  Roche,  vice-prési- 
dent, XIII, 53.  — Rapportsur  l'exer- 
cice 1880,  présenté  par  M.  Is.  Roche, 
XIV,  43.    —    Idem   sur  l'exercice 
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1881.  présenté  par  MM.  Roche  et 
Marochetti,  XV,  29.  —  Placement 
des  apprentis  du  XIII"  arrondisse- 
ment, XV,  150.  — Association  (pour 
le)  en  apprentissage  et  le  patronage 
d  orphelins  des  deux  sexes,  285; 
XVI,  112.  —  Rapportsur  l'exercice 
1883,  XVII,  28.  —  Rapport  sur 
l'exercice  1884,  XVIII,  141.  —  Rap- 
port sur  l'exercice  1885,  XIX,  79.  — 
Rapport  sur  l'exercice  1886,  XX, 
97.  —  Rapport  sur  l'exercice  1887, 
XXI,  110. 

Plaisance.  Orphelinat  de  jeunes  flUe^ 
dirigé  par  le  pasteur  Paumier,  h 
291  ;  VII,  388.  —  Rapport  (sur  le;, 

1882,  XVI,  24. 

Plassiard  (M.),  inspecteur  divi- 
sionnaire à  Nancy.  Sa  lettre  sur  les 
appareils  de  sécurité  pour  nettoyer 
les  métiers  à  coton,  XIV,  234.  — 
Sur  les  appareils  préventifs  dans 
les  filatures,  XVI,  7.  —  Circulaire 
sur  le  même  sujet,  XVII,  156. 

Plombiers  pour  toitures.  —  {Y^  Cou- 
vreurs.) 

Poan  de  Sapincourt  (M.). Membre 
correspondant  du  Comité  des  acci- 
dentsde  fabrique,  XIV,  10. —  Article 
sur  l'association  de  Rouen  pour  pré- 
venir les  accidents  de  fabrique,  54. 
—  Rapporta  cette  association,  exer- 
dce  1880-1881,  XV,  120. 

Poiré  (M.).  Livre  sur  les  princi- 
pales industries,  IX,  104. 

Poitiers  (Orphelinat  des  filles  de  la 
Croix  à),  II,  357. 

PoLissoiRS  à  ventilateurs  de  M.  Gol- 
denberg,  IV,  48. 

PoNT-AuDEMER.  Patronage  d'appren- 
tis, dirigé  par  M.  Malherbe,  I,  293. 

PoNT-A-MoussoN.  Orphelinat,   dirigé 

par  les  sœurs,  II,  335. 
Porcelaine    (Apprentis     décorateurs 
-    sur),  III,  279. 

Pornographie.  (Voir  Publicnlions 
obscènes.) 

Portugal.  Écoles  professionnelles 
d'apprentissage,  XI,  383.  —  L'en- 
fance abandonnée  en,  XV,  80. 

Portz  (M"')  (Asile  établi  à  Versail- 
les par),  III,  95. 

Poul-ar-Bachet  (Finistère)  (Ouvroir 
de),  II,  333. 

Poussières.  Industries  qui  les  déga- 
gent :  chiffons,  os,  corne,  nacre,  par 
M.  Bi-rard,  XVIIF,  371. 


Pouyef-Quertier    (M.),    député. 

—  Discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  203. 

Préfecture  de  police  (Le  dépôt  de 
la),  VII,  186,  562.  —  (Rapport  de 
la  2''  Commission  locale  de  Paris, 
à  la),  X,  21  ;  —  (de  l'ancienne  4» 
Commission  locale  de  Paris,  à  la) 
115.  —  Statistique  des  apprentis 
et  enfants  employés  dans  les  ma- 
nufactures. XI,  277.  —  Enquête 
faite  par  les  ordres  de  M.  le 
Préfet  de  police,  3H4.  —  Examen 
pour  la  nomination  de  6  inspec- 
teurs et  de  7  inspectrices,  494.  — 
Questions  posées  à  l'examen  des 
candidats  à  l'emploi  d'inspecteur. 
655.  —  (Inspecteurs  et  Inspectrices 
nommés  par  la),  pour  compléter 
le  service  de  l'Inspection,  XII,  43. 

—  (Décision  préfect|prale  du  26  avril 
1879,  relative  aux  livrets  d'ap- 
prentis, délivrés  par  la),  155.  — 
(Rapport  de  la  Commission  dépar- 
tementale supérieure  du  travail 
des  enfants  à  la),  353.  —  Lettres 
à  M.  le  Président  de  la  République, 
363.  —  (Note  de  la),  concernant 
les  dépenses  des  Commissions  lo- 
cales, 364.  —  Rapi;orts  des  inspec- 
teurs sur  le  travail  des  enfants  avec 
les  Commissions  locales,  444.  — 
Visa  des   certificats   d'instruction. 

XIII,  152.  —  Etat  des  livrets  déli- 
vrés en  1879,  15'j.  —  Division  du 
département  de  la  Seine  en  sec- 
tions d'in.spection, XIIIj  412.  —  Cir- 
culaire sur  la  salubrité  des  ateliers, 

XIV,  66.  —  Idem  sur  linexécutiou 
de  la  loi  des  7-20  décembre  1874 
pour  les  enfants  employés  par  les 
acrobates,  151.  —  Circulaire  sur 
l'interprétation  de  l'article  10  de  la 
loi  du  19  mars  1874,  247.  —  Idem, 
sur  le  visa  des  certiflc.its  d'instruc- 
tion, 248. 

Préfet  de  la  Seine  (Lettres  à  M.  le], 
sur  les  Ecoles  techniques,  V,  252. 

—  (Sur  l'instruction  des  apprentis, 
circulairedu).344.  —  Circ'ulaireaux 
instituteurs,  VIII,  38.  —Circulaire 
aux  instituteurs  sur  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  J874,  IX,  132  ;  —  sur 
les  Ecoles  de  demi-temps,  134-135.— 
Circulaire  aux  maires  sur  la  réor- 
ganisation des  cours  d'adultes,  X, 
330  et  332.  —  Circulaire  aux  in- 
stituteurs sur  le  certificat  à  délivrer 
aux  enfants  employés  dans  l'indus- 
trie: XIII,  150.—  Ciréulaire  sur  les 
classes  spéciales  d'apprentis,  156. 

Prétavoine  (M.),  député.  Discours 
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sur    la    loi  sur  le  travail    des   en- 
fants, VI,  187. 

Prévost  et  Lambert  (3LVI.).  Ate- 
lier de  porcelaine,  III,  279. 

Prévoyance  (In.stitutionsde),  IX.  103. 
203,  357.  —  (Congrès  de  la),  XI, 
287.  —  Iiislilutions  (de)  de  la  mai- 
son Diestch,  XV,  311. 

Prieur  de  la  Comble  ;>!.),  ban- 
quier; trésoriei'  de  la  Société  en 
1867,  I.  35.  —  (Vov.  aussi  VI,  114. 
et  V,  38). 

Prix  décernés  par  la  Société.  — 
Oftert-5  par  le  (loniilé  des  accidents 
pour  1876,  VIII,  73.— Li.'tsdes prix 
à  décerner  en  1876,  VIII,  543.  — 
Pour  Ip.  concour.s  conire  In  acci- 
dents. IX,  37.  —  A  la  Chambre 
syndicale  du  Papier  peint,  184.  — 
Liste  des  prix  à  décerner  en  1878. 
XI,  5.  —  (Voy.  Récompenses.) 

Procès-verb.\ux  des  séance^  de  la 
Société.  —  (Voy.  Société.) 

Procureur  de  la  république.  Cir- 
culaire sur  la  mendicité  des  enfants, 
XVI,  110.  —  Sur  l'exécKtion  de  la 
loi  du  7  décembre  1874,  195. 

Protection  de  l'enfance  ouvrière 
(article  de   M.    Robiquet,    sur    la',, 

XI.  499.  —  En  Allemagne,  XX,  257. 

Protestant  (Œuvre  pour  les  enfants 
du  culte),  rue  de  Cnaronne,  I,  224. 
—  (Etablissement)  de  Neuhof,  V, 
396. 

Prusse  (Situation  des  apprentis  en), 
I,  375.  —  (Observ.  de  la  loi  d'ap- 
prentissage en),  II,  310.  —  (Les 
écoles  de  fabrique  spéciales  en),  X, 
167.  —  (Inspection  du  travail  des 
enfants,  dans  les  manufactures  en), 

XII,  392.   —   Statistique  des  acci- 
dents (en)  de  1875  à  1880,  XV,  178. 

Publications  obscènes.  Démarchos 
de  la  Société  pour  les  combattre, 
XVIII,  214,  307.  —  Rapport  du 
Comité  judiciaire  sur  les  dangers 
de  la  pornographie  pour  l'enfance, 
375,  XIX,  21,  2<,  59,  67,  143.  — 
Motion  de  M.  Chabert  au  conseil 
municipal,  268.  ^-  Faits  dénoncés, 
274. 

Pupilles  de  la  Ville  de  Paris,  par 
E.  Nusse,  XVIIÏ,  272,  377. 

PuY  (Le).  Orphelinat,  I,  293.—  Insti- 
tut des  Dames  et  Béates  de  l'Ins- 
truction, II,  341. 


Ramard  (M.l,  imprimeur  litho- 
graphe, à  Paris,  I,  309. 

Rambaud  (École  de  M.  l'abbé),  à 
Lyon,  III,  81. 

Ra.moneurs.  —  (Voy.  CEuvre  des  Pe- 
tits Ramoneurs.)  —  Les  Petits  Ra- 
monturs,  XIII,  225. 

Rapport  pré.sonté  par  le  Président 
de  11  Commission  supérieure  du 
travail  des  enfants,  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  XI,  337; 
Xn,  342;  XIII.  143;  XIV,  113;  XVII, 
403;  XVIII,  309. 

Réception  de  la  députation  de  la 
Société  par  l'impératrice  Lugimie. 
I,  99. 

Récompenses  accordées  par  la  Société 
aux  Œuvres  de  bienfaisance,  séance 
solennelle  du  17  octobre  1867 
rapport  de  M.  de  Houreuille  sur 
les).  I,  282.  —  A  donner  aux 
industriels,  pour  leurs  soins  en- 
vers lo5  apprentis  (rap|)ort  de 
M.  Migneret),  I,  296.  —  (Rapport 
de  M.  Monnier  sur  les),  séance 
du  27  décembre  1868,  II,  331.  — 
Rapport  de  MM.  de  Rothschild  et 
Cornudet  sur  les) ,  .séance  du  19 
juin   1870,  IV,  10,  17.   —  Récom- 

Fenses  décernées  aux  étrangers, 
V,  31.  —  (Distribution  de),  par 
uneCommission  de  Mulhouse,  pour 
réduire  les  cau.ses  d'accidents, 
III,  291.  —  Récompenses  diverses, 
accordées  par  la  Société,  VII, 
199.  —  (Distribution  des)  en  séance 
solennelle,  385.  —  Récompenses 
aux  institutions  charitables,  386, 
aux  Œuvres  manufacturières,  289, 
aux  contremaîtres,  399,  aux  ap- 
prentis. 403.  —  Prix  décernés  par 
les  Œuvres  annexes.  408.  —  Dis- 
tribution solennelle  du  30  avril 
1876,  IX,  2i9.  —  A  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de  M.  Chaix,  615.  — 
A  la  Chambre  S'yndicale  du  Papier, 
148.  —  Distribution  (des)  en  1882. 
XV,  185.  —  Liste  (des)  en  1882, 210. 
—  Ripport  sur  la  Commission  (des), 
par  M.  Thomas,  XVII.  p.  393.  — 
idem,  (1883)  par  M.  Roche,  277. 

Récompenses  aux  agents  de  l'auto- 
rité pour  surveillance,  TX,  35 
X,  9. 

Recoubeau  (Drôme),  (Maison  de)  II, 
.33.'.  —  (Ateliers  dir.  par  des  sœurs 
à),  393. 
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CRÉATIONS  aux  entants,  III.  396. 

RÉFORME  pénitentiaire  ' Art.deM.  Ro- 

biquet),  VII,  659. 
RÈGLEMENTDUCOMiTÉ.  (Voy. Comités.) 
Rbims.  Patronage, fondé  par  la  Société 

industrielle,  I,  295. 

Rennes.  Œuvre  de  Patronage  fondée 

par  M.  l'abbé  Bourdon,  I,  291. 
Renault  (M.Léon),  avocat,  député; 

—  nommé  membre  delà  Commis- 
sion supérieure  du  travail  des 
enfants,  XII.  — Rapport  à  la  séance 
du  30  juillet  1882  sur  l'exercice 
1880-1882,  XV  191.—  Rapport  à  la 
séance  du  29  juin  1884  sur  l'exer- 
cice 18!^2-1884,  XVII,  256.  —  Allo- 
cution à  l'installation  de  M.  Say, 
XVIII,  9.  —  Rapport  à  la  séance 
(lu  ^  juillet  1886,  sur  l'exercice 
1884-1886,  154.  —  Rapport  à  la 
séance  du  1"  juillet  1888,  XXI,  258. 

Repos  des  dimanches  et  fêtes  (Dis- 
cussion sur  le),  II,  206. 

Responsabilité.  Du  patron  qui  im- 
pose à  son  apprenti  des  travaux 
et  des  fatigues  excessifs  pour  son 
âge  et  ses  forces,  XIII,  24.  —  Du 
patron  employant  un  enfant  dans 
une  industrie  non  comprise  dans 
le  décret  des  22-24  mai  1875,  137, 

—  Pour  défaut  de  surveillance, 
142. 

Reuil  (fondations  de  M.    l'abbé),  à 

Lyon,  III,  78. 
Reverdy  (prix  fondé  par  M.),  IX  , 

347.  —  (Legs),  Xf,  390. 

Rey  (M.  l'abbéi.  Colonie  de  Cîteaux, 

IV,  27. 
Rhonë    (Œuvres    et    in.=lilutions  du 

département  du),  III,  77. 

Ribains  (M.  l'abbé  de),  directeur 
du  Patronage  Notre-Dame,  à  Tou- 
louse, IX,  249. 

Ribeauvillé.  Orphelinat  dirigé  par 
les  sœurs  de  la  Divine-Providence, 
II,  334. 

Richter-Iiinder  à  Bàle  (Établisse- 
mentde  M.),  II,  342.  — (Orphelinat 
allemand  de  M.U  397. 

Riess  (Notice  nécrologique  sur 
M.  Martin),  II,  18. 

Riottot  (M.  .Iules),  Président  de  la 
Soc.  des  enfants  du  Papier  peint.  — 
Sur  la  loi  du  travail,  II,  186.— Sur 
les  enfants  du  Papier  peint,  V,  429. 

—  Discours  aux  prix  des  enfants  du 
Papier  peint,  VII,  160;  VIII,  249; 


IX,  185;  X.  271.  — (Nécrologie  de), 
XI,  562. 
Risse  (Rapport  sur  la  Soc.  des  jeunes 
ouvriers  de  Metz  par  l'abbé),  V,  393. 

—  Sa  lettre,  435. 

Rivarol  (M.  le  C"  de),  Directeur 
de  la  Maison  de  famille,  II,  2G1. 

Robert  (M.  Charles),  anc.  conseiller 
d'Etat;  vice-président  en  1867,  I, 
35.  —  (Circulaire  de),  secrétaire 
général  du  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  adressant  un  exem- 
plaire du  n"  2  du  Bulletin  de  la 
Société,  à  tous  les  proviseurs  et 
principaux  des  lycées  et  collèges 
de  l'Empire,  I,  102.  —  Préside  la 
réunion  du  10  sept.  1867,  I,  190.— 
Préside  les  récompenses  de  la  Soc. 
paternelle  de  l'Ebénisterie  et  des 
Fleurs  et  Plumes,  II,  145.  —  Dis- 
cours sur  M.  Barresvvil,  IV,109.  — 
Réélu  vice-président  en  1872,  V,  8. 

—  Préside  la  séance  des  enfants  de 
l'Ebénisterie.  discours,  V,- 15. — 
Article  sur  la  néce.'.sité  de  créer 
des  inspecteurs  spéciaux  nommés 
et  rétribués  par  l'Etat,  V,  41.  — 
Discours  sur  l'enseignement  techni- 
que,  à    la  séance  du  2  mai  1872. 

V,  183.  —  Notes  relatives  à  l'En- 
seignement   technique,      V,    212. 

—  Préside  la  séance  du  6  juin 
1872,  251.  —  Préside  les  prix 
de  l'Ecole  professionnelle  de 
dessin,  son  discours,  289.  —  Pré- 
side la  séance  du  7  novembre. 
421.  —  Son  discours  à  l'assemblée 
de  la  Soc.  des  Fleurs  et  Plumes, 
466.  —  Discours  à  la  séance  de 
l'Assistance  des  Fleurs  et  Plumes, 

VI,  378.  —  Au  syndicat  des  Cham- 
bres syndicales  sur  les  Assistances 
paternelles,  VII,  89.  —  Confé- 
rence intitulée:  Ecole  ou  prison, 
140.— Discours  à  l'Ecole  de  M.  Chaix, 
528.  —  Aux  enfants  du  Papier 
peint,  VIII,  296.  —  Aux  enfants 
des  Fleurs  et  Plumes,  345.  —  Aux 
apprentis  de  M.  Chaix,  468  ;  — 
à  la  3™"  distribution  des  prix  de 
la  Société    de  protection,  IX,  231  ; 

—  aux  apprentis  de  M.  Chaix,  620. 

—  Discours  prononcé  à  la  distribu- 
tion des  récompenses  aux  enfants 
des  Fleurs  et  Plumes,  X.  429.  — 
Lettre  à  M.  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce,  pour 
récompenses  en  faveur  d'inventeurs, 
non  brevetés,  de  procédés  ou  d'ap- 
pareils j)ropres  à  rendre  inoHensives 
les  machines  reconnues  d'un  emploi 
dangereux,  XI,  480.—  Discours  à  la 


—  o7l    — 


distribution  des  prix  de  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de  M.  (Ihaix,  XII,  -451. 

Robert  (M.  Victor).  Sur  les  Sociétés 
de  secours  mutuels,  II.  237.  — 
Lettre  sur  le  même    sujet,  III,  108. 

—  La  Société  de  Protection  et  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  II,  434. 

Robin  (M.  Albert),  secrétaire  de 
l'Œuvre  des  enfants  mutilés.  Rap- 
port sur  le  patronage  des  apprentis 
mutilés  et  bles.sés,  III,  401.  — 
Etude  niédico-c-hirurgicale  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, V,  54.  —  Secrétaire  du 
Comité  des  accidents  de  fabrique  ; 
son  rapport  pour  1874,  VIII,  i25. — 
Même  rapport  pour  1875,  IX  24 
— Même  rapport  pour  1876,  X,  34. 

—  Nommé  otiicier  d'académie,  191. 

Robin  (M.  le  pasteur).  Son  rapport 
sur  les  Ecoles  industrielles,  leur 
but  et  leur  nécessité,  VII,  35.  — 
Extrait  de  son  livre  sur  la  Ques- 
tion pénitentiaire,  VII,  55. 

Robiquet  (M.  Paul).  Compte  rendu 
d'une  visite  à  l'Internat  de  M.  Mill- 
ier, II.  413;—  de  M.  Groult,    420; 

—  d'une  visite  à  l'atelier  de  M'"« 
L.,  111,  434.  —  Elu  secrétaire 
du  Comité  des  puhlicatio7is  de  la 
Société  .  —  ilembre  de  l'an- 
cienne 4""'  Commission  locale. 
Rapport  à  M.  le  Préfet  de  police, 
X,  115.  —  Son  étude  sur  l'origine 
et  l'application  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  311  .  —  Démission  de  ses 
fonctions  de  secrétaire  du  ComHé 
des  publications,  XI,  473.  —  (Arti- 
cle de),  sur  la  protection  de  l'En- 
fance ouvrière,  notamment  à  Pa- 
ris, 499.  —  Observations  sur  la 
nouvelle  loi  suisse,  694.  —  Rap- 
port de  la  6"*°  Commission  locale, 
XII,  159.  —  (Article  de),  sur  l'E- 
cole-Atelier,  188.  —  Rapport  de  la 
6'  Commission  locale,  XIII,  65.  — 
Président  de  la  séance  du  29  juin 
1884(7°  fête  de  l'enfance  ouvrière). 
Son  discours  à  cette  occasion,  XVII, 
247. 

Roche  (M.  Isid.),  ingénieur  civil, 
vice-président  du  Comité  de  pla- 
cement. Rapport  au  nom  du  Co- 
mité de  placement  ,  sur  les  Pen- 
.sions  ou  internats  d'apprentis,  XI, 
134. —  Lettre  en  réponse  à  celle  de 
M.  de  Coulonge,  396.  —  (Rapport 
pré.?enlé  par),  au  nom  du  Comité 
de  placement  des  apprentis  sur 
î'exercice  1878,  XII,  28  ;    —    sur 


l'exercice  1879,  XIII.  53;  —  sur 
l'exercice  1880,  XIV,  43.  —  sur 
l'exercice  1881,  XV,  29.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de^ 
l'exercice  1881,  93.  —  Rapport  sur' 
le  placement  des  apprentis,  exer- 
cice 1882  (par  M.),  XVI,  21.— Sur 
Ips  travaux  de  la  Commission  des 
Récompenses  et  l'Organisation  de  la 
6"  Pète,  34.  —  Son  rap|)ort  sur  la 
comptabilité  de  l'exercice  1883,  95. 

—  Rapport  sur  les  travaux  du  Co- 
miié  de  placement  des  apprentis  en 
1883,  XVll,  28.  —  En  1884,  XVIII, 
141.  —  En  1885,  XIX,  70.  —  Rap- 
port sur  les  travaux  de  la  Commis- 
sion des  récompenses,  277.  —  Rap- 
port sur  l'exercice  1886,  travaux  du 
Comité  de  placement,  \X,  97.  - 
Rapport  sur  les  travaux  du  Comité 
de  placement  des  apprentis,  XXI, 
110. 

Roche  (M"""  Eugénie),  en  religion 
sœur  Saint-Augustin  de  la  Présen- 
tation de  la  Vierge,  fondatrice 
d'un  cercle  et  d'un  asile,  pour  les 
jeunes  ouvrières  et  demoiselles 
employées  dans  le  commerce,  XI, 
431. 

Roche  (Nécrologie  sur   M.),  II,  19. 

RocHE-GuTON  (La).  Patronage  dirigé 
par  .M.  l'abbé  Portier,  1,  295. 

Rodanet,  président  de  la  Chambre 

syndicale  de  l'Horlogerie.  —  (Voy. 

Horlogerie.) 
Rolland  (M.),  directeur  général  des 

manufactures  ;     vice-président    en 

1867,1,37. 
RoLLiN    (Les  apprentis    du    collège). 

I,  389.  —    (L'Œuvre    du  collège), 

IV,  2i. 

Roquebert  (Nécrologie  sur  M.  .Jean- 
Jacques),  II,  20. 

Rostaing  (M.  Léon).  Communica- 
tion sur  l'extension  de  la  Société, 
VII,  415.  —  Conférences  sur  les 
Questions  ouvrières,  IX,  105,  208. 

Rothschild  (M.  le  baron  James- 
Nalhaniel  de;.  Rapport  sur  les  ré- 
compenses, le  19  juin  1H70,  IV,10. 

—  Vice-président  en     1872,    V,  8, 

—  ^lembre  du  Conseil    d'honneur. 
XII,  7. 

Rothschild  (M.lebar""  Edmond  de)' 
Sa  lettre  au  Maire  du  IX°  arrond' 
(^Don  de  100,000  francs,  en  vue  de 
tavoriser  l'apprentissage),    X,  398. 

Rouen    (Rapport    sur  le  travail  des 
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enfants,  à),  III,  54.  —  (Association 
<iej  pour  prévenir  les  accidents  de 
fabrique,  XIV,  54.  —  Rapport  à 
cette  association  sur  l'exercice  1880- 
~   1881,  XV,  120. 

RouMAME,  projet  de  loi  protectrice 
du  travail,  XX,  182. 

Roussel  (M.  l'abbé),  Directeur  de 
l'Œuvre  des  Apprentis  orphelins,  à 
Paris-Auteuil,  IX,  !253. 

Roussel  (M.  Théophile),  député.  — 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  YI,  116;  VII,  253. 

Rouvenat  (M.).  Sur  les  classes  spé- 
ciales, V,  428.  —  (Nécrologie  sur), 
VII,  564. 

Rouville  (M.  de).  Proposition  pour 
l'Enseignement  de  la  géographie, 
V,  244. 

RuiLLÉ-suR-Lom  fia  communauté  des 
sœurs  de),  VU,  387. 

Russie  (Fondation  d'écoles  profession- 
nelles en),  VI,  376.  —  L'industrie 
et  les  ouvriers  en  Russie,  XIII.  463. 
— -  Avis  du  Conseil  d'Etat  de  l'Em- 
pire (de),  pour  les  mesures  concer- 
nant le  travail  de-î  enfants  employés 
dans  l'industrie,  XV,  30H;  XVII,  236. 
—  Les  enfants  travaillant  dans 
l'industrie  (en),  462.  —  Avis  du 
Conseil  de  l'Empire  sur  le  travail 
de  nuit,  XX,  256.  —  Institutions  en 
faveur  de  l'enfance. XX,  296. 


Sacré-Cœur  (L'Œuvre  du),  à  Beau- 
vais  (Oise),  III,  90. 

Sahler  (A.)  (Notice  nécrologique  sur 
M.  le  pasteur),  VII,  475. 

Saint-Brieuc  (  Orphelinat  des  filles 
du  Saint-Esprit,  à),  II,  359. 

Sainte-Catherine  (L'Œuvre  de),  à 
Lyon,  I. 

Sainte -FoY  (Colonie  agricole  de 
Dordogne).  (Rapport  de  la),  XII, 
383. 

Saint-Germain-en-Laye  (Sœurs  de 
la  Nativité,  à).  —  Orphelinat  dô 
jeunes  garçons,  I,  291  ;  II,  367. 

Saint-Laurent-sur-Sèvres  (Vendée). 

(Orphelinat  des  filles  de  la  Sagesse, 

fondé  à),  II,  341,  358. 
Saint-Lazare.  —  (Voy.  Libérées.) 
Saint-Mauris  (M.René  de).  Études 


sur  les  Sociétés  paternelles,  fondée 
par  les  patrons,  à  Paris,  I,  229. 

Saint-Nicolas  (Œuvre  de).  —  (Voy. 
Œuvre.) 

Saint -René-Taillandier  (  M.  ). 
Discours  à  la  séance  du  18  juillet 
1870,  de  la  Société  paternelle  de 
l'Imprimerie,  IV,  54. 

Saint-Vincent-de-Paul,  I,  340.  — 
(Orphelinat  des  sœurs  de).  If,  349. 

Sajou  (M.  et  M""),  directeurs  d'un 
atelier  de  travail  à  l'aiguille,  I, 
147,  305. 

Salaires  des  enfants  dans  les  diverses 
industries  (Statistique  des),  par  M. 
J.  Lelort,  VII,  143. 

Salicis  (M.),  répétiteur  à  l'École 
])olytechnique.  Les  Écoles  profes- 
sionnelles, VI,  335. 

Sallandrouze    de    Lamornaix 

(Nécrologie    de   M.    Charles-Jean), 
II,  20. 

Salle  (le  vénérable  Abbé  de  la); 
fondateur  d'une  Ecole  profession- 
nelle, en  1668,  I,  110. 

Salle  (M.  Emile),  son  rapport  sur  les 
exécutions  de  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1874,  XIV,  119. 

Salubrité  des  Ateliers  (Lai,  extrait 
du  Rapport  de  la  Commission  des 
logements  insalubres,  XI,  6t)9.  — 
(Circulaire  de  M.  le  Préfet  de  po- 
lice sur  la),  XIV,  66. 

Sarda  (Fabrique  de  velours  de  M.). 
1,303.—  (Rubanerie  de  M.),  Il, 
390. 

Sardines  (L'histoire  d'une  boite  de), 
par  M.  Ernest    Nuss3,  XV,  385. 

Saunier  (M.  Claudius),. vice-prési- 
dent de  la  Chambre  syndicale  de 
l'Horlogerie  .  Son  discours  à  la 
séance  du  3  mars  1877,  V,  293. 

Saveney  (M.  Edgar).  Extrait  de  son 
article  sur  les  vœux  des  ouvriers, 
II,  290. 

Savoie  (Les  Œuvres  en  faveur  de 
l'Enfance,  en),  III,  275,  320. 

Saxe  (Ecoles  du  soir  pour  les  appren- 
tis, en),  V,  181. 

Say  (Léon),  vice -président  d'hon- 
neur de  la  Société,  V,  7.  —  Rapport 
sur  l'exécution  delà  loi  du  19  mai 
1874  en  Seine-et-Oi.se,  XV,  125.  — 
Nommé  président  de  la  Société, 
XVIII,  4  et  8,  —  Son  installation,  8. 
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—  Alluiutionàla  séance  du  4  juillet 

i88e,  i:>n. 

—  Son  allocution  à  «'elle  occasion, 
18.  Son  allocution  à  la  séance  extra- 
ordinaire du  if'  juillet  1888,  XXI, 
i45. 

ScHiBSWiG-HoLSTEiN  (L'apprentissagc 

dans  le),  par   M.  Pierre  Ch.   Hap- 

sen,  XII,  394. 
Schneider  (M.),    ancien   président 

du  Corps  législatif,   vice-président 

d'honneur  en  18t}7,  I.  35. 
Schœlcher  (M.),  Rapport  sur  l'en- 

iance   abandonnée    ou  coupable  en 

Angleterre,  XV,  80. 
Scieries     mécaniques      (  Lettre    de 

M.  J.  Périn  sur  les  accidents  des), 

IX,  46,  578. 
Scieurs  de  long.  [V.  Charpentiers.) 
Sculpture    (État   de   l'Enseignement 

technique   de  la),  à  Paris,  V,  340. 
SÉANCES  delà  Société.  —  {\oy. Société.) 

Secours  mutuels  (  Extension  aux 
enfants  des  Sociétés  de',  II,  434.  — 
(Sociétés  de) ,  {.our  protéger  les 
apprentis.  III,  108.  —  (Le  Congrès 
des),  XIV.  301.  —  La  confrérie  des 
compagnons  cordonniers,  XIX,  140. 

Seine-et-Oise  (Gùivres  et  institutions 
de),  III,  95.  —  La  loi  du  19  mai 
1874,  dans  le  département  (de),  XV, 
125. 

Seine-Inférieure  (Rapport  sur  le 
travail  des  enfants,  à  la  Société 
démulation  de  la),  III,  444  à  467. 

Serstevens  (M.  T.).  Son  rapport 
sur  diverses  pétitions,  pi'ésentées 
à  la  Chambre  belge,  III,  126. 

Sérurier  (M.  le  C"').Sa  communica- 
tion sur  les  enfants  de  l'Imprirae- 
rie.  III,  218.  —  Président  de  la  So- 
ciété paternelle  des  enfants  de  l'Im- 
primerie, IV,  52.  —  Préside  la 
séance  d'inauguration  du  18  juillet 
1870. 

Service  .\limentaire  des  élèves  des 
écoles  communales  :  Rapport  pré- 
senté à  la  délégation  cantonale  du 
XI"  arrondissement  par  M.  Julien 
Hayem,  XII,  51. 

SiLÉSiE  (Voy.  Inspection.) 

Simon  (M.  Jules).  Discours  sur  l'in- 
struction des  enfants  employés  dans 
les  manufactures,  I,  252.  —  Dis- 
cours à  la  distribution  des  prix  des 
Fleurs  et    Plumes,  XII,  196. 

Sivan    (M"'),    à  Bordeaux  (Maison 


de),  II,  331.  —  ÛXote  sur  l'Eta- 
bli.ssement  de),  376. 

Smiles  (M.  Samuel).  Son  ouvrage: 
la   Kie  de  Slephcnson,  III,  40. 

Sociétés  coopératives  ouvrières. — 
Influence  sur  l'apprentissage,  XVII, 
376. 

Société  d'apprentissage  des  jeunes 
orphelins,  XV,  286.  (Distribution 
de  prix),  XVII,  199.  Idem,  1885, 
XVlll.  205.  Idem,  1886,  XIX,  104. 

—  Préceptes  appris  à  ses  apprentis, 
2(')8.  —  Distribution  des  prix  en 
1887,  XX,  130. 

Société  de  protection  de  l'enfance 
ouvrière  a  Troybs.  (Voy.  Troyes.) 

Société  des  Amis  de  l'enfance,  I,  222, 
287.  —  Fonde  la  Maison  de  famille, 

II,  261. 

Société  des  Amis  de  l'instruction 
populaire  de  Mulhouse  (Statuts  et 
actes  de  la),  IV,  81. 

Société  des  Artistes  dramatiques, 
IV,  23. 

Société  d'émulation  du  commerce 
et  de  l'industrie  de  la  Seine-Infé- 
rieure (Rapport  de  M.  Allard  à  la), 

III,  444  à  467. 

Société  d'encouragement  au  bien 
(Séance  delà),  dirigée  par  31. Honoré 
Arnoul,  V.  247  ;  VI,  424. 

Société  d'encouragement  de  la  Bi- 
jouterie, Joaillerie  et  Orfèvrerie, 
X.  256.  —  Reconnue  comme  éla- 
blis-sement  d'utilité  publique,  265. 

—  (Statuts  de  la),  266. 

Société  d'encouragement  des  ou- 
vriers. —  Lettre  de  M.  Fouge- 
rousse,  entrepreneur  de  travaux 
publics,  XI,  107. 

Société  de  particip.\tion  aux  béné- 
fices, formée  pour  faciliter  l'étude 
pratique  des  diverses  méthodes  de 
participation  du  personnel  dans  les 
bénéfices  de  l'entreprise,  XII,  301. 

Société  générale  des  prisons  (Con- 
stitution de  la),  X,  186. 

Société  industrielle  de   Mulhouse. 

Ses  vœux,  en    forme  de  projet  de 

loi   sur  le  travail  des  enianls,  III, 

297. 
Société  de  l'Orphelinat  de  la  Seine 

(Assemblée  générale  de  la),  XI,  288. 

Société  de  tempérance,  XI,  291. 
Société  d'instruction  professionnelle 
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et  artistique  de  la  carrosserie,  XV, 
147.  —  Distribution  de  prix.  XVI 
149.  —  Idem.  1885,  XVIII,  204, 
Idem,  1886,  XIX,  104,  notice  XX,  47 

Société  générale  pour  le  patronage 
des  libérés  ;  But,  XI,  289,  556. 

Société  de  patronage  des  Alsaciens  ■ 
Lorrains.  Son  but,  XI,  288. 

Société  d'instruction  primaire,  à 
Lyon,  IV,  72. 

Sociétés  paternelles  fondées  parles 
patrons  (Eludes  sur  les),  par  M.  de 
Saint-Mauris,  I,  229.  —  (Distribu- 
tion de  récompenses  aux),  II,  145. 

—  (Situation,  en  1868,  des),  274. 
Société  de  prévoyance  et  de  secours 

mutuels  de  la  maison  Leclaire.  — 
Banquet  du  11  mars  1877,  X  189. 
Société  de  protection  des  apprentis 
et  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures.  —  (Séance  prépara- 
toire de  la),  I,  32.  —  Statuts  pro- 
visoires, 33.  —  (Conseil  de  la), 
35.  —  (Comitésde  la),  36. — (Com- 
missions de  la), 37. —  (Séance  d'inau- 
guration de  la),  I,  45.  —  Compte 
rendu  linancier,60,61. —  (Récej)tion 
par  l'impératrice  Eugénie  d'une 
députation  de  la),  99. —  Séance  du 
10  septembre  1867,  183.  —  Séance 
solennelle  pour  la  distribution  des 
récompenses  (27  octobre  1867),  271. 

—  Séance  du  12  décembre  1867, 
314.  —  (Mention  de  la)  dans  l'exposé 
delà  situation  de  l'Empire,  361 .  — 
Séance   du   23  février  1868,   II,  3 

.  —  Compte  rendu  financier,  12.  — 
Séances  du  25  mai,  179  ;  du 9  juin, 
194. —  Reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique.  Décret 
175.  —  (Subvention  accordée  à 
la),  179.  —  Séance  du  19  juin, 
209.  —  (Vœux  exprimés  par  la), 
523.  —  Séance  solennelle  du 
27  décembre  1868,  319.  —  Dis- 
tribution   des    récompenses,    331. 

—  'Les  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  lai,  43 i.  —  Séance  du 
20  mars  1869,  III,  3.  —  (Alloca- 
tion, par  la  ville  de  Paris,  à  la), 
106.  —  Séance  du  12  juin  1869, 
158.  —  Statuts,  487.  —  (Propa- 
gande pour  relever  l'âge  des  ap- 
prentis, organisée  par  la),  489.  — 
(Eiriteaux  lixant  l'âge  des  appren- 
tis, mis  à  la  disposition  des  indus- 
triels par  la),  ibid.  —  Séance  gé- 
nérale du  19  juin  1870.  IV,  3.  - 
Réunion  du  6  août  1871,  105; 
du    8    novembre    1870,    114.    — 


Assemblée  générale  du  23  décem- 
bre 1871,  V,  6.  —  Exposé  finan- 
cier, pour  1871,  12. —  Séance  géné- 
rale du  8  février  1872,  33.  — 
Sa   situation    et    son  Bulletin    en 

1872,  3.  —  (Propagande  pour 
accroître  les  souscripteurs  perpé- 
tuels de  la),  31,  34.  — (Comités 
annexes  de  lai,  35,  —  (Lettre  du 
Ministre  de  l'Inst.  publ.  accordant 
une  subvention  à  la),  89.  —  (Lettre 
du  Min.  du  Commerce  accordant 
une  subvention  à  la),  90.  —  Séance 
générale  du  4  avril  1872,  165; 
du  2  mai,  183;  du  6  juin,  ;5I.  — 
(Compte  rendu  financier  trimestriel 
dela),91. —  (Allocation  de  la  ville  de 
Paris  à  la),  251.  — (Compte  rendu 
financier  de  la), 91, 263. --(Dondumin. 
de  l'Intérieur  à  la);  331.  —  Compte 
rendu  financier,  348,  459.  — Séance 
du  7  novembre  1872,  V.  431.  — Pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  9 
janvier  1873,  VI,  5  ;  —  du  6  mars 

1873,  discussion  sur  la  loi  du  tra- 
vail des  enfants,  345  ;  —  du 
l"'-  mai  1873,  381.  —  Demande 
un  traité  international  pour  le  tra- 
vail des  enfants,  350,  386.—  Compte 
rendu  financier.  388.  — Obtient  un 
diplôme  de  mérite  à  Vienne.  428. 

—  Séance  du  3  juillet  1873,  428; 
du  6  novembre  1873,  457  ;  —  (al- 
location par  les  Ministres  de  l'In- 
térieur et  de  l'Agriculture  à  la), 
457.  —  Instructions  pour  les  mem- 
bres correspondants,  \J.  530.  — 
Séance   du  8   janvier    1874.    VII 

11.  —  Note  sur  son  but,  5.  — 
Souscripteurs  perpétuels,  7.  —  Du 
5  mars  1874,  105.  —  Procès  verbal 
de  la    séance  du  5    mai    1874,  193. 

—  Listes  de  ses  récompenses,  199. 

—  Séance  solennelle  pour  la  dis- 
tribution des  récompenses  (5  juil- 
let 1874),  357.  —  Procè.s-verbal 
delà  séance  du  2  juillet,  411.  — 
Rapport  financier  pour  1872  et 
1873,  par  M.  Bérard,  418.  —Procès- 
verbal  de  la  séance  du  5  nov.  1874, 
481.  —  (Allocation  par  la  ville  de 
Paris  et  parle  ministère  de  l'Intér.  à 
la),  481.  — Compte  rendu  financier, 

12,  488.—  Séance  du  6janv.  1875, 
VIII,  5.  —  Compte  rendu  financier, 
2.  —  Séance  du  4 mars,  65;  —  du  3 
mai  1875,161  —  Séance  de  réunion 
avec  les  Inspecteurs,  164.  —  Rap- 
port financier  pour  1874,  171.  — 
Procès-verbal  de  la  séance  du  1  "juil- 
let 1875,325;  -du 4 novembre  1875. 
413.— Listedesesrécompenses,  543, 
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—  Séance  du  6  janvier  1876,  IX, 5; 
du  'i  mars,  117.  —  Distribution  des 
récompenses  pour  l'année  1876, 
229.  —   Séance    du  4    mai,     285. 

—  Séance  du  6  juillet,  365.  — 
du  2  novembre,  521.  —  Rapport 
financier  pour  1875,  375.  —  Séan- 
ces du  4  janvier  1877,  X,  5  ;  —  du 
1"  mars,  97;  —  du    3    mai,  193; 

—  du  5  juillet,  313;  —  du  8  no- 
vembre, 405.  —  (Etat  financier 
de  la),  316.  —  Rapport  des  cen- 
seui's,  pour  l'année  1876,  326.  — 
(Voy.  Statuts.)  —  Participation  à 
l'Exposition  universelle  de  1868, 
IX,  528.  —  (Allocation  de  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique 
à  la),  X,  129.  —  Séances  du  3 
janvier  1878,  XI.  11  ;  —  du  7  mars 
1878,  129.  —  (Allocution  de 
M.  le  proviseur  du  Lycée  Louis- 
le-Grand),  130.  —  Séance  du 
2  mai  1878,  301.  —  Séance  du  6 
juin  1878,  315.  —  Séan  e  du  4 
juillet  1878.  473.  —  Liste  des 
récompenses  décernées  en  1878, 
478.  —  Ra|)port  des  censeurs  pour 
l'année  1877,  482.  —  Etat  finan- 
cier, 487.  — Séance  du  7  novembre 

1878,  569.  —  Diplôme  d'honneur 
décerné  à  la  Société  par  51.  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  XII,  5.  — 
Séance  du  9  janvier  1879,   XII,  6. 

—  Décision  qui  réduit  les  séances 
de  la  Société  à  quatre  par  an,  et 
rend  la  publication  de  son  Bulle- 
tin trimestrielle.  —  Séance  du  3  avril 
1879,97.    —  Séance  du    3  juillet 

1879,  313.  — Compte  l'end u  finan- 
cier de  l'année  1878,  321. —  Séance 
du  6  nov  1879,  409. —  Programme 
des  prix  à  décerner  en  1880  à  la  5" 
fête  de  l'enfance  ouvrière,  XIII,  5. 

—  Séance  du  lôjanv.  1880,  11;  — 
du  8  avril  1880,  112.  —  Compte 
rendu  de  la  distribution  des  récom- 
penses* de  la  5°  fête  de  l'enfance 
ouvrière.  229. —  Rapport  sur  l'exer- 
cice 1879-1880  de  la  Société  et  des 
récompenses   qu'elle  décerne.    232. 

—  Allocution  de  M.  le  Président 
de  la  Société,  256.  —  Séance  du 
1"  juillet  1880,  305.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'année  1879,  315.  —  Séance  du 
4  novembre  1880,  389.  —  Réim- 
pression des  statuts,  XIV.  5.  — 
Séance  du  13  janvier  18S1,  7.  — 
Elections  ibicl.  —  Rapport  des 
censeurs  sur  l'exercice  1880,  18.  — 
Séance  du  7  avril  1881,  113.  — 
Ordre  du  jour  sur  l'inexécution  de 


la  loi  du  20  décemre  1894,    117. 

—  Circulaire  de  la  Société  à  MM.  les 
Présidents  de  la  Caisse  des  Ecoles, 
134.  —  Séance  du  7  juillet  1881, 
217.  —  Séancedu  3novembre  1881, 
305.  —  Programme  des  prix  à 
décerner  en  lK82  à  la  6»  fête  de 
l'Enfance  ouvrière  XV,  5-  —  Séance 
du  5  janvier  1882.  11.  —  Séance 
du  20*  avril  1882,  89.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'exenùce  de  1881.  93.  —  Séance 
extraordinaire  du  30  juillet  1882, 
distribution  des  récompenses,  185. 

—  Allocution  de  M.  Dumas,  pré- 
sident, 187.  — Rapport  de  M.  Léon 
Renault,  secrétaire  général,  191. — 
Allocution  de  31.  de  Bouteillér,  délé- 
gué du  conseil  municipal,  207.  — 
Séance  du  6  juillet  1882,  255.  — 
Séance  du  9  novembre  1882,  321. 

—  Séance  du  11  janvier  1883,  XYI, 
5.  —  Du  5  avril  1883,  89.  —  Rap- 
port des  censeurs  sur  la  comptabi- 
lité de  l'année  18H3.  95.  —  Séance 
du  5  juillet  1883,  173.  — Sé.mce  du 
8  novembre  1883.  253.  —  Médaille 
d'or  obtenue  à  l'exposition  Inter- 
nationale d'Amsterdam  (1883).  251, 
255.  —  Programme  de  la  7"  fête 
de  l'Enfance  ouvrière,  XVII,  5.  — 
Séancedu  10  janvier  188i,  11.  — 
Rapport  des  censeurs  sur  l'exercice 

1884,  13.  —  Séance  du  3 avril  1884, 
119.  —  Séance  extraordinaire  du 
29  juin  1884,  245.  —  Discours  de 
M.  Jules  Simon,  président,  247.  — 
Rapport  de  M.  Léon  Renault,  2.56. 

—  Liste  des  lauréats,  267.  —  Séance 
ordinaire  du  10  juillet  1884.  — 
Séance  du  13  novembre  1884,  389. 

—  Rapport  de  l;i  Commission  des 
récompenses,  393.  —  Du  8  janvier 

1885,  XVllI,  p.  5.  —  Séance  extra- 
ordinaire du  26  février  1885,  8.  — 
Allocution  de  M.  Renault,  9.  —  De 
M.  Say,  installé  comme  Président, 
18.  —  Rapport  de>  censeurs  sur  la 
comptabilité  de  l'année  1884,  24. 

—  Séance  ordinaire  du  30  avril 
1885,  101.  —  Séance  orlinaire  du 
16 juillet  1885,213.  —Séance  ordi- 
naire du  5  novembre  1885,  305. — 
Programme  de  la  8"  fête  de  l'En- 
fance ouvrière,  XIX,  5.  —  Séance 
ordinaire  du  14  janvier  1886,  11.  — 
Rapport  des  censeurs  sur  l'exercice 
1885,  14.  —  Projet  de  budget,  li). 

—  Séance  ordinaire  du  8  avril  1886, 
65.  —  Séance  extraordinaire  du 
4  juillet  18S6, 149.  —Allocution  de 
M.  Léon  Say.  150.  —  Rapport  de 
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M.  Léon  Renault,  154.  —  Liste  des 
lauréats,  163.  —  Séance  ordinaire 
du  22  juillet  1886,  231.  —  Séance 
ordinaire  du  11  novembi-e  1886, 273. 

—  Rapport  de  la  Commission  des 
Récompenses,  277.  —  Séance  du  13 
janvier  1887,  XX, 5.  —  Rapport  des 
censeurs  sur  l'exercice  1886,  8.  — 
Rapport  des  délégués  de  la  Sociélé 
au  Congrès  des  Clianibres  syndicales, 
12.  —  Séance  du  21  a^ril  1887,  89. 

—  Sé.ince  du  21  juillet  1^87,  185. 

—  Séance  du  10  novembre  1887,  161 

—  Séance  du  12  janvier  1887  XXI, 
11,  —  Rapport  des  censeurs  sur  les 
finances,  13.  —  Projet  de  budget, 
17.  —  Séance  du  19  avril  1888, 
98.  —  Subventions,  98.  —  Séance 
extraordinaire  du  1"  juillet  1888, 
241.  —  Allocution  de  M.  L.  Say, 
245.  —  Rapport  de  M.  Léon  Re- 
nault, 258.  —  Liste  des  lauréats, 
271.  —  Commentaire  sur  les  dan- 
gers du  !aminà;.e  des  verges  de 
tréfilerie,  par  M.  P.  Bérard,  243.  — 
Séance  du  9  août,  341. 

Société  de  protection  et  de  placement 
des  apprentis  du  XIIP  arrondisse- 
ment, XV,  150. 

Société  de  Saint-Vincent-de-Paul 
(Patronages  de  la),  I,  220,  286. 

Société  pour  l'Instruction  profession- 
nelle des  femmes,  XVI,  340. 

Soeurs  bleues  (Maisons  des),  11,367. 

Sœurs    de   Marie-Auxiliatrice.    — 

Leur  internat  d'apprenties,  IX,  329. 

Sœurs  fidèles  compagnes  de  Jésus. 
Leur  orphelinat,  IX,  509. 

Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul.  (Pa- 
tronages dirigés  parles),  I,  218. 

Soie  (Jeunes  ouvrières  employées,  à 
Lyon,  au  dévidage  de  la),  III,  3 

Sommier  (Nécrologie  de  M.  Pierre 

Alexandre),  11,22. 
Sourds-Muets.    Œuvre  des  sourds. 

muets,  de  Bourg-la-Reine,  II,  335- 

—  (Atelier  de  lingerie,  au  Puy, 
pour  les)  335.  —  Etablissement 
de),  àCharabéry,  III,  275.  —  (Mai- 
son protestante,  établie  dans  le 
Oard,  pour  les),  IV,  25.  — (Société 
pour  les  publications,  à  l'usage 
des),  X,  99.  Les  apprenties  sourdes- 
muettes  de  Lion,  XVI,  294,  leur 
distribution  de  prix,  X.X,  323. 

Spuller  (M.),  député.  Discours  à 
la  Distribution  des  piix  de  l'école 
de  Dessin,  de  la  Chambre  syndicale 
delà  Bijouterie-Imitation,  XII,  73. 


Sriber  (M.  Alphonse).  Article  sur 
l'inspection  du  travail  des  enfants 
et  des  femmes,  dans  les  manufac- 
tures anglaises,  III,  11.  —  Rapport 
sur  la  comptabilité  de  la  Société  en 
1887  et  nrojet  de  budget  pour  18S8, 

XXI,  13: 

Statuts  provisoires,  lors  de  la  fon- 
dation de  la  Société,  I,  33.  — 
(Approbation  des), II,  176.  —  (Modi- 
fication aux),  IV,  34. 

Steinheil  (M),  I,  305.  —  (École 
d'apprentis  de  M.),  3S1. 

Stephenson  (La  vie  des),par  Samue 
Smiles,  lU,  40. 

Strasbourg  (École  Israélite  des  Arts 
et  Métiers,  de),  I,  285.  —  Union 
chrétienne,  II,  334.  —  (Sœurs  de 
la  Croix,  à),  II,  365. 

Sublime  (le),  ou  le  Travailleur  en  1870, 
étude  sur  l'apprentissage,  V,  359. 

Sucreries  (Travail  des  enfants  dans 
les),  II,  245.  —  (Accident  à  un  en- 
fant employé  dans  une),   XII,  142. 

—  V.  Travail  des  enfants. 

Suède  (Note  sur  l'apprentissage,  en), 
111,473.  —  (Le  trasail  des  enfants 
en),  X,17I.  — (L'instruction  indus- 
trielle en),  XIII,  105.—  Ordonnance 
du  18  novembre  1881  sur  l'emploi 
des  mineurs  dans  l'industrie.  XVI, 
159.  —  Loi  sur  le  travail  de  nuit 
des  enfants  en  Suède,  XIX,  366. 

Suisse  (Enquête  sur  le  travail  des 
enfants  en),  III,  313.  —Législation 
du  canton  de  Zurich,  469  ;  de  la 
ville  de  Bàle,  471.  —  (L'instruc- 
tion primaire  en),  VI,  452.  —(Sur 
le  repos  du  dimanche  en],  VII, 
93.  —  (Le  travail  des  enfants  en), 
345,  457.  —  Une  école  d'horlogerie, 
à  Genève,  VIII,  141.—  Loi  fédérale 
des  19-23  mars  1877,  3  décembre 
1877,  concernant  le  travail  dans  les 
fabriques.  Observations  de  M.  Ro- 
biquet  sur  la  nouvelle  loi,  694.  — 
L'enfance  abandonnée    (en)  XV, 80. 

—  Loi  protectrice  du  travail  des 
femmes,  XX,  175.  —  Assurance 
contre  les  aciidenls,  297.  —  Cours 
publics  des  classes  ouvrières  XXI, 
93. 

Surcharge.  (V.  Enfants,  Surcharges.} 
Surveillance    maternelle     (Maison 
de),  à  Lyon,  III,  88. 

Surveillant  (Rôle  du),  dans  les  Pen- 
sions d'apprentis,  I,  73. 
Suzainnecourt  !C'*  de),  fondateur 
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de  la  colonie  de  Gentilly,  près  Nancy, 
111,439.  '^''  ^ 


Sydney  (Australie^ 
XII    309. 


(Eïposition  de), 


Tabac,  ses  effets  cliez  les  enfants,  IV, 
48.  —  (Décret  rendu  par  le  Con.seil 
d'Untervv.ilden  (Suisse),  contre  l'u- 
sage du),  IV,  50. 

Tabletterie  (Projet  d'école  dap|)ren- 
tis  par  la  Chambre  syndicale  de  In), 
YII,  92;  IX  323.  —  (Chambre 
syndicale  de  la),  X,  161. 

Taborin  (L'apprenti.ssage  dans  les 
ateliers  de  M.),  I,  386;  I,  309. 

Taille  des  Diamants  (La),  XIV,  299. 

Tailleurs,  l'École  professionnelle  des 
apjjrentis,  XV,  278.  (V.  Chambres 
sij7idicalcs,   écoles  professionnelles). 

Talbert  (M.).  Œuvre  des  apprentis, 
au  collège  Rollin,  à  Paris,  IV,  24. 

Talion  (M.  Eugène),  avocat  géné- 
ral à, la  cour  de  Lyon,  membre  de 
la  Commission  supérieure  du  tra- 
vail des  enfants,  ancien  député.  — 
Rapport  sur  la  proposition  de  loi 
du  travail  des  enfants,  V.  203  ;  — 
Observations  sur  ce  rapport,  264.  — 
Ses  discours,  457;  VI,  24.70  etl53; 
VII,  228.  —  Mention  spéciale  de 
reconnaissance,  VIL  385.  —  Livre 
sur  fa  Vieniorale  et  intellectuelle  des 
ouvriers,  X,  89.  —  Président  dn 
Comité  judiciaire,  118.  —  Manuel 
pratique  pour  l'application  de  la 
loi  du  i9  mai  i874,  sur  le  tra- 
vail des  Enfants  employés  dans 
l'industrie,  212.  —  Rapport  sur 
l'exercice  1877-78  de  la  Société,  à  la 
4°  fête  de  l'enfance  ouvrière,  XI, 
412.  —  Les  anciennes  Corporations 
d'arts  et  métiers,  à  Lyon.  (Discours 
prononcés  par),  à  l'audience  de  ren- 
trée de  la  Cour  d'appel,  685.  — 
Observations  sur  le  travail  de  nuit 
des  enfants  dans  les  mines  XV,  102. 

—  Note  sur  l'application  de  l'art. 
12  de  la  loi  de  1874  et  l'emploi  des 
mineurs  aux  métiers  de  tissage  à 
la  main  comme  producteurs  do 
force  motrice,  XVI,  104.  —  Article 
bibliographique  sur  la  3"  édition 
de  son  manuel,  XVIIl,  93. 

Tapissiers  (Communication  de  la 
Chambre  syndicale  des),    VIL  165. 

—  (Statuts  du  Patronage  des),  532. 


—  (Chambre  des;,  IX,  354.  Distri- 
bution des  prix  de  leur  patronage, 

XVIII,  264.  —  Les  Tapissiers  do 
Paris  et  leur  pa^ronage  industriel, 
par  M.  Nusse,  364.  —  Prix,  XIX. 
256.  —  Patronage  des  apprentis  tapis- 
siers, XX,  46. 

Teinturerie  de  soie  'Rapport  sur  la 
de  M.  Gilet-Piéton,  à  Lyon,  1.337.) 

Teisserenc  de  Bort  (M.).  —  Dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VL  199.  —  (Discours  de),  à  la 
Fêle  de  l'Enfance  ouvrière,  XI,  408. 

Tempérance  (Société  française  de). 
VIII,  53;  IX,  215. 

Théâtre.  Rapport  sur  l'emploi  des 
mineurs  des  deux  sexes  (au),  par 
M.  Faustin-Hélie,  XVIII,  302.  — 
Enfants    dans     les    cafes-concerts, 

XIX,  59.  —  Motion  de  M.  Chabert 
au  conseil  municipal.  268.  — Figu- 
rantes de  l'Eden-Théâtre,  X\,  87. 

Thénard  (M.  Arnould).  Rapport 
sur  la  teinturerie  de  il.  Gilet- 
Piéton,  I,  337.  —  Étude  sur  l'état 
matériel  et  moral  des  jeunes  ou- 
vriers, à  Lyon,  III,  3  à  10.  — 
Note  sur  le  Patronage  des  appren- 
tis étrangers,  III,  398. 

Thiriez  (MM.),  à  Esquermes,  Lille, 
I,  308.  —  Organisation  de  l'appren- 
tissage dans  leurs  filatures,  IX,  335- 

257. 

Thomas  '  M.).  Rapport  sur  les  travaux 
delà  Commission  des  récompenses, 
t.  XVII,  p.  3.)3.  —  Histoire  du 
Comité  des  accidents  de  fabrique, 
son  but,  se*  essais  de  Statistique, 
XVllI,  154. 

Thorel  (M.),  conseiller  municipal 
Paris,  délégué  cantonal,  IV,  27. 

Tissage  (École  théorique  et  pratique 
de],  à  Mulhouse,  I,  132.  Emploi  des 
enfants  et  filles  mineures  dans  les 
ateliers  (de)  par  M.  Talion,  XVI, 
104.  Rapport  sur  l'emploi  des  en- 
fants dans  l'industrie  du  tissage  à 
la  main,  XVII,  37.  —  Snn  appren- 
tissage à  Roanne,  XIX,  63.  — École 
(de),  à  Philadelphie,  XX,  176. 

Tisseurs  (Ouvriers,  de  Lyon),  leurs 
cours  professionnel»,  XVII,  364, 

Tonnelle  (M'")  et  son  flls,  Alfred 
Tonnelle.  Fondation  de  leur  Maison 
d'apprentis,  à  Tours,  I,  86.  —  (Rè- 
glement de  la  Maison  d'apprentis, 
établie  à  Tours  par  M.),  II,  277. 

Topart  (M.),    vice-président    de   la 
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Chambre  syndicale  de  la  Bijoute- 
rie-imitation. Son  discours,  X,  374. 

TouAGE  de  la  Seine,  caisse  de  pré- 
voyance de  la  Compagnie,  IX,  193. 

Toulouse  (Organisation  des  appren- 
tis à),  IX,  140.  —  (Distribution 
des  prix,  à),  562. 

Tournier  (M.). —  Son  rapport  sur  les 
exercices   de  dislocation  XIV,  324. 

—  Rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  le  tra-vail  de  nuit  de  l'entant  dans 
les  mines  est  licite,  XV,  20. 

Tours  (Fabrique  de  M.  Albert  Durand 
à),  I,  303.  —  (Kuvre  du  Patronage 
de N.-D.-la-Riche.  I.  294.  —  (Sœurs 
de  la  Présentation,  à),  II,  365. 

Trapp  (M.),  I,  306.  —  Son  École 
d'aj)|)rentis  à  Mulhouse,  378. 

Travail  (Enquête  sur  les  condi- 
tions du),  VllI.  486.—  (Durée  de) 
dans  les  manufactures,   XIV,  403. 

—  Rapport  sur  la  durée  du  travail 
industriel,  XV,  24.  —  Manuel  du 
congrès  des  instituteurs  du  Havre, 
XIX,  61.  —  Manuel  du  congrès  de 
Rouen,  252.  —  Manuel,  267.  — 
Commission  (du),  en  Relgique,  XX, 
183.  —  Législation  protectrice  (du), 
en  Roumanie,  182. 

Travail  des  enfants.  En  Angleterre, 
I,  259.  —  (Réponses  de  la  Com- 
mission de  Mulhouse  sur  le),  1,363. 

—  Discours  de  M.  Wolowski,  les 
14  et  17  avril  1868,  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  II,  91 
à  125.  —  Inconvénients  du  travail 

Srématui'é  et  prolongé,  lettre  de 
[.  Goldenberg,  129  à  143.  —  (Dis- 
cussion préparatoire  à  la  loi  sur 
le),  184  à     258.   —  Considéré  au 

fiointde  vue  de  l'économie  sociale, 
II,  118.  —  Devant  le  Parle- 
ment belge,  120.  — Devant  la  juris- 
frudence,  étude  deM.J.  Périn, 
83.  —  (Vœux  de  la  Soc.  ind.  de 
Mulhouse  sur  le),  297.  —  (Rapport 
à  la  Société  de  la  Seine-Inférieure 
sur  le),  444  à  467.  —  (La  réforme 
du),  par  M.  Houget,  481.  —  Projet 
de  loi  sur  le).  V,  22,  39, 92.  —  (Étu- 
de médico-chirurgicale  sur  le),  par 
M.  A.  Robin,  V.  54.  —  (Projet 
de  loi  sur  le),  V,  205,  264.  — 
(Règlement  sur  le),  277.  —  (Obser- 
vations de  M.  Descottes  sur  le), 
347.  —  (Délibération  de  l'As- 
semblée nationale  sur  le),  438.  — 
(Société  du),  478.  —  (Discussion  à 
l'Assemblée  nationale  [2^  lecture\ 
de  la  loi  sur   \e).  VI.  14  à  316.  — 


Quelques  réflexions  sur  cette  loi, 
par  M.  le  D-  Marjolin,  VI,  317.— 
Discussion  sur  la  même  loi,  VI.  345 

—  (Article  sur  la  loi  du],  VII,  208. 

—  (3*  délibération  à  l'Assemblée 
nationale,  de  la  loi  sur  le),  "IlQ  à 
304.  —  (Texte  de  la  loi  sur  le),  305. 

—  Commission  supérieure  chargée 
de    lapplication    de    la    loi,    428. 

—  (Lettre  de  M.  Louis  Blanc  .sur  la 
question  du),  429.  —  (Questionnaire 
relatif  à  la  loi  sur  le),  505.  — 
(Actes  de  la  Sous-Commission  nom- 
mée en  exécution  de  la  loi  sur  le), 
VIII,  78.  —  (Revue  des  diverses 
industries,  questionnaire  relatif  à  la 
loi  .sur  le),  85.  —  Emploi  des  en- 
fants au-dessous  de  12  ans,  96.  — 
Emploi  des  enfants  dans  les  tra- 
vaux souterrains,  184.  —  (Règle- 
ments d'administration  sur  le),  192. 

—  Idem  sur  le  travail  fatigant  ou 
dangereux,  230.  — Idem  sur  le  tra- 
vail insalubre,  248.  —  Etablisse- 
ments dans  lesquels  le  travail  des 
enfants  est   interdit,    251    et  suiv. 

—  Instruction  sur  le  travail  et  sur 
l'instruction  primaire,  341.  —  (In- 
spection du),  399.  —  Documents 
relatifs  à  la  loi  sur  le),  420.  —  (Rap- 
port de  M.  Dumas  sur  le),  IX,  13. — 
(Conférence  sur  les  conditions  du), 
105,  208.  —  (Voy.  Lois.)  Dans  l'ar- 
rachage de  la  betterave,  les  sucre- 
ries et  les  accidents  les  plus  fré- 
quents dans  ces  industries,  par 
MM.  E.  Nusseet  J.  Périn,  XI,  671. 

—  (Frais  d'inspection  du),  XII,  4i3. 

—  (Rapports  des  commissions  loca- 
les avec  MM.  les  inspecteurs  du), 
444.  —  Circulaire  de  M.  le  Ministre 
du  Commerce  sur  le),  XIV,  153.  — 
Interdiction  (du)  dans  certaines  in- 
dustries dangereuses ,  décret  du  31 
octobre  1882.  XV, 362.  —Interdic- 
tion de  l'emploi  de  certains  mineurs 
comme  producteurs  de  force  mo- 
trice, décret  du  31  octobre  1882, 
.363.  —  Dans  le  tirage  ou  le  délis- 
sage des  chiffons,  363.  —  Dans  la 
traction  des  fardeaux.  364.  —  Dans 
les  ateliers  d'où  se  dégage  la  pous- 
sière, 365.  —  Dans  les  chantiers  de 
couvreurs  et  de  plombiers,  366.  — 
Observations  de  la  XIX"  Commis- 
sion locale  sur  la  réglementation  de 
l'emploi  des  enfants  dans  les  atehers 
dits  de  force  motrice,  XVI,  49.  — 
Dans  l'industrie  à  New-York,  150. 

—  Décret  sur  la  surchîu-ge  des  en- 
fants français.  194.—  Canada,  projet 
do   loi  sur  la   législation  ouvrière 
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(et  le),  285,  en  Russie,  XVII,  462. 
—  Travail  des  enfants  dans  les  mi- 
nes, par  M.  E.  Nusse,  XIX,  327.  — 
dans  l'étirage  de  la  verge  de  tréfile- 
rie,  par  M.  E.  I5('rar(l,  357. —  Loi 
autrichienne  sur  le  travail  des  en- 
fants dans  les  mines,  XIX,  365.  — 
Dans  les  verreries,  par  M.  l*.  Bérard, 
XX,  51.  —  Repos  du  dimanche  dans 
les  verreries,  par  M.  Léon  Durassier, 
XX,  223. —  (Y.  Enfants  surchargés.) 
Travail  de  nuit  pour  les  enfants 
(discussion  sur  le),  II,  202.  —  (En- 
quête et  règlement  d'administra- 
tion sur  le),  VlII,  192.  —  Décret  du 
Ministre  du  Commerce,  relatif  au 
travail  de  nuit  et  du  dimanche, 
XI,  1-59.  —  Industrie  non  com- 
prise dans  celles  spécifiées  au  dé- 
cret des  22-24  mai  1825,  XII,  137. 

—  Est-il  licite  dans  les  mines? 
Rapport  de  M.  Tournier,   XV,   20. 

—  Jurisprudence,  28.  —  Observa- 
tions de-  M.  E.  Talion  sur  le  tra- 
vail de  nuit  des  enfants  dans  les  mi- 
nes. 102.  — Arrêt  de  Cassation,  107. 

—  Travail  de  nuit  des  enfants  en 
Suède,  XIX,  3J6.  —  En  Russie,  XX, 
256. 

Travailleurs  industriels  (Fondation 
de  la  Société  d'encouragement  des], 
V,  86. 

Travaux  fatigants  ou  dangereux 
(Règlement  d'administration  sur 
les),  VIII,  230,  248.  —  Application 
de  l'art.  12  de  la  loi,  emploi  des 
enfants  dans  les  métiers  de  tissage, 
par  M.  E.  Talion,  XVI,  104.  —  Dé- 
cret   prohibant    ces    travaux,    284. 

—  Rapport  de  M.  P.  Bérurd  sur 
l'emploi  des  enfants  dans  l'industrie 
du  tissage  à  la  main,  XVII,  37.  — 
Décret  sur  cet  emploi,  47.  —  Rap- 
port de  M.  P.  Bérard  sur  la  néces- 
citéde  prohiber  le  travail  des  enfants 
dans  les  professions  de  plombiers- 
couvreurs,  XVI,  278. 

Tresca  (M.).   Observations  sur    les 
accidents  de  fabrique,  III,  376. 

Trévoux   (École    de  M.),  à    Lvon, 
III,  86. 

Troyes.  Patronage  d'apprentis,  fondé 
par  M.  l'abbé  'ïridon,  I.  292.  -  So- 
ciété de  protection  de  l'enfance 
ouvrière,  statuts,  XIV,  88.  —  (Voy. 
Commission  locale.)  —  Inauguration 
de  la  Société  de  protection  de  l'en- 
fance ouvrière  de),  XIV,  383.  — 
Conférences  de  cette  Société,  XV,  87, 
310.  —  (L'Orphelinat  de  Saint-Mar- 
tin-des-Vignes  à),  143.   —    Extrait 


ilu  rapport  delà  Commission  locale 
de)  pour  1882,  270.  Concours  entre 
les  enfants  (de),  travaillant  dansl'in- 
dustrie,  XVI,  85.  —  Compte  rendu 
des récompen.ses  (1883).  342.  —  Dis- 
tribution des  prix,  1884,  XVII,  357. 
id.  XVIII,  266.  —  Rapport  de  la 
commission  locale  (de)  XIX,  307. — 
Distribution  de  prix,  323. 

Turney  (M.  R.),  trésorier  de  l'Assis- 
tance des  Fleurs  et  Plumes;  rapports, 
VI,  404,  513.  —  Secrétaire  du  Syn- 
dicat général;  rappoits,  VU,  315; 
—  VIII,  524;  —  IX,  258.  —  Prési- 
dent de  l'Assistance  paternelle  des 
Fleurs  et  Plumes,  XII, 70.  —Lettre 
sur  un  cas  d'inobservation  de  la 
loi  de  1874,  375. 

Turquetil(>I..Iules).  Sur  l'inspection 
du  tra\ail.  II,  224.  —  Lettre  sur 
la  loi  de  travail  des  enfants,  V. 
200. 

Tutelle  (Ouverture  de  la).  Maison 
d'apprentis,  fondée  jKir  .M.  Piver, 
I,  175.  —  Visitée  par  le  min.  de 
rinstr.  publ.,  II,  258.  —  Pensions 
d'apprentis,  coiditions,  VIII,  472  ; 
IX,  327.  —  La  Question  des  Tu- 
telles, XII,  52.  Aiiêté  du  22  Prai- 
rial an  V  sur  (la)  d'office,  XVIII, 
227.  V.  Pupilles. 

Typographes  (École  professionnelle, 
fondée  par  M.  Chaix  pour  les), 
notices  et  conditions,  I,  173;  VI, 
480.  —  Formuler  et  tableaux  de 
comptabilité,  4^J6.  —  Distribution 
des  prix,  506.  —  (L'apprentissage 
et  projet  d'une  maison  d'apprentis 
de),  V,  224  à  240.  —  (Atelier 
d'instruction  de  M.  Claye,  pour 
les),  II,  221;  V,  369.  —  (Ecole 
professionn.de),  474.  —  Documents 
relatifs  à  cette  école.  VI,  479.  — 
Distributions  des  prix  école  Chaix, 
VII,  523;  VIII,  455;  X,  396;  XI, 
545;  XII.  403,  451;XVL  80;  XVII, 
381;  XVIII,  67,363;  XI.K,  323. 

U 

Union  française  pour  la  réforme  des 
enfints  abandonnés,  délaissés  ou 
maltraités,  XX,  258. 


Vacances.  —  (Voy.  Enfants. j 

Vagabondage  (Enquête  sur  les  moyens 
de  prévenir  le),  VII,  31,  112. 
—  (Rapport  sur  les  causes  du),  par 
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M.  Marjolin,  119  —(Cas  de),  347- 
(Le)  et  le  Dépôt  de  la  Préfec- 
ture de  police,  XI,  109. —Arresta- 
tion de  vagabonds,  XII.  307.—  Le 
petit  vagabond  du  pays  de  Caux, 
XIII,  434. 
Valence    (Drôme),     (Orphelinat  de), 

I,  289. 
Valroger    (M"'  de),  à    Caen  (BaI]^ 
nière  à  la   Maison  de),  II,  331.  — 
Note  sur  cette  même  maison,  376. 
Vavasseur   (M.),  avocat  à  la  Cour 
d'appel.  —  Discours  sur  la  respon- 
sabilité des  accidents   de  fabrique, 
XIY.  121.  —  Réponse  à  ce  discours 
par  M.  Nusse,  31t. 
Verge  de  tréfilerie   (Le  travail  de& 
enfants  à  la),  par  M.  P.  Bérard,  XIX, 
357. 
Verreries  et  cristalleries.  Verre- 
rie de  M.    Boissière,    I,    303.   — 
(L'enfant    dans     les),     I,    350.   — 
(Règlements     intérieurs    de    plu- 
sieurs),   II,    4t)5.    —    (Règlements 
des    enfants    dans    les),  III,    111, 
—  (Travail  des  enfants    dans  les), 
III,  442.   —  (Situation  des  enfants 
dans  les), par  M.Dubois,  IV,  46.  — 
(Emploi  des  enfants  dans  l'industrie 
de  la),  V,    335.  —  (Orphelinat    de 
Saint-Joseph,  au  Bourget.  pour  les 
apprentis  delà).  VI,  374.  —  (Exposé 
fait  aux  membres  de  la  Commission 
par  la  Chambre    syndicale  de  la), 
VL  390.  —(Rapport  de  M.  Marjolin 
sur  l'Orphelinat   du  Bourget,  pour 
les  enfants    de    la),  410.    —    Con- 
férence de  M.  P.  Bérard  sur  l'ap- 
plication de  la  loi  du  19  mars  1874 
au   travail    des    enfants    employés 
dans  la  verrerie,  et  sur  lesoufllage 
mécanique,  XVll,  123.  —  (Travail 
des  enfants  dans  les),  par  M.  P.  Bé- 
rard, XX,  51.  —  Repos  du  dimanche 
(dans  les) ,  ])ar  M.  Léon   Durassier, 
XX,  223.  —  (Voy.  Céramique,  Cris- 
talleries, Folembray.) 
Versailles  (L'Orphelinat de),  I,  287. 
—  I Asile  maternel  de  M"°  Portz,à), 
I,  293  ;  m,  95.  —  (Statuts    de    la 
Caisse  des  écoles    de),  III,  422.  — • 
(Société  de  la 'Caisse  des  écoles,  k), 
IV,  90. 
ViRViERS  (Belgique).  (Association  pour 
la  réforme  en  faveur   des  enfants 
à),  III,  306. 
Vestiaires  (But  de  l'Œuvre  des),  VII, 

184. 
Vever'M.),  président  deluChambre 
.syndicale    de   la  Bijouterie,  Joail- 


lerie et   Orfèvrerie.    Discours,    X, 
362. 

Vidalon-les-Annonay  (Papeterie  de), 
11,405;  V,  476. 

Vienne  (L'Athenœumde),  VI,  451.  — 
(Rapport  sur  l'Enseignement  pri- 
maire, à  l'Exposition  de),  par 
M.  Buisson,  IX,  48'. 

Ville  de  Paris.  —  (Voyez  Paris.] 

Villeminot  (Règlement  de  la  manu- 
taclure  de  M.  Jouanny),  II,  309. 

Vilpède    et   Gamba,  I,   308.    — 

(Ateliers  de  MM.),  II,  266. 
VioUet-le-Duc  (M.).  Sa  conférence 

sur    l'enseignement    des    arts    du 

Dessin,  X,  172. 
Visites  du  Ministre  de  l'Inslr.  pub. 

à  divers  établissements  industriels  ; 

Chaix,  etc.,  II,  258. 
ViziLLE  (Manufacture  de  M.  Durand 

à),  1,302.  —  (Note  sur   la  même; 

II,  391. 

Vœux  exprimés  par  la  Société  de  pro- 
tection, et  présentés  au  Ministre, 
II,  253;  —  des  Délégations  ou- 
vrières, sur  les  apprentis,  290. 


W 

"Wickham  (M. Georges), présiden  l de 
la  Ch.  syndic,  des  Instruments  et 
Appareils  de  l'art  médical.  — 
Observations  au  sujet  du  Musée 
de  M.  Twigning  de  Twickenham, 
XII,  308.  —  Biographie  de  George 
Moore,  XV.  316.  —  L'enseignement 
technique  à  l'étranger,  XVIIl,  91  . 

Wolf  (M.),  École  d'apprentissage, 
I,  174. 

"Wolowski  (M.).  Rapport  sur  une 
médaille  à  décerner,  II,  23.  —  Le 
travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, cours  d'économie  poli- 
tique au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  leçons  des  14  et  17  avril 
186S,  II,  "91.  —  Vice-président 
d'honneur  de  la  Société,  V,  7.  — 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  171. 

WoRKHOUSE.  (Établissements  de  cou- 
ture), VI,  451. 


Zurich  (Législation    relative  aux  en- 
fants dans  le  canton  de),  111, 


LISTE   GENERALE 

DES 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DKS  APPI5ENT1S  ET  DES  ENFA.NTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

MEMBRES  PERPÉTUELS  (FONDATEURS) 


M.  LE  Ministre  du  Commerce  ; 

M.  LE  Ml.MSTRE  DE   L'InTÉRIEUR; 

M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique; 
La  Ville  de  Paris. 


Abadie,  fabricant,  à   Paris. 
A.delson-Monteaux,  propriétaire. 
Agache  fils,  inanutactiiiier, à  Lille  (Nord). 
Agard  (Michel),  à  Marseille. 
Alamagny,  f,  à  Sainl-(,hainond  (Loire). 
Albert,  négociant,  à  l'aris. 
Andreeff  lE.),  professeur  à  l'Institut  agri- 
cole, à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
Archino-Valenti,  à  Paris. 
Arlès-Dufour,  négociant. 
Asile   1')  de  Vincennes. 
Aubert,  à  Lisieux. 
Aubert  (L),  à  Nancy. 
Auger,  propriétaire,  à  Paris. 
A.   *»♦ 
Backer,  inspecteur    général    du  travail 

lies  enfants  dans  les  manufactures,  à 

Londres. 
Bardin,  imprimeur  sur  étoffes,  à  Rouen. 
BarresTAril  (feu),  ancien   secrétaire    de 

la  Société  de  protection. 
Barreswil  (M""=) . 
Baude,  inspecteur  général  des  ponts  et 

chaussées,  à  Paris. 
Bellay  (M.  de),  à  Paris. 
Bërard   (P.),  trésorier  de  la  Société  de 

prnteclion. 
Berger  (H.),  à  Montbéliard. 
Berteaux,  à  Paris. 
Berthier,  ancien  président  de  la  Cham- 

b.c  de  commerce,  à  Paris. 
Bertrand,  ingénieur  civil,  à  Paris. 
Bessan,    dir.   de   la   Belle-Jardinière,   à 

Piiris. 
Besson  (le  docteur  Eug.j,  à  Paris. 
Bigo-Danel,  imprimeur,  à  Lille. 


Bixio,  libraire-éditeur,  à  Paris. 
Blache  (le  docteur),  à  Paris. 
Blanche,  manufacturier,  à  Piiteaux. 
Blanzy,  à  Boulogne  (Pas-de-Calais;. 
Boissièfe,  maître  verrier,  au  Gast  (Orne). 
Bollaert.  agent    général   des    mines   de 

Lcns  a'as-de-Calais). 
Boucicaut  (.M"'=),  négociant,  à  Paris. 
Boulenger,  à  Clioisy-le-Uoi. 
Brault,  maître  de  forges. 
Bréant,  fabricant  de  châles,  à  Paris 
Brenot  (.M™'),  à  Paris. 
Butenval  (comte  de). 
Cacheux,  ingénieur  à  Paris. 
Cahen,  d'Anvers,  banquier,  à  Paris. 
Cail,  constructeur-mécanicien,  à  Paris. 
Carcenac,   maire  du  11'=  arr',  à  Paris. 
Cartier-Bresson  fils,  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (C),  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (J.),  à  Paris. 
Cary,  négociant,  à  Paris. 
Chabert  (J.),  à  Chomerac. 
Chaix,  imprimeur-typographe,  à  Paris. 
Chambre  des  notaires,  à  Paris. 
Chambre  syndicale  du   caoutchouc, 

Paris. 
Chauiponnois,  ingénieur  civil,  à  Paris. 
Chapuis    de    Montlaville.,     à    Sainl- 

Étiunne. 
Charbonneau  et  C'<^,  maîtres -verrieri, 

à  Muviac. 
Charlier,  à  Paris. 

Chartreux  (les)  de  la  Gr.-Chai  trri'uso. 
Chiris  (E.),  à  Grasse. 
Chiris  (S.l,  à  Grasse. 
Cliff,  fabricant,  à  Saint-Quentin. 


(I)  Les  noms    des  Membres  perpétuels  figurent   également  sur  la  Liste  générale  des 
Sociétaires  ci-après  : 
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Clotilde  (la  princeïisi'). 

Colombet,  fabricant,  à  Saiiil-Éticnuc. 

Collège  RoHin(lo),  à  Paris. 

Collesson,  négociant,  à  Paris. 

Commission  locale  du  YI»  arrondisse- 
ment, à  Paris. 

Commission  locale  du  Ville  arrondisse- 
menfde  Paris  (n"  14  homni(s). 

Compagnie   des  forges  du   Creusot. 

Compagnie  générale  marit.,  à  Paris. 

Compagnie  des  mines  de  Vicoigne- 
Neux  (Pas-de-Calais). 

Courcy  (de),  dir.  Conip.  d'assur.  gén. 

Couturier,  à  Vizille  (Isère). 

Crochard  [M.'"^),  à  Paris. 

Cuvillier,  négociant,  à  Paris. 

Damon,  négociant,  à  Paris. 

Daubresse,  directeur  des  mines  de  Car- 
vin  (Pas-de-Calais). 

Davanne,  chimiste,  à  Paris. 

Delafoy  (Laurent),  à  Argenteuil. 

Delapoi'te  (M"«),  artiste  dramatique. 

Delaporte  (Georges),  ingénieur,  à  Tarare. 

Délerot    (Emile),  <à  Versailles 

Delicourt,  à  Paris. 

Delori  et  C'",  à  Ardros. 

Depresle,  à  Paris. 

Deschiens,  constructeur-mécanicien,  à 
Paris. 

Desfontaines,  horloger,  à  Paris. 

Dheur,  à  Paris. 

Dietsch,  à  Liepvre  (Haut-Rhin). 

DoUfus  (Jean),  à  Mulhouse. 

Dommartin,  à  Paris. 

Donon,  avenue  Gabrielle,  42. 

Dorvault,  directeur  de  la  Pliarmacie 
centrale,  à  Paris. 

Drouin,  négociant  en  droguerie,  à  Paris. 

Du*  Boys,  notaire,  à  Paris. 

Dubrunfaut,  chimiste,  à  Bercy. 

Dumas,  (J.-B.),  ancien  Président  de  la 
Société. 

Dumas  (Alexandre). 

Dumon,directeurdes  papeteries  du  .Marais 
(Seine-et-Marne). 

Dumont,  agent  général  des  mines  de  la 
Compagnie  de  Béthune. 

Duplay  (le  professeur),  à  Paris. 

Dupont  et  Hervé,  manufacturiers,  a 
Paris. 

Dupont  et  Deschaonps,  fab.,  à  Beauvais. 

Dupuy  de  Lôme,   memb.    de  l'Institut. 

Durenne,  fab.  de  chaudières,  à  Courbe- 
voie. 

Dussaut,  à  Paris. 

Dutfoy  'G.),  négociant,  à  Moscou. 

Dutfoy  (Henri),  négociant,  à  Moscou. 

Dutfoy  (F.),ingénieur-construct.,  à  Lyon. 

Duvergier  (M»"  V"),  rue  Saint-CyV,  à 
Lyon-Vaise  (Rhône). 

Ecole  d'Aix. 

Ecole  d'Angers. 

Ecole  centrale  des  arts  et  manufact. 

Ecole  de  Châlons. 

Ecole  d'horlogerie  de  Cluses. 

Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne. 

Ecole  des  mines. 

Ecole  des  maîtres  mineurs  d'Alais. 

Ecole  normale  supérievire. 

Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

Engel  (Alfred),  à  Mulhouse. 

Engel  (Kugèno),  élève  do  l'Ecole  centrale 
■les  arts  t  manufactures. 


Engel  (Gustave),  à  .Mulhouse. 
Engel-DoUfus  (Fr). 
Engel-Gros,  à  Mulhouse. 
Escher-Ghesquière,  à  Biaches-St-\Vaasl 

(Pas-do-Calaisi. 
Fannien,  manufacturier  à  Paris. 
Farcot,  ing.-mécanicien,    à    Saint-Ouen. 
Fauquet-Lemaistre.  à  Bolbec. 
Féray   (Arthur),  manufacturier,  à  Saint- 

.lean  par  Essonnes. 
FoUot   (Félix),  fabricant  de  papier  peint 

à  Paris. 
Frémont-Mustel,  à  Paris 
Froger  de    Mauny,  ancien   magistrat, 

Paris. 
Fromage,  fabricant,  à  Paris. 
Froment-Meurice,  oilèvre,  à  Paris. 
Froment-Meurice  iM'"";. 
Gandriau  lils,  manufacturier  à  Fontenay- 

le-Comle.  "  . 

Gautier-Bouchard,  fabricant,  à  Paris. 
Giot,  avoué  à  la  Cour  d'appel,  à  Paris. 
Gobley,  de  l'Académie  de  médecine. 
Godard-Desmarets,     président     de    la 

Com|)agnie  de  Baccarat. 
Godchaux,    imprimeur-éditeur,  à  Paris. 
Godillot  (Alexis),  à  Paris. 
Goffin,    président    de     la    Société    des 

Amis  de  l'Enfance. 
Goldenberg,  manufacturier,  h  Zornhoff. 
Gosselin  (le  professeur),  à  Paris. 
Goulier  (le  colonel),  à  Paris. 
Gouvy  (H.),  maître  de  forges,  ùDieiilouard. 
Goy,  à  Paris. 

Gratien-Milliet,  manufacturier. 
Griffon,  négociant,  à  Paris 
Grosdidier,  lils  et  gendre,  à  Coramercy. 
Grosselin  (A.),  à  Paris. 
Gruyelle. 

Guerlain  (A.),  à  Paris. 
Guerlain  (J.),  à  Paris. 
Guillou,  négociant. 
Guillout,  fabricant,  à  Paris. 
Guimet  (Emile),  à  Lyon. 
Guizot  (Guillaume),  à  Paris. 
Gundelach,  duché  de  Bade. 
Hadingue  (filsj   manufacturier  à  Béthune 

(Pas-de-Calaisj. 
Hamelin,  manufacturier,  à  Paris. 
Herbette  (M™*^),  née  Barrcswil. 
Heuzé,  Gouvy  et  Leroux,  gérants  de 

la  Société  linière  du  Finistère,  à  Lan- 

derneau. 
Houget,  manufact.,  àVerviers  (Belgique). 
Hubault,  à  Paris. 
Hughes,   parfumeur,  à  Grasse. 
Hugot,  fabricant  de  sucre,  à  Lens  (Pas- 
de-Calais). 
Hulot,  à  Paris. 
Husny-Bey  (le  commandant). 
Jacqz,    président   de  la  Société  la  l'Iti- 

lantlirajiie  commerciale,  à  Paris. 
Joannës  Vintry,  à  Lyon. 
Joly  (Pierre- César),  à  Argenteuil. 
Joly  (Pierre- Théophile),  a  Argenteuil. 
Joriaux,  négociant,   à  Paris. 
Jullien    lilateur,  à  Rouen. 
Kœchlin-Steinbach  (Alfred),  à  Paris. 
Kœchlin  (Rodolphe),  à  Mulhouse. 
Kœchlin  frères,  à  Mulhouse. 
Lacan  (Gustave),  chef  du  secrétariat  géné- 
ral du  chemin  de  fer  du  iVord. 
Lagoutte  (J.),  maître  de  forges,  à  Paris. 
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Lamé  Fleury,  ingéii.  des  mines,  à  Paris 

Landon,  négociant,  à  Paris. 

Larrey    (baron),    inspecteur  général   du 

corps  médical  militaire. 
Latimonier,  manufacturier, à  Fiers. 
Laurent-Richard,  à  Paris. 
Lebaudy,  rafniieur  de  sucre,  à  Paris. 
Leclert,  négociant  en  bois,  à  Paris. 
Le  Coustellier,  manufacturier,  à  Abbe 

ville. 
Lefebvre-Ducatteau,  manufacturier,  à' 

Ho   baix. 
Lefèvre  (Emile),  négociant,  à  Anvers. 
Legrand,    secrétaire  de   la  Société    des 

Amis  (les  sciences. 
Lemaire,  fabricant,  à  Paris. 
Lemaréchal  (M'i>'),  à  Paris. 
Lemoine-Montigny,  du'ecleur  du  théâ- 
tre du  (>>mnase. 
Lemoine    (H).  fal)ricant  de  meubles,    à 

Pans 
Lépreux,  fabricant,  à  Boulogne -sur-Mer. 
Leroux(Kmilel. 

Leroy  i.l.),  fabricant  de  papier,  à  Paris. 
Liebig  (Jolian). 

Liebig  (la  bar.),  à  Ueiciienberg  {Bohème  ) 
Lombart,  fabricant  de  chocolat,  à  Paris. 
Loreau{A.i,  à  Paris. 
Luglien  Leroy,  manufacturier  à  Boubers 

(Pas-de-Calais). 
Lung  frères,  à  Moussoy. 
Lycée  Condorcet. 
Lycée  Charlemagne. 
Lycée  Henri  IV. 
Lycée  Louis-le-Grand. 
Lycée  Fontanes. 
Lycée  Saint-Louis. 
Macé  i.)onii),  [lonsionnat  du  petit  château 

de  Montliler.s  (Aisne). 
Maillard,  ancien  négociant,  à  Louviers. 
Mallet,  négociant,  à  Paris. 
Marne  i)ère,  imprimeur,  à  Tours. 
Manie  li!s,  imprimeur,  à  Tours. 
Marjolin  (le  docteur),  à  Paris. 
Marochetti  (M""  v"),  à  Paris. 
Martin,  manufacturier,  à  Tarare. 
Martin-Baron,  à  Paris. 
Masquelier  hls,  au  Havre. 
Maurice  iM""-  V^j,  à  Paris. 
Mazaroz-Riballier,  à  Paris. 
Mercier,  directeur  de   la  Société  dOitrs- 

camps. 
Meunié  (Félix),  rentier,  à  Paris. 
Meuriot  (le  U''  André),  à  Paris. 
Michel,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
Migneret,  à  Paris. 
Millescamps,  à  Paris. 
Mines  de  Maries  (Pas  de-Calais). 
Mines  de  Bruay  (l^as-de-Calais). 
Mines  de  Meurchin  (Pas-de-Calais). 
Mines  de  Flechinelle  (Pas-de-Calais). 
Moisset-Foye,  à  Paris. 
Monduit,  ontrep.  do  plomberie,  à  Paris. 
Monjean,  directeur  du  collège  Chaptal. 
Mouchy  (duc'  do). 
Mouchy  (duchesse  de). 
Mouchy  (de)  fils. 
Mourceau,  négociant,  à  Paris. 
Millier  A.),  manufacturier,  à  Paris. 
Murât  (princesse). 
Najean,  manufacturier,  à  Paris. 
Nattan  (Georges),  manufacturier, à  Paris. 
Nusse  (truest), avocat,  docteur  endroit, 


S)'('i-é taire  (/''  la  Société  de  protection 
(les  apprentis. 

Oberthur,  imprimeur  à  Rennes. 

Odiot,  orfèvre,  à  Paris. 

Ouvriers  de  la  maison  Christophle 
(les),  à  Paris. 

Payen,  négociant  en  soieries,  à  Paris. 

Pelouze  (Kug.),  chimiste. 

Peltereau,  manufaclurier,  à  Paris. 

Pensionnat  des  frères  de  Passy. 

Périn  (Jules),  D""  en  droit.  Secrétaire 
honoraire  de  la  Société  de  protection  des 
apprentis. 

Perrin  (le  D'-),  à  Paris. 

Petit  (Francis),  à  Paris. 

Piat,  fondeur  en  métaux,  à  Paris. 

Pillet  (M"»). 

Piver,  fabricant  de  parfumerie. 

Plassiard,  inspectem-  divisionnaire  du 
travail  des  enfants,  à  Nancy. 

Pomniairac. 

Porion.  distillateur,  à  Wardrecques. 

Portier,  à  Billy-Montigny. 

Poure  O'Kelly,  à  Boulogiie-snr-Mer. 

Prévôt,  avoué,  à  Paris. 

Pruvost,  à  Lapugnoy. 

Raingo  (Victor),  à  Paris. 

Rallet,  propriétaire,  à  Grenoble. 

Ranchon  (Georgesi,  architecte,  à  Paris. 

Rapet,  inspecteur  général  honoraire  de 
l'enseignement  primaire. 

Renard,  entrepreneur  do  travaux  publics, 
à  Paris. 

Richard  aîné,  fabricant,  â  Paris. 

Richard  (Max),   dé;iulé. 

Roche  (Isidore),  ingénieur  civil,  à  Paris. 

Richou,  à  Paris. 

Robert  (Charles),  directeur  de  la  Com- 
pagnie l'Union  (Vie),  Vice- Président  de 
la  Société  de  protection  des  apprentis. 

Robin   (.\lbert),  le  docteur,  à  Paris. 

Robiquet  (Paul),  avocat  ta  la  Oiur  de 
Paris. 

Rondelet,  chasublier,  à  Paris. 

Rothschild  (baron  dej. 

Roy,  négociant,  à  Paris. 

Saint  (Charles  1,   manufaclurier,   à  Paris. 

Sahler  (Léon),  à  Audincourt. 

Sakakini,  à  Paris. 

Salle  (Emile),  avocat    à  la  Cour  d'appel. 

Salle  (Julien-Hippolyte),  banquier  'Cais- 
se commerciale) . 

Sauvage,  ingénieur  des  mine?.  .4,  rue 
Chfiplal. 

Schaeffer,  à  Paris. 

Schlumberger  (Théodore),  à  Mulhouse. 

Schneider,  directeur  du  Creusot. 

Sciama  frères,  marchands  de  diamants, 
à  Paris. 

Scott  (Charles-iS'ewtonj,  à  Paris. 

Seydoux,  à  Paris. 

Société  houillère  de  Lievin. 

Société  de  la  Vieille-Montagne. 

Société  industrielle  de  Reims. 

Souplet,  à  Saint-Quentin. 

Teisserenc  de  Eort,  ancien  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Terninck  (A),  fab.  de  sucre,  à  Houe/.. 

Teste,  manufacturier,  à  Lyon. 

Thénard  (M-e  Henri] . 

Tissier  fils,  manufacturier,  au  Conquet. 

Trapp,  à  Mulhouse. 

Trille  (Edmond),  à  Paris. 
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Trille  ,1'.),  a  Paris. 
Turner   ;Luke),  à  Londres. 
VancauAvenberghe,  Seys  (E.),  SnoAV- 

den  et  C'",  fiiateurs,  à  Dunkerque. 
Vatry  (M™"  la  baronne),   à  Paris. 
Vatry  (baron  Kdgar   do),  à  Paris. 
Verdé-Delisle  (Ad),  à  Paris. 
Verdé-Delisle  (Paul),  à  Paris. 


Vilmorin  (Henri)^  a  Paris. 

VuUiamy  (Edward),  à  Tillières- sur-Avre 

(Eure). 
■Wappler(C.), agent  général  de  la  Société 

suisse  d'assurances  di'  Wintorthur. 
Weens,  employé  de  commerce  à  Paris. 
Weldon  (M"),  à  Paris. 
Zégut,  manufacturier,  à  Tusey. 
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Abadie,  fabric,  rue  Saint-Martin,  V,i. 

Agache  liis,  miuui facturier,  à  Lille  (NordK 

Adelson-Monteaux,  piopriétaire,  rue 
Noire-Dame- de-Loretie,  io. 

Agard  (Michel),  rue  Nicolas,  5,  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône|. 

Alamagny,  fabricant  de  lacets,  à  Saint- 
Chamond  (Loire). 

Alavoine  et  C",  ameublements,  rue  Cau- 
UKirl'H,  9. 

Alberti,  fabricant  de  fruits  artificiels, 
rue  d'Alioukir,  V21 

Alexandre  (Octave),  38,  rue  des  Trois- 
Couronaes. 

Alicot  ;M"'=),  rueSainle  Foy  àMontpellier 
(Hérault). 

Alicot  ;M.),  avocat,  avenuede  Messine, 1A. 

Allain,  négociant,  rue  Dieu,  10. 

AUmayer, négociant  en  tissus  élastiques, 
rue  Scribe,  io. 

Alphand,  ingi'en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, boulevard  Beauséjour,  \. 

Amson  (A.),  fabricant,  rue  de  li  Folie- 
Mericourt,  68. 

Amson  (G.),  tabricant,  rue  de  la  F'olie- 
Mcricoùrl,  68. 

André  (M»»  v"  J),  au  Vieux-Thann  (Al- 
sace). 

Appert  l'rères,  verriers,  rue  Notre-Dame- 
do-Xazarelh,  66 

Archdeacon  (M""=),  avenue  des  Champs- 
Elysées,  15. 

Archambault  (J.l,  ancien  professeur  de 
l'Université,  9,  boulevard  du  Temple. 

Armingaud  (J.j,  violoniste- compositeur, 
rue  dHauteville,  ii. 

Arnett  (Georges),  fabricart  de  tulles,  rue 
Neuve,    28,  à  Calais  (Pas-de-Calais). 

Arthua  (Fr.),  fabricant  de  cuirs  vernis, 
rue  Richer,  23. 


Asile  de  'Vincennes  (l'j,  à  Saint-Mau- 
rice, pics  Charcnton  (Seine). 

Attias,  nég',  13,  rue  do  l'Entrepôt. 

Aubert,  à  Lisieux  (Calvados). 

Aubert  (L.),àNancy  (Meurthe-et-Moselle.). 

Aubry-Vitet,  rue  Barbot-de-Jouy,  9. 

Aucoq  (André',  fabricant,  rue  de  la  Paix,  6. 

Audiffred  (J.-F.),  boul.  des  Capucines,  8. 

Auge,  tourneur  en  cuivre,  rue  Ménil- 
UKintant,  26. 

Aurientis,  directeur  de  l'usine  de  Bornel, 
à  Bjrnel  (Oise). 

Babey,  manufacturier,  à  Saint-Pierre-les- 
Calais  (Nord). 

Bac,  fabricant,  rue  Portefoin,  12. 

Badin  (A.),  fllateur,  à  Barentin  (Seine- 
Inférieure). 

BadoulleauLevillain,r.deCourcelle8,73 

Baecque  (E.  de),  ancien  nég.,  rue  de 
l'Annonciation,  39. 

Baecqus  (Ch.  de)  et  Beau,  Faub. -Pois- 
sonnière, 9. 

Bagriot,  graveur,    rue  Saint-Denis,  168. 

Bailliencourt,  président  de  la  Chambre 
de  commerce.  Douai  (Nord). 

Balguerie  d'Egmont  (M""'j,  rue  Phals- 
bourg,  10. 

Balsan  (C.),  manufacturier,  rue  de  la 
Baume,  8. 

Baraban,  architecte,  rue  Pcrronnct,  ne, 
à  Nouiily-sur-Seine. 

Baradoz (Louis),  nég.,  porte  Saint-Jean,  à 
Bordeaux. 

Barbedienne,  fabricant  de  bronzes,  bou- 
levard Poissonnière,  30. 

Barbey,  rue  du  Regard,  22. 

Bardin,  imprimeur  sur  étotTes,  à  Rouen. 

Barres-wil  (M""^),  r.  Fortuny,  17. 

Barthélémy,  négociant  en  papiers,  rue 
Saiut-Séverin,  iO. 


(1)  Avis.  —  MM.  les  Membres  de  la  Société  sont  priés  de  signaler 
(avant  le  l'^''  février  1889)  les  rectifications  et  modifications  de  noms, 
'professions  et  adresses,  qui  devront  être  apportées  à  cette  Liste. 

Nous  attachons  le  plus  grand  intérêt  à  tenir  an  courant  ce  Répertoire 
•le  nos  Sociétaire*.,  destiné  à  faciliter  les  rapports  entre  eux,  en  wèrae  temps 
<|u"à  assurer  Texactitude  du  service  du  Bulletin. 
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Basquin,  fabrioanl,  rue  du  Collège,  à 
.Saiiil-Quenlin  l'Aisne). 

Baudoin  (Achille),  ancien  manufacturier, 
avenue  d'Orléans,  oî?:. 

Baudrillart,  membre  do  l'Institut,  rue  de 
Tournon,  12. 

Baumgartner  (Henri),  à  Mulhouse  (Al- 
sace]. 

Bayvet  (G.),  av.  des  Champs-Elysées,  95. 

Beaufour,  syndic,  rue  de  la  Boétie,  8. 

Bêche,  bijoutier,  rue  Vieille-du-Temple.  ;;8 

Becker.  avocat,  avenue  Victoria,  24. 

Béer  iJ),  rue  des  Jlathurins,  34 

Béhier  (\..),  boulevard  Haussmann,  28. 

Bellay  (de),  boulevard  Beaumarchiis,  fn. 

Bellet,  négociant,  quai  de  Bélhune,  18. 

Belin,  fabricant  de  sucre,  à  Sainl-Martin- 
au-l,aërl,  par  Saint  Orner  (Pas-de-Ca- 
lais . 

Bellon  (Joseph),  place  Louis  XVI,  à  Lyon. 

Bérard  (Paul),  chimiste,  secrétaire  du 
Cuiiiilé  consultatif  des  arts  et  manufactu- 
res, vice -président  de  la  Société,  rue 
Casimir-Delavigne,   2. 

Bérard  (Uaoul),  rue  Embouque-dOr,  à 
.M()nl|i('ilioi-. 

Bérard,  lilateur.à Chateauneuf-de-Mazenc 
ItriMue). 

Berger-Levrault,  inip'-libraire,  à  Nancy 
:  M  eui-tl>e-et-aioselle) . 

Berger  (Henri),  de  la  maison  Ed.  Sah- 
ler,  (ilatiu'e  et    tiss.,  à  Moutbéliard. 

Bernard,  de  la  maison  lionjean,  à  Saint- 
Etienne  (Loire). 

Bernard  (Martial),  ancien  juge  au  tribu- 
nal de  commerce,  boul.  Male.-.herbes,  19. 

Bernot,  présid.  de  la  Commission  locale, 
à  Troyes  (Aube). 

Berrurier,    manufacturiei ,  à  Saint-Cyr- 

Berteaux,  rue  d'Aboukir,  10. 

Berthe  et  Wulveryck,  fabricants  de 
boulons,  à  Jeulain,  arrond'  d'Avesnes 
(Nord). 

Berthelemy ,  constructeur- mécanicien, 
rue  lnuiplune,  16. 

Berthier,  ancien  présid.  du  Tribunal  de 
coinnicice,  place  de  la  Madeleine.  30. 

Berthier  (Ch),  rue  Daubigny,  6. 

Berthier  (G.)  tils,  capitaine  (i'état-major, 
à  ïonr?. 

Bertin  'M'"'],  rue    Ballue,  11  bis. 

Bertinot,  avoué  près  le  Trib.  civil,  rue 
vi\ioiiiie.    10. 

Bertrand  (Ch.),  expert-mécanicien,  bou- 
levard Beaumarchais,  oii. 

Besançon,  chef  de  division  à  la  Préfec- 
ture (le  police. 

Bessan,  duect.  de  la  Belle-Jardinière, 
quai  de  la  Mégisserie. 

Besselièvre  (Ch.),  manufactuiier,  rue 
de  Crosne,  24,  à  Rouen. 

Besson    Eugène),  0%  rue  de  Seine,  95. 

Besson  (Joseph),  changeur,  <à  l'Isle-Adam, 
rue  lie  l'Ecluse  (Seine  et-Oise;. 

Beurné  (H.)  directeur  du  Patronage  de 
Puleaux,  rue  des  Pavillon.^,  12,  à  Puleaux. 

Bezançon,  fabricant  de  céruse,  rue  du 
Cliàtcau-des-Uentiers,  187. 

Bianchi,  agent  de  change,  rue  Jean-Gou- 
jon, (>. 

Bibliothèque  du  Sénat,  à  Madrid. 

Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris . 


Bigo-Danel,  imprimeur,   rue  Nationale, 
'       à  Lille  (Nord). 

Bigo  (Emile),  trésorier  de  la  Société  in- 
dustrielle, à  Lille  (Nord). 
Bigot,   Jacquemet    el   Dujonoqaoy, 

fabricants  de  chaussures,  à  Sainle-Mesme 

(Seine-et-Oise). 
Binder  (L.),   ancien   manufact.,   av.   des 

Ciiamps-Elysées,  102. 
Bironneau,"  pass.  Taucanier,  is  (Fbg-St- 

Antoine) 
Biachoffsheim,  banquier,  r.  Tailbout,  3. 
Biver,    administrateur   de    Saiat-Gobain, 

rue  Meissonnier,  8. 
Bixlo  (.Maurice),  quai  "Vollalre,  17. 
Blache.docf-médecin,  r.  deSuresnes,  5. 
Blanche  (le  docteur),  rue  des  Fontis,  15. 
Blanche,  manufact.,  à  Puteaux  (Seine), 
Blandin  (M">«  V>^^1,  pi.  de  la  Madeleine,  19. 
Boissière,   mailre  verrier,  au  Gasl,  par 

Morirée  (Orne). 
BoUaërt,   agent  général  des    mines  de 

Lens    Pas-de-Calais), 
Bonamy,    mécanicien   à   Saint-Jusl-en- 

Chaussée  (Oise). 
Bonjean  (Georges),  juge  au  Trib.civ.de 

la  Seine,  rue  de  Lille.  47. 
Bonnard ,   manufacturier    à    Argenleuil 

(Seine-et-ùise). 
Bontemps  i.M»  V»),  rue  de  Lisbonne,  C6. 
Bouasse-Lebel,   imagier,  rue  Saint-Sul- 

pice,  2S1. 
Boudoux,  manufacturier,  à  Saint-Quentin 

I  Aisne,!. 
Bouilhet  (H),  l'un  desdirect.de  la  maison 

Cliiistiille,  rue  de  Bondy,  58. 
Bouilhet  iM™"  H.),  rue  de  Bondy,  56. 
Bouillaut    (Emile),  ingénieur,    fabricant 

i\r  sucre,  à  Brébièro,  par  \  ilry  (Pas-de- 

Calaisi. 
Boulenger  aîné,  fabricant  de  carreaux 

mosaïques,  à  Auneuil  (Oise). 
Boulenger,  fabric.  de  faïence,  à  Choisy- 

le-Koi. 
Boulley  (M"»«),   rue  Monceau,  65. 
Bourdon,  mécanicien,  rue  du  Eaubourg- 

du-Temple,  74. 
Bourdon  (H.,',  négociant,  rue  du  Conser- 
va oire,  6. 
Bourez,     manufacturier,     à    Bèville-le- 

Comie  (Eure-et-Loir). 
Bourgoin,  rue  Lal'ayette,  126- 
Bournat,   avocat  à   la   Cour  de    Paris, 

me  Jacob,  20. 
Bourreau,    employé  de   commerce,  rue 

Guy-la-Brosse,  2. 
Bourreuille  (de),  ancien  sec.  général  du 

.Mini.stère  des  Travaux  publics,   rue  de 

Toiirnon,i2. 
Boursaut   (E.),    inspecteur  général  des 

services  administratifs  du  Ministère  de 

1  Intérieur,  avenue  Malakoff,  I2î.         " 
Bouvier   (Mariusj,  moulinier  en  son,  à 

L»ie  (Drôme). 
Bouvry  (E.),  imprimeur,  rue  du  Larcin, 

4,  à  Arras  (Pas-de-Calais). 
Boyard  fils  (M°=<'  V)  el    Brinon,  manu- 
facturiers, i^i  Pussiiy  (Seine-et-Oise.) 
Brault  et  Bethouart,  fondeurs  en  mé- 
taux, à  Chartres  (Eure-et-Loir). 
Bréant,fabricantdecliâles,r.d'Aboukir,60. 
Briez  fils,  manufacturier,  faubourg  Ko- 

mille,  à  Arras. 
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Brion,  march.  de  chevaux,  r.deClicliy,  40. 

Brissonneau  frères,  constructeurs-mé- 
caniciens, à  Nantes  (Loire-Inf"). 

Brochard  (Ed.),  rue  du  Temple,  i^^^. 

Brodard,iinprimeuràCoulomraiers(Seine- 
el-Marnet. 

Broglie  (l'aul  de),  rue  Bernard-Palissy.  /,. 

Bruère,  directeur  des  fonderies  de  sàint- 
Ouen,  près  Vendôme  (Loir-et-Cher). 

Brunet,  iialleur  d'or,  rue  Oberkampf,  125. 

Bucquet,  inspect.  général  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  avenue  d'Antin, 69. 

Burat  (Louis;,  rue  de  Chàteaudun,  17. 

Buirette-Gaulard,  filature  et  teinture, 
à  Suippcs  (Marne). 

Buirette  (Léon),  fils,  élève  de  Sainte- 
Barbe,  place  du  Panthéon. 

Bussy,  passementier,  à  Arques  (Pas-dc 
Calais). 

Cacheux,  ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures, quai  .Saint-Michel,  2;i. 

Cahen  d'Anvers,  banquiei',  rue  de  Gre- 
nelle, MH. 

Caizergues  (.Auguste),  instituteur  libre, 
à  Saint  Épicn  par  Mouy  (Oise). 

Cambier-Deprez,  fabricant,  Pont-à-Ven- 
din  (Pas-de-Calais). 

Camus  fils  umé,  rue  Barbette,  2. 

Candelier,  fabricant,  à  tiraincoiirt-lcs- 
Ilavrii  court  par  Cambrai  (Nordi. 

Carcenac,  rue  des  Capucines,  20. 

Garenou  el  Turr,  fabricants  de  réglisse, 
à  .Moussac  (Gard). 

Carlhian  (M™"  V),  rua  de  Berlin,  37. 

Carré  (i  harles),  boidevard  Voltaire,  58. 

Carré.  Jaudin  el  C  <■  manufactu- 
riers, à  Montereau-Faul-Vonne(Seine-el- 
Marne). 

Carriot,  inspecteur  d'académie,  di- 
recteur de  l'enseignement  primaire  de 
la  Seine,  boulevard  Saint-Michel,  79. 

Cartier,  boulevard  des  italiens,  9. 

Cartier-Bresson  fils  aîné,  bout.  Sébas- 

topol,    X(i. 

Cartier-Bresson  (C),  b.  Sébastopol,  86. 

Cartier-Bresson  (.1.),  b.  Sébastopol,  86. 

Cary,  négociaru,  i  ue  Héaiimur.  3,'î. 

Castel  (Constant),  négociant,  à  St-Ktienne 
(Loire). 

Cauvet,  miroitier,  faubourg  Saint -An- 
toine, 109. 

Cavaillé-CoU,  ^  d'org.,  av.  du  Maine,  is. 

Célérier,  nég.,  rue  Montbabor,   is. 

Cendré,  directeur  de  la  n\anufaclure  de 
Montereau  (Seine-et-Marne). 

Cerf,  impiimeur,  rue  Duplessis,  59,  à  Ver- 
sailles (Seine-et-Oise). 

Cerf  et  fils  ,  fabricants,  boulevard  de 
Sébastnpol,  59. 

Cerfbeer,  agriculteur,  à  Oberwiller,  par 
Sarrebourg  (Lorraine  A.). 

Chabert etC'«  (J.),àChomérac(Ardèche). 

Chaix  (A.),  imprimeur,  rue  Bergère,  20. 

Chalandre,  rue  Sainl-Hoch,  37. 

Chambre  syndicale  du  bâtiment, 
rue  (ie  Liitèct^,  3. 

Chambre  des  Notaires  do  Paris,  place 
du  Chiitelel. 

Chambre  syndicale  des  Entrepre- 
neurs de  bâtiments,  rue  des  Archers, 
à  Lyon. 

Chambre  syndicale  du  Caoutchouc, 
b.   St-Germain,  12.2  (M.  Sriber,   prés.) 


Chambre  syndicale  des  Carrossiers 

3,  rtie  de,  Lirtècc. 
Chambre  de   commerce    de      Toulon 

et  du  Var,  à  Toulon  (Var). 
Champonnois,     ingénieur     civil,     rue 

des  Peiits-Cliamps,  45 
Changer-Blanchon,  rnoulinier  en  soie. 

à  Klaviac  (Ardèchei. 
Chapel,  fabric,  r.  N.-D.-de-Nazareth.  39. 
Chappotteau,  négociant,  rueCuvier,  14. 
Chapuis-de-Montla  ville,      avocat.       à 

Saint-Et  cnne  (Ivoire). 
Gharbonneau  et   C"--.   maitres-verriers, 

à  Reims  (Marne). 
Chardin,  m'  de  soies,  r  Etienne-*!arcel,l4. 
Charlier  (Timothée),  ing.,  r.  Blanche,  12. 
Cbarmet  aîné, nég.,  r,  de  L.,Tour.  ^8. 
Charnelet,   appréieiir  d'étoffes,    rue  de 

Meudon,  42,  à  Billancourt  (Seinei. 
Charpentier,  horloger,  rueGarancière,  7. 
Chartiau,  architecte,  boul.  St-Michel,  14. 
Chartier,   fabricant   do    meubles    arlis- 

lif|ues,  rue  des  Canneltes.  2°. 
Chartreux  (!es)de  la  Grande-Clmrlreusc. 
Chenest  et    fils  et  Grandgeorge,    rue 

des  .leùneurs,  23. 
Chevalier,  de  la  mais.  Chevalier-CheyUis, 

ijuai  de  Grenelle,  61. 
Chirade    (Arm.),  négociant,  rue  de  Ma- 
rivaux, 11. 
Chiris  (E.),  à  Nice. 
Chiris    iL  ),  fab.   de  mat.  prem.  pour   la 

parfumerie,   à  Grasse. 
Christofle,  orfèvrerie,  rue  de  Bondy,  56. 
Clavé  Bertrand,  manufacturier,  à "cou- 

lomrniers  (Seine-et-.Marne). 
Claudon  (G.  fils),  p'«,  b.  Malesherbes,37. 
Claudon    (M""=  G.),  b.  Malesheibes,  37. 
Clëmandot,  ingén.    civil,  boulevard  des 

Batiguolles,  26- 
Clerc,  manufact.  à  Vierzon-Village(Cher  . 
Clermont  (de),  nég.,  rue  Barbette,  il. 
Cliff,  fabricant  de  dentelles,  à  Saint-(jueu- 

tin  (Aisne). 
Coignet  père  et  C'«,  manufacturiers,  rue 

de  Lafayelie,    130. 
Colcombet,  fab.  de  rubans,  à  S'-Etienne. 
Collège  Rollin  (le),  avenue  Trudaine. 
Collège  S"^-Barbe  (le),  pi.  du  Panthéon. 
CoUesson,  nég.,  quai  de  la  Loire,  22. 
Collette,  lilateur,  passage  des  Favorites, 

à  Vaugirard. 
CoUin,  fabricant  d'instruments  do  chi- 
lurgie,  rue  de  l'Eeole-de-Médecine,  6. 
CoUin,  horloger,  place  du  Théâtre-Fran- 
çais, 2 
Colmet  d'Aage,  doyen  de  la  Faculté  de 

droit,  boul.  SatiU-Germain,  lîfi. 
Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  V=  arrondissement. 
Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  Vl«  arrondissement. 
Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  VIII»  arionclissement  ihommes'. 
Compagnie  des   mines  de  Vicoigne- 

Neux  (Pas-de-Calais). 
Compagnie    générale    d'assurances 

maritimes,  rue  de  Kichelieu.  S7. 
Compagnie   des  forges  du    Creuset. 
Comptoir    veuve  Lyon-Alemand.  r. 

Monlmiirency,  13. 
Comptoir    de  l'industrie    linière.    à 
Frevenl  (Pas-de-Calaiss 
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Conseil  des  Prad'bommes'deNimes  Gard). 
Constant,  avocat,    boulevard  Saint-Mi- 
chel, *8. 
Copin,  syndic  au  Tiib.  de  coinmO|ice,  r. 

de  l'Odéon,  15. 
Corbin,  manufacturier,  boulevard  Hauiis- 

mann,  ia5. 
Cormouls-Houlé,    fabricant,  à  Mazamet 

(Tarn). 
Cornély  (iIaximilien),négoc.,  8,  boul.de 

Strasijourg. 
Corrard  (A.),  rue  Je  Monsigny,  17. 
Corroyer    (Aug.),  mécanicii.'ii,  i    Lilk'r> 

Pas-de-Calais). 
Coulon  (Henri),  avocat,  rue  des  l'eliles- 

Ecunes,  39. 
Coulqn,  grcffîor  en  chef  de  la  Cour  de 

cassation,  cité  Maleslierbes,  12. 
Coulonge  (Ciiristian  de),  rue  Nolre-Dame- 

dos-Clicinips,  30. 
Courcy  (do),  dir.  do  la  C"  d'Assurances 

générales,  rue  de  Uiciielieu,  85- 
Couturier,  cliez  MM.  Durand  fr.,à  ViziUe. 
Crété,  imprimeur,   à  Corbeil    (S.-et-O). 
Creté   (Léon),  imprimeur  à  Corbeil  (Seine- 

et  Oisei. 
Crochard  (M™»/,  rue  Médicis,  7. 
Croizier,  à  Saiut-Étienne  (Loire). 
Croué,  juge    au  Tribunal  do  commerce, 

rue  Grange-Batelière,  15. 
Dabin  (l'abhé),  directeur  de  l'Orphelinat 
agricole  de  la  Duchcraie,  commune   de 
Cambon  (Loire-Inférieure) . 
Daguln,   négociant ,  rue   Château -Lan- 

don,  /,A. 
Dambrioourt  frères,  fabricants,  à  Hal- 

lines  (Fas-de-Calais). 
Damon  (Emile),   négociant,  rue  du  Fau- 

bourfî-Sainl-Antoine,  74. 
Darblay  (P.)  liis,  rue  du  Louvre,  H. 
Darmet,  manufacturier,  à  Vierzon  (Cher). 
Dautriche    \Fiancis),    directeur  du  pa- 
tronage de  Nazareth,  rue  Stanislas,  il. 
Davanne  (A).,  chimiste,  rue  des  Petits- 
Champs,  82. 
David,  Trouiller  et  C'»,  rue  des  Jeii- 

neurs,  24,  et  à  Saint-Quentin. 
David,  manufacturier,  rue  La  Fontaine,  à 

Arcueil  (Seine;. 
Daubresse,  Direct,  des  mines  de  Carvin. 
Daum,     propriétaire     de     verreries,     à 

Nancy. 
Debauge,  direct,  de  la  filature  d'Amiens. 
Decauville.  manufacturier,  à  Petit-Bourg 

(Seine-et-Oise). 
Decaux,  directeur  des  teintures  aux  Go- 
belins,  rueNotre-Dame-des-Champs,  )07. 
Decœur,  pâtissier,  rue  Moudetard,  42. 
Deffez  (Louis),  constructeur  d'instru- 
ments de  physique,  rueS'-Séverin,  34. 
Degousse,  batteur  d'or,  rue  duïerrage,  7. 
Degrois,    fabricant    de    bijoux,    rue  de 

Xurbigo,  89. 
Dehors,    négociant ,    rue    des   "Vieilles- 

Haudriettes,  s. 
Delaby  (Ed.),    maire,    à    Courcelles-les- 

Lens  (Pas-de-Calais). 
Delacroix-Vaucher,  à  Mnlhouso. 
Delafoy  (L.),  àArgenteuil  (Soine-et-Oise). 
Delagrave  (Ch.),  édil.,  rue  Soufflet,  15. 
Delalain  frères,  imp.,  rue  des  Ecoles,  56. 
Delaporte  (.M'i'i.  artiste  dramatique,  rue 
de  l'Arcade,  i;;. 


Delaporte  (Georges),  ingénieur  de  la 
Société  anonyme  des  teintures  et  ap- 
prêts, à  Tarare  (Hhône). 

De  la  Vallée,  rue  de  Lisbonne,  47. 

Delavigne  (M"'"),  boulov.  Haussmann,  45 

Délerot (Emile),  bibliothécaire  delà  Ville, 
à  Versailles. 

Deleuil,  fabricant  dinstruments  do  pré- 
cision, rue  des  Fourneaux,  42. 

Délicourt,  Faubourg-Saint-Honoré,  43. 

Delmiche,  ingénieur,  directeur  des  mines 
de  Uroeourt,  à  Hénin-Lietard  (Pas-de- 
Calais). 

Delori  et  C''^^,  fabricants  de  sucre  à  Ar- 
dres  (Pas-de-Calais). 

Demeure,  direct,  de  la  Société  des  Acié- 
ries de  France,  à  Lsbergueî  (P.-(ie-Cal.>. 

Demont,  directeur  de  manufacture,  à 
Gonesse  (Seine-et-Oise). 

Denière  (.M.),  boul.  Malesherbes,  29. 

Denis,  court,  en  vins,  port  de  Bercy,  ho 

Denis  (Gustave),  tisseur  et  lilateur  de 
coton,  à  Fontaine-Daniel,  près  Mayenne. 

Depresle  (0.),  rue  de  la  Victoiie,  94. 

Derbanne,  direct,  de  la  C'«  d'assufances 
maritimes,  rue  Prony,  54- 

Deschiens,  construction  d'appareils  lélé- 
grapiiiques,  boul.  Saint-Michel,  123. 

Desfontaines,  horloger,  galerie  Mont- 
pensier,  13  (Palais-Uoyal). 

Desgenetais  frères, à  B(dbec  (Seine-Inf.). 

Destors  (.M""),  boul.  Saint-Michel,  93. 

Detraux,  filateur,  à  Arques  (Pas-de-Ca- 
lais ■. 

Desurmont,  fdateur  de  lin,  r.  de  l'Hos- 
pice, <à  Seclin  (Nord).  • 

Deutsch,  négûc,  rue  Saint-Georges,  20. 
Deviolaine,  directeur  de  la  verrerie  de 
Vauxrot,  à  Culiies  (Aisne). 

Dheur,  rue  du  Val-de-Grâce,  ii. 

Didot(P.),  négociant,  rue  de  Beaune,  2. 
Diedeiichs,  tisseur  et  constructeur    de 
machines,    à    Jailleu,     près    Bourgpin 
(Isère). 

Dietscb.    manufacturier,  a  Liepvre  (Al- 
sace). 
Diet^-Monnin,  sénateur,  rue  Labruyère. 

3S. 

Directeur  de  laFilature  du  Cros- Mou- 
lin, à  Amilly,  près  Montargis  (Loiret). 

DoUfus  (A.),  président  de  la  Société  in- 
dustrielle de  Mulhouse. 

DoUfus  (E.),  manufacturier,  à  Mulhouse 

DoUfus  (G.),  manufacturier,  à  Mulhouse. 

DoUfus  (E.),  coloriste,  à  l>ornach. 

DoUfus-Dettwiller,  à  Mulhouse. 

Dommartin,  rue  Cambon,  41 . 

Donon,  avenue  Gabriel,  42. 

Doucet,  rue  de  la  Paix,  21 . 

Douvin,  fdateur,  à  Fourmies   (Nord). 

Drouin,  négociant  en  drogueries,  ave- 
nue de  l'Opéra,  13. 

Dubonnet  (V«),  négociant  en  vins,  rue 
Sainte-Anne,  49  bi^. 

Dubourguet,  boul.  Magenta,  33  bis. 

Dubuffe  (E.),  avenue  de  Villers,  43. 

Ducher,  rue  de  Richelieu,  'i2. 

Duchesne-Fournet,  à  Lisieux. 

Ducholet  (M"'«),  présidente  de  l'Associa- 
tion pour  le  placement  des  orphelins 
des  deux  sexes,  rue  de  Rivoli,  70. 

Ducray-Chevallier  ( M ">^), opticien,  p.  du 
Pont -Neuf,  )5. 
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Diilac,  ing.  des  arts  et  manufacture?,  rue 

(iu  Château-d'Eau,  33. 
Dumas  (M""),   rue    Saint-Dominique,  3. 
Sumas  (Alex.),  membre    de   l'Académie 

fmnçaise,  av.  de  Villiers,98 
Dumas-Gardeux,   fab.  de  brosses,  rue 

Geoirroy-Langevin,  17. 
Dumont,  ai.-dir.  de  In  Société  des  pape- 

lerios  du  Marais  et  Suinle-Marie  au  Ma- 
rais par  Jouy-s.-Morin  \Seme-et-Marne). 
Dumont,  agent  pénéral  de  la  compagnie 

des  mines  de  Béthune  (f'as-de-Caiais). 
Duplay,  professeur  agrégé  de  la  Faculté 

de  médecine,  rue  de  Penthièvre,  2. 
Dupont  (A.),  fab.  de  tabletterie,  à  Beau- 

vais  (Oise). 
Dupont  et  Fould,  maîtres  de  forges,  à 

Pompoy  (Meurthe-et-Moselle) . 
Dupont  et  Hervé,   manufacturiers,  rue 

d'Aboukir,  o. 
Dupont,  fabr.  de  chaussures,  à  Arpajon 

(Seine-et-Oise). 
Durassier    (Léon),    ingénieur    civil    des 

mines,  secrétaire  de  la  Société,  Avenue 

de  "Wagram,  53. 
Durenné,  constructeur,  à  Courbevoie. 
Duriez,  filateur  de  lin,  à  Seclin  (Nord). 
Dutfoy  (G.),   avenue  Montaigne,  8b. 
Dutfoy  (Henri)   avenue  Montaigne,  8S. 
Duval-Arnould (Louis),  avocat  à  lacour 

d'appel,  rue  de  Rennes,  95. 
Duvergier  (M'"»  V"-;,  rue    Saint-Cyr,     à 

Lyon-Vaise  (Khône). 
Du  Vergier   (Ernest),  avorat  à  la  Cour 

d'appel,  rue  de  Turenne,  SO. 
Duviard,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue 

Bonaparle,  19. 
Ecole   Centrale  des  Arts  et    Manu- 
factures, rue  Mongolfier,  1. 
Ecole  des  Arts  et  Métiers   d'Aix. 
Ecole  des  Arts  et  Métiers  d'Angers. 
Ecole   des   Arts  et  Métiers  de  Châ- 

lons. 
Ecole  supérieure  des  Mines,   boulev. 

Sainl-Michel,  60. 
Ecole  des  Mineurs  de    St-Etienne. 
Ecole  des  Maîtres  Mineurs  d'Alais. 
Ecole  des   Ponts  et  Chaussées,    rue 

des  Sainis-Pères,  28. 
Ecole  d'Horlogerie  de  Cluses. 
Ecole    Normale    supérieure,  à  Paris 

rue  d  Ulm,  io- 
Elèves  du  pensionnat  des  frères  de 

Passy,  rue  Basse,  à  Passy. 
Engel  (Alfred),  manufacturier,  à  Mulhouse. 
Engel  (Gustave),  manufact.,  à  Mulliouse. 
Engel   (Eugène),   fngônieur,    à   Dornach 

(Alsace). 
Engel  (Michel),  relieur,  rue  du  Cherche- 

.Midl,  01. 
Engel-Gros,  manufaciurier,  à  Mulhouse. 
Engelman  (G), .à  Midhouse. 
Erlanger  (Michel),  négociant,  place  des 

Vosges,  9. 
Eschger  Ghesquiere,  manufaciurier,  à 

Biiiches-Saint-Waast  (Pas-de-Calais). 
Fabre  (J.),  avocat,  r.  des  Petits-Hôtels,  24. 
Famchon   (E.)    Directeur   de  la    société 

des  ciments  français,  à Boulogne-sur-Mer 

(Pas-de-Calais).  ' 
Fannien    (A.),    manufacturier,    r.ie    de 

Chabrol,  32. 
Fau  ;  Augustin), flla'eur,  à  Lodève  (Hérault). 


Fauquenbergue  (J.),  Scierie  e1  lonnel- 
lerie  méciiniques,  à  .\cafchàtel  (Pas-dc 
Calais). 

Fauquet-Lemaître,  manufact ,  àBolbuc. 

Faure-Baulieu,  fabricant,  rue  de  Tae- 
ger,  18  et  20  (Villel'e) 

Favart  iM"'=  V"),  rue  Pierre-Charron,  45. 

Favre  et  Braun,  à  Mulhouse. 

Fayaud,  négociant,  rue  Saint-Denis,  77. 

Féray,  fdaleur,    rue  Turbigo,  74. 

Féray  (Arlhur),  manufacturier,  à  Saint- 
Jean  par  Essonne  (Seine-et-Oise). 

Féron-Vrau,  rue  du  Pont-Neuf,  à  Lille 
(Indre-et-Loire). 

Ferré  (Armand),  ingénieur.  Directeur  géné- 
ral de  la  Compagnie  dos  chemins  de  fer 
de  l'Etat  Serbe,  rue  de  Rome,  67. 

Ferrière  (Sylvestre   de   la),   syndic  des 

Courtiers  de  commerce, rue  de  la  Ghaussée- 
d'Antin,  23. 

Fiévet  (Edouard) ,  rafTinour  de  sucre,  à 
Suin-le-N()b!e    arrond.  de  Douai  (Nord). 

Firmin-Didot,  Directeur  des  i»:;peteries 
à  Sorol-Miissel  (Eure-et-Loir). 

Fiollet  et  Aubebert,  fabricants  à  Sainl- 
Om  r  (Pas-de-Calais). 

Follot  (K.),  fab'  de  papieis  pents,  rue 
lieccaria,  10. 

Fontaine,  rue  de  la  Bienfaisance,  33. 

Forges  d'Eurville  (Haute -Ma: ne). 

Forget,  censeur  du  Comptoir  d  Escompte, 
rue  do  Coiu-celles,  14. 

Fouché-Lepelletier,  ancien  député,  côte 
de  Grâce,  à  Honîlcur  (Calvados). 

Fouchët   (M""=),rue  de  Berlin,  43. 

Fouchet,  banquier,  rue  du  Faub. -Pois- 
sonnière, 7. 

Fougasse,  rue  d'Algérie,  à  Lyon. 

Fould   (P.),  avoc,  avenue  d'Inéa,  62. 

Fourcy  père,  ingénieur  constructeur,  à 
Corbehem  (Pas-de-Calais). 

François  négociant,  rue  de  Paris,  à  Brest. 

Frémont-Mustel,  banquier,  rue  Beitin- 
Poiréo,  14. 

Frété,  et  C'°,  fab.  de  cordages,  boulevard 
Sébastopol,  12. 

Frey  et  C'«,  à  Mulhouse   (Alsace). 

Friedel,  ing.  des  mines,  rue  Michelet,  9. 

Froger  de  Mauny,  ancien  magistrat, 
rue  Washington,  28. 

Fromage  (L.l,  fab.  de  tissus  élastiques, 
à  Darnetal  (Seine-Inférieure). 

Froment -Meurice  (M™=),  rue  d'Anjon- 
Saint-Honoré,  46. 

Froment-Meurice, joaillier,  rue  d'Anjou- 
Saint-Honoré,  46. 

Fumouze  fils,  rue  du  Faub.-S'-nenis,  78. 

Gabriel  (Henri),  découpeur  à  la  méca- 
nique, avenue  Dauniesnil,  37. 

Gagneau,  fabricant  de  bronzes,  rue 
Lafayeîte,  11S-117. 

Galet,  rue  d'Hautevi,11c,  38. 

Gallien,  manufacturier,  à  Longjumeau 
(Seine-et-Oise). 

Gandriau  (fils),  manufacturier,  à  Fonle- 
nfiy-loComte  (Vendée). 

Ganidy  (Paul),  docteur  en  médecine,  pré- 
sident du  Patronage  Saint-Joseph,  à 
Bagnères-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées). 

Garnier  (Charles)  père,  négociant  en 
drogueries,  avenue  de  Messine,  15. 

Garnier  (Ernest)  fils,  rue  des  Francs- 
Bourgeois,  56. 
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Gauthier,  diiecleur  des  forges  de  Persan, 
à  Persan-BeaumonL  (Seine-et-Oise). 

Gellé,  parfumeur,  avenue  de  l'Opéra,  6, 

Genain  fal)ricaiit,à  Bailloul  sire-Berthoult 
(Pas-de  Calais  . 

Georges  'Octave),  négociant,  à  Dijon 
(Cùte-d'Or). 

Gérard  pcro  et  fils,  entrepreneurs  de 
char|)cnte  el  de  menuiserie,  à  Nancy 
(Meurthe-et-Moselle.) 

Gèrardin  (M"""  V").  propriétaire,  boule- 
vard Saint-Michel,  83. 

Gerault,  négociant  en  papier,  rue  Mont- 
morency, 10. 

Gérôme,  art.  peintre,  boul.  deCIichy,  65. 

Glbou,    raflineur,  rue  de  l'Argonne,    n. 

Gillet  (F.)  père,  a  J.von. 

Gillet  (K  )  (ils,  <à  Lyon. 

Gill<it  et  fils,  teinturiers,  quai  de  Serin, 
c,  à  l.yun. 

Gillou,  fabricant  de  papiers  peints,  pas- 
sage Charles-Lialierey,  .5  et  7, 

Gimbel,  directeur  de  l'Ecole  israélile,  à 
Mulhouse. 

Oindrel(M,  rue  du  Puils-Gaillot,à  Lyon, 

Giot,  avoué  d'appel,  3,  rue  de  Lulèce. 

Giraud  (Alexandre)  et  C'^,  manufac- 
turiers à  Lyon. 

Giraud,  président  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  maîtres  tailleurs,  rue  Neuve- 
des-Pelits-C.hamps,  61. 

Glaudel  (M""),  fabricant,  boulevard  d'Ar- 
genson,  52,  à  Neuilly  (Seine). 

Glênard,  fab.  de  filets,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  12. 

Godchaux,  éditeur,  rue  de  la  Douane,  io. 

Godillot  (Alexis),  fab'  d'équipem.  mili- 
tai ros.  21,  rue  Royale. 

Gofflnon,  anciea  entrepreneur  de  tra- 
vaii.v  publics,  boulevard  Magenta,    76. 

Goldenberg,  manufacturier,  a  Zornhoff, 
près    Saverne  (Alsace). 

Goldschmidt  (l.éo),rue  MuriUo,  10. 

Goldschmidt  (F.),  négociant,  place 
.Vlalt-sberbcs,  13. 

Goulier  (le  colonel),  6,  rue  d'Estrées. 

Goupil,  éditeur  de  gravures,  r  CiMptal,9. 

Goupy  (Victor),  imprimeur,  rue  de 
Kennes,  71  bis. 

Gourdaalt  (M""),  avenue  du  Poirier,  -j, 
à  .Saint-Mandé  (Seine). 

Gourdin  et  Gravier,  manufacturiers,  à 
Orléans  (Loiret). 

Gouvy,  maitre  de  forges,  à  Dieulouard 
!Mourihe-cL-Moselle). 

Goy,  négociant,  rue  d'Hauteville.  s,''. 

Grados,  estampeur,  repousseur  en  zinc, 
boulevard  llicliard-Lenoir,  106. 

Gravelin  (ils,  rue  Chariot,  lO- 

Gréard,  ins|).  gén.,  direct,  de  l'enseign. 
prJm.  delà  Seine,  à  la  Sorbonnc. 

Grelault-Léouyer,  manufacturier,  à  Ne- 
mours (Seine-et-Marne). 

Grellou,  nég.,  rue  l'rançois  I""-,  io. 

Gresland,  lilatcur,  placé  d'Aligre,  2. 

Griffon  (Jules),  à  Clairvaux-du-Jura 
(Jura). 

Grimault,  négociant,  quai  Jemmapes,  60. 

Grosdidier,  lils  et  gendre,  maîtres  de 
forges,  à  Commercy  (Meuse;. 

Gros  Roman  Marozeau,  à  Wesserling. 

Grosselin  (Emile),  à  la  Chambre  des 
Députés. 


Groult,  fabricant  de  pâtes  alimentai'-es, 
rueSainie-Apolline, i2,et  àVitry  (Seine). 

Gruyelle,  fabricant  et  maire  de  la  com- 
mune,   à  Hénin-Liétard  (Pas-de-Calais). 

Queneau  de  Mussy  (D'  Henri),  rue  du 
Cirque,  15. 

Gueny  (M""  V«),rue  de  l'Arcade,  20. 

Guéret  (L.),  con.-tructeur  d'appareils  à 
boi.'-sons  gazeuses,  boul.  de  la  Gare,  72. 

Guerlain  iJ.î,  rue  de  la   Paix,  15. 

Guerlain (.4.),  parfumeur,  r.  de  la  Paix,  17. 

Guillemin  (frères),  orfèvres,  rue  des  Mou- 
lins,  2. 

Guignery  (Alfred),  ancien  industriel,  rue 
du  Mou!in-Vert,  9. 

Guillou,  négociant  eu  huiles,  rue  Pavée, 
1.S,  an   Marais. 

Guillout,  fabricant,  avenue  du  Troca- 
déro.  158. 

Guimet  (Emile),  fabricant,  place  do  la 
.Miséricorde,  1,   à  Lyon. 

Guinet,  fabricant,  rue  du  Griffon,  à  Lyon. 

Guizot  (Guillaume),  rue  Monceau,  42. 

Guy.  négociant,  quai  do  Valmy.  29. 

Guy,  fondeur,  à  Rennes  (lUe-et-Vilaine). 

Guy  (F.),  directeur  de  l'École  tvpogra- 
pliique  des  pupilles  de  la  sêine,  à 
Alençon  (Orne). 

Guyot  (M""  Louise),  brunisseusc.  rue 
du  POMt-aux-Choux,  22. 

Haas,  fubiicant  do  chapellerie,  lue  du 
Temple,  71. 

Hachette  et  C'",  lib.-édit.,  boul.  Saint- 
Germain,  79. 

Hadamard  David),  r.  de  Chàleaudun,  ,ï3. 

Hadengue  (Emile)  (ils,  fabricant  d'étiui- 
pcments  militaires,  à  Béthune  (Fas-de 
Calais). 

Halphen  (G.),  rue  Blanche,  2. 

Halphen  ,J.|,  négociant,  rue  Druuor,  I8. 

Hamelin,  (M'"=),  avenue  de  Messine,  28. 

Haguelon,  négociant,  quai  Bourbon.  1P. 

Hanicotte  (Léon  ,  distillateur,  à  Béthune 
(Pas-de-Calais). 

Haret,  enlrppnneui' do  irenuiserie,  rue 
de  Bruxelles,  U. 

Harmel  fièrcs,  au  Val-des-Bois,  par 
Bazancuurt  (Marne). 

Hartog  (J.),  manufacturier,  rue  de  la  Pépi- 
nière, 23. 

Haussmann  (baron),  député,  rue  Boissy- 
d'Anglas,  12. 

Hayem  père,  fabricant  de  chemiserie,  rue 
du  Sentier,  38. 

Hecht  (.Myrtil),.  négociant,  rue  de  la  Yic- 
loire,  60" 

Hecht  (Albert),  négociant,  rue  de  la  Vic- 
toire, 60. 

Hecht  (Henri),  négociant,  rue  de  la  vic- 
toire. 60. 

Heilbronn  (J.).négociani,  r.de  Messine, SO. 

Heillmann-Ducommun  et  Steinlen, 
à  .Mulhouse  (Alsace). 

Heilmann  frères,   à  .Mulhouse. 

Helbronner  (Maurice),  négociant,  rue 
d'Hauteville,  33 

Hellot  (le  colonel),  boul.  Mulesherbes,  62. 

Heine,  maître  verrier,  à  Rougemont,  par 
Cloyps  (Eure-et-Loin. 

Hémonel  (E.),  emballeur,  r.  S'-Denis,  310. 

Hendlè  (E.),  avocat,  r.  deCliàtcaudun.ir. 

Henrivaux  directeur  de  la  manufac- 
lure  deSaint-Gobain  (Aisne;. 
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Henry-Lepaute,  horloger,  r.Lafayette,  6. 
Herbette,  directenr  de  l'administration 

péuitentiaire,  17,  rue  Fortuay. 
Heredia     (de),    député,    boulevard     de 

Courcelles.  mi. 
Hérissey,  imprimeur,  à  Evreux. 
Hermann,  négociaiit,  rue  Miroménil,  8?- 
Hersent,  entrepren.  de  travaux  publics, 

rue  de  Londres,  60. 
Hertemathe,  archit.,boul.  St-Michel,63. 
Hervé-Maiigqn  (M°>«i,rueSt-Dominique,  3 
Herzog      (Antoine),     manufacturier,     au 

Logelbacti,  pi  es  Colmar  (Haut-Khin). 

Heuzé,  Gouvy  et  Leroiix,  gérants  de  la 

société  linirredu  Finistère, à Landerneau 

(Finistère). 

Hié,  fabricant  de  toiles,  à  Hailleul  (Nord). 

Hiélard,  fab.  de  (leurs,  à  Fontonay-sous- 

liois  (Seine) . 
Horevitze,  rue  Washington,  3t. 
Houget,  manuf.,  à  Verviers  (Helgique). 
Hubault  (E.).  rue  Ameiot,  C4. 
Hubner  (Albert),  manufacturier,  rue  de 

Téhéran,  9. 
Huet,    inspecteur  frénéral  des  ponts  et 

chaussées,  bout.  Raspail,  12. 
Hugot  (Arthur),  fabricant   de   sucre,   à 

Lens  (Pas-de-Calais) 
Hugues   parfumeur,  à  Grasse. 
Hulot, place  A'endôme,  26. 
Humann,  avocat  à    la    Cour  de   Paris, 

rue  Thouin,  12. 
Humbert,  verrier,  à  Sars-Poleries,  arron- 
dissement d'Avesnes  (Nord). 
Hutchinson,  manufacturier,  à  Langlée, 

par  Montargis  (Loiret). 
Jacquemart,  inspecteur  général  de  l'cii- 
seifînement  technique,  boulevard  Saint- 
Mchel,  1  '.s. 
Jamme,  à  Mazamet  (Tarn). 
Jennin  (M°"=  Phil),  rue  de  Provence,  49. 
Javey,  négociant,  rue  Saint-Denis,   224. 
Jas'  (Raoul),  rue  Villars,  à  Grenoble. 
Jenny  et  C'e,   filateurs  à   la  Chapelle 

fAisne). 
Jessé,  arbitre  de  commerce,  place  de  la 

Madeleine,  13. 
Joaquin    Salgueiro    d'Almeda,    D''  à 

Lisbonne  (Portugal). 
Joannès,  propriétaire,  rue  de  Rome,  40. 
Jolibois,  représentant  de  la  maison  Col- 
combet,  de  Suint-Etienne,  rue  Herold,  18. 
Jolly,  orfèvre,  rue  RoUin,  13. 
Joly  (Pierre-César),  constructeur  en  fer, 

à  Argentouil  (Seine-et-Oise). 
Joly  (Pierre-Théophile),  constructeur  en 

fer,  à  Argenteuil  (Seine-et-oiso). 
Joly  frères  et  C",  Saint-Quentin  (Aisne). 
Joret-Desclosières,    avocat    à    la  Cour 

d'aiipel,  6,  rue  Garancicre. 
Jouanny,  Faubourg-du-Temple,  70 
Jourdain,  propr.,  boul.  Malesherbes,  84 
Jovart  (Alpli.),  avocat  à  la  Cour  de  Paris 

rue  de  Florence,  2. 
Jubin  (Emile),  commissionnaire  en  mar- 
chandises, rue  des  Mathurins,   47. 
Juillard  et  Mègnin,   à  Mulhouse. 
Julien  le  général),  à  Epinay  (Seine). 
Kahn  (J.), négociant, rue  Drouot,  7. 
Ktentzy  (Léon),  constriicleur-inécanicien, 

rue  de  la  Folie-Regnault,  14. 
Kingsbourg,   directeur    de  1  usine  du 
Marais,  à  Argenteuil  fSeine  et-Oise). 


Klotz,  négociant,  place  des  Victoires,  2. 
Kœchlin  (Rodolphe),  manufacturier,  chez 

M.  DoUfus-Mieg,  rue  Saint-Fiacre, 9. 
Kœchlin  'Fritz),  à  Mulhouse. 
Kœchlin  frère;<,  négoc,  à  Mulhouse. 
Kœchlin-Steinbach  (Alfred),  rue  Pierre- 
Charron,  14. 
Krantz  (Camille),  maître  des  requêtes  au 

Conseil  d'État,  rue  de  Turin,  24. 
Kullmann  et  0^=,  manufacturiers,  à  Mul- 
house. 
Kûss,  conserv.  des  hypoth.,à  Mulhouse 
Kusel,  négociant,  rue  de  l'Isly,  s. 
Labarthe  (.M""^),  rue  de  Tournon,  2. 
Lacan     (Gustave),   chef   du   secrétariat 
général  du  chemin  de  fer  du  Nord,  rue 
de  Provence,  43 
Lacan  (M"""),  rue  de  Provence,  43. 
Lacarrière  (Amédée),  r.  de  l'Entrepôt,  16. 
Lacour  (J.-R.),apprêteur,  à  Sainte-Maric- 

aiix-.Mines  (Alsace). 
Lacroix,  fileur  et  moulineur  de   soie,  à 
Saint-.Ioseph,  près  Montéliraart  (Dr3me). 
Lacroix  (Victor  de),  à  Mulhouse. 
Laflèche  (Jules),  fabricant  de  tissus  élas- 
tiques, boulevard  Sébastopol,  48. 
Lagoutte  (J.),  ancien  maît.  de  forges,  tue 

de  Lille,  72. 
Lalance  (Auguste),  à  Mulhouse. 
Laligant,  fabricant  de  papier,  à  M^re^- 
qurl,  par  Beaurainville  (Pas-de-Calais). 
Lallemant,  boulevard  Haussmunn,  110. 
Lambert  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

rue  du  (juatre-Septembre,  2. 
Lambert,    fabricant   de  sucre,    à    Tourv' 

(Eure-et-Loir). 
Lambry,   fabricant  de  sucre,  à  Louez- 

les-Duisans  (Pas-de-Calais). 
Lamé   Fleury,  ing.  en  chef  des  Mines, 
conseiller  d'Etat,  rue  de  Veineuil,  62. 
Lamourette  et  Leroux  frères,  filateurs 
de  laines    peignées,  rue    Blanche,    35, 
à  Tourcoing  (Nord). 
Landon,  négociant,  rue  Montorçueil,  67. 
Lang  (Emmanuel)  fils,  lilateur,  a  Nancy. 
Lang  et  fils,  fab.   de  toiles  métalliques, 

à  schlestadt  (Bas-Rhin). 
Landier,  directeur  de  la  cristallerie  de 

sèvres,  au  Bas-Meudon  (Seine-et-Oise). 
Langenhagen  (de),  fabricant  et  juge  au 

Tribunal  de  Commerce,  à  Nancy. 
Langénieux  (Mgr),  archevêque  de  Ucims 

(Marne). 
Langlois,  rentier,  b.  Saint  Germain,  3. 
Laniel  (Eugène),  manufacturier,  à  Vimou- 

tiers  (Orne). 
Lannes  (J.-L.),    manufacturier,   à   Agen 

(Lot-et-Garonne). 
Lanthonne   et  Lecocq,  distillateurs,  à 

Ablain-Saint-Naza'.re  (Pas-de-Calais). 
Lantz  (Lazare),  à  Mulhouse. 
Laporte,    inspecteur    divisionnaire    du 
travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, à  Paris. 
Larcher,  f'"«,  à  Anniy  (Pas-de-Calais). 
Laroche  imprimeur,  àArras  (Pas-de-Cal). 
La  Roche-Joubert,  fabricant  de  papiers, 

rue  Jean-Lantier,  9. 
Larrey  (le  baron  P.),  président  du  Con- 
seil de  santé  des  armées,  membre   de 
l'Institut,    rue  de  Lille,  91. 
Lasaource,  fabricant,  à  Mazamet. 
Laumonier,  manuf.,  à  Fiers  (Orne). 
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Laurin,  l'abricanl  de  faïences,  à  Bdiiig- 
la-ueinc  (Seine). 

Laval  (M"':  M.),  directrice  de  l'inslilul 
normal,  rue  Jacob,  39. 

Laveissière  (E.),  rue  do  la  Verrerie,  B8. 

Lavenne  (Oscar),  directeur  des  mines  de 
Courcel  os,  à  Cou:  celles-lez-Sens  (Pas-de- 
Calais). 

Lavollëe,  ancien  préfet,  rue  de  Passy,  78. 

Lebaudy,  raffîneur  de  sucre,  luo  de; 
tnardro,  23. 

Leblan  lières,  filateurs  à  Lille  (Nord). 

Leblanc  (J.)  boul.  de  Strasbourg,  Ob* 

Lebon,  fab.  déboîtes,  r.  Bouchardon,  io. 

Le  Bris  iM"'),  rue  de  Monceau,  95. 

Leclert  kC),  notaire,  à  Charcnlon. 

Leclert    M"»),  b.  .Malesherbes,  3". 

Lecler,  négociant,  Passage  dos  reliles- 
FJcuries,  5 

Leclert,  !i' en  bois,  rue  Michel-.\nge,  3/i. 

Lecocq  fréros,  fabricants  de  sucrt,  ii 
.\nnay  (Pas-de-Calais). 

Lecomte,  fabrican;,  rue  Saint-Martin,  220. 

Le  Coustellier  (C),  manufacturier,  à  Ab- 
bevdlo  (Somme). 

Lederlin,  directeur  de  la  blanchisserie 
et  teinturerie  de  Tbaon  (Vosges). 

Leduc,  nég.  en  chapeaux  de  paille;  rue 
du  l'aubonrg-Poissoiinière,  5  et  7. 

Lefébure  (Léon),  ancien  sous-secrétaire 
d'Etal,  membre  de  la  Commission  supé- 
rieure du  Commerce, av.  Marceau,  36. 

Lefebvre  (Th.)  et  C'°,  rue  de  Douai,  105, 
à  Ldle. 

Lefebvre-Ducatteau,  man.,  àRoubaix. 

Lefèvre  (l'.mile),  nég.  en  laines,  à  Anvers 
(Belgique). 

Lefèvre,  lab.  de  vernis,  r.  de  la  Cerisaie, 
•13. 

Lelranc,  fab.  de  coul. ,  r.  de  Tu  renne,  6i. 

Legendre,  négociant,  r.  dePhalsbourg,to. 

Legentil,  niembre  du  Comité  consultatif 
des  ans  et  manufact.,rue  Paradis -Pois- 
sonnière, 51. 

Legouez  (M""^),  boulev.  de  Versailles,  I7. 
SainNCloud  (Seine-et-Oise). 

Legouvé,  de  l'Académie  française,  rue 
Saint-Marc,  14- 

Legrand  (A.), av. des  Champs-Elysées,  37. 

Legrand  (les  fils  de  Th.  ],  fdateurs,  à 
Puur:i.i(;s  iNoid). 

Lehideux,    banquier,  rue   Drouot,  3. 

Lelogeais,  nég.,  port  de  Beicy,  12. 

Lemaigre,  tapissier,  \/,,  rue  de  Birague. 

Lemaire,  lab.  de  jum.,  r.  Oberkampf,  22. 

Lemaire-Seveste,  manufacturier  à  Pus- 
say  (Seine  el-Oise). 

Lemaistre-Pavotte  et  fils,  manufactu- 
riers, à  Bolbec. 
.  Lemaitre     (  Léon  ) ,    manufacturier ,    à 
Bolbec. 

Lemaitre,  rue  du  Bac,  36- 

Lemarchand,  manufacturier,  à  Rouen. 

Leuiarèchal  (  Lucien  ) ,  négociant  en 
métaux,  rue  Chapon,  3. 

Lemaréchal  (M'"^),  rue  Chapon,  3. 

Leiuoine  (Henri),  fab.  d'ébénisterie,  rue 
des  Tournelles,  n. 

Lentaigne,  (M'"«),  r.  Louis-le-Grand,  n. 

Lépreux,  fabricant  de  plumes  métalli- 
ques, à  Boulogne-sur-Mer  (P.-de-Calais). 

Leroux  (Emile),  ingénieur  civil,  rue  Cam- 
bm,  46. 


Leroux,  dépositaire  de  M.  Bruzon,  fab. 
de  céruse,  r.  Bourj^'-Tibourg,  16. 

Leroy  (J.),  fabricant  de  papiers  peints, 
rue  Chàteau-Landoii,  il. 

Letestu.lab.  de  pompes, r.  du  Temple,  m. 

Levaigneur  (P.),  rue  Tailbuut,  80. 

Levaigneur  (M™*  P.),  rue  Tailbout,  80. 

Levainville  et  Bambaud,  manufactu- 
riers, rue  du  Parc-Uoyal,  H. 

Liebig  (M-"»  la  b»«  ) ,  à  Keichenberg 
(Huhorac-Autriclie;. 

Linzeler  (L.  »,  joaillier-orfcvre,  rue  Vi- 
gnon,  28. 

Lœ-wensteln,  nég.,  r.  de  Courcelles,  4a. 

Loizillon  (.M"'),  inspectrice  générale  (jes 
salles  d'asile  et  des  écoles  des  filles, 
avenue  de  la  Mothc-Piquet,  1 7. 

Lombart,  fabricant  do  chocolat,  avenu<^ 
de  Choisy,  7S. 

Loreau  A.),  rue  d'Anjou,  10. 

Louche-Pélissier,  fabricant  de  carton,  a 
Vizelle  (Isère). 

Louiche-DeBfontaines,  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  rue  de  Iterry,  42- 

Loysel,  administ.  de  la  C"  d'assurances 
niarit.,  avenue  des  Champs-Elysées,  12. 

Luo,  tanneur-corroyeur,  à  Nancy. 

Lucas  (Charles),  architecte,  président  de 
'  la  XVlp  Commission  locale,  boulevard  de 
Denain,  8. 

Luglien-Leroy,-  manufacturier,  à  Bou- 
bers  |jar  Fnhent  (Pa's-de-Calais), 

Lung  fr..àMoussey,  pr. Sénones  (Vosges). 

Lycée  Charlemagne. 

Lycée  Condorcet. 

Lycée  Henri  IV. 

Lycée  Louis-le-Grand. 

Lycée  Saint -Louis. 

Macê  (Jean),  pension  du  petit  château  de 
Monthieis,  par  Neuilly-St-Kront  (Aisne). 

Magnier,  négociant,"  rue  d'Uzès,  9. 

Majesté,  imprimeur,  à  Châteauroux 
(Indre). 

Maillard,  ancien  négociant,  rue  de 
"Siam,  is. 

Maistre,  manufac.  à  Villeneuvette,  par 
Ciermont  (Hérault). 

Mallet  (Alph.),  de  la  Chambre  de  com- 
merce, rue   d'Anjou-Saint-Honoré,  37. 

Mallet, négociant,  boul.  de  la  villette,  54. 

Mallet  -  Bachelier,  anc.  imp.-lib.,  rue 
do  Médicis,  17. 

Malliavin,  fabricant  de  velours,  à  Alareuii 
par  Arras  (Pas-de-Calais). 

Mâme  père,  imprimeur,  à  Tours. 

Manie  fils,  imprimeur,  à  Tours. 

Mansais  (Jules),  référendaire  au  sceau 
de  France,  rue  Fortuny,  16. 

Manuel  frères,  filateurs,  à  Toulouse. 

Marbeau.  conseiller  d'Etat,  rue  de 
Londres,  27. 

Marc,  directeur  de  la  Société  française 
des  munitions  à  Bruyères -de -Sèvres 
(Seine-et-Oise). 

Marestaing  de  Mauran  (  Hippolyte  ), 
directeur  de  la  Préservatrice,  rue  Louis- 
le-Grand,  8. 

Margueritte,  chim.,  Faub.-St-Honoré,  203. 

Mariolle-Pinguet,  maire  de  Saint-Quen- 
tin à  Saint-Quentin  (Aisne). 

Marjolin  (D--),  chirurgien  hon.  des  hô- 
pitaux, vice-présiilenl  de  la  Société, 
rue  Chaptal,  16. 
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Marjolln  (Georges),  1,  rue  de  la  Paix. 

Marochetti  (M.),  rue  Tronchet,  8. 

Marochetti  (M™=  Y«),  rue  ïronchet,  8. 

Marquet,  négociant,  rue  Vieille-du- 
Teinple,  15. 

Marteau,  ingénieur  civil,  r. de Lancry,ïï4. 

Marti  (Pierre),  horloger,  à  Monlljéliard 
(Doubs). 

Martin,  fabricant,  à  Tarare  (Rhône). 

Martin,  rue  Sedaine,  56. 

Martin  ([hnile),_  distillateur,  à  Vaulx- 
Vranctiurt  (Pas-de-Calais). 

Martin  (Tommy),  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel, rue  Baetiat,  3. 

Martin-Baron,  ancien  négociant,  rue 
de  Conslanlinople,  8. 

Martinet,  imprimeur  typographe,  rue 
Mignon.  2. 

Masqueller  fils,  au  Havre. 

Massignon  (M""^),  cité  de  Londres, 2. 

Masson  (Georges), libraire-éditeur,  boni. 
Saint-Germain,  120. 

Masurier,  armateur,  au  Havre  (Seine - 
Inférieure). 

Mathieu,  ingénieur  au  chemin  de  fer 
du  Midi,   rue  Las-Cases,  26. 

Mathieu,  vice-président  de  l'Association 
pour  le  placement  des  apprentis,  rue 
Meslay,  io. 

Maunoury,  Wolff  etÇ'",  fab.  de  papiers, 
rue  des  Archives,  10. 

Maurice  (M™«'),rue  Daubigny,  16. 

Max  Richard,  à  Versailks." 

May  (Ernest),  secret,  gén.  banque  Franco- 
Egyptienne,  biiulevard  Haussmann,  32. 

Mayniel,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'E- 
tat, rue  des  Ecuries-d'Artois,  20. 

Mazade  (A.  de),  manufacturier,  boulev. 
de  Sébastopol,   I07. 

Mazaroz-Riballier,  fabricant  de  meu- 
bles d'art,    buul,    Richard-Lenoir,  94. 

Meignan,  p''^,  avenue  des  Champs-Ely- 
sées, 03. 

Melouzay,  professeur  d'histoire  au  lycée 
Fontanes,  rue   Clapeyron,  18. 

Ménage,  rue  Port-Mahon,  6. 

Ménier,  manufacturici-,  rue  de  ChàLcau- 
dun,  ;;6. 

Méquillet,^  Noblot  et  C'-^,  à  Héricourt 
(Haute-Saône). 

Mercier,  directeur  de  la  Société  d'Ours- 
canips.  par  Carlepont  (Oise). 

Mérice,  président  de  la  XX1«  commission 
locale,  passage  du  Trône,  3. 

Merlin, lapissiér.riie  Godot-de-Mauroy,3/i. 

Merner  de  Mércde,  rue  Saint-Guil- 
laume, ]■',. 

Meunie  (F.),  rue  de  Turin,  2/.. 

Meurlot  (André),  docteur-médecin,  rue 
Beiton,  17. 

Meyer,  parf'',  boul.  de  Strasbourg,  37. 

Meys,  syndic,  boulevard  Magenta,  S9. 

Michaut,  de  la  manul'ac.  de  cristaux  de 
Baccarat,  rue  de  Paradis,  30  &is. 

Mieg  (Ch  )  et  C'",  à  Mulhouse. 

Millescamps  Gustave) ,  r.  Lamennais,  1 0. 

Millet,  ingén  eur,  directeur  des  forges 
de  Persan  (?eine-et-Oisc). 

Milliot,  avoué  prés  le  Trib.  de  la  Seine, 
rue  Grange-Baielière,  8. 

Ministre  de  rinstruotion  publique. 

Ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. 


Ministre  de  l'intérieur. 
Mines  de  Maries  (Les),  (Pas  de  Calais). 
Mines  de  Bruay  (Les),    (Pas  de  Calais). 
Mirault  (H.), avocat, Fbg. -Poissonnière. 
Moisset-Foye,  tapis  et  literie,  rue  des 

Petits-Champs,  63. 
Moisson,  courtier  dassur.  maritimes,  rue 
de   la  Boélie,  130. 

Mollet-Desjardins,  manufacturier,  rue 
Henri  IV,  à  Amiens. 

Mondollot,  fabricant  d'appareils  gazo- 
gènes, rue  du  Château-d'Eau,  72. 

Monjean,  direct,  du  collège  Chaptal. 

Monot,  maître-verrier,   à  Pantin  (Seine  . 

Montbrun  (M.  de),  au  château  de  Suint- 
Aiifiustin,  par  Thérouanne  (Pas-de- 
Calais). 

Monteil,  directeur  de  la  Société  du  ma- 
tériel agricole,  à  Vierzon  (Cher). 

Moreau  (.M™"'  A.), rue  de  Monceau,  7. 

Moreau-Chaslons  (Georges),  rue  Pro- 
ny,  26. 

Morel-Motsch,  à  Cernay. 

Morhange,  robes,  rue  du  Helder,  S. 

Motel, piopriétaire,  6,r.  du  Foin  (Marais,. 

Mouchy  (duc  de),  à  Mouchy-Noailles 
(Oi  e). 

Mouchy  (duchesse  de), àMouchy-Noailies 
(Oise). 

Mouchy  (duc  de)  fils,  à  Mouchy-Noailles 
(Oise) 

Mourceau,  fabricant,  rue  Vignon.  16- 

Movitier  (Paul),  serrurier,  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye  (Seineel-Oise). 

Mousset-Grison,  fab',  Faubourg-Saint- 
Antoine,  2. 

Muller  (A.),  ancien  juge  au  Tribunal  de 
commerce,  rue  de  Londres,  56. 

Muller  (Em.),  professeur  à  l'Ecole  cen- 
Irile,  avenue  du  Trocadtro,  20. 

Muron  (M"'"  C),  boul.  Malesherbes,  2S. 

Muron   (A.)  fils,   boul.  Malesherbes,  23. 

Nadeau,  inspecteur  divisionnaire  en  re- 
traite, rue  d'Arias,  161,  à  Lille. 

Nast  (Emile),  avoué  à  la  Cour  d'appel, 
rue  Lalayelle,  62. 

NattanIG.),  bijoutier,  rue  Grélry,  5. 

Naud,  membre  de  l'Union  nationale,  rue 
Saint-Lazare,  77. 

Neau  (Ernest),  fabricant  de  boutons,  rue 
d  Angouléme,  boul.  Voltaire,  i%. 

Neyme,  négociant,  à  iNordansques  par 
le  Recousse  (Pas-de-Calais). 

Noël  (Ch  ),  banquier,  Faubourg-Poisson- 
nière, 9. 

Noël,  rue  du  Regard,  5- 

Norberg  (J.),  maison  Berger-Lcvraul!, 
à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Normand  frères,  à  Romorantin  (Loir-et- 
Cher)  . 

Normand  (Jacques),  avocat,  rue  Rem- 
brandt, 2. 

Nusse,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  bou- 
levard Saint-Michel,  52,  censeur  de  ki 
Société. 

Nusse  (M^ev»),  rue  du  Foin,  6  (au  Marais). 

Oberndœrffer  (Hugo) ,  banquier,  ave- 
nue de  Messine,  30. 

Oberthur,  impriineui-,  à  Rennes. 

Odiot,  orf'«,  rue  Basse-du-Hempart,   72. 

Ogier,  rue  de  l'Université,  12. 

Olivier  (Emmanuel),  attaché  au  Minisl. 
des  finances,  place  Viiitimilîe,  3. 
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Origet  (M.),  et  Destreicher,  négociant, 

rue  du  Conservatoire,  io. 
Oriolle  fils    et  Rochard,    filateurs    de 

laine,  rue  Beaurepairo,  ^2,  à  Angers. 
Orville,  anc.  magistrat,  rue  Saint-Domi- 

nique-Saint-derniain,  a. 
Ouvriers  (les)  do  la  maison  Chrislofle  et 

C'«,  rue  de  Bondy,  56. 
Ouvré,  manufacturier,  à  Souppes  (Suinr- 

et->larne). 
Pacon  (Victor), négociant,  passage  Saui- 

nier,  3. 
Pagnioud    (F.),    publiciste,  rue   de   lii- 

voli,  208. 
Papeteries  du   pont  de  Claix,  rue  Ma- 

zarinf,  60. 
Parfonry,  marbrier,  rue  Saint-Sabin,  62. 
Paris  (Ch.|,  maître  verrier,  au  Bourgcl. 
Parisot, fab.decoutellerie,  r.delaPaix,  2A. 
Pasquier,  fabricant  de  papiers,  à  Bcau- 

chôno,  par  l.oulaye-l'Abbavo  (Orne). 
Patiny   (E.),    fllateur,  à  Cramoisy,    par 

Crcil    (Oise). 
Péchiney, fabricant  de    produits   chimi- 
ques, à  Salindres  par  Alais  (Gard). 
Pelpel,  nég.,raede  Kivoli,  156. 
Peltereau  (M™"),  à  Château-Renault. 
Pereire  (G.),  Faub.-Saint-Honoré,  35. 
Pèrin  (Jules),  avocat  à  la  Cnir  de  Paris, 

secrétaire  honorairede  la  Suciclé  de  pro- 
tection, rue  des  Ecoles,  8. 
Perrin  (le  docteur),  secret,  de  la  Corn,  des 

logements  insalubres,  r.  do  Saintonge,  66 . 
Péru  frères,  entrepreneurs,  à  Corbehem 

rPas-de-Calais). 
Pestel  (Augustin),  rue  d'Aguesseau,  ii. 
PetÛjon,   rentier,    rue    de   l'Eglise,    13, 

à  Boulogne  (Seine). 
Petit  (Francis),  expert  en  tableaux,  rue 

Godot-de-Mauroy,  12. 
Petit  (Ch .  ) ,  ancien'  membre  de  la  Cham- 
bre de   commerce,   rue  Jean-Jac(iues- 

llousseau,  19. 
Petit  |Léon),  juge  suppléant,  conseiller 

d'arrondissement,  à  Evreux  (Eure). 
Petit-Rossignol,  instituteur,  ù   Troyes 

(Aube). 
Pétry,  mécanicien-horloger,  à  Montbard 

(Côte-d'Or). 
Peyramont  (Georges  de),  31,  rue    d'Ei- 

langer. 
Philippe,  président  de  la  38«  Commission 

locale,  rueCart,  6,à  Saint  Mandé  (Seine). 
Piat,  fondeur  en  métaux,  r.  St-Maur,  .49. 
Picot,   juge    au    Tribunal    de    la  Seine. 

rue  Pigalle,  M. 
Pierret, rue  Ancelle,  6,  à  Neuilly  (Seine). 
Pillivuyt  (Louis),  fabricantde porcelaine, 

rue  de  Paradis,  46. 
Pilter,   fabricant  de  machines  agricoles, 

rue  Alibert,  2/». 
Pinet,  président   de  la  Chambre  syndi- 
cale des  fabricants  de  chaussures,  rue 

Paradis  i',. 
Pitet,  fabricant    de    pinceaux,    rue   du 

Faubourg-Saint-Denis,  24. 
Piver  (Al.),    rue  Chalgrin,  12. 
Plassiard,  à  Nancy. 
Plichon,  f' enfer,  ruoduChemin-Vert,i07. 
Pion  fils,  imprimeur,  r.  Garancière,  8-10, 
Poan    de    Sapincourt,  ingénieur,  rue 

Jeanne-d'Arc,   3  à   Rouen  (Seine-Infé- 
rieure', 


Pochebonne,  fabricant  à  Hermès  (Pas- 
de-Calais). 

Poiret,  fab.  de  (ils  de  laine,  boul.  de 
Sébastopol,  27. 

Poirrier ,  manufacturier,  rue  Lafa- 
yette  105. 

Pombas,  const'-raécanicien,  à  Reims. 

Pommairac,  directeur  des  mines  de 
Fcrfay,  à  Auchel  (Pas-de-Calais). 

Ponche  {Narcisse),  filateur,  à  Amiens 
(Somme) . 

Porcher,  directeur  de  l'Ecole  Turgot,  rue 
de  Turbigo,  69. 

Porion,  distillateur,  à  Wardrecques  (Pas- 
de-Calais). 

Portier,  C'-'  des  mines  de  Courrières,  à 
l!illy-Miinti;-'ny  (Pas-de-Calais). 

Pottier-Martin.  scierie  mécanique,  à 
l.illers  (Pas-de-Calais). 

Poure  O'Kelly,  manufacturiers,  à  liou- 
logiie-sur-Mer  iPas  de-Calais). 

Poron  lils  et  Mortier  frères,  manufac- 
turiers,   à  Troyes. 

Poulain  (Paul),  rue  Payenne,  u. 

Poulet  (Charles),  fabric;mt  de  tissus  de 
crin,  rue  de  Tuiennc,  130. 

Poussielgue-Rusand,  fab.  de  bronzes, 
l'uo  Cassette,  ô. 

Président  (le)  du  Comité  de  patronage 
du  XVII»  arrondissement. 

Prevet,  manufacturier,  à  Meaux  (Seine- 
et-Marne). 

Provins  (M"»»  V'«)  et  fils,  fabricants  de 
sucre,  à  Bapaume  (Pas-de-Calais). 

Pruvost  fils,  filateur  de  coton  à  Lapu- 
gnoy  (Pas-de-Calais). 

Quenay  (Edouard),  avenue  du  Bois-dc- 
Boulogne,  /.o. 

Raingo  (V.),  rue  de  Prony,    10. 

Rallet  (A.),  propriétaire,  à  Grenoble. 

Ramousset,  architecte, rue  d'Obligado.'j. 

Ranchon  (Georges),  architecte,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  127. 

Ratisbonne  (E.),  rue  d'Angoulème,  52. 

Raynaud, parfum.,  r.   Saint-Honoré,  207. 

Reber  (J. -G.),  teinturier,  à  Salnte-Mario- 
aux-Mines  (Haut-Rhin). 

Reblaub,  directeur  de  l'école  de  travail 
professionnel  Israélite,  rue  des  Rosiers, 
4  bis. 

Redgrave,  chief  inspecter,  home  depart- 
ment,  Whitehail,  London. 

Redouly  et  C'",  entrepreneurs  de  pein- 
tuj'e  (ancienne  maison  Leclaire),  rue 
Saint-Georges,  1  ^. 

Régnier,  directeur  du  Concert  parisien, 
rue  de  Vienne,  17. 

Régnier  (JJ,  .rue  Logelbach,  3. 

Régnier  sœurs,  couturières,  rue  de  Vau- 
girard,  60- 

Remy,  fllateur,  à  Boulogne-sur-Mer  (Pas 
Je  Calais). 

Renard,  entrepreneur  de  travaux,  ruo 
de  l'Univeisité,  179. 

Renault  (Léon),  sénateur,  secrétaire  géné- 
ral de  la  Société,  rue  Murillo,  s. 
Renouard,  avenue  Bugeaud,  4 8. 
Renty  (C.  de),  directeur  do  la  faïencerie 

de  Creil  (Oise). 
Reynoird  (E.),  commissionnaire  en  mar- 
chandises, rue  de  la  Victoire,  63- 
Reynier   dessinateur  industriel,  luo  Bé- 
ranger,  17. 
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Rhens   el   Cie,   parfumeurs,  boulevard 

des  Ilaliens,  29. 
Rhodé,  née.  en  soies,  rue  St-Lazare,  93. 
Ribot,  agréé  près  le  Trib.  de  commerce, 

rue  d'HauteviUe,  18  bis. 
Riche  (Léon;,  nég:.,rue  de  Bclzunce,  18. 
Richebois,  propriétaire,  rueChalgrin,  12. 
Rldoux,  adminislrateurdi  la  Société  des 

mines  de  Flechinelle  (Pas  de  Calais) 
Rlchou,  ingénieur  civil,  av.  A.  ». 
Riéder  (Aimé),  à  Mulhouse. 
Rime  et  Renard,  fabricants  de  couver- 
tures, à  Orléans. 
Rimmel,  parfumeur,  boulevard  des  Ca- 
pucines, 9. 
Riottot   (Jules)   fils,   négociant,  passage 

Saulnier,  3. 
Riquier  (Ernest),  manufacturier,  à  Fres- 

nevillo,  par  Yalines  (Somme). 
Rivière,  fabricant  de  bretelles,  rue  (jram- 

inoni,29,  à  Houen  (Seine-Infér.j. 
Rivière,  maître-verrier,  à  Bourges.  (Cher). 
Robert  (Charles),  directeur  de  la  Com- 
pagnie l'Union  {\ic],  Vice-Président  de 

la  Sociclé  de  protection  des   apprentis, 

rue  de  la  Banque,  IS. 
Robin  (U"Albert),nie  de  St-P6terf  bourg, /i. 
Robiquet  d'aul),  avocat  à  la  Cour  d'apiiel, 

rue  Madame,  70. 
Roche  (1"),  avoué  p;  es  le  Trib.  civil,  rue 

Sainte-Anne,  10. 
Roche  (Isidore),  ingénieur  civil,  trésorier 

de  la  Société,  rue  de  Strasbourg,  17. 
Rodanet,  président  du  la  Chambre  syn- 
dicale de  l'horlogerie,  luo  Yivienne,  30. 
Rollin,   directeur  de  la  C"  d'assurances 

la  France,  rue  de  Châteaudun,  24. 
Rollin  (M""'),  brunisseiise,  rue  Grange- 

aiix-Bolles,  39. 
Rondelet,   cbasublier,   r.  Madame,  ii. 
Roret,  libraire,  rue  Haulcfeuille,  12. 
Rose,   dir''  des  ventes  de   Baccarat,  rue 

Paradis,  30  bis. 
Rostaing  (Léon),  manufacturier,  à  Vida- 

lon-lès-Annonay  (Ardèche). 
Rothschild  (A.  de),  rue  St-Florentin  29. 
Rothschild  (Gustave  del,  rue  Laffilte,  23. 
Roussel  (M'"=),    boul.  Haussmann,  135. 
Rousset,fabricantde  chaussures,  à  Blois. 
Rousset,  rue  Visconti,  13. 
Rouvenat    et   Després,    fabricants    de 

joaillerie,  rue  d'HauteviUe,  02. 
Rouvière-Houlès,  propriétaire,     à   Ma- 

zamet  (Tarn). 
Roy  (Gust.),  nég.,  avenue  Hoche,  1  bis. 
Royaux  fils,  manufacturier,  à  Le  Forest 

(Pas-de-Calais). 
Sagnier,  fabricant  de  sucre,  à  le  Trans- 

loy  (Pas-de-Calais). 
Sahler  (L.i,  filaf.  à  Audincourt  (Doubs). 
Saint  (Charles),  manufacturier^   rue   du 

Pont-Neuf,  U. 
Saint  frères,  manufacturiers,  à  Flixecourt 

(Somme). 
Saint-Phal  (de),    directeur   des  usines 

de  Mazières,  à  Bourges  (Cher). 
Sakakini  (J.),  rue  Boissy-d'Anglas,  43. 
Salle  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

boulevard  Haussmann,  39. 
Salle  (.lulien-Hippolyte),  banquier  (Came 

commerciale],  à  Saint-Denis  (Seincj. 
Salmon,  uiaîlro  de  forges,  à  Abainville 

(Meuse). 


Sarrail  (A.),  président  du  Conseil  des 
prud'liommes,  à  Bordeau.\. 

Sartiaux  (Romain),  usine  métallurgique 
à  Hédin-Liétard  (Pas-de-Calais). 

Sauvage,  ingénieur  des  mines,  4,  rue 
Chujjtal. 

Sauvageot  et  C'».  marchands  verriers, 
rue  du  Faub.  Poissonnière,  54. 

Savard,  fab'-bijouticr,  rue  S'-Gilles,  22. 

Savart,  fabricant  de  chaussures,  rue 
Rubens,  ». 

Say  (Léon),  sénateur,  préMenI  de  la 
Société,   rue  Fresnel,  21. 

Sazerat  (L.),  fabricant  de  porcelaine,  à 
Limoges. 

Schaefïer,  industriel,  boulevard  Hauss- 
mann, 188. 

Schaeffer  (Gustave),  à  Dornach  (Alsace;. 

Schloss  (W-'™),  avenue  de  Messine,  30. 

Schlumberger  (Théodore),  à    Mulhouse. 

Sohlumberger(A.), à  Gueb\viller(  Alsace). 

Schlumberger,  Steiner  ctC'«,  à  Mul- 
house. 

Schmidt  (Paul),  rue  Oberkampf,  123. 

Schneider  et  Cie,  au  Creuset. 

Schœtter  (J.  -  Joseph),  manufacturier, 
boulevard  de  Sébastopol,  G3. 

Schryver  (Isidore),  industriel,  à  Haut- 
mont  (Nord). 

Schwartz  et  C'S  à  Mulhouse. 

Sciama  fières,  marchands  de  diamants, 
lue  d'Enghien,  6, 

Scott  (Cliarles-Newton),  r.  de  l'Arcade  22. 

Seydoux,  fal.'.,  rue  de  l'Université,  39. 

Siben  (M""),  rue  Trull'aut,  35. 

Siéber,  régent  de  la  Banque  de  Fiance, 
rue  de  Paradis,  23. 

Siegfried  (J.j,  député,  Rond-Point  des 
Champs-Elysées,  0. 

Signol,  menib.  de  l'Institut,  r.  d'Assas, 83. 

Simon(J.),  sénateur,  pi.  de  la Madeleine,io. 

Sirot,  maître  de  forges,  à  Saint-Amand- 
les-Eaux  (Nord). 

Six  (Charles),  lilateur  de  laine,  rue  du 
Château,  62,  à  Tourcoing. 

Smitli,  directeur  de  la  fabrique  de  caout- 
chouc et  appareils  télégraphiques,  à 
Persan-Beau uioiit  (Seine-et-Oise). 

Société  de  la  Vieille-Montagne,  rue 
Richor,  21. 

Société  anonyme  des  anciens  éta- 
blissements Cail,  quai  deGrenclle,  15. 

Société  des  Ingénieurs  civils,  cilé 
Uougemont,  10. 

Société  de  secours  mutuels  de  la  mai- 
son  Leciaire,  rue  Saint-Georges,  11. 

Société  alsacienne  de  constructions 
mécaniques,  à  Mulhouse. 

Société  industrielle  de  Reims. 

Société  de  patronage  du  17«  arron- 
dissement, l'aris, 

Société  houillère  de  Licvin  (P.-de-Cal.). 

Société  anonyme  de  constructions 
en  fer  de  Saint-Sauveur,  à  Arras. 

Société  de  patronage  de  Chaumout 
(Haute-Marne), 

Somasco  (Ch.),  ingénieur  civil,  à  Creil 
(Oise). 

Sommierflls,  raffineur,  r.  de  Flandre,  145. 

Soulier  (Ch.),  à  Lyon. 

Souplet,  à  Saint-Quentin. 

Sourdat,  mécanicien,  rue  Myrrha,  10. 

Sriber  (Alphonse),  président  delà  Cham- 
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bre  syndicale  du  caoutchouc,  boulevard 

Saint-Germain,  122. 
Spriet  (G.),  fondeur  à  Lens  (P.-de-Caluis). 
Stein  (A.),    falJ.    de  fils  métalliques,  à 

Belfort  (Haute-Saône). 
Steinbach  (Georges),  à  Mulhouse. 
Stern,  graveur,  pass.  des  Panoramas, 47. 
Stoecker,  à  Mulhouse  (Alsace). 
Stoclin  (J.-B.),  fabricant  de  sucre,  à  ?'" 

Marie  Kertiue.par  Audruicq  (P. -de-Cal  ). 
Strohl  (."^ug.),  à  Bâle  (Suisse).  / 

Suzor  (A.),  nég.  en  mercerie,  boulevard 

Sébastopol,  62. 
Sydenham  (Y),  filât., à DouUens (Somme) 
Taborin    (M""),    boulevard  Bourdon,  9. 
Tachard  (Albert), à Nieder-Morschwilier. 
Tailbouis,  fabricant  de  bonneterie, Saiut- 

.lust-en-Chaussée  (Oise). 
Tailbouis  (M"'«),  Saint-Just-en-Chaussée 

(Oise). 
Taneur,  imprimeur  en  taille-douce,  rue 

Lacépède,38. 
Teissereno  de  Bort,  avenue  Marceau, 80 
Teissonnière,  rue  des  Pyramides,  27. 
Terninck  (A.),  fab.  de  sucre,  à   Rouez. 

par  \illeqiiier-Aumont  (Aisne). 
Tessier  (P.),  nég.,r.  duPort-de-Bcrcy,l2 
Teste,  fiibr.  d'éping.  àLyon-Vaise  (Rhône). 
Têtard,  Laine  et  C'«,  fabricants  de  tapis, 

à  Ik'iuivais(uise). 
Thénard  (baron  Arnoul),  p.  St-Sulpice,  6, 
Thénard  (.Aline  Henri),  rue  de  Sèvres,  17. 
Thézard ,    commissionnaire ,    à    Elbeuf 

(Seine-Inférieure). 
Thiébault  (V.),  fond.,  rue  Guersant,  32. 
Thièble,  fabricant  de  pièces  d'horlogerie, 

à  Ruyaulcourt  parBertincourl  (P.-de-C). 
Thierry,    serrurier,  rue  Coustou,  4. 
Thieri-y-Mleg  et  C'«,  à  Mulhouse. 
Thiriez  (père  et  fils),  filateurs.  à  Lille. 
Thiry    ingûuieiir,  directeur  de  la  Société 

des  mines  de  Meurchin,  à  Bauvin  (Nord). 
Thomas,  banquiei-,  r.  Boissy-d"Anglas,6. 
Thomas  (Ernest),  docteur  ea  médecine, 

rue  d'Argenteuil,  5. 
Thomas    (Isidore),  fabricant  de  papiers 

peints,  rue  de  Reuilly.  23. 
Thuot  (M-^),  rue  du  Roi-Doré,  0. 
Tissier  fils,  manufacturier,  au  Conquet 

(Finistère). 
Tixier,  rue  de  Reuilly,  73. 
Tollu,  notaire,  rue  Saint-Lazare,  70 
Tournier,  Gluoh  et  C»,  à  Mulhouse  (Al.' 
Tournier  (F.),  avocat  àlaCour  de  Paris, 

rue  de  Condé,  is. 
Trapp,  manufacturier,  à  Mulhouse. 
Trélat,  direct.'  de  l'Ecole  d'architecture, 

prof,  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, boul.  Montparnasse,  136. 
Tresca  (Alfred),  ing.  civil,  57,  r.  Turbigo. 
Trille  (P.),  rue   Monsieur-le-Prince,  14. 
Trille  (E.),  rue  Monsieur-le-Prince,  U. 
Trottier  (Jules),  maître  de  forges,  à  Hen- 

nebont  (Morbihan). 
Troty-Latouche,  manufacturier,  à  Rueil 

(Seiiie-et-Oise). 
Turner(Luke),  manufacturier,  à  Leicester 

(Angleterre). 
Turney,  nég.,  rue  Saint-Martin,  /,. 
Vacquerel,  fabric.  de  papiers,  rue  Réau- 

inur,  /il . 
Vaillant  (Armand),  propriétaire,   boule- 
vard Voltaire,  88. 


Vaissier  (J.j  et  O",  fabricants  de  papier, 
à  Fréteval  par  Morce  (Loir-et-Cher). 

Valdampierre,  fabricant  de  cartonnage 
(faniaisie),  boulevard  Magenta,  S(5. 

Vancœuwenberghe,  Seys  (E.i,  Snov/^- 
den  et  C'»,  lilaleurs  de  jute  et  fabri- 
cants, à  Dunkerque  (Nord). 

Vandendorpel,  fab.  de  papiers  dorés, 
rue  du  Temple,  176. 

Van-Grutten,  maire  de  la  ville  de  Saint- 
Pi  erre-lez-Calai  s  (Pas-de-Calais). 

Varennes  (M''de),  avenue  des  Champs- 
Elysées,  .',". 

Varin-Bernier,  banquier,  à  Rar-le-Duc 
(Meuse). 

Vatin,  rue  Jouffroy,  38. 

Vatry  (baron  Edgar  de),  boulevard 
Haussmann,  102. 

Vaucher  (E.),  à  Mulhouse. 

Vaury,  négociant,  rue  Marengo,  0. 

Vautier  (.Max),  archit,  r.dcLibbonne,23. 

Vée  (Amédée),  r.  vieiUe-du-Templo,  24. 

Verdé-Delisle  [A.],-  rue  Cambon,  47. 

Verdé-Delisle  (P.),  fabricant  de  cache- 
mires, rue  Cambon,  ',1. 

Vermeesch(M°'°  v«),  fabricant  à  Arques, 
près  Saint-Omer  (Pas-de-Calais). 

Vernay  (Victor),  fabricant  de  papiers  do 
fantaisie,  à  Ablon  (Seine-elOise). 

Vernes,  pasteur,  rue  des  Batignolles,  7. 

Verstraete  (Emile),  référendaiie au  Sceau 
de  France,  boul.  .Saint-Germain,  147. 

Vidal  (E.),  filai eur,  à  Mazamet. 

Vieillemard,  imprimeur,  rue  de  la  Gla- 
cière, 16. 

Villard  et  "Weill,  fabricants  de  jouets 
tlViifants,  ù  Lunéville(Meurtbe-ei-.Mos.). 

Vilmorin  (H.),  boul.  Suint-Germain,  149. 

Vinchon  et  C'«,  filateurs,  à  Roubaix. 

Vinot,  Directeur  du  Patronage  des  appren- 
tis de  Grenelle,  rue  Lourmel,  29. 

Viol,  rue  de  Cléry,  25. 

Vivier,  directeur  de  l'Ecole  profession- 
nelle des  tailleurs,  boul.  des  Italiens,  28. 

Voisin  (A.),  directeur  des  raines  de 
Dourges,  à  Hénin-Liôtard  (P.-de-Calais). 

Vuillemin.  Direct,  de  la  Compagnie  des 
mines  d'Aniche,  à  Auberchicourt  (Nord). 

VuUiamy  (Edward), .  manufacturier,  à 
TiUiôres-sur-Avre  (Eure). 

Waddington,  manufacturier,  à  Saint- 
Remy-sur-.wre  (Eure-et-Loir). 

Wallaert  frères,  Mlateurs,  à  Lille. 

Wallerand,  teinturier,  à  Cambrai. 

Wapler  (C),  rue  Louis-le-Grand,  7. 

Weber,  administrateur  de  la  tannerie  de 
la  Providence,  à  Coulummiers  (S.-et-M.) 

■Weens,  employé  de  commerce,  ruo  ûe 
Paris,  10,  à  Vinceniics. 

Weill,  relieur,  5,  rue  Christine. 

Wickham  (Georges),  docteur  en  chiiur- 
gie  herniaire,  rue  de  la  flanque,  16. 

Wiener  (René),  papetier,  rue  des  Domi- 
nicains, 53,  à  -Nancy. 

Wild  et  fils,  lab.  de  chapeau.x  à  Nancy. 

William  Booth,  président  de  la  Chil- 
dren's  Aid  Society  (New-York). 

W^orma  (M™«),  boul.  Haussmann,  45. 

Zegut,  à  Xusey,  près  Vaucouleurs. 

Zeyer,  teinturier,  a  Ste-Marie-aux-Mines. 

Zuber  (E .  ),  àl'Ile-NapoléoQ,  prèsMulhouse . 

Zuber  (Yvanj.fab  do  papiers,  à  Rixheim 
(Alsace). 
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